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CANTON  DË  CORDES. 


Le  canton  de  Cordes ,  à  l'angle  nord-est  de  l'arrondisse- 

ment  de  Gaillae  ,  touche  à  l'est  aux  cantons  d'Albi  et  de 
MoQeslied,  au  nuid  aux  départements  de  rAveyron  et  du 
Tam*et'Garonne ,  à  Touest  au  canton  de  Vaour ,  et  au  sud 
anx  cantons  de  Montmiral  et  de  Gaillae. 

Les  Gaulois  ont  laissé  sur  son  territoire  quelques-uns  de 
leurs  monuments  luneraires ,  politiques  ou  religieux ,  des 
dotnmê.  Après  eux  les  Romains  l'ont  occupé  sur  tous  les 
fioints,  et  les  établissements  qu'ils  y  formèrent  furent  nom* 
brtux  et  florissants;  une  voie  qui  longeait  la  vallée  du  Cé- 
rou  les  desservait  et  faisait  communiquer,  encore  au  VU*  siè- 
cle, rAlbigeois  avec  le  Quercy.  Les  Francs,  à  leur  tour,  se 
Axèrent  dans  le  pays ,  ce  qu'attestent  des  tiers  de  sol  de 
mon^'tâiies  merovini^iens  ;  mais  seulement  au  X''  siècle 
eonuneDceut  a  paraître  dans  l'histoire  le  château  fort  de 
Saint*Maroel ,  béti  sur  une  position  escarpée  des  bords  du 
CéiOQ,  et  puis,  an  XII*,  les  cbAteaux  de  La  Onépie,  au  con- 
ilut-ot  du  Viaur  et  de  l'Aveyron ,  et  de  La  Capelle-Ségalar. 
Alors  les  églises  y  étaient  très-nombreuses ,  et  par  suite , 
le  sol  défriché  de  tous  c6tés,  sous  l'impulsion  des  religieux 
iTAurillac  qui  avaient  une  colonie  de  travailleurs  à  Tonnac , 
et  de  ceux  de  Saint-Saivi-d'Albi  qui  avaient  établi  un  prieuré 
à  Sarmazes.  La  guerre  des  Albigeois  arrêta  pour  un  mo- 
ment la  prospérité  de  tous  ces  établissements  ;  Saint-Marcel 
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résista  un  moment  aux  armées  victorieuses  de  Simon  de 
Moutfort  ;  mais  il  fut  détruit  de  fond  en  comble,  ainsi  que 

La  Guepie.  Cette  guerre  amena  la  ruine  de  plusieurs  vil- 
les; mais,  d'un  autre  côté,  elle  provoqua  la  fondation  de 
celle  de  Cordes ,  qui  prit  une  extension  rapide ,  se  trouva 
bieDl(")t  une  des  premières  du  pays  et  fut  livrée  au  roi  en 
garantie  du  Iraitt^  de  paix  qui  mit  fin  à  la  croisade. 

A  partir  de  ce  moment ,  l'histoire  du  canton  est  presque 
exclusivement  concentrée  sur  la  ville  de  Cordes ,  qui  corn* 
manda  administiativement  à  une  foule  de  paroisses  et  de 
communautés  subalternes;  avec  celle-ci,  eiie  touche  a  tous 
les  événements  importants  de  l'histoire  générale  :  démêlés 
de  Tévéque  d' Albi  avec  le  roi ,  guerre  en  Guyenne ,  soulè- 
vement a  main  armée  contre  les  inquisiteurs ,  guerre  avec 
les  Anglais ,  courses  des  routiers  et  conflit  entre  Bernard 
de  r^Mh^  et  Robert  Dauphin  pour  la  possession  de  l'évé- 
ché  d'Albi.  Les  guerres  civiles  et  religieuses  du  protestan- 
tisme portèrent  aussi  leurs  ravages  dans  la  contrée.  Cordes 
vit  plusieurs  de  ses  édihces  renversés  en  1574  ;  Loubers 
fut  ruiné  en  cette  même  année ,  Mouzieys  en  1587  et  La 
Guépie  en  159$.  Cette  dernière  ville ,  quoique  du  parti  ca^ 
thuhque,  olaii  hostile  aux  ligueurs,  et  ce  sont  eux  qui  la 
détruisiient  après  un  siège  opiniâtre. 

Cordes  comprenait,  sous  le  nom  de  jurades,  plus  de 
trente  localités  ou  paroisses  sous  sa  juridiction  ^1).  L*admv- 
nistration  de  ces  couiiiiuiiaiae.s  subailorues  est  particulière- 
ment intéressante.  Toutes  avaient  des  seigneurs  direUs  par- 
ticuliers, mais  elles  payaient  certaines  redevances  au  roi  (3) , 

(4)  D'apràs  VÀfmùriai  général  d9  FroMê  (KM.  imp.)  .  la  oommantuté 
dM  btbitantê  de  La  Cuipie  porte  d'or  a  une  fasce  d  azur  (t.  XIV,  p.  64o), 
celle  de  Corda,  d  azur  à  une  barro  d'argent,  et  é'Alairac  de  siuoplo  à  un 
Kdutoir  d*or  (p.  658^,  et  le  chapitrt  dê  l'égliêe  de  Cordes  ^  d'azur  é  ia 
lettre  capital*»  C  d'arg»»nt  fp.  6fiî). 

Hi  £q  46«1,  le  dom^uue  du  roU  Cordes  lut  affermé  946  Iïy. 
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qui  était  leur  seigneur  haut-justicier  ;  Tonnac  était  une  sei- 
gneurie indépendante  ,  ainsi  que  La  Guépie ,  qui  avait  titre 
de  bftronnîa  et  droit  d'entrée  aux  Etats  particuliers  du  dio<^ 
cèse.  Cordes  était  un  des  sièges  de  la  judicatuie  d*Âlbi« 
geois  et  envoyait  des  députés  de  trois  en  trois  ans  aux  Etats 
du  Languedoc. 

Les  religieux  d*Aurillac  avaient  des  droits  ecclésiastiques 
à  Tonnac;  les  chanoines  du  Puy-en^Yelai  avaient  ancienne- 
ment le  patronat  de  Téglise  de  La  Salvetat;  enfin ,  ceux  de 
Saint'Salvi-d'Albi  et  de  l'église  cathédrale  possédaient  des 
bénéfices  nombreux  dans  le  canton  où  les  chevaliers  de 
Seînt-Jean-de-Jénisalem  tenaient  aussi  Téglise  de  La  Ga- 
pelle-Ségalar.  L'archiprètré  de  Ojrdes  était  un  des  ]>lus  im- 
pur! ants  du  diocèse  ;  il  lui  fut  adjoint  une  collégiale  qui 
subsista  jusques  à  la  Révolution  ,  ainsi  qu'un  couvent  de 
Capucins  ;  dés  les  premiers  temps  de  la  fondation  de  la 
ville,  les  Trinitaires  desservirent  son  hùpital. 

La  ville  de  Cordes  a  conservé  presque  toute  sa  physio- 
nomie du  moyen  âge ,  par  suite  de  ses  maisons  ogivales. 
L'église  est  aussi  remarquable  ;  parmi  les  églises  rurales , 
celles  de  Saint-Marcel  et  de  Campes  sont  des  ediiices  ro- 
mans, et  celles  de  Mouzieys,  de  Vindrac,  de  Tonnac  sont 
du  XV*  siècle.  L'arehiteeture  civile  et  militaire  est  repré« 
sentée  dans  le  canton  par  les  châteaux  de  La  Guépie  et  le 
manoir  de  Gazelle,  et  par  des  détails  d'ornementation  de 
quelques  maisons  de  Mousieys.  Mais  il  ne  reste  des  édifices 
gaulds, romains  et  firancs,  que  des  monnaies  et  des  bijoux 
conserves  dans  des  collections  particulières. 

La  superficie  du  canton  est  de  16,976  hectares.  Le  sol 
est  traversé  de  Test  à  l'ouest  par  le  Cérou ,  sur  un  lit  de 
grès  bigarré  rouge  ;  il  est  borné  au  nord  par  le  Viaur  et 
rAveyron  ,  profondément  encaissés  dans  une  étroite  et  si- 
nueuse vallée  de  gneiss ,  et  est  entrecoupée  de  collines  ibr- 
mant  de  puissants  ruisseaux ,  comme  celui  d'Aymer ,  qui 
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coule  de  Test  à  i*ouest  dans  une  étroite  bande  de  gréa  bi- 
garré. Le  grés  et  le  gneiss,  quelques  banes  de  marnes  dans 

la  vallée  du  Cérou  et  sur  d'autres  points  composent,  avec 
un  petit  banc  de  calcaire  d'eau  douce  à  Mouzieys,  la  partie 
septentrionale  du  canton  ;  la  partie  méridionale  est  tout  en- 
tière du  calcaire  appartenant  au  grand  plateau  qui  s'étend 
entre  Gaillac  et  Cordes ,  Gastelnau-de-Montmiral  et  Blaye  ; 
la  Yére  coule ,  dans  ce  canton ,  sur  ce  terrain  (1). 

Au  total  t  le  sol  n*y  est  pas  d'une  très-grande  fertilité  ;  il 
peut  comprendre,  approximativement,  9,505  hectares  de 
terres  labourables ,  44  de  jardins  ,  859  de  près ,  i,7ô8  de 
vignes,  2,253  de  bois  et  1,700  de  pâtures  et  bruyères.  — 
Sa  i>opulation  est  de  10,225  habitants. 

Routes  et  chemins  classés  qui  limitent  le  canton  ou  le 
traversent  : 

JU>ute  impériale  n""  122 ,  de  Toulouse  à  dermont. 
Route  départementale  n*  i ,  d'Âlbi  à  Gahors  ;  ^  n*  19 , 

de  Cordes  à  Carmaux. 

Chemin  de  grande  communication  n**  25,  de  Cordes  à 
Varen  ;  —  n*"  30 ,  de  Cordes  à  Lautrec. 

Chemin  d'intérêt  commun  n*  1  ,  de  Cordes  à  Ledeigues; 
—  n'  17,  de  Coi-des  a  Varen  ;  —  n''  34  ,  du  Ségur  àSaint- 
Antonin;  —  n*  47,  de  Cordes  à  Moutclar;  —  65  ,  de 
Pampelonne  à  Varen  ;  —  n^  69,  de  Milhars  à  Âlbi  ;  —  n'  7 1  » 
de  Salles  à  Gahuzac  ;  —  n*  72 ,  de  Salles  à  Cordes  :  — 
n"*  73 ,  du  Ségur  à  Cordes;  —  n®  74,  de  Cordes  au  mouliu 
de  Parayre  ;  —  n**  127 ,  de  Vindrac  à  Gaillac  ;  —  nM30 , 

il)  On  peut  noter  dans  le  gneiss,  de  la  serpentine  mélét  d'tmphiboW, 

à  LaGuépie,  el  dans  le  gres ,  (its  biucs  de  poudingues  quartzeux,  non 
loin  de  La  Cuépie ,  dans  le  vallon  d'Aymer,  OÙ  des  recherches  ont  été 
faites,  mais  sjus  résultat ,  pour  de  la  houille.  Le  grès  est  exploité  prè» 
La  Guepic  ci  près  Saint-Marcel,  où  se  trouve,  dit-on,  «ne  injno  de  mao- 
ganèse  ;  du  plâtre  et  du  calcaire  magnéfliea  se  trouvent  aux  environs  de 
Cordes ,  à  Liberllie-Bleis  el  à  Letreyoe. 
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de  Saint-llîchel-de-Vax  à  Àlbi  ;  —      134»  de  HQha»  à 

Vaour ,  avec  embranchement  sur  Cordes. 

Le  cantoa  de  Cordes  comprenait,  en  1790,  les  lieux 
à'Àloirae,  Àmarens ,  Bleit^  Boumazelf  Campes  f  CwrdanaCt 
Coielles  ,  Cordes  ,  Corrompis ,  La'  Capelle-'Sainie-'Luee ,  La 
CapeUe-Ségalar ,  La  Salvetat ,  Latreyne  ,  Livers  ,  Loubers, 
Mauzœys  y  Saint-Marcel ,  SamhMaHial,  SaifU^MctrUn^de^Lch 
Guépie,  SaifU-Pierre^-MercenSf  Sarmazes,  Tonnac  et  Ktn- 
drae.  Plus  tard ,  après  Tan  VIII ,  lors  du  remaniement  des 
cantons,  on  ajouta  les  lieux  de  Noailles  et  Souel ,  près  do 
Gahuzac,  et  de  Panens  et  Soimiia^rd,  prés  de  Milhars;  puis, 
auprès  1819»  Vonnazac  et  Fmusseilles,  du  canton  de  Mont- 
miral.  Aujourd'hui ,  par  suite  de  la  réunion  de  plusieurs 
localités  en  une  seule  commune,  le  canton  est  composé 
des  communes  de  Cordes j  Amaretis ,  Bournazei ,  Les  Cabanes 
(Corrompis  et  Gapelle^Sainte-Luce) ,  Campes,  DonnasoCf 
Prausseilles ,  Labarthê^Bleys  et  LaSreyne,  La  Capelle^Ségalar  y 
Livers-Cazelles  et  La  Satvetat,  Loubers ,  Saint-Marcel  et  Sut  ni* 
Martial,  Samt*Mairîm^de''La'Guépie ,  Mouzieys  et  Panens, 
NoaiUes  et  Cardonnac,  Souel  ei  Sarmazes  t  Tonnac,  VindraO' 
Àloyrae, 
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1 1.— >fliBdilioade  Cordes;  ses  développeaeiitoelMnrfle  dm  les  dHmévéoe^^ 

rbitliiiit  |<Bénl0  du  pajs. 

Sur  les  bords  du  €érou  existe  un  mamelon  élevé  et  en- 
tièrement isolé  des  coteaux  qui  se  dressent  à  la  fiauche  do 
]a  rivière.  Il  appartenait ,  dans  le  XII'  siècle ,  au  comte  de 
Toulouse  ,  qui  y  aurait  construit ,  diton ,  un  château  pour 
rendez-vous  de  chasse  (1).  Plus  tard  et  pendant  la  guerre 
des  Albigeois,  après  la  destruction  par  Simon  de  Monlfort 
du  château  de  Saint-Marcel ,  les  habitants ,  disséminés  dans 
la  campagne ,  y  cherchèrent  un  refVige ,  et  Raîmond  VTI , 
pour  les  engager  à  s'y  fixer ,  les  autorisa ,  le  2  des  nones 
de  décembre  1222,  a  construire  des  maisons  sans  avoir  à 
lui  payer  aucun  cens,  et  les  exempta  de  quête,  taille ,  bla* 
dade ,  tervUude ,  leude  et  péage  sur  ses  terres. 

La  parenté  entre  Saint-Marcel  et  la  nouvelle  ville,  regar- 
dée comme  hors  de  doute  dans  le  siècle  dernier  (2) ,  est 
prouvée  par  ces  mots  du  dernier  article  de  la  charte  de 
1222  :  les  foumiers  paieront  au  comte  les  mêmes  droits 

M)  Il  est  de  tradition  à  Cordes  que  le  coml»'  dt'  Toulouse  avait  un  (  h.V 
teau  fort  au  sommet  du  mamelon,  et  qu'apre.s  ]d  (instruction  de  Sauii- 
Marcel ,  les  fëmjl'i  s  'pt  courjinil  le  pays  se  [wirlfrent  en  toule  au  <|uar-> 
Uer  de  la  montagne  qui  a  retenu  ie  noiu  de  Fourmillier. 

(2)  Archives  de  Cordet,  mémoire  de  l'erchiprèln. 
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qu'ils  étoieDt  accoutamés  de  donner  à  Saint-Maroel.  Cette 
charte  (1)  eet  le  docament  le  plus  anden  qui  mentionne 

Cordes  (?)  ;  car  tel  est  le  nom  (3)  que  porta  dès  ce  moment 
.  la  nouvelle  bastide  ;  elle  prit  une  extension  considérable  et 
fut ,  au  bout  de  quelques  années  ,  une  des  villes  les  plus 
importantes  de  la  province. 

La  guerre  continuait  dans  le  pays.  Le  roi  de  France  prit 
parti  pour  les  croisés  ,  et  Humbert  de  Beau  jeu ,  chargé  par 
lui  de  la  conduite  des  hostilités  contre  le  comte  de  Tou- 
louse *  fit  entrer  ses  troupes  dans  l'Albigeois  en  1227 ,  et , 
de  concert  avec  Philippe  de  Muntfort ,  les  mena  du  e  u  te  de 
Cordes.  Il  avait  avec  lui  plus  de  deux  mille  cavaliers  ou 
piétons,  dont  un  grand  nombre  avaient  été  levés  à  Albi ,  et 
il  s'en  retourna  après  avoir  ravagé  les  environs  pendant 
trois  jours  (4).  Cordes  était  alors  un  château  important  ;  et 
dans  le  traité  de  paix  de  1229  il  fut  compris  au  nombre  des 

X 

(I)  ArdiivM  de  Cordes,  o«  338  de  raoc*  îdt.  —  Audit  hiiêoHfvm  fur 

tAlbigeoiê,  p.  398  ai  saiv. 

[i]  M.  Coni[  ayré  [Guide  du  voyageur  dans  le  dép.  du  Tarn,  p.  M8)  dit 
qae  la  ^ilie,  d'après  d'anciens  litres  suit  archives  nationales,  aurait  été 
désiguee  sou^  le  nom  de  Mordania  ou  Mordun  ;  ii  rappeUe  la  denomioa- 
lioo  d©  l'égli5r  de  Sarnt-Jean  de  Mordugne. 

(3)  Caitrvm  de  Cordoa^  de  CorduUt  de  Cardua,  Diverses  interf^rt  laiions 
Wki  été  données  sur  l'étymolosie  de  ce  nom.  Les  uns  la  trouvent  dans  la 
feeeembleiioe  de  dénominatioa  avec  une  ville  célèbre  de  l'Espagne ,  qui 
ee  Rtroave  encore  dene  deux  entrée  villes  de  l'Albigeois  *  Pampelonne  et 
Vtolanea.  D*eiitree  déoonpoaent  le  mot  et  en  font  eer  Ami  qalle  expliquent 
éutê  le  eeoe  de  la  deviee  donnée  en  œe  derniers  tempe  aux  armes  de  la 
▼ille  :  Prp  Ckrùf  tt  pro  nfe.  nnfia,  d*aiilres  ont  recours  à  une  légende  oà 
le  merveilleax  et  llnnaisemblaMe  ee  montrent  sous  des  oonkurs  trop 
tnasparentea  :  an  ohevaller  de  PaeAaMéel ,  amoareas  de  la  fille  d'un 
gaeffler  franc,  établi  enr  le  Uea  où  fbt  pins  lard  Cordes,  mourant  sur' 
an  champ  de  bataiUe  et  lui  laisaot  apporter  par  ses  amis  aoa  ccmr, 

cor  dat. 

(4j  Hùt.  gén,  du  Lang.^  t.  V,  p.  3â4,  et  t.  VI,  p.  534  et  suiv. 
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places  fortes  que  le  comte  devait  remettre  au  roi  pour  les 
garder  pendant  dix  ans  et  y  tenir  garnison,  les  cinq  pre- 
mières années,  aux  firads  du  comte  ;  il  fut  une  des  cinq  pre- 
mières livrées  au  roi  (l). 

L'hereâie,  terrassée  par  les  armes,  avait  laissé  de  pro- 
fondes racines  ;  il  importait  de  les  extirpa.  A  ces  fins  le 
concile  de  -Toulouse ,  en  novembre  1339 ,  établit  Tinquisi- 
tion  et  régla  que,  dans  chaque  paroisse,  un  prèlre  et  deux 
ou  trois  laïques  de  bo^me  réputatum  rechercheraieut  les  hé- 
rétiques et  les  dénonceraient  aux  tribunaux  ordinaires.  En 
avril  1333,  le  pape  Grégoire  IX  commit  aux  frères  prê- 
cheurs Texercice  de  rinquisition  ,  avec  pouvoir  de  condam- 
ner eux-mêmes  les  coupables.  Geux-oi  agirent  partout  avec 
vigueur;  mais  leur  sévérité  amena,  sur  bien  des  points,  les 
populations  à  la  révolte. 

Trois  frères  prêcheurs  furent  envoyés  à  (Kurdes  en  cette 
même  année  1233.  A  peine  arrivés,  ils  hrent  compaiaitre 
à  leur  tribunal  une  vieille  femme  prévenue  de  manichéisme 
et  la  condamnèrent  à  être  brûlée  vive.  Quelques  jours  après, 
il  en  fut  de  même  d'un  paysan  desSommard  ;  mais  cette 
fois,  en  le  voyant  traîner  au  bûcher  »  le  peuple  se  souleva, 
arracha  le  malheureux  des  mains  des  bourreaux ,  et  se  pc^ 
tant  vers  les  inquisiteurs,  les  tua  sans  pitié;  leurs  cadavres 
furent  traînés  dans  les  rues  et  jetés  tout  meurtris  et  san- 
glants dans  le  puits  du  milieu  de  la  place.  La  ville  entière 
avait  pris  part  à  ce  soulèvement  ;  les  auteurs  du  crime  ne  pu- 
rent être  punis,  et  le  pape,  ne  recevant  pas  de  satisfaction, 
excommunia  en  corps  tous  les  habitants  (2).  Les  censures 
ecclésiastiques  pesèrent  sur  les  Cordais  pendant  près  d'un 
siècle;  elles  furent  seulement  levées  en  1331. 

(4)  sut.  $én,  ém  lam§.^  I.  V.  p.  361  •  368,  651  0l  mh, 

(5)  /d.t  t  VI ,  p  3.  —  Bittoirê  efe  rlnquiHHw  tn  Fromt,  I.  U ,  p.  46S. 
—  Annuaire  du  d«p.t  lb44  ;  MoUct  sur  Cord4i,  par  M.  d'Alairac. 
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Cependant  le  comte  de  Toulouse  reprit  les  année,  en  124f , 

pour  rentrer  en  possession  des  Etats  que  le  traité  de  1229 
lui  avait  eoieves  ;  mais  il  fut  malheureux  dans  sa  tentative, 
et  dut  demander  la  paix*  après  laquelle,  en  1243,  le  roi 
envoya  en  Languedoc  des  commissaires  pour  fidre  prêter 
serment  à  tous  les  barons,  chevaliers  et  habitants  des  prin- 
cipales villes,  d'observer  et  de  faire  observer  les  articles 
de  cette  paix ,  et  d*aider  l'Eglise  contre  les  hérétiques.  Les 
nobles ,  les  consuls  et  tous  les  habitants  de  Cordes,  au-des- 
sus de  quinze  ans  ,  prêtèrent  ce  serment  (1). 

Vers  1264,  le  château  de  Cordes  lut  assiégé,  mais  en 
vain,  Sicaid  d'Âlaman  en  étant  gouverneur,  par  Bernard 
de  Gombret,  évéque  d'Âlbi ,  alors  en  guerre  avec  le  roi  au 
sujet  des  droits  de  justice  dans  sa  ville  épiscopale  f2\ 

Dans  les  dernières  années  du  XIIP  siècle»  le  roi  de  France 
appela  aous  les  armes  les  popuktions  de  son  royaume  con- 
tre Edouard ,  rot  d'Angleterre.  Le  connétable  de  Nesle  as- 
sembla une  armée  à  Toulouse  et  la  dirigea  sur  Bordeaux; 
de  son  côté  ,  le  roi  Edouard  ûi  débarquer  une  armée,  et  les 
hostilités  commencées  en  décembre  1294  continuèrent  en 
1295  et  dans  le  premier  mois  de  Tannée  suivante.  Les  mi- 
lices et  la  noblesse  du  Languedoc  se  distmguerent  dans  cette 
guerre.  Pierre-Raimond  de  Rabastens  eut  en  récompense  la 
haute  justice  du  lieu  de  Salvagnac  ;  quant  aux  villes,  après 
celle  de  Toulouse,  qui  équipa  un  corps  de  troupes  considé- 
rable ,  il  faut  citer  celle  de  Cordes ,  dont  les  boui'geois  et 
les  nobles  allèrent  en  Guyenne  (3). 

(i)  Hiit.  gén.  éu  Long  ,  t.  VI,  p.  47,  439  et  suiv. 

(2j  fd.,  p.  181.  — D'AuriûL  ,  Hiitoire  de  l  une.  cath.  et  <its  év.  d'Alby  , 
p.  iio.  —  Ce  fait  est  consigne  dans  un  arU'  du  parlement  de  1  27i  ,  niaia 
il  ne  MUrait  être  poslerieur  à  1271  ,  époque  vraisembl jble  de  la  mort  de 
l'évéque ,  et  même  à  4264,  époque  de  l'aocord  entre  le  roi  et  i'évéque  «ur 
leurs  prétentions  respectives. 

(3)  Archive*  de  Corde»,  d»  160  de  l'aoc.  ioveotaire ,  déolaiatkio  dei 
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La  ville  de  Cordes  prenait  plus  d'extension ,  et  ses  mars 
d*6Dceinte  furent  successivement  reculés.  En  1289 ,  les  n<H- 

bles  furent  obliges  de  contribuer  à  ces  réparations ,  dont  il 
fut  encore  question  en  1300.  La  garde  était  composée  en 
IdOd,  suivant  une  ordonnance  du  sénéchal  de  Toulouse,  de 
180  hommes  »  dont  la  solde  se  portait  à  2  deniers  par  jour 
par  homme  ;  1). 

Au  commencement  de  ce  siècle,  les  excès  des  inquisi-> 
teurs  amenèrent  dans  la  province  de  nouveaux  troubles^ 
En  même  temps  que  les  notables,  lafques  et  ecclésiastiques 
portaient  î  laintL  au  roi  contre  frère  Foulque  de  Saint-Geor- 
ges,  les  iiabitants  d'Albi»  Cordes  et  autres  villes  se  piaigni» 
rent  de  révéque  de  Gastanet  au  sujet  de  quelque  condam- 
nation arbitraire,  et  joints  à  ceux  de  Garcassonne  soulevèrent 
le  [>ays  contre  lui  et  contre  l'inquisiteur.  Le  roi  obtint  la 
destitution  de  irere  Foulque  et  chargea,  en  lâ02,  Jean  de 
Pecquigni ,  vidame  d'Âmiens ,  et  Richard  Neveu ,  archidia- 
cre de  Lisieux ,  de  Mre  une  enquête  sur  la  conduite  des 
inquisiteurs.  Mais  les  esprits  étaient  surexcités,  et  les  popu- 
lations, ayant  à  leur  léte  Bernard  Délicieux  et  quelques  au- 
tres religieux  de  Tordre  des  Frères  mineurs,  se  dédaiérent 
ouvertement  contre  les  inquisiteurs  et  Tévéque  d*Albi.  Le 
roi,  le  mardi  avant  Pâques  1303,  fit  savoir  aux  consuls  d  Albi 
et  de  Cordes  que  suivant  ses  pressantes  recommandations,  les 
tkùuveaux  inquisiteurs  changeraient  de  conduite;  néanmoins 
les  mécontentements  continuèrent,  les  inquisiteurs  deman- 
dant au  roi  la  revocation  de  ses  commissaires,  que  soute- 
naient de  leur  côté  les  habitants  d*Albi  et  de  Cordes.  Les 
premiers  tranchèrent  la  question  ,  et  en  septembre  1303  » 
Tinquisiteur  de  Garcassonne  excommunia  Jean  de  Pecqui- 

prud  hommes  de  Moutieys«  du  Segur.  de  Malboc,  Taix,  Viudrac,  Latreyne 
et  le  bout  du  pont  d'AIbi ,  en  4295  et  4296. 
(4)  ArcbiYet  de  Cordet. 
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gni;  orinra  en  appela  au  pape  Benoit  XI,  et  puis  à  son 

successeur;  niais  il  mourut  lui-même  en  septembre  1304, 
avant  la  décision  du  saint-siége  (1). 

£n  IdÛô»  à  rioatigation  de  frère  Bernard  Délicieux,  les 
habitants  de  Garcassonne  formèrent  le  projet  de  se  flooatraire 
à  robéissance  du  roi ,  et  le  syndic  du  diocèse  d'Albi  promit 
que  ceux  des  villes  d'Albi  et  de  Cordes  se  joindraient  à 
eux  ;  mais  les  deux  villes  le  désavouèrent  et  refusèrent  d'en- 
trer dans  la  conspiration  qui  suivit  toujours  son  cours.  Les 
conjurés  proposèrent  au  prince  Ferdinand,  infant  de  Major- 
que, de  le  recounaitre  pour  seigneur  et  de  lui  remettre  la 
ville;  mais  le  complot  fiit  découvert,  et  les  coupables  arrêtés 
et  jugés  en  septemlnre  1305  :  les  huit  consuls  de  Garcas- 
sonne et  plusieurs  notables  furent  condamnes  à  être  pen- 
dus (2). 

Le  projet  d'appeler  à  Taide  un  prince  étranger,  lait  entre- 
voir à  quelles  extrémités  le  mécontentement  aurait  poussé 

les  populations,  s'il  n'avait  pas  été  donné  satisfaction  a 
des  plaintes  si  générales.  Aussi  le  3  des  ides  de  mars  1306, 
le  pape ,  renouvelant  les  ordonnances  de  Benoit  XI ,  donna 
commission  aux  cardinaux  Herre  et  Bérenger  d'informer 
sur  les  plaintes  portées  contre  les  inquisiteurs  et  Bernard, 
évéque  d'Âibi,  par  les  habitants  de  Garcassonne,  Aibi  et 
Gordes,  et  de  procéder  sur  les  lieux  à  une  enquête  régu- 
lière sur  les  rigueurs  dont  on  les  accusait.  Les  légats  du 
pape  convoquèrent  à  Garcassonne  les  députés  des  villes 
d'Àlbi  et  de  Gordes,  et  les  assurèrent  de  leur  protection  ; 
ils  se  transportèrent  ensuite  à  Albi,  et  là  le  cardinal  Pierre 

(Il  Hist.  gén.  du  Lang.,  t.  VI,  p.  289,  306  et  siiiv.  —  Etudes  hialori- 
quis,  p.  îHl,  doc.  no  6Î  :  récit  d'un  frère  pni  tit  m-  du  i  ou  vent  d'Albi  sur 
ie«  événements  de  1302  à  130t).  —  Archives  de  Cordes»  !2(>4  de  l'aoc 
inv.  —  Document,  n»  i. 

{i)  Him,  gm,  du  lonjr.»  t.  VU,  p.  3  et  64,  et  add.,  p.  i. 
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descendit  dans  les  cachots,  interrogea  les  détenus  sur  la 
manière  dont  ils  étaient  traités,  et  chargea  Izarn  de  SaDe, 

moine  de  Candeil,  de  veiller  à  robservation  des  mesures 
qu'il  prescrivit  pour  améliorer  leur  position.  Les  commis- 
saires ne  furent  pas  à  Cordes,  mais  le  11  du  mois  de  mai 
ils  reçurent ,  au  château  de  Montegio,  diocèse  de  Toulouse, 
uae  supplique  des  mains  de  U.  dr  r»iii  aiid,  consul  de  cette 
ville.  Dans  cette  requête,  les  habitants  de  Cordes  protes- 
taient de  leur  attachement  à  TËglise  romaine;  ils  priaient 
les  légats  de  prendre  soos  leur  protection  trois  ou  quatre 
détenus  de  la  ville,  afin  qu'ils  pussent  en  liberté  prouver 
leur  innocence ,  et  de  défendre  que  Ton  augmentât  contre 
toute  justice  les  rigueurs  de  Temprisonnement  envers  un 
autre  habitant  détenu  dans  les  prisons  de  Toulouse;  ils  de- 
mandaient que  tout  accusé  put  prouver  son  innocence  par 
témoin,  qu'il  fût  exempf  f]p  îa  prison  dure  et  de  la  question, 
à  moins  que  Tabbé  de  Font-»Froide  n'y  assistât  lui-même, 
et  enfin  que  les  témoins  fussent  relevés  de  leur  serment 
de  ne  rien  révéler  sous  peine  du  feu.  Les  légats  lîrent  droit 
à  ces  réclamations,  qui  turent  renouvelées  le  17  mai  suivant 
par  Bérenger  de  Fauehard,  syndic  de  Cordes,  demandant 
protection  pour  lui  et  pour  B.  de  Panât ,  Bertrand  Salvi  et 
Durand  Fabre;  Févéque  d'Albi  s  opposa,  mais  en  vain,  à  ce 
qu'elles  fussent  accueillies  (1). 

Les  commissaires  du  pape  condamnèrent  Bernard  de  Cas- 
tanet;  mais  deux  ans  après,  le  27  juillet  1308,  le  pape  Clé- 
ment V  annula  leur  jugement,  rétablit  l'évéque  sur  son 
siège,  et  ensuite  excommunia  les  habitants  d'Albi  et  de 
Cordes,  à  cause  des  accusations  qu'ils  avaient  portées  contre 
lui.  Les  inquisiteurs  leur  accordèrent  le  pardon  le  17  a\Til 
1319  (2)  ;  l'interdit  lut  levé  pour  les  habitants  d'Albi  en  cette 

(1}  Etudes  hist..  p.  39,  et  DocumeiiU,  n^»  Od,  p.  240  suiv. 
(2j  id.,  p.  i49  et  suiv. 
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même  année  1319,  et  pour  ceux  de  Cordes  deaz  éos  après 

seult-munt. 

Le  dimanche  29  juin  1321,  Bernard  Guidonis,  inquisi- 
ieor  de  Toulouse,  et  Jean  de  Beaune,  inquisiteur  de  Gar- 
casBonne,  assistés  d*Itîer  de  Brolio,  chandne  d'Angoulème, 

vicaire  gênerai  de  Béraut  de  Fargues,  évéqne  d'Albi,  se 
rendirent  à  Cordes  pour  procéder  à  la  cérémonie.  Elle  eut 
lieu  sur  la  place  du  Marché,  en  présence  du  juge  et  du  pro- 
cnreiir  du  roi»  en  la  jndicature  d'Albigeois.  Le  provincial 
des  Jacobins,  frère  Hugues  de  Marciae,  prononça  un  sermon 
en  langue  vulgaire,  puis  les  consuls  en  robe  et  chaperon , 
Gniiaud  de  Deux-Tours,  Bernard  de  Vindrac,  Bérenger 
Fmcîllard,  Raumond  d'Astarac,  Bérenger  Rober  et  Bernard 
de  LaSesquière,  tète  nue  et  genoux  en  terre  ,  deniaiidércnt 
pardon,  au  nom  de  tout  le  peuple,  de  leur  conduite  envere 
l'évéque  et  les  inquisiteurs.  11  leur  lut  accordé ,  à  condition 
qu'ils  feraient  bfttir,  dans  l'espace  de  deux  ans,  une  cha- 
pelle en  l'honneur  de  saint  Louis,  roi  de  France ,  de  saint 
Dominique ,  confesseur ,  de  saint  Pierre ,  martyr  de  l'ordre 
des  Frères  prêcheurs,  et  de  sainte  Gédle ,  vierge  et  mar- 
tyre, qui  y  auraient  chacun  leur  autel;  dans  le  porche 
seraient  placées  trois  statues  représentant  l'une  lieiiiard 
de  Castanet ,  et  les  autres  deux  inquisiteurs.  Les  commis- 
sures exceptèrent  de  Tabsolution  six  ou  huit  habitants  les 
pins  coupables,  dont  ils  se  réservèrent  la  punition  (1).  A 
cette  absolution  fut  rapporté  le  massacre,  en  i233,  des 
trois  frères  prêcheurs,  pour  lequel  les  habitants  avaient 
été  aussi  excommuniés,  et  en  expiation ,  les  inquisiteurs 
prescrivirent  de  murer  le  puits  où  leurs  corps  avaient  été 
jetés,  de  placer  au-dessus  une  croix  de  fer  doré,  et  de 
£iire  dire  par  le  chapelain  de  Téglise  Saint-Louis ,  un 

(1)  Hiit.  gén.  du  Lan^,  I.  VU,  p.  6Q,'^Hitt,  de  i'inquiêitùm  en  France, 
t.  m,  p.  124  etsaiv. 
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certain  nombre  de  messes  pour  le  repos  de  leur  àme  (i). 
Précédemment,  en  1313,  le  roi  avait  été  en  guerre  avec 

le  couilc  de  Flandre,  et  les  habitants  du  pays  durent  four- 
nir des  hommes  et  de  l'argent ,  ceux  de  Cordes  et  des  lieux 
qui  en  dépendaient,  comme  les  autres,  à  en  juger  par  un 
dénombrement  des  jurats  de  la  Gurade,  du  14  des  calendes 
d'octobre  1314  (î). 

£u  1S24,  la  guerre  éclata  entre  la  France  et  FAngleterre 
au  sujet  d*une  bastidê  construite,  par  le  seigneur  de  Monpe- 
zat,  sur*  un  emplacement  dont  les  deux  rois  se  disputaient 
la  propriété.  Après  de  brillants  succès,  le  roi  de  France 
conclut  avec  le  roi  d'Angleterre  une  trêve  qui  devait  linir  à 
Pâques  de  l'année  1325;  mais  avant  son  expiration,  au  mois 
de  janvier,  il  envoya  des  commissaires  en  Languedoc  pour 
engager  les  couimuuautés ,  toutefois  sans  porter  atteinte  à 
leurs  libertés  et  privilèges,  à  lui  fournir  un  subside  pour  cette 
guerre  ;  il  leur  donna  pouvoir  de  remettre  les  crimes  moyen* 
nant  finance,  et  de  vendre  des  offices  de  notaire  et  de  ser- 
gent. On  connaît  la  quote-part  de  ce  subside  payé  par  les 
villes  de  Garcassonne  et  de  Beancaire  ;  voici  les  mesures 
qui  furent  prises  à  Cordes  pour  en  assurer  le  paiement. 

La  \'ille  de  Cordes  avait  été  taxée  par  le  juge  d'Albi^^eois 
pour  un  certaiu  uonabre  de  soldats;  en  avril  1325  elle  régla 
avec  Eodolphe  de  Gbalot ,  commissaire  du  roi,  le  subeifle 
qu'elle  devait  payer.  Il  fîit  convenu  que  ce  subside  consiste- 
rait en  un  droit  perçu  sur  les  denrées  et  les  bestiaux  veinius 
dans  1  étendue  du  consulat  (4)  et  pendant  toute  la  durée  de 

(I)  Annmainém  éifan,,  1S4I,  iMie  da  M.  d'AWiM. 
(S)  Archives  de  Cordes,  n*  665  de  Tiao.  iav. 

(3)  But.  1*1.  dm  Lang.,  t.  VII,  p.  87. 

(4)  Areh.de  Cordes,  acte  publié  dan;*  lefi  Etud.  kist,  p.  40j,  sous  It-  nom 
de  fMabtlte  dù  Cordes.  On  eiilendail  pciieraleuit m  par  ce  mol,  avant  î"89. 

droits  perçus  sur  1^  vente  du  fit  l,  mais  dans  le  irioyen  .■îge  i!  dosif^nait 
toute  sorte  d'impôt;  ainsi,  d  aprèi»      coutumes,  gabetU  du  Pin,  dm  drapé. 
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la  gaene,  c'esUà-dîre  fout  le  temps  que  le  xoi  serait  obligé 

de  tenir  en  campagne  deux  mille  cavaliers  et  six  mille  pié- 
tons. La  paix  lut  conclue  le  31  mai  suivant  et  la  levée  du 
subside  révoquée  le  6  juin.  Cette  guerre  de  si  courte  durée 
fat  en  quelque,  sorte  le  prélude  de  celle  de  cent  ans,  qui 
mil  la  France  à  deux  doigts  de  sa  perte.  Les  rois  des  deux 
nations  avaient  de  nombreux  motilâ  de  désunion  depuis  que 
la  reine  Ëléonore,  épouse  répudiée  de  Louis  VU,  avait  ap* 
porté  à  Henri  de  Normandie  ses  possessions  du  Poitou  et 
de  l'Aquitaine;  leur  rupture  fut  complète  a  la  mort  de 
Charles  lY,  arrivée  le  31  janvier  1328,  Edouard  d'Angle- 
terre» prétendant  hériter  de  la  couronne  de  France ,  à  Tex- 
dusion  de  Philippe  de  Valois. 

Le  théâtre  de  cette  longue  guerre  fut  plusieurs  fois  porté 
au  cœur  de  notre  pays;  un  grand  nombre  de  places  et  de 
châteaux  furent  successivement  occupés  par  les  Anglais  ; 
leurs  armées  parcoururent  souvent  TAlbigeois  et  le  Tou- 
lousain, et  abaiidounérent  ces  provinces  les  dernières.  Les 
habitants  du  pays  recrutèrent  les  armées  françaises  et  con- 
tribuèrent, par  des  subsides  continuels  »  à  leur  entretien. 
Le  danger  était  grand;  il  s'agissait  de  l'intégrité  du  royaume 
et  de  rexistence  de  la  monarchie  légitime;  mais  les  sacri- 
fices furent  à  la  hauteur  de  ces  circonstances  malheureuses» 
et  le  succès  couronna  des  efforts  que  l'on  peut  appeler  hé- 
roïques. 

D'abord,  en  1332,  le  roi  mit  la  ville  de  Cordes  sous  sa 
sauvegarde  (1);  mais  les  hostilités  ne  commencèrent  sérieu- 

de  tonlieu.  —  D'après  la  gabelle  de  Cordes,  le  vendeur  d*tin  tonneau  de 

Viii  (ievail  dôQUer  î  sols  lournois;  d'un  carton  clu  fi-onicnt,  de  fèvt'S  ou  do 
pois,  4  deniers;  d'un  demi-carton,  1  d.;  d  un  cariod  d  orge,  de  seigle  et 
d  avoine,  2d  ;  d'uno  émine  de  sel,  mesure  de  Toulouse,  S  d.;  d'un  bœuf, 
6  d.;  d'une  vache,  4  d.;  d'un  porc,  2  d.;  d'un  mouton»  4  d.;  de  peaux  et 
de  pa&tel,  par  chaque  viu^t  quintaux,  %  d* 
(I)  Archivas  de  Gofdea,  n»  91  (Y). 
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sèment  qa'en  1337,  et  le  roi  de  France,  qui  avidt  une  ar- 
mée en  Gascogne,  rassembla  ses  troopes  à  Amiens  poof 

parer  à  une  descente  d'Edouard  sur  les  côtes  de  Flandre. 
Gaston,  comte  de  Foix,  l'y  joignit  au  mois  do  septembre 
avec  plusieurs  nobles  du  Languedoc,  chevaliers,  damoi* 
seaux  et  écoyers.  Âu  nombre  de  ces  derniers  était  Baimond 

Garnier  à  la  tète  de  quarante-deux  soldats,  sous  la  bannière 
de  Cordes  (1). 

La  guerre  se  poursuivait  toujours  èn  Gascogne,  et  les 
habittmts  de  Cordes  et  des  jurades  qui  en  dépendaient  eu- 
rent ordre,  en  1340,  du  juge  d'Albigeois  d*y  envoyer  des 
soldats.  Les  Anglais  assiégeaient  Gondom.  Pierre  de  La 
Palu,  sénéchal  de  Toulouse,  marcha  à  leur  rencontre, 
et  manda  d'Agen,  le  17  juillet,  à  ses  lieutenants  de  la 
sénéchaussée  de  Toulouse,  de  lui  envoyer  sans  retard  le 
plus  de  troupes  qu'ils  pourraient  rassembler.  Arnaud  de 
Tillars,  sieur  de  Salles,  son  lieutenant,  eonmsuniqua  Tor- 
dre au  juge  d'Albir^eois  et  lui  commanda  de  faire  partir 
pour  Agen  la  cinquième  partie  des  iiommes  valides  de  toutes 
les  communautés  de  son  ressort.  Le  juge  se  transporta  à 
Gordes,  convoqua  les  habitants  dans  la  chapelle  du  cfaèteati 
et  invita  les  consuls  à  procéder  à  la  levée  des  hommes; 
tout  homme  libre ,  noble  ou  non ,  cavalier  ou  fantassin  ^ 
devait  répondre  à  l'appel  sous  peine  de  remprisonnement 
et  de  la  confiscation  de  ses  biens  ;  le  déserteur  était  puni 
de  mort  (5). 

Cependant  les  ennemis  s'approchaient.  Lo  gouverneur 
du  Languedoc  prit  des  mesures  pour  mettre  le  pays  en  état 

(4)  Archives  de  Cordes,  n»  671, 

(f)  /cf.,  anc.  inv.,  n»»  7il  et  719.  —  Etudei  htitor.,  p.  394  et  Sllty. 
—  Dora  Vaiôsête  {Ilist.  gen.  du  long.,  t.  VII,  p.  128)  ne  fait  rrmonlcr 
qn'au  3  août  les  premiers  ordres  de  La  Palu»  mais  il  Um%  iea  rapporter  au 
17  juillet. 
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de  défense.  Le  30  août  1351  le  sénécha!  de  Quercy  eut  ordre 
de  presser  les  fortiUcations  de  Moissac,  et  le  16  décembre 
niwit,  le  sénéchal  de  Toulouse»  Guillaume  de  Mont&ucoD, 
enjoignit  aux  oonsiils  de  Cordes  de  clore  la  ville  et  de  raser 
Laaisons  qui  gênaient  les  travaux  de  défense  (1).  A  la 
ûa  de  i'aaaee  1352,  les  Anglais  s'emparèrent  de  Salut- 
AbIodid,  sur  les  lirontiéffes  de  FAlbigeois,  et  firent  des  cour- 
ses jusqu'aux  enidrous  de  Cordes.  En  1355  le  prince  de 
Galles  débarqua  à  Bordeaux  et  conduisit  son  armée  victo- 
lîeuse  en  Languedoc  qu*il  parcourut  et  ravagea  en  tout  sens. 
Ces  eipéditions  heureuses  jetèrent  la  consternation  dans  les 
«iprits,  et  de  toute  part  on  activa  les  travaux  de  défense. 
Lti  fortifications  de  Cordes  furent  coajplétécs,  et  à  cet  effet, 
Jean,  comte  d'Armagnac»  lieutenant  en  Languedoc»  permit, 
le  2  octobre  1355,  aux  consuls  de  mettre  le  sottquet  ou  de" 
fauetar  le  vin  (2),  et  quelque  jours  après,  le  juge  d'Albi- 
geois commanda  aux  habitants  du  Ségur  et  de  Salles  d'ap- 
porter des  vivres  à  Cordes,  d'y  aller  faire  le  guet»  avec 
défense  de  fortifier  leur  village  (3).  Toute  la  défense  était 
ceotralisée  à  Cordes  comme  la  ville  principale  et  la  plus 
lufte  du  eau  ton. 

Cette  fois  encore  la  contrée  n'eut  à  déplorer  aucun  mal- 
heur particulier»  autre  que  la  misère  croissante  des  popula- 
tions provenant  des  contributions  en  hommes  et  en  argent 
qu'elles  fournissaient.  La  ville  de  Cordes  avait  déjà  considé- 
lablement  soufTert,  et  pour  l'aider  à  se  relever  il  lui  lut 
ieoordé»  en  1357,  rautorisation  de  tenir  deux' nouvelles 

(I  ;  Arcbiw  da  Cordes ,  130. 

Par  smipui,  souche  de  la  vigne,  on  entendait  la  défense  i  tottt  pai^ 
Mlfer  da  vendre»  les  jours  fériée»  hibiUieUemeot  de  trois  per  semeiDe  » 
il  tIb  eo  groe  et  en  déUil  anlremenl  que  par  lee  nains  des  oonsnls  qui 
«I  reUresaieoi  an  ptoAt  pour  riitililé  de  la  viUe. 

(D  Arcbivea  de  Goidea,  ano.  Inv.»  n«  7SS  et  W. 
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foires,  inde  caatrum  vateai  papulari  et  dicari.  L'intérêt  de  la 
campagne  se  concentra  sur  la  ville  de  PoitierB,  auprès  de 

laquelle  se  donna  la  balaille  de  Maiiperluis  (17  septembre 
13Ô6),  où  le  roi  Jean  fut  fait  prisonnier  avec  une  grande 
partie  de  la  noblesse  du  Languedoc.  II  ûtut  lire  dans  les 
auteurs  contemporains  Teffet  immense  que  produisit  sur  nos 
populations  ce  désastreux  événeuienl;  la  province  entière 
prit  le  deuil  et  «  il  ftU  décidé  que  homme  ne  femme  dudU 
pays  de  la  Languedoc  ne  pourteroU  par  ledit  an^sile  roi  n'é* 
toil  avant  délivré,  or,  ne  argent,  ne  perles ^  ne  vair,  ne  gris, 
robes  ne  chaperons  décapés^  ne  autres  coinltaes  quelconques ^  et 
qaeauouns  ménestrels  jugleure  ne  joueraieni de  leur  métier  (1).  » 
Le  roi  ne  fut  délivré  qu'en  1360,  par  le  traité  de  Brétigni, 
moyennant  une  rançon  de  Iruis  millions  d'ecus  d'or,  dont 
le  Languedoc  paya  à  lui  seui  près  de  la  moitié  ;  les  consuls 
de  Ctordes  donnèrent  pour  leur  quote-part  142  florins  et  demi 
d*or  qu'ils  empruntèrent;  en  1364  les  meubles  des  héri* 
tiers  d(i  Pierro-Raimond  de  Tonnac  lurent  saisis  et  vendus 
d'autorité  des  consuls  pour  payer  la  portion  de  TimpOl  mis  à 
sa  chaîne  pour  le  remboursement  de  Temprunt  (2)« 

En  cette  même  année  1364,  ou  plutôt  dans  la  précédente, 
les  routiers,  à  l'insii^ation  secrète  du  clievaiier  Uiiiinuiid  de 
Rabastens,  occupèrent  le  lieu  de  Villeneuve.  Les  consuls  de 
Cordes  le  rachetèrent,  mais  le  rendirent  à  tort  au  chevaUar 
qui  y  appela  de  nouveau  les  compagnies;  celles-ci ,  sous  les 
ordres  de  Bernard  de  Montau,  pillèrent  et  rançonnèrent  le 
pays.  Pour  arrêter  leui-s  désordres,  le  pape  ordonna  une 
croisade,  et  le  sénéchal  commanda  aux  communes  de  se 
lever.  Obéissant  à  cette  injonction  et  aussi  pour  gagner  k 
pardon  de  la  croisade,  les  habitants  de  Cordes  prirent  les 
armes  et  abaUrent,  ardirent  et  arrosèrent  en  partie  le  fort 

(4)  lilff.  ftf».  diM  Long.,  t.  VII,  p.  S04. 

[t)  Aictdyeê  de  Cordes,  anc.  iav.,  d»  454. 
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de  Villeneuve.  Le  chevalier  do  Rabastens,  puissayit  des  pille- 
ries  faites  p<ir  lui  et  ses  gem^  les  attaqua  alors  devant  les 
comniissaires  royaux;  mais  les  consuls»  en  avril  1^4,  ob- 
tinrent des  lettres  de  grâce  du  lieutenant  du  roi ,  qui  furent 
vidiriiees  par  le  procureur  en  la  jndicaliire  d'Albigeois  le 
14  septembre  1366  (1).  Bertrand  Du  Guesclin  délivra  la  pro- 
vince des  compagnies  en  les  amenant,  en  1365,  au  delà  des 
Pyrénées;  mais  ces  bandes  indisciplinées  revinrent  un  an 
après.  Les  hostilités  recommencèrent  aussi  avec  les  Ansjlais, 
et  le  pays  désolé  par  la  guerre  le  fut  encore  par  les  épi- 
démies :  Cordes,  suivant  une  réparation  de  l'année  1374, 
ne  compta,  avec  toutes  ses  dépendances,  que  288  feux  (2). 

En  1382,  dans  les  sénéchaussées  de  Beaucaire ,  Carcas- 
aonne  et  Toulouse,  les  peuples  des  campagnes,  accablés 
sous  le  poids  des  subsides ,  s'armèrent  contre  les  officiers 
du  roi  et  les  riches  ,  commettant  partout  une  infinité  de 
désordres  :  on  les  appela  tuchins  ou  coquins.  En  1384,  le 
roi  fit  grâce  aux  habitants  des  trois  sénéchaussées,  moyen- 
nant une  amende  de  800,000  ît.  d'or  que  toutes  les  villes 
durent  payer,  excepté  celles  du  Languedoc  qui  ii'avaient 
pas  participé  à  la  révolte  ,  mais  jusqu'à  concurrence  de 
500  feux.  Celles  d'Âlbi ,  de  Cahuzac  et  de  Cordes  étaient  de 
ce  nombre  ;  elles  eurent  leurs  lettres  de  rémission  du  duc 
de  Berry  le  i*8  avril  1384,  et  à  la  suite ,  le  3  juin  ,  le  juge 
des  crimes  pour  la  sénéchaussée  de  Toulouse  écrivit  à  ses 
officiers  de  ne  pas  exiger  des  habitants  de  Cordes  leur 
quote^-part  de  l'amende.  ^Mais  ces  villes  ne  fbrent  pas  libé- 
rées gratuitement  et  donnèrent  au  duc  de  Berry,  Albi 
850  â*.,  et  Cordes  700  (3). 

(I)  ArolilTM  de  Cordes,  a  no.  Inv.»  n«  406. 
(9  /d.,  n*  87.  ' 

(3)  BM.  fé».  de  Xen^.,  I.  VII,  p.  347.  —  And.  M»t.,  p.  396.-^  Archi- 
de  Ceidee,     401,  et  tac.  ioT.,  n»  65. 
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Cette  même  année  1384  ,  la  ville  de  Cordes  fournit 
100  hommes  pour  l'année  qui  alla  assiéger  le  château  de 
PeDDo  sur  les  Anglais  (1).  Les  courses  des  ennemis  recom- 
mencèrent dai:s  l'Albigeois,  qui  fut  alors  réduit  à  rextrème 
misère  ;  un  nouveau  rorensement  des  feux  du  consulat  de 
Cordes»  Mi  en  mai  1389  par  Jordan  Galmettes,  juge  d'Àl- 
bigeots,  ne 'les  porta  qu'à  53  :  les  habitants  payèrent  i  fr. 
d'ur  par  feu  pour  cette  réparatiotij  suivant  laquelle,  à  l'ave- 
nir ,  les  impôts  devaient  être  levés  (2).  —  Dans  ces  circon- 
stances malheuieoses,  le  général  de  Tordre  des  CJordeliers 
écrivît  aux  consuls  de  Cordes  le  16  juin  1392,  et  de  nou- 
veau le  30  novembre  1395,  qu'il  recevait  les  hal  itnnts  de 
la  ville  participants  aux  prières ,  sufiDrages ,  oraisons  et  au- 
tres œuvres  de  l'Ordre,  c  vu  leur  dévotion  et  la  hvear  et 
bienfaits  rendus  par  eux  aux  religieux  (3) ,  »  précédem- 
ment sans  doute ,  et  dont  le  général  se  montrait  alors  re- 
connaissant. 

La  ville  de  Cordes  contribua  an  paiement  du  subside  mis 

en  1  i06  pour  la  libération  du  château  de  Lourdes ,  et  fut 
taxée  à  590  livres;  mais  sur  ses  plaintes ,  le  12  mai  1408 , 
vu  qu'elle  était  grevée  de  plusiewn  pestUetUes  fortune*  de 
temps j  mortalités f  subventions  et  charges,  en  telle  manière 
qu'à  peine  les  habitants  peuvent  eux  vivre  ne  demotirer  en  la- 
dite ville,  le  duc  de  Berry  commis  au  département  cet 
impôt,  la  tint  quitte  moyennant  la  somme  de  147  livres 
10  sols  (4).  Ensuite  Cordes  dut  payer  sa  part  des  150,0001. 
accordées  pour  le  recouvrement  du  chàleau  de  Bessièrf»  (?), 
suivant  les  lettres  de  Jean  II  le  Maiugre,  maréchal  de  Bou- 

(4)  Bkt.  ftf».  Al  taif.,  t.  VII,  p.  310. 

(t)  Ardilvet  de  Cofdet  :  pièo»  ans  maint  ds  M.  d*Aaitac»  da  k  Bfblio- 

Ukèque  itopériale. 

(8)  Archives  d«  Cordes,  no*  7ii4  et  90Î. 
(4)  id.,  D»  737. 
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cieaat ,  capitaine  général  en  Languedoc  •  appiouvéea  par  le 

duc  de  Berry  le  2  novembre  1414,  et  puis  par  le  roi  (1). 
L'année  suivante ,  les  habitants  de  Cordes  demandèrent  à 
être  afihmchia  des  impoaitioos  ;  le  juge  d'Albigeois  lut  corn* 
mis  pour  foire  une  enquête  qui  eut  lieu  le  25  janvier  1416, 
et  à  la  suite,  le  11  a\nl,  le  roi  Charles  les  exempta  pen- 
dant dix  ans  des  gdbelles,  du  quart  du  vin^  des  12  deniers 
pour  livre  et  de  toute  taille  •  exemption  prorogée ,  en  avril 
1419 ,  d'autres  dix  ans  (2).  Ils  furent  néanmoins  cotisés , 
pour  le  joyeux  avènement  accordé  par  les  Etats  ,  à  638  1. 
9  8.  4  d.  »  que  le  dauphin  Charles  leur  remit ,  le  3  mars 
1421  f  pour  les  employer  aux  fortiflcations  de  la  ville  (3). 
De  nouveau,  le  20  octobre  1422 ,  le  duc  de  Berry  les  dé- 
chargea de  leur  part  des  150,000  1.  octroyées  au  roi  pour 
le  recou\Tement  de  Bessiére»  et  aussi  des  200|0Û0  1.  pour 
la  conduite  de  la  guerre ,  vu  les  grandes  chaiges  qu'ils 
avaient  à  supporter  pour  la  réparation  et  l'entretien  des  dé- 
fenses de  la  ville  (4j.  A  cette  époque,  quelques  excès  se 
commirent  dans  la  ville  de  Cordes  i  et  un  sergent  du  roi 
fut  mis  à  mort  par*le  peuple ,  soulevé  sans  doute  par  suite 
des  charges  qui  Taccablaient.  Aussi  le  roi ,  le  27  avril 
1423^  fit  grâce,  à  cette  considération,  des  peines  qu'ils 
avaient  encourues  pour  ce  fait  »  moyennant  la  somme  de 
150  1.  (Ô)«  L'année  suivante,  au  diois  de  mai  1424,  une 
autre  imposition  de  150,000  1. ,  itour  la  continuation  de  la 
guerre ,  fut  octroyée  par  les  trois  Etats,  et  la  ville  de  Cor- 
des fut  taxée  par  les  consuls  d'Albi ,  pour  sa  quote*part ,  à 
765  L  8  s.  4  d.,  dont  le  roi ,  par  ses  lettres  du  18  juillet , 

(4)  Archives  de  Cordes,  auc.  inv.,  n"  369. 

(î)  Id. ,  a  ne.  iav.,  a»  437,  «tao*  3^6  el  337. 

13)  Id.,  Qo  274 . 

(4)  Jd.,  o*  7i7. 

ij6>)  14.»  Int.  IDT.,  D«  CI. 
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lui  accorda  la  remise  en  lui  renouvelant  encore  l'exemption 
de  tailles  pour  dix  ans  (i). 

Pendant  toute  la  dorée  de  la  guerre  avec  les  Anglais ,  les 
seigneurs  les  plus  inflncnts,  par  de  misérables  motifs  de 
rivalité,  prenaient  tour  à  tour  le  parti  du  roi  de  France  et 
celui  du  roi  d'Angleterre.  En  1426»  le  comte  d'Armagnac, 
qui  avait  dé  grandes  possessions  dans  ce  pays ,  notamment 
à  Castelnau-de-Montmiral ,  tout  en  étant  ostensiblement 
pour  le  roi  de  France  »  favorisait  secrètement  André  de  Ki* 
bes,  chef  de  routiers  au  service  des  Anglais.  Celui-ci  tenait 
en  Albigeois  les  châteaux  de  Lautrec  et  de  Gombefa,  d'où  il 
i.ivji^eait  les  enviroiis ,  mettait  les  villes  à  contribution  et 
iaifiait  avec  les  habitants  des  accords  au  moyen  desquels , 
en  payant  finance,  ils  étaient  exemptés  do  pillage.  Ceux  de 
Goides  ne  pactisèrent  pas  avec  lui ,  et ,  en  mars  t497,  allè- 
rent piller  le  lieu  de  Villeneuve  qui  appartenait  au  comte 
d'Armagnac ,  firent  des  prisonniers  et  dévastèrent  les  terres 
du  sénéchal  d' Aure,  Jean  de  Labarthe.  Pressé  par  les  armes 
du  comte  de  Foix,  André  de  Ribes  évacua  par  composition , 
au  mois  de  mai  1427  ,  les  places  qu'il  occupait,  et  accorda 
une  trêve  à  la  viguerie  et  diocèse  d'Albi  jusques  à  la  Tous- 
saint, à  l'exclusion  nommément  de  la  ville  de  Cordes  ;  msds 
ses  habitants  donnèrent  500  écus  d'or  au  c^)mte  d'Arma- 
gnac, qui ,  moyennant  ce,  le  25  juillet  1427,  les  prit  sous 
sa  protection  et  leur  promit  de  les  £ûre  jonir  de  la  trêve , 
pendant  laquelle  les  Anglais  ne  leur  feraient  aucun  dommage; 
il  les  remit  de  toute  contribution  au  rachat  de  Combefa  et 
des  peines  qu'ils  avaient  encourues  pour  avoir ,  pendant  le 

(I)  ArdilvM  à»  Gonkt .  079  et  347.  —  L'inpoiltioii  m  porta  pooi 
le  aiooèee  dl*Attil,  à  7,351  Urne  9  iole  4  denier»,  y  comprit  464 1.  18  e. 
7  d.,  provenant  de  m  quote-pert  d*aoe  tréfe  de  10,000 1.,  octroyée  poe- 
lérieorement  par  lee  étala;  elle  ftit  répartie  par  lu  «onMilr  é'AM  aar  lea 
liens  et  paroiaaea  da  diooèee. 
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Carême,  pQlé  le  lien  de  Villeneuve  (1).  Le  comte  d'Arma- 
gnac tenait  donc  le  parti  des  Anglais  ;  il  fut  néanmoins 
chaîné  par  le  roi,  en  celle  même  année,  de  chasser  les  rou- 
tiers de  la  sénéchaussée  de  Beaucaire,  et  reçut,  pour  trois 

mois  de  séjour  qu'il  fit  en  ce  pays,  22,000  livres  que  le 
Languedoc  lui  paya  :  il  exempta  de  toute  contribution  à 
■  cette  somme  la  ville  de  Cordes ,  dont  il  ne  voulait  pas  en-> 
freindre  les  privilèges  de  ne  payer  aucune  imposition ,  sui- 
vant ses  lettres  du  IG  février  1429  à  Ramond  Roquette,  son 
trésorier  (2). 

Aux  maux  occasionnés  par  les  Anglais  et  lés  routiers  se 
joignirent ,  dans  notre  pays ,  ceux  que  provoquèrent  les 

prétentions  respectives  de  Bernard  de  Casilliac  et  de  Robert 
Dauphin  à  révéché  d'Alhi ,  et  dont  Cordes  notamment  eut 
heancoup  à  souffîrir. 

A  la  mort  de  Pierre  Neveu ,  évéque  d'Albi,  en  septem- 
bre le  chapitre  revendiqua  le  droit  d'élection  dont  il 
avait  anciennement  joui ,  et  le  pape  ayant  nommé  Robert 
Dauphin  évéque  de  Chartres  et  parent  du  roi  >  il  nomma  à 
son  tour  Bernard  de  Gasilhac  prévôt  de  la  cathédrale.  Ro- 
bert ,  patronné  par  le  roi ,  envoya  un  délégué  prendre  pos- 
session, et  lui-même  fit  son  entrée  à  Alhi  le  28  avril  1  435. 
Cependant  Bernard  de  Casilhac  en  avait  appelé  au  concile  de 
BAle,  alors  assemblé,  et  alla  lui-même  plaider  sa  cause;  le 
concile  prononça  en  sa  faveur  Je  19  décembre  1435,  et  le  fit 
sacrer  évéque  le  12  février  suivant.  Bernard  retourna  alors 
dans  le  pays»  et  profitant  d'une  absence  de  son  compéti- 
teur, s* empara  d'Albi  en  juillet  1436  ;  il  en  laissa  le  com- 
mandement à  son  frère  Bertrand  de  Gasilhac  ,  Noailles  et 
Alairac,  et  alla  établir  sa  résidence  à  Cordes ,  où  il  se  sen- 
taîl  appuyé  par  la  population  qui  le  reçut  à  bras  ouverte, 

(4)  AroUvoi  d»  Goidei,  tne.  Idv.,  n*  89.  —  Biuim  ki$i,,  p.  404. 
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malgré  les  ordres  précis  du  roi  de  n'apporter  aucune  en- 
trave à  son  ooufiin  dans  l'exerdoe  de  sa  charge  épiscopale* 
De  son  côté ,  Robert  appela  à  son  secours  Rodrigue  de  Vil- 

laudraudo,  chef  de  routiers,  qui  entra  aussitôt  en  Albigeois 
à  la  tôte  d'un  corps  de  7  à  8,000. hommes.  Bernard  avait 
aussi  son  année  et  la  plus  grande  partie  de  la  noblesse,  les 
seigneurs  de  Villebrumier,  de  Cestayrols,  de  Tonnac ,  de 
Monestiés  ,  de  Maillboc ,  de  Lacourlade,  de  Seissac  et  de 
HUhars. 

La  guerre  fut  vive  de  part  et  d*autre.  Le  roi  intervint 

encore  et  écrivit,  le  10  décembre  1436,  aux  sénéchaux  de 
Toulouse  ,  de  Garcassonne  et  de  Rouergue ,  de  se  saisir  de 
Bernard  et  de  sommer  la  ville  de  Cordes  et  les  autres  qui 
le  reconnussaient,  de  se  soumettihe  à  Robert.  Les  sénéchaux 
mirent  de  la  lenteur  à  exécuter  leur  mandat  ;  mais  sur  de 
nouveaux  ordres  plus  formels,  datés  du  18  mars  1437  et 
motivés  sur  la  continuation  des  excès  des  partisans  de  Ca- 
silbac,  ils  arrivèrent  en  armes  en  Albigeois  et  auprès  de 
Cordes.  Ils  sommèrent  les  consuls  de  la  ville  d'obéir  au  roi 
et  de  leur  remettre  i'évéque  et  ses  complices;  les  consuls, 
&  cet  effet,  firent  entrer  dans  la  ville ,  à  deux  heures  après 
minuit ,  quarante  soldats  de  Tarmée  des  sénéchaux  ;  mus  ils 
ne  purent  saisir  d'autres  personues  de  la  suite  de  I'évéque 
que  son  grand  vicaire  :  Casilbac,  averti  à  temps,  s*était 
échappé  nu,  en  chemise.  La  ville  fut  alors  pillée  et  sac- 
cagée. 

Les  habitants  de  Cordes  avaient  à  se  faire  pardonner 
d*avoir  donné  asile  à  ïélu  de  Casilhac.  Ils  s'excusèrent  aa- 
près  du  roi  sur  ce  que  Bernard  était  leur  compatriote  et 
qu'ils  avaient  reçu  de  tout  temps  de  très^rands  services  de 
sa  famiiie.  Le  roi  les  gracia ,  le  dernier  avril  1437,  en  con- 
sidération de  leur  fidélité  passée  et  de  l'importance  de  la 
voie,  dont  la  destruction ,  avec  ses  quatre  enceintes  et  ses 
fortifications,  serait  un  malheur  public  en  ces  temps  de 
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troubles,  et  aussi  moyennant  le  don  d'une  somme  de 
600  écus  que  les  consuls ,  par  lettres  patentes  du  mois  de 
janvier  1438 ,  eurent  rantorisation  d'imposer  (i). 

La  défiiite  des  partisans  de  Bernard  de  Casîlhac  (2)  ne  ré- 
taLiit  ]jas  la  paix  dans  la  province;  car  les  routiers  ne  s'en 
éloignèrent  pas  et  occupèrent  toujours  quelques  places.  Le 
roi,  en  1439,  sollicité  par  les  Etats  du  Puy,  chaigea  son 
fils  le  Dauphin  de  les  chasser.  Louis  vint  dans  le  pays ,  y 
séjourna  deux  mois  ,  et  après  avoir  pourvu  à  sa  sûreté  s'en 
retourna  en  passant  par  Cordes.  Il  était  le  26  octobre  en 
cette  ville ,  qui  promit  de  lui  donner  500  écus  d*or  à  la 
Hbêl  (3) ,  tant  pour  son  joyeux  avènement  que  pour  les  ar- 
rérages de  tailles  et  sa  contribution  aux  subsides  octi-oyés 

(!)  Archives  de  Cordes,  43  et  32.  —  Les  lellres  fie  •/iSlcc  sont  pu- 
bliées en  partie  dans  les  Etudei  Mst,,  p.  40i>  oiais  datées  par  erreur  de 
1439. 

[i)  Bernard  de  Casilhac  et  ses  partisans  furent  cités  au  conseil  du  roi 
pour  le  45  mai  4437,  mais  ils  ne  comparurent  pas.  Bernard  aaiaii  le  pa^- 
lemtot  de  son  affaire  et  obtint  deux  arrêta  provisoires  en  sa  liiveur, 
1S  mare  1438  et  15  juUlei  1439;  UQ  troiaièma  arrdi  du  47  aepleinbea  4440 
dëcUft  De  paa  avoir  entendu  préjuger  la  queation  et  ordonna  d*obélr  à 
lobert  oomme  étant  en  poasession.  Le  conseiller  Deecepeaux  fut  oommla- 
teoé  pour  ftdra  exécuter  cet  arrêt,  et  on  a  aon  ordonnance  du  9  Janvier 
1441  (ArcàlTM  de  Coidca,  n«  660)  ;  puia  Vévécfaé  à*Am  hti  mis  aoua  le 
■^qiettve.  La  prooèa  fut  repris  an  4463,  et  dix  ans  après,  la  46  septem^ 
lue  4454,  le  parlement  condamna  définitivement  Bobert  Dauphin  qui  an 
appela,  mais  inutilement,  car  il  fut  de  nouveau  condamné  le  4  «r  avril  1464. 
—  Pendant  le  procès,  Bernard  ne  cessa  pas  entièrement  de  s'occuper  des 
âffdirta  du  diocèse,  car,  en  1435,  il  écrivit  de  Koailles  une  lellre  paslo- 
n\e  relative  a  l'achèvement  dt-  1  église  de  Cordes  (Archiv.,  no  263);  pré- 
cédemment, en  <449,  Roherl  Dauphin  (Note  fournie  par  M.  Soulayrac) 
avait  écrit  aussi  aux  fidèles  au  sujet  de  cette  n^âmc  église.  Ces  deux  letr- 
tres  ont  une  importance  particulière  qu'on  ne  saurait  méconnaître  «  au 
point  de  vue  de  la  aituation  personnelle  des  deux  rivaux. 

(3)  U  ville  emprunta  cette  aomme  an  Janvier  4440  à  un  bourgioia  de 
Miars,  et  le  OMpliin  an  doooa  quittaooe  la  87  do  oa  moia. 
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par  les  Etats  du  Puy ,  à  prendre  sur  toutes  les  communau- 
tés sans  exception.  Nonobstant  la  décharge  qu'il  leur  en 

donna  alors  et  deux  lettres  du  roi,  de  janvier  et  juillet  1440, 
les  recaveurs  des  aides  poursuivirent  le  recouvrement  des 
544  livres  4  sols  4  deniers,  à  laquelle  la  ville  avait  été  im- 
posée pour  sa  quote-part  du  subside,  jusqu'à  ce  qu'enfin, 
par  une  troisième  lettre  du  1"  avril  1441  ,  le  roi  eut  de 
nouveau  signifié  à  l'évéque  de  Laon ,  son  général  sur  le 
&it  des  finances ,  de  les  tenir  quittes  et  de  cesser  toutes 
poursuites  contre  les  personnes  de  Cordes  emprisonnées 
pour  cette  affaire  (I). 

Les  Anglais  furent  enfin  définitivement  chassés  de  la 
Guyenne  en  1451.  Les  gens  de  guerre  désolèrent  encore  le 
diocèse  d'Albi  ;  mais  bientôt  les  sénéchaux  de  Toulouse  et 
de  Carcassonne  eurent  ordre  du  grand  conseil,  le  12  mars 
1452  ,  d'arrêter  leurs  désordres  (2). 

Les  Etats  du  Languedoc ,  réunis  à  Âlbi  en  1499,  tinrent 

(f)  Archiv.  de  Cordes.  n»«  753,  Î84,  630,  147,  33H  (  t  651 .  —  Les  lotlres 
du  i'^  avril  1441,  vidimoes  le  46  juin  suivant  par  Antoine  Sctgîer,  juge 
d'Albigeois,  sont  entre  les  mains  de  M.  d'Auriac«  de  la  Bibl.  iinp. ;  les 
péripéliea  de  cette  maleocontreuae  afliiire  y  sont  exposées.  L'evt^quc  de 
LiOD  ne  voulut  pat  obéir  aux  premières  lettres  de  janvier  1440  ;  bien 
plus,  il  fit  arrêter  Jean  de  Rabastens,  éonyer,  et  Jean  Barrao,  marcband» 
de  Cordes,  qui  les  lui  préseutafeot,  et  amener  prisonniers  à  HImes.  Jean 
de  Rabastens  Ait  bientôt  élargi  sur  sa  parole  de  se  remettre  prisonnier,  oa 
qu'il  ne  put  faire,  sa  négociatiott  n'ayant  pas  abouti,  parce  qu'il  Ait  obligé 
d'aller  à  la  guerre.  De  son  côté,  Barrau  s'échappa  et  retourna  i  Cordea. 
Sur  ces  eotrelliltes  Intervinrent  les  secondes  lettres  de  juillet  1440,  mais 
encore  l'évèque  refusa  de  les  entendre  et  poursuivit  les  prisonniers  éva- 
dés par  saisie  de  leurs  biens;  à  cette  occasion,  k»  ^urgent  Daydé  Pons  et 
son  frère  furent  arrêtés  et  amenés  au  château  de  Saint-Sulpice.  La  procé- 
dure continuait  activement  contre  les  habitants  qui  de  rechef  n  tourM»  - 
renl  auprès  du  roi  et  obtinrent  les  dernières  lettres  du  4«''  avril  444i,  que 
révéque  écouta  cnûn. —  Document,  n«  2. 

(S)  Arcbivaade  Cordes,  anc.  inv.,  n*  358. 
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à  Goides,  le  24  octobre,  une  séance  dans  laquelle  ils  accor* 
âèrmi  au  roi  177,<K)0  livres  pour  la  guerre  d'Italie  et  la 
conquête  du  duché  de  Milan ,  à  condition  que  l'impôt  de 

10  deniers  sur  le  sel ,  mis  sans  le  consentement  des  £tats , 
seiait  levé  (I).  —  Gui  de  Bonefous  était  capitaine  châtelain 
de  Cordes;  le  roi  le  révoqua  en  1530,  sous  prétexte  qu'il 
avait  obtenu  son  ofûce  par  surprise  (2).  —  François  P**  passa 
à  Cordes  en  1533. 

Les  doctrines  religieuses  préchées  en  Allemagne  par  Lu- 
ther et  ses  disciples  se  ré[)andirenl  [)eu  à  peu  en  France  ; 
elles  y  comptèrent  bientôt  beaucoup  d'adhérents ,  que  les 
penécations  augmentèrent  et  qui ,  au  milieu  du  siè- 
cle, se  sentirent  assez  forts  pour  demander,  les  armes  à 

11  main,  le  libre  exercice  de  leur  culte.  La  guerre  civile 
commença  en  1561.  £ile  eut,  dès  ce  moment,  des  ramiû- 
catk>D8  dans  notre  pays.  En  1566 ,  en  prévision  d'èvéne- 
meots  prochains ,  les  consuls  de  Cordes  commandèrent  au 
sifur  EspinassoUes ,  maître  fondeur,  plusieurs  pièces  d'ar- 
till&rie. 

Après  la  prise  de  Gaillac ,  le  8  septembre  1568,  les  reli- 

gionnaires ,  conduits  par  le  baron  de  Paulin ,  s'emparèrent 
de  'jtrdes,  qui  leur  fut  livrée  presipn^  sans  combat;  ils  tué- 
leol  plusieurs  habitants ,  pillèrent  la  ville  et  Tabandonnè- 
trat  au  bout  de  quelques  jours,  après  en  avoir  brûlé  les 
fKjrtes.  Les  calh(jliques  y  rentrèrent  aussitôt  (3).  Plus  tard, 
le  22  mai  1574,  le  capitaine  Peyrollc  -le  Bruniquel,  aidé 
do  vicomte  de  Paulin  qui ,  parti  de  Kéalmont  avec  vingt- 
dnq  cavaliers ,  se  trouvait  à  Gampagnac ,  s'empara  des  pre- 
mières enceintes  de  Cordes,  des  portes  de  A'otre'ùaaie  et  de 

ri)  But,  gin.  du  Long.,  t.  VIII,  p.  241. 
(t)  Archives  de  Cordes,  aoc.  iav.,  507. 

tï)  Gacbes.  —  Manuscrit  des  troubles  adv.  à  Gaillac.  —  Hist.  gén.  4ii 
lm§.,  L  OL,  p.  4S,  et  add.,  p.  S4,  d'après  un  léoit  du  piéaidant  ialomi. 
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la  BouteiUme,  et  s'ariéta  À  celle  de  Fcur-Toumiêr  ;  ses  sol- 
dats pillèrent  Téglise  de  NùlrB'lkme''de^!a^YaiStse ,  à  côté 

de  la  porte  do  ce  nom  ,  renversèrent  plusieurs  autre*  cha- 
pelles, entrèreat  dans  la  maison  preabytôrale  et  en  enlevè- 
rent les  titres»  Les  catholiques  des  environs ,  commandés 
par  le  sieur  de  Glairac ,  coururent  au  secours  de  la  ville  ; 
pendant  la  nuit  ,  l'un  d*eux  tua  d*un  coup  d'arquebuse  le 
capitaine  Peyrole»  qu'il  voyait  promener  dans  rappartemeai 
à  la  lueur  d'une  chandelle  «  et  profitant  de  la  frayeur  que 
cette  mort  causa  dans  les  rangs  des  protestants ,  tous  tom- 
bèrent sur  eux ,  en  tuèrent  un  grand  nombre  et  mirent  les 
autres  en  fuite  (1).  C'était  le  24  mai,  et  à  pareil  jour  de  cha- 
que année  y  jusqu'au  milieu  du  XYIIP  siéde,  on  fit  en  ac- 
tion (le  grâces  ,  une  procession  générale  depuis  l'église 
Saint-Michel  jusqu'à  la  porte  Four-ToiArnier^  en  faisant  uue 
station  à  la  chapelle  de  la  Vaïsse ,  que  la  piété  des  fidèles 
releva  aussitôt  (2). 

Au  mois  de  septembre  suivant,  le  sieur  de  Cornusson, 
commandeur  de  Vauur ,  allant  avec  son  armée  assiéger  le 
Ueu  de  Vieux  »  s'arrêta  plusieurs  jours  à  Cordes  et  en  em- 
porta des  vivres  et  des  munitions,  ainsi  que  de  Boumasel 
et  des  (Cabanes  (3).  Cordes  logea  aussi ,  conjointement  en- 
core avec  Bournazel  et  les  Cabannes ,  les  soldats  que  Tevè- 
que  d'Aihi  leva  pour  aller  assiéger  Varen,  que  les  religion- 
naires  occupaient,  et  plus  tard  encore  lesénéchal  de  CSomusson 
allant  au  siège  de  Lagarde-Viaur  (4). 

En  1587 ,  les  protestants  tentèrent  de  s'emparer  de  Cor- 

(1)  GadiM.  —  IUd.  de  «afliao.  — llaji.  d*Albi.  —  Af.  fén.  dÉ  ijani^., 

I.  IX,  p.  9t.  —  ArcU?.  de  la  préf.,  guerrei  et  aff.  mil.,  n*  €9. 

(2)  On  trouve  dans  les  comptes  de  la  communauté  de  l'année  f658, 
qu'il  fut  paye  3  livres  5  sous  puur  4  livres  de  poudre  employées  à  tirer  le 
canon  pendant  la  [)roccssion. 

(3)  Archiv  d*'  la  préf,,  guerres  et  tlf.  mil.,  û« 

(4)  fitato  du  diocèae  de  4 
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des,  laissé  en  partie  sans  défense  par  suite  de  la  peste  qui 

avait  décimé  îa  population.  Aussitôt  le  parlement  de  Tou- 
louse,  le  14  août  y  ordonna  que  les  familles  qui  en  étaient 
sorties  y  renIreraiaDt  sous  peine  de  4«000  livres,  et  que  la 
"fille  paierait  le  sieur  de  Rouyre  qui  irait  y  tenir  garni- 
sou  (i)  ;  mais  le  maréchal  de  Joyeuse  ,  considérant  Tim- 
portance  de  la  ville,  ordonna,  le  20  août',  que  la  garnison 
seiait  payée  aux  dépens  de  TEtat ,  oe  qui  dut  être  approuvé 
par  le  conseil  du  roi,  sur  une  requête  des  habitants  du 
23  septembre  suivant  (2). 

Cordes  prit  le  parti  de  la  ligue ,  et  les  royalistes  tentè- 
rent en  vain  y  en  1593»  de  s'en  emparer  :  ils  commençaient 
à  percer  les  murailles,  lorsque  ,  découverts,  ils  s'échappè- 
rent au  plus  tôt ,  laissant  leurs  outils  sur  les  lieux  (3).  £n 
mai  1595»  la  ville  fut  réduite  sous  l'autorité  du  roi,  et  aus- 
sitôt ,  par  ordonnance  du  parlement  séant  à  Gastelsarrasin , 
du  12  juin,  elle  devînt  la  résidence  des  receveurs  généraux 
des  deniers  du  pays  d'Albigeois  (4). 
.  Ia  guerre  civile  recommença  en  1621.  Mais  elle  était  im- 
minente depuis  quelques  années ,  et  de  tous  côtés  on  s'y 
préparait.  La  ville  de  Cordes  avait  été  dans  les  mouvenienis 
précédents  fortement  inquiétée  par  les  gens  d'armes ,  qui 
allaient  se  loger  au  château  de  Boquereine.  Aussi  ils  prié- 

(1)  Irehlv.  da  It  cour  à  TooL,  B.,  110* 

(9)  Arcbiv.  de  la  préf.,  guerres  et  aff.  mil.,  n*  95. 

(3)  //isf.  gén.  du  Lang.^  t.  IX,  p.  258. 

(4)  Doiii  Vaissète  {Hist.  gén.  du  Lang.,  t.  IX,  p.  î72)  rapporte  que  io 
maréchal  de  Matignon,  commandant  pour  le  roi,  s'empara  de  Cordes  en 
revenant  du  siège  de  Castanet  (août);  mais  l'arrêt  du  parlcnK  ni  Art  hives 
de  Cordes)  transférant  les  receveurs  d'Albi  à  Cordi  s  de  prescrit  reduHc  sous 
l^obéittance  du  roi,  fiie  à  quelques  mois  plus  tôt  la  soumission  de  cette 
iHle.  On  Mil  qu'au  mois  de  mai  les  royalistes  rompireoi  la  trêve  et  s'em- 
peràtenl  de  pliuieurs  places  en  AUiigeoie ,  el  H  fntt  placer  Cordes  parmi 
éUea. 
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rent  le  sieur  de  Laprane,  geDtiihomme  ordinaire  de  la 
chambre  da  roi,  d'acheter  ce  château,  et  offiirenl  de  lui 

payer  3,000  livres,  soit  le  tiers  du  prix.  Les  Etats  du  Lan- 
guedoc,  le  28  décembre  1620,  approuvèrent  ce  traité,  qui 
fut  autorisé  par  le  roi  le  2  février  suivant.  Le  roi  lui-même 
prit  part  à  la  guerre  ;  il  arriva  le  13  juin  devant  SainUAn- 
tonin  ,  dont  le  duc  de  Vendôme  et  le  maréchal  de  Thémi- 
nes  avaient  déjà  commencé  ie  siège ,  et  établit  son  quartier 
général  à  Caylus.  Cordes  lui  fournit  100  hommes  qui,  con- 
duits par  le  seigneur  de  Laprune-Montbrun ,  se  distinguè- 
rent par  leur  bravoure  et  méritèrent  du  rui  U  don  d'un 
drapeau  de  soie  bleue  avec  une  croix  blanflie  brodée  au 
milieu  (1).  Saint-Antonin  se  rendit  le  22 ,  et  ie  roi  en  par- 
tit deux  jours  après  pour  Toulouse.  Les  troubles  reprirent 
en  1055.  Le  duc  d'Epernon  ,  envoie  par  le  roi  aux  en\n- 
rons  de  Montauban  ,  que  le  duc  de  Rohan,  chef  des  révol- 
tés, avait  gagné  à  son  parti ,  requit  la  ville  de  Cordes  de 
lui  fournir  10,000  livres  de  paiu  et  20  barriques  de  vin.  La 
c^mmuuaute  délibéra,  le  20  juillet,  d'emprunter  50  setiers  . 
de  ble  pour  faire  le  pain  demandé  et  de  demander  l'exemp- 
tion du  paiement  du  vin.  Quelques  jours  après,  le  31  juillet, 
le  maréchal  de  Thémines ,  commandant  en  Languedoc  ,  lui 
commanda  de  fournir  71  soldats  et  53  pionniers  (2). 

En  cette  année  1625,  deux  protestants,  Pierre-Jacob  de 
Saint- Antonin  et  Jean  Poutz ,  notaire ,  associés  à  Isaac  An- 
drien  de  Boumazel ,  résolurent  de  livrer  Cordes  aux  reli- 
giouuaires.  Ils  fment  découverts  et  arrêtés  par  les  soins  de 

(4)  JiiiMMi<r#  du  dép„  4841  ;  Notice  de  M.  d'Aliirac.  Cet  éleodard  ftU 
•ppeadu  à  la  voûte  do  Tégliio  Seiot-lUoliel,  et  on  le  portait  d«M  lee 
prooeeeio&t  eoleanellee.  Kolevé  momentaDémeot  à  la  RéYoliition ,  U  Itat 
remia  en  place  an  oommeooenent  du  aièole  ;  depuis  quciquee  aanta  Û  a 
diaparu  ,  et  U  eaC  trèa-regra (table  que  radmiaiatraUon  municipale  ait  né- 
gligé d'en  provoquer  la  restitution. 

{i)  Aroliiv.  de  Cordes,  deiib. 
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LapraDe-Montbniii  »  sieur  de  Boquereine.  Les  consuls^  as- 
semblés aussitôt  (24  septembre) ,  éerivireDt  au  premier  pré- 
sident du  parlement,  et  le  sieur  Cauaiels  fut  délégué  pour 
instruire  le  procès  ;  il  passa  quinze  jours  à  Cordes,  et  à  sou 
letour  à  Toulouse  amena  les  deux  prévenus  Jacob  et  Pouts, 
qui ,  [lar  arrêt  du  10  octobre ,  furent  condamnés  t  à  avoir 
la  tète  tranchée  et  clouée  au  lieu  le  plus  apparent  de  la  ville 
de  Cordes.  »  Le  surlendemain ,  la  communauté  vota  60  li- 
ma pour  Texécuteur,  afin  qu'il  apportât  à  Cordes  les  tètes 
des  condamnés,  qui  furent  clouées.  Tune  sur  la  porte  No- 
tre-Dame et  Tautre  sur  celle  de  la  Bouteiliene  !  Elle  donna 
à  Âmaud  Lacombe  ,  qui  avait  arrêté  les  accusés ,  la  place 
de  garde  cadastre  et  une  pension  viagère  de  150  livres  par 
an;  et  au  sieur  de  Laprune,  avec  tous  ses  plus  grands  re- 
merciments  «  tous  les  droits  sur  les  biens  des  condam- 
nés (1). 

La  guerre  continuait  encore  en  1637 ,  mais  avec  mol* 

lesse ,  et  de  tous  côtés  les  villes  rouvraient  leurs  portes  ; 
Cordes,  le  16  juin,  eut  rautorisation  de  faire  ouvrir  celle 
dite  de  Dona-Glacena  (2).  Elle  contribua ,  par  des  envois 
de  soldats  et  d*ai^ent ,  au  siège  et  à  la  destruction  de  Réal- 
monten  1628  :  elle  donna  2,155  livres  (3). 

On  a  vu  qu  en  1587  la  peste  sévissait  à  Cordes  ;  elle  y 
reparut  avec  beaucoup  plus  d'intensité  en  i629«  L'année 
précédente  elle  était  dans  le  pays ,  et  à  Cordes  il  fiit  dé- 

(1)  ArehiT.  de  Cordes,  déUb.  des  Sl4  lept.,  4,  4  S  et  S6  ocL  et  H  oct.  1 6S6. 
(t)  fd.,  déttb.  dtt  16  joio. 

[  i]  Ar^iv.  de  le  préf.,  guenes  ei  iff.  mU.  o»  98.  —  Le  41!  D0¥.  4699  la 

oommuDaulé  délibéra  de  faire,  à  l'occasion  de  la  prise  de  La  Rochelle,  un 
ft'U  de  joie  où  1  Oii  biùld  37  livres  de  poudre;  puis,  le  G  janvier  1630,  elle 
resoiul  de  se  joindre  à  celles  de  Gaillac,  Lisle  et  Rabaslens  pour  s'opposer 
à  une  demande  d*împosition  de  5,540  livres  faite  au  diorèpe  pour  dider  à 
réparer  le»  dégâts  subU  par  la  ville  de  GaslreSi  qtd  avait  bien  voulu  ae 
révolter  eoalf  e  le  19L 

3 
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féndtt  à  toute  personne  venant  d'un  lieu  infecté  de  ne  ren- 
trer dans  la  yiWe  qu'après  vingt  jours  d'attente.  Âu  mois 

d'avril  1629,  quelques  cas  de  peste  se  manifestèrent  à  Cor- 
des; ils  se  multiplièrent  au  mois  de  juillet ,  et  le  i"'  août 
les  consuls ,  pour  arrêter  les  progrès  du  fléau ,  établirent 
une  commission  sanitaire  permanente  composée  des  con- 
suls et  de  quatre  habitaots  changés  tous  les  quinze  jours, 
et  dont  aucun  ne  pouvait  s'absenter  sous  peine  de  100  livres 
d'amende  ;  un  capitune  de  santé  »  aux  gages  de  75  1.  par 
an,  fut  chaîné  de  faire  porter  les  vivres  et  les  médicaments 
aux  malades,  de  faire  purifier  les  maisons,  de  surveiller  les 
commissures  des  quartiers»  séquestrer  les  malades  et  les 
fitire  conduire  au  lazaret  hors  la  ville  ;  11  y  eut  un  médedn 
spécial ,  des  désinfecteui  a  et  des  éprouveurs  de  peste  qui , 
moyennant  salaire ,  restaient  pendant  trois  jours  dans  les 
maisons  désinfectées  ;  enfin ,  quatre  religieux  donnèrent  les 
secours  spirituels  aux  malades. 

Malgré  ces  précautions,  le  mal  faisait  toujours  beaiKoiii. 
de  victimes.  C'est  alors  que  le  père  Palaprat,  religieux  cor- 
delier,  natif  de  Cordes  et  établi  à  Toulouse,  vint  généreu- 
sement apporter  à  ses  frères  les  consolations  que  la  religion 
ne  refuse  jamais  aux  mourants ,  par  un  dévouement  au- 
dessus  de  tout  éloge  qui  honore  celui  qui  racconiplit  et  les 
sentiments  qui  l'ont  inspiré.  Bientôt  il  ne  suffît  pas  à  son 
œuvre ,  et  les  consuls  demandèrent  au  provincial  un  se- 
cond religieux  ,  en  même  temps  qu'ils  prièrent  le  capitoul 
P&laprat  de  leur  envoyer  un  chirurgien  et  un  désinfecteur. 
Les  pestiférés  ne  pouvaient  pins  tenir  dans  les  locaux  qui 
leur  étaient  destinés  ;  on  pensa  de  les  transporter  aux  tan- 
neries des  Àuripem  ;  mais  on  éleva  des  bariaques  en  plan- 
ches au  Viguari,  sous  les  Capucins,  auprès  de  Notre-Dame, 
au  FournUtliery  et  encore  à  Saint^ean-de-Mordagne. 

Le  fléau  sévissait  toujours  ;  quelques  voix  pieuses  rappe- 
lèrent alors  qu'en  1587  la  peste  avait  cessé,  quand  on  eut 
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ioTOqaêBieapar  rintercessioa  de  saint  Sébastien.  Aussitôt, 
»  toomantYm  Celui  d*où  vient  toute  consolation,  le  con- 
seil, dans  les  premiers  jours  de  septembre,  fonda  une 
mefifie  pour  le  vendredi  de  chaque  semaine  en  rhonneur  de 
œ  saint  La  maladie  diminua  d'intensité ,  et  le  père  Pala- 
prat ,  songeant  à  se  retirer ,  accepta  de  ses  concitoyens , 
pour  toute  récompense ,  des  habits  neufs  1  On  continua 
quelque  temps  encore  à  prendre  des  mesures  de  précaution 
telles  que  Tinterdiction  absolue  de  toute  communication 
tfec  les  pestiférés  :  au  commencement  du  mois  de  janvier 
iS90,  il  n'y  avait  dans  la  ville  que  cinq  malades,  uu  seul 
à  la  Ûn  do  mois ,  et  la  peste  avait  entièrement  cessé  le 
24  février  (i). 

K.  o  n'avait  disparu  que  momentanément.  Eu  juillet  1G30, 
eiicetuit  dans  une  localité  voisine  à  Sommart,  et  aussitôt  les 
consuls  de  Cordes  défendirent  de  voyager  sans  un  permis. 
La  peste  ne  se  manifesta  à  Cordes  qu  au  mois  d*août  1631. 
L'evèque  d'Albi ,  Alphonse  dTlbéne  ,  offrit  aux  habitants 
des  Secours  pécuniaires  que  ceux-ci  acceptèrent  avec  recou- 
naiaaanoe.  Un  des  consuls  fut  atteint  de  la  peste,  et  comme 
Q  Tavait  prise  dans  Texerdce  de  ses  fonctions ,  il  fîit  auto- 
rise a  rester  dans  sa  maison  :  il  en  mourut.  Cette  mort 
fiippa  tous  les  habitants ,  qui  demandèrent  à  grands  cris 
des  prières  publiques.  On  décida ,  le  23  octobre ,  de  renou- 
vekr  lo  vœu  à  saint  Sébastien  en  l'église  du  Saint-Cruciflx , 
daju  laquelle  j  au  temps  passée  il  y  avait  eu  de  gramis  vœux 
€i  s'y  faifoieni  de  grands  mtraeles.  La  cérémonie  eut  lieu  la 
veille  de  la  Toussaint.  La  population  entière  se  rendit  au 
Saint-Cruciûx,  ou  l'archiprétre  célébra  la  messe  sur  un  au- 
tel érigé  au-devant  de  la  porte ,  et  puis  les  consuls  en  robe 
et  chaperon ,  tète  et  pieds  nus ,  la  corde  au  cou  et  une  tor- 
che de  cire  pesant  8  livres  en  nuûn ,  prononcèrent  le  vœu 

(I)  Afchim  de  Goides,  déiib. 
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entre  les  mains  du  prêtre  ;  la  communauté  s^eogagea  à  faire 
réparer  Téglise  qui  avait  été  pillée  par  les  proteatanta,  à  la 

fournir  de  tous  les  ornements  nécessaires  au  calVQf  et  d*y 

faire  célébrer  lu  us  les  ans  et  à  perpétuité  une  messe  de  la 
Passion  le  premier  vendredi  du  mois  de  mai  ;  elle  s'enga- 
gea ,  pour  le  jour  où  la  maladie  aurait  cessé ,  de  fiaire  célé* 
brer  une  messe  d'actions  de  grâces  et  d'aller  en  procesdoo 
au  Saint -Gruciiîx ,  et  le  lendemain  de  faire  dire  une  messe 
de  requiem  dans  l'église  Saint-Jean-de-Mordagne.  On  alloua 
3$  livres  pour  cette  fondation  et  celle  de  1587^  et  deux 
baiiles  furent  chariiis  de  recueillir  les  offrandes  au  Saint- 
Crucifîx ,  d'en  doiiatir  la  moitié  ù  Tarchiprètre  et  d'em- 
ployer l'autre  au  service  du  culte.  La  chapelle  fut  en  effet 
réparée  à  neuf ,  et  on  bâtit  à  côté  une  maison  pour  le  des- 
servant  (ij  ;  les  services  reli-iieiix  y  furent  exactement  cé- 
lébrés (2).  La  dévotion  au  Sainl-CruciQx  de  Cordes  redoubla 
depuis  cette  époque  »  et  une  foule  de  personnes,  nor^seu* 
lement  de  la  ville ,  mais  encore  des  paroisses  environnao- 
tes,  y  accourut  chaque  année. 

La  peste  ne  cessa  pas  instantanément.  Le  conseil  s'as- 
sembla encore  plusieurs  fois  hors  de  la  ville.  Les  habitants 
manquaient  des  objets  de  première  nécessité,  les  [uiysaos 
les  leur  apportaient  avec  peine,  et  ceux  de  La  Capelle-Sé^alar 
refusèrent  de  leur  donner  du  bois  ;  ils  lurent  condamnés  à 
une  amende,  et  pour  en  avoir  paiement  on  leur  saisit  dix 
bétes  à  corne,  et  on  emprisonna  un  des  leurs  qui  avait 
sonné  le  tocsin  pour  s  opposer  à  cette  saisie.  Vidalet  de 

(I)  Cette  inatsan,  inhabitée  le  plus  aouveat,  fut  donoée  le  %i  oetobra 
1640  par  lea  ooDaula  à  ua  Père  ermite,  oiaia  ce  aana  pr^udioe  des  droits 
et  prérogatives  de  l'archiprèlre  sur  cette  maison, 

(I)  Les  consuls  s'engagèrent  ausai  à  demander  au  pape  des  Indulgences 
applicables  à  cette  église  pour  les  jours  de  reialtatioa  de  la  Sainle-Xkeiz 
el  le  Jour  de  la  cessation  du  fléau. 
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Samt-Antonin,  désinfecteur  célèbre,  apporta  ses  services  à 

Cordes  au  mois  de  novembre,  et  par  ses  soins  les  maisons 
et  leseô'ets  des  pestiférés  pouvaient  être  utilisés  dans  trois 
jotns  sans  danger  '  Les  malades  de  Saint-Jean-de-Mordagne, 
après  être  guéris,  devaient  encore  se  fiwre  parfumer  avant 
'fn  rentrer  dans  leur  maison,  qu'ils  ne  devaient  même  ({uitter, 
par  excès  de  précaution ,  que  le  neuvième  jour.  La  peste 
cessa  entièrement  vers  le  mois  de  mai  1632.  —  La  peste 
réjornait  encore  à  Gaillac  an  mois  de  septembre.  Un  habi* 
taiit  d'Amarens  y  ayant  acheté  quelques  eiîels  el  s'en  étant 
servi ,  fut  atteint  du  mal  et  en  mourut.  Aussitôt  les  consuls 
de  Cordes  suspendirent  les  marehéa  pendant  quinze  jours , 
et  personne  ne  dut  aller  à  Gaillac  sous  peine  d'une  forte 
amende  et  de  faire  q^Kuantainc,  Vidalet  était  toujours  à 
Cordes  ans  gages  de  18  livres  par  mois;  il  ne  fiit  pas  auto- 
risé à  aller  à  Gondom ,  où  Ton  réclamait  ses  services ,  mais 
il  put  se  n-Tidre  à  Amarens  sans  toutefois  deconrher,  et  les 
consuls  le  taisaient  suivre,  aûn  d'être  assurés  de  son  retour, 
tant  était  grande  la  frayeur  que  la  peste  inspirait  et  la  con- 
fiance qu*on  avait  en  lui.  Yidalet  fut  retenu  à  Cordes  pour 
Tannée  1633,  aux  ga^res  de  900  livres;  il  alla  soi^rner,  au 
moi?  do  oiai,  avec  l'autorisation  des  consuls,  les  habitants 
do  Verdier.  La  peste  parut  à  Lavaur  au  mois  de  juillet  1634, 
6t  anssitét  les  Cordais  songèrent  à  rappeler  Yidalet.  Après 
époque,  il  n'est  plus  question  dans  les  annales  de  la 
conunuae  de  ce  terrible  fléau. 

Reprenons  les  événements  politiques  que  nous  avons  lais- 
«és  en  1628.  —  La  guerre  civile  se  raniuiti  en  1632  sous 
riiiSti^ation  des  ducs  de  Montmorency  et  d'Orléans.  Le  ma- 
léebal  de  Schomberg,  envoyé  contre  eux,  vint  dans  le  baut 
Languedoc  empêcher  les  villes  de  se  déclarer  en  leur  foveur. 
Il  écrivit  de  Valderiés,  le  l 'i  août,  aux  consuls  de  Cordes, 
ddlier  le  joindre  à  Cadalen.  Deux  des  consuls  et  quatre  no- 
tables allèrent  donc  trouver  le  maréchal  qui»  content  de 
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lear  protestation  de  dévouement ,  les  fit  accompagner  de 

Renier  de  Bros ,  pour  inspecter  les  fortifications  de  la  ville. 
Celui-ci ,  visite  faite  ,  estima  qu*il  était  nécessaire  d'y  tenir 
une  garnison  de  cent  vingt  hommes  queia  ville  se  chargea 
de  fournir,  équiper  et  entretenir  sur  l'assurance  que  ses 
avances  lui  seraient  remboursées  sur  les  tailles.  Quelques 
jours  après ,  de  Brézé ,  maréchal  de  camp ,  passa  à  Cordes 
et  emprunta  aux  consuls  ôO  livres  de  mèches  pour  arque- 
buses et  125  livres  de  poudre  (!)•  —  On  sut  le  sort  de  la 
bataille  de  Castelnaudary  et  l'exécution  du  duc  de  Mcntmo- 
rencv  à  Toulouse. 

£n  1636  il  fut  question  d'établir  un  sénéchal  et  présidial 
dans  une  des  villes  de  Cordes,  Castres  ou  Gaillac,  qui  furent 
Tune  et  l  aulrc  consultées  sur  l'opportunité  de  ce  projet '21 
La  compagnie  de  cavalerie  du  duc  d'Amboise  fut  cantonnée 
à  Cordes  en  1640;  mais  ses  soldats  vexant  les  habitants, 
ceux-ci,  au  mois  de  juin,  prièrent  Charles  de  Schomberg, 
duc  d'Ilalviu,  fils  du  maréchal,  de  les  faire  retirer  f3).  En 
octobre  de  cette  même  année  il  fut  fait,  à  l'occasion  de  la 
naissance  d'un  second  ûls  de  France ,  une  procession  géné- 
rale à  laquelle  tous  les  habitants  étaient  tenus  d'assister 
sous  peine  de  5  sols  d'amende  (4).  Cordes,  en  1641 ,  logea 
la  compagnie  de  cavalerie  du  duc  d'Ënghien  (5). 

Les  fortifications  de  Cordes  se  composaient  alors  c  de  cinq 
enceintes  de  murailles  avec  tours  et  ravelines  percées  de 
vitigt  portes  (6),  la  plupart  avec  corps  de  garde,  d'uu  rem- 

(1)  Arcbïv.  de  Cordes,  deiib. 
(f)        (îélib.  du  î  nov.  1636. 

(3)  id.,  délib.  des  18  mai  et  3  juin  1640.  —  Le  prix  du  foio  Itat  fixé  à 
48  lolt  le  quinlal,  ei  Tavoine  à  45  s.  le  «etier  ;  chaqiif  otvalier  reoewH 
one  M>lde  de  S  I.  parjoor. 

(4)  /<!.,  délib.  do  13  octobre  4640. 

(8)  U„  délib.  du  43  février  4644.  *  Les  ooneale  Bzireat  alors  le  pris 
du  Mn  è  41  sols  le  «tololal  et  ceint  du  via  k  S  s.  le  fwart, 
(6)  Voici  leur  non  solvant  un  titre  da  46  août  4746  :  Porte  de  la  9f«- 
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part  autour  de  la  ville  et  de  trois  tours  midtresses,  d'une 
prodigieuse  hauteur.  »  Â  partir  de  l'époque  oii  nous  sommes 

arrivés ,  les  fonds  qui  étaient  destinés  à  leur  entretien  fu- 
rent détournés,  et  au  bout  d'un  siècle,  en  1765,  une  partie 
du  rempart  était  rompue»  les  portes  détruites»  les  murailles 
abattues,  les  belles  et  magnifiques  terrasses  en  ruine.  Les 
dépenses  pour  les  remeUrc  en  étal  furent  jugées  si  consi- 
déiables,  que  Ton  s'adressa  au  roi  ;  celui-ci  ne  donna  aucun 
secours;  les  réparations  ne  furent  pas  faites»  et  le  temps 
continua  sa  destruction  lente  quoique  sûre. 

I  s.  —  Da  Migaeiir  et  de  ses  droits  ;  privilèges  des  habitants  ;  administntkiii  ]iiaiiid|»le 
etmattiibiilioiis;  étendue  du  coomlatel  sa  dHidim  ai  JoiadM. 

Rai  mon  d  VII,  en  12?^,  pour  peupler  la  ville  de  Cordes, 
décUra  que  ses  babitants  ne  lui  devraient  aucun  cens  pour 
leurs  maisons;  mais  seulement  lorsqu'ils  les  mettraient  en 
gage  un  droit  de  6  deniers ,  et  lorsqu'ils  les  vendraient  ou 
éclianueraient  un  autre  droit  de  12  d.  par  livre  du  prix  de 
la  vente  ou  de  l'estimation  qui  en  serait  £aite  par  deux 
prud'hommes;  il  les  exempta  de  quête,  de  taille,  de  bla- 
dade  et  de  toute  scrvfhide,  et  aussi  de  tende  et  de  péage 
sur  toute  sa  terre  d'Albigeois,  à  moins  qu'Us  ne  fussent 
commerçants.  Il  leur  accorda  la  faculté  de  disposer  de 
leurs  biens  par  testament  (1)»  se  réservant  les  biens  de 

UOUHê,  dn  FwnmtUêr,  de  JVMt^DoiM,  da  Bùuitut*  du  PwfcMc-Càyi- 
««,  Fori»-BùiÊU,  da  VifuaHf  du  Pu$ehf  de  Campodm,  de  CouUan  (an 
iort)»  de  MiMf  (en  fort  el  avec  berse  ),  dn  Mlf  d$  HeiM-GloeiiMif  des 
Bwnliy  de  V^irlog;  de  Iftgrout  de  Jtoiw  (eirec  heree),  de  CatUmontf  de 
Imhttt^Tamutré  (avec  |  ont-Ievis  el  berse),  de  Mariou  (avec  p<mt«levte 
et  herae)  el  de  Four-  Tout  nier. 

(<)  An  sojel  des  lestamenla,  il  faut  raconter  id  qu'en  1308  l'évoque 
d'Albi  ajdiit  ordonné  aux  notaires  de  uoser,  sous  peine  d'cxcommunica- 
tioo,  retenir  aucun  teelameot  aane  appeler  ie  curé  ou  le  vicaire,  le  séné- 
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ceux  qui  décéderaient  intestat  et  sans  parents  dn  qoa-  I 

trième  degré.  Réglant  les  droits  de  justice ,  il  statua  qoe  I 
toute  plainte  civile  portée  devant  le  hailli,  serait  taxée  à  1 
5  sols  ramondaios,  et  si  la  cause  était  retirée,  à  2  s.  1 
pour  indemnité;  le  voleur  d'an  objet  aa-deaausde  12  de*  I 
iiiers,  serait  poureuivi  comme  pour  une  affaire  civile,  et  1 
aU'debsus,  il  serait,  lui  et  ses  biens,  à  la  disposiliou  du  | 
comte  et  traité  à  son  bon  plaisir;  une  rixe  amenant  effasicw  1 
de  sang  serait  regardée  comme  une  affaire  cIvUe;  mats  s'il  1 
était  lait  usa^^^c  tl'arnK^s,  c'cst-à-dirc  de  pierres,  bâtons,  I 
couteaux  et  autres  instruments,  le  comte  prenait  un  droit  1 
de  60  s>  sans  préjudice  des  dommages  accordés  à  roficasé; 
rhomicide  ou  le  viol  entraînait  Temprisonnement  et  la  con- 
fiscation des  biens  de  l'accusé;  relui  qni  ferait  fau'v  poid?, 
fausse  mesure  et  fausse  aune ,  devrait  5  s.  d'amende.  Ve- 
nant aux  redevances  seigneuriales,  le  comte  se  réserva  id. 
par  bœuf  ou  vache  et  les  pieds  de  chaque  cochon  tués  le 
samedi  ou  le  dimanche,  aux  principales  fêtes  de  Tannée  et  | 
à  celles  de  la  Vierge  et  des  Apôtres,  la  fête,  les  pieds,  Is  I 
queue  et  la  langue  des  bœufs  tués  à  la  Noël»  et  encore  un  I 
droit  fixe,  à  la  Noël ,  de  2  d.  ;  des  boulangers,  1  d.  par  mcHS, 
et  d'un  murciiand  qui  tiondiuit  banc  sur  la  place,  2  d.  pai' 

ebtl  de  Toatouie,  Jean  de  Blâînville,  maoda  de  Noailles,  le  40  Joio,  va 
ootaires  de  la  chfltellenie  et  baillie  de  Cordea.de  ne  |>as  avoir  égard  àoetit 
ordonoahce  jir^jtidt^Mt  m$»  droits  du  roj.  Plus  latd,  le  15  avril  4319, 
le  aéoécbal  de  Cabanes  écrivit  aux  mémea  notaires  de  se  oonformer  aex 
Inslmctioua  de  son  prédéoesseurt  et  peu  aprèa,  t*ofllcial  d*Albi,  aeesfH 
lani  œadamnalioD,  écrivit,  le  leadeesain  de  la  fêle  de  saint  Yineenl  (jae* 
vier  1320),  au  vicaire  de  rarcbiprélre  de  Cordes  pour  lui  noUfler  qu'à 
l'avenir  l<'8  nolairts  pourraient  recevoir  les  lestaiiienU  saiiîi  1  appeler  eo 
lémoigiiage  (Archiv.  de  Cordes,  n»  758,  et  anc.  inv.,  n»  —  Ajôe- 
tons  qiip  précédemment,  en  ii78,  les  cures  du  ressort  de  Cordes  avaient 
prie  l'archiprètre  de  vouloir  bien  s'etiipio)  er  [en  payant)  pour  leur  obu,- 
oir  de  l'évéque  l'autorisation  de  (ester  ei  de  disposer  de  leur»  biens  meu- 
M«a(DQat,n«407,f.60). 


Digitized  by  Google 


COMMUM  DE  CORDES. 


4f 


an.  Enfin ,  le  comte  accorda  le  droit  de  chasse  dans  ses 

forêts ,  mais  se  réserva  le  droit  de  four  que  l'on  devait  payer 
suivant  la  coutume  de  Saint-Marcel. 

Ces  libertés  et  ces  lois  écrites  qui  limitaient  et  restrei- 
gnaient les  droits  du  seigneur,  furent  confirmées,  en  1282  (1), 
par  le  roi  Philippe,  héritier  du  comte  de  Toulouse,  qui  ajouta 
aa\  crimes  dont  les  peines  avaient  été  spécifiées  dans  la 
charte  de  1322,  YaduUère  pour  lequel  le  coupable  devait 
courir  nu  dans  la  ville  ou  payer  20  livres  tournois  d'amende, 
et  le  commerce  de  prostitution  qui  entraînait  la  confiscation 
de  la  maison  où  il  se  faisait,  ou  une  amende  de  20  1.  si  la 
maison  n'appartenait  pas  à  Tinculpé.  Le  roi  régla  aussi  dans 
le  même  acte  les  attributions  consulaires  et  1  udminislration 
municipale. 

L'exemption  de  péage  et  leude  pour  les  habitants,  sur  les 
terres  do  comte  de  Toulouse,  fut  bientôt  étendue  aux  terres 

de  plusieurs  autres  seigneurs,  soit  que  ceux-ci  Feussent 
gracieusemenf  octroyée,  ou  bien  que  les  habitants  l'eussent 
obtenue  à  prix  d'argent.  Â  ces  droits  il  faut  joindre  ceux 
de  pàt/UToge  (jui  étaient,  à  cette  époque,  essentiels  pour 
amsi  dire,  puisque  les  paysans  émancipés  trouvaient  dans 
les  troupeaux,  en  même  temps  qu'une  nourriture  £Jx>ndante, 
la  source  de  leur  seule  richesse. 

En  1272  il  fut  reconnu  que  les  habitants  de  Cordes  au- 
raient la  franchise  de  tous  droits  de  péage  sur  les  terres  du 
seigneur  de  Tonnac,  et  la  faculté  d'y  prendre  du  bois  et  d*y 
conduire  leurs  bestiaux  (2).  Quelques  années  après,  Ber- 
trand d'Aiiduze  exigea  le  pea^e  pour  lus  liouuocs  passant 
avec  ou  sans  marchandises  par  la  terre  de  Tonnac,  et  un 
droit  de  dépaiasance  dans  les  territoires  de  Roussayroles  et 
de  Boquereîne,  mais  les  consuls  prouvèrent  que  depuis  plus 

(I)  Arelifv.d»  Gordet.  —  XMhI.  AMor.»  p«  MO. 
(I)  AfcUv.  de  €ofd06,  «ne.  bv.,  n»  5S6. 
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de  quarante  ans  ils  allaient  prendre  du  bois  et  ûûsaient 
pacager  leurs  troupeaux  dans  la  terre  de  Bertrand  qui  avait 

été  au  comte  de  Toulouse,  et  confrontant  à  la  forêt  de  Ro- 
quereiae,  de  la  maison.de  Varen  et  de  celle  de  Vaour  (1). 
Bans  ces  limites  étaient  le  bois  de  Peyrolade,  du  disiriet  d 
eonsuhU  de  Cordes  (f  312),  où  nous  retrouvons  plus  tard  les 
habitants  de  lionlfs  en  possession  iV usages ,  et  les  Affraux^ 
vaste  solitude ,  où  croit  une  rare  pelouse  dont  un  partage 
fut  lait  en  1504  entre  le  seigneur  de  Tonnac  et  leurs  consuls: 
la  part  de  ces  derniers  est  déclarée,  dans  des  lettres  d'amor- 
tissement de  1680,  avoir  une  contenance  de  80  seterées  de 
m  iaies  (2). 

Le  seigneur  de  La  Guépie  contesta  aussi  aux  habitants  de 
Ck>rde8  le  droit  de  prendre  du  bois  et  de  faire  pacager  sur 

ses  terres  de  la  rive  gauche,  de  rAveyron  à  Somuiard,  qui 
avaient  appartenu  aussi  au  comte  de  Toulouse.  Le  i*"^  des 
calendes  d'août  1290,  le  bailli  de  €k>rdes  lui  défendit  de 
troubler  les  habitants  dans  la  jouissance  de  ces  droits;  Taffaire 
fut  appelée  devant  le  sénéchal,  qui  comoiit,  en  1290,  le  sur- 
bailli d'Àlbigeois  pour  informer;  diverses  enquêtes  eurent 
lieu  en  1292  devant  Barthélémy  de  Garde  sur  ces  droits  et 
sur  celui  de  péage  au  pas  d'Engasch;  et  enfin,  en  l'^Oa, 
après  des  lettres  du  roi  adressées  au  sénéchal ,  il  fut  ac- 
cordé amiablement  entre  les  parties  que  Âmiel  de  Penne 
reconnaîtrait  aux  habitants  tous  droits  d'usage  au  bois  de 
Sominard;  que  les  liabilauls  [)ourraient  y  prendre  fin  ]>ois, 
chasser  les  betes  sauvages  et  faire  paitre  les  troupeaux,  à 
la  condition  de  payer  12  deniers  t.  noirs  de  dex  et  les 
dommages  s'ils  en  commettaient,  et  de  donner  par  seterée 
auiiiiellemenl  1  d.  t.  noir  de  cens,  1  d.  d'arriére-capte  et 
10  sols  d^entrée.  Plus  tard,  en  1316,  une  nouvelle  procédure 

(Ij  Arrhiv.  de  Cordes,  no  <0i 

(1}  /(<., aoc  ÏDV.,      920  et  ^4.  —  Arcbiv.  de  U  oonrà  Touiouie. 
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pour  k  même  sujet  eut  lieu  entre  les  Cordais  et  Olmer  de 

Penne  :  P. 

En  novembre  1287,  les  consuls  de  Cordes  achetèrent, 
moyeDnant  60  livres,  à  Bertrand,*  vicomte  de  Lautrec, 
l'eiemption  de  péage  et  leude  à  V  Hôpital  de  la  Genetia, 
juridiction  de  Saint-Marcel ,  aux  châteaux  de  Castehiau  de 
Boaafous  et  de  Labastide,  et  en  toutes  ses  terres  entre  le 
Tm  et  le  Viaur  (2)*  Une  enquête ,  en  1292 ,  établit  leur 
droit  à  passer  en  franchise  aux  lieux  de  Roiryre  et  La  Mothe, 
qiie  leur  confirma,  en  1536,  le  roi  François  1"  ^3).  Ils  avaient 
élément  acheté  ce  droit,  en  1287,  à  Guillaume,  de  Cahuzac, 
et  les  consuls  de  cette  ville  ayant  voulu  les  assujétir  au 
péage ,  ils  en  furent  déclarés  exempts  par  sentence  arbi- 
trale de  1291.  Un  siècle  plus  lard,  les  mêmes  consuls  vou- 
lurent lever  sur  les  possessions  des  Cordais  en  leur  juridic- 
tioB  certaines  tulles  et  des  droits  de  pesade  et  de  bladade, 
et  cette  affaire  fut  instruite  en  1355  par  le  juge  d'Albigeois, 
commisàioûné  par  le  comte  d'Armagnac,  et  en  1371,  sur  les 
ûidiesdu  roi,  parle  sénéchal  de  Toulouse  (4).  La  franchise 
de  péage  leur  fàt  encore  octroyée  sur  la  terre  de  Milhars  par 
une  sentence  de  h287,  malçïré  les  protestations  de  Kaimond 
de  rii,iieauneuf,  seigneur  du  lieu ,  qui  obligea,  eu  1291,  pai* 
iaile  de  ses  exigences,  le  juge  d'Albigeois  à  se  saisir,  au  nom 
do  rm,  du  péage  de  Milhars  (5)  ;  elle  s'étendait  aussi  jusifu  au 
lieu  de  Buzet  siir  le  Tarn,  suivant  les  lettres  du  st'^néchal 
eu  1288,  à  la  suite  desquelles,  en  1292,  ils  furent  appelés 
par  ce  m^iîstrat,  siégeant  en  ce  moment  à  Lisie,  à  oontri- 
hier  à  la  constmclion  d'un  pont  qui  allait  se  ûdie  en  cet 

(•  Arcbiv.  de  Cordea,  q«  34,  363,  96,  <26  el20,  elanc.  mv.,  no»  484, 

il  il. 

(t,  id.,      9 ,  et  anr.  inv.,  n»*  8,  40,  42,  44  et  45. 

iX  Id.,      4S3  ei  3ë3. 

(4^  M.,attc.  iov.,  0^46,  47,  %%9i  403. 

(SïM.,BM4Selta. 
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endroit  :  les  consuls  de  Cordes  demandèrent  à  en  api>oler 
à  leur  conseil,  et  les  nobles  de  la  ville,  consultés  (12  jan* 
vier  1293),  répondirent  qu'ils  ne  voulaient  pas  participer  à 
cette  dépense;  cependant  la  ville  y  contribua,  et  les  nobles 
furent  assignés  à  payer  leur  quote-part  (1). 

L'exemption  de  toute  servitude  pour  ceux  qui  iraient 
habiter  Cordes,  donnée  par  le  comte  en  422?,  comprenait 
rexemption  de  la  pcsmle.  On  sait  que  cet  impôt  avait  été 
mis,  en  1 191,  sur  le  diocèse  d*Âlbi  au  profit  du  comte  et  de 
révêque.  Affranchis  de  la  part  qui  revenait  au  comte,  les 
habitants  de  Cordes  le  furent  aussi,  le  8  juillet  1300,  de  celle 
qui  revenait  à  révêquc ,  par  une  transaction  qui  fut  confir- 
mée en  1481.  Les  rois  de  France  approuvèrent  l'exemption 
accordée  par  le  comte  en  1222,  et  Tétendirent  à  tous  les 
habitants  rie  la  jiuulictîon  de  la  ville,  ce  qui  fut  confirmé, 
à  plus  d'un  siècle  d'intervalle ,  par  deux  sentences  du  séné* 
chai,  des  17 mars  1404  et  15  juin  1536;  cette  dernière» 
motivée  sur  oe  que  les  habitants  du  ressort  étaient  oontri- 
butibles  aux  tailles  de  la  ville  et  tenus  à  y  aller  faire  le  guet  ; 
et  à  la  snite,  le  12  août,  le  commissaire  pour  le  droit  de 
pesade  défendit  au  procureur  du  roi  de  comprendre  en  cette 
imposition  les  habitants  de  C!ordes  et  du  consulat  (2\ 

Cependant  cette  exemption  était  plutôt  temporaire  et  accor- 
dée au  temps  de  charges  extraordinaires.  C'est  ainsi  qu'a* 
près  la  sentence  de  1404,  la  pesade  continue  à  être  perçue 
à  Cordes,  et  en  1458  elle  fut  donnée  à  lever  en  réîîie  par 
le  s»  néchal  de  Carcassonne;  en  1491  les  habitants  de  Cor- 
des et  du  Ut  niable  en  furent  libérés  en  compensation  de  la 
garde  et  de  réparation  de  la  ville ,  mais  elle  reparaît  en- 
suite :  en  1529  elle  était  affermée  153  livres  ;3j. 

(1)  ArohW.  de  Cordet,  d«>  6,  670  et  311. 

(2)  W.,  anc.  Inv..  no.  160,  104,  64  et  5Î7. 

(3)  Archiv.  de  la  cour  à  Toulouse,  invent,  des  arcb.  de  la  séoéch.  ^ 
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Pdndaot  l6s  guerres  religieuses»  la  pesade  ne  fot  pas  exac- 
lement  levée,  et  il  n'en  étmt  plus  question  depuis  l»en  long- 
temps en  16G9,  lorsque  le  lermior  du  Domaine  voulut  la 
&iie  revÎTre.  Malgré  les  réclamatioas  de  beaucoup  de  oom- 
monaotés,  ses  prétentions  furent  admises  par  plusieurs 
arrêts,  notamment  par  celui  du  8  mars  1681  qui  exempta 
les  habitants  de  ï enceinte  de  la  ville  de  Cordes.  Il  y  eut  au 
sajet  du  dénombrement  à  fournir,  à  la  suite  de  cet  arrêt  (i), 
des  contestations  entre  les  habitants  et  le  fermier  qui  ne 
prétendait  librrcr  que  les  besliaiix  de  la  ville.  Ma]*;n''  une 
ordonnance  de  l'intendant  qui  le  condamnait,  le  fermier  fit 
anéter  le  consul  Bermond  qui  finit  par  donner  le  dénom^ 
kement  exigé  ;  cependant  les  autres  consuls  en  appelèrent 
aux  iDmmiasaires  du  roi  et  obtinrent,  le  26  janvier  1087, 
on  jugement  défendant  au  fermier  d'inquiéter  les  habitants 
domiciliés  à  Cordes.  Malgré  cela,  le  syndic  du  diocèse 
cotisa  tous  les  habitants.  Nouvelles  plaintes  sur  lesquelles 
iiiltrviiirent  une  orduLiiiaiiec  de  l'intendant  de  l.auioignon, 
et  sur  une  instruction  de  i  arelievéque  d'Albi,  une  seconde 
Ofdonnance  du  2  jauTier  1693  qui  condamna  les  Cordais  à 
payer  les  deux  tiers  des  sommes  pour  lesquelles  ils  étaient 
cotisés.  Le  Consulat  en  entier  avait  été  cotisé  pour  les  arré- 
de  16^2  à  1694,  à  22,118  livres,  et  pour  l'année  1694, 

U  Miitenœ  ét  440&  porta  que  la  peaade  ftl  ud  droit  propre  du  domaine 
H  poftable;  qa*il  eat  de  4  setfer  blé  (l/S  fromeiit  et  l/l  aelgte)  poor  an 
anict,  de  •  déniera  pour  diaque  béte  gui  ne  laboure  poa,  de  4  d.  poor 
fàaqmhè^fmrat,  de  8  d*  pour  un  moulin ,  de  tO  d.poiir€bB4i«o3b»- 
kla,  et  de  4  d.  en  ana  pour  tout  le  troupeau. 

H,  Eu  168 S  le  diocèse  fut  divisé  en  onze  bureaux,  auxquels  les  habf- 
l»nU  des  cofiiiuuiwulcs  sujettes  a  U  pesade  devaieut  uIKt  porter  ledit 
<ir<Ai.  Cordes  fut  un  de  dê  bureaux  ,  et  voici  les  lieux  qui  lui  fuiciil  ad- 
joml*  ;  Aiajrac,  Oioipagnac,  La  Gueiim  ,  Milhars,  Milhdv(  l,  Monesliés, 
Moniroxier,  Penne,  Saiat-Michei-de-Vax,  Tonnac,  Vaour,  ViUeneuve 
tiSalka. 
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à  U9021.  13  sols  7  deniers,  sur  laquelle  les  habitants  étaient 
portés  pour  260  1.  11  8.  il  d.  Le  différend  ooatinua  encore 
plusieurs  années  entre  le  diocèse  et  la  oommunanté  de 
Cordes,  et  se  terniina  ciilin,  en  1715,  par  une  décision  du 
syndic  du  Languedoc  qui  exempta  la  coumiunauté  de  payer 
seulement  les  260 1.  pour  lesquelles  étaient  cotisés  les  halû- 
tants  de  Tenceinte  de  la  ville.  Les  états  du  diocèse  approo* 
vérenl  celte  décision  le  23  avril  1716  (1). 

L'acte  de  1222  avait  réservé,  pour  le  comte,  la  percep- 
tion d'un  droit  de  lods  sur  les  maisons  de  Tenceinte  de  la  ^ 
ville;  ce  droit  fixé,  comme  il  a  été  dit,  à  6  deniers  par  livre 
pour  un  engagement  et  à  12  pour  un  échange  ou  une  vente, 
était  moins  élevé  pour  ces  maisons  que  pour  celles  qui 
étaient  en  dehors  :  une  reconnaissance  de  l'année  1574 
porte  que  les  lods  se  paient  de  20  un  ,  et  hors  du  lieu  de 
12  un  (2);  les  reconnaissances  de  1631  et  de  1G71  ,  et  les 
lettres  d'amortissement  de  1688  »  établissent  qu'ils  étaient 
toujours  levés  conformément  à  la  charte  constitutive.  En 
dehors  de  ces  droits ,  les  habitants  n'étaient  tenus  à  aucun 
cens.  Ils  pouvaient  tenir  fief  en  emphytéose  avec  acapte  et 
arrière-capte ,  sans  payer  finance.  Le  roi  leur  reconnut  ce 
privilège  le  1*'  avril  1315  et  le  26  juin  1325,  et  le  30  mai 
1328  leur  accorda  la  faculté  «  de  tenir  fiefs  nobles  consis- 
tant en  rentes ,  censives ,  sur-censives,  biens  allodiaux ,  ju-  | 
ridictions  royales  et  autres  revenus  acquis  par  les  roturiers 
de  personnes  nobles»  dans  la  judicature  d'Albigeois  ou  ail- 
leurs ^3,.  >  Au  commencement  du  XYIP siècle,  les  habitants 
de  Cordes  et  ceux  de  la  jugerie  d'Albigeois  soutinrent  un 
procès  au  sujet  du  privilège  de  franc-alleu  contre  les  commis- 

(I)  ArahiT.  de  la  préfeot.  A,  dm  37,  3S,  39  et  40. 
(X)  Anshiv.  de  la  cour,  à  Toatonae ,  InTeotaiie  dei  Ulni  de  la  séoé- 
ebetuwée. 

(3)  Archiv.  de  Cordes,  u»»  94^,  UiO  et  951. 
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sitres  de  la  reine  Marguerite ,  qni  voulaient  les  contraindre 

1  fuuiiiir  leur  dénombre taent  :  le  roi  évoqua  l'affaire  en 
son  conseil  (1). 

Les  droits  de  hude  et  péage,  dont  les  habitants  de  Cor- 
des étaient  exemptés,  étaient  pwrns  au  profit  du  roi  sur 
les  marchandises  qni  pcissaient  par  le  château  et  étaient  ap- 
portées aux  foires  et  aux  marchés. 

La  ville  de  Cordes  jouissait  de  deux  marchés  par  se- 
mttne,  les  jendi  et  samedi ,  établis  dés  les  premières  années 
de  Ni  fondation,  et  de  quatre  foires  par  an,  instituées,  celle 
ée  la  Saint-Barthélemy ,  le  12  des  calendes  d'octobre  1273, 
pir  Eustache  de  Beaumarchais,  sénéchal  ;  celle  du  jeudi  après 
PAques  dite  de  SeUfUSauveur  et  celle  de  la  Sainte-Catherine, . 
iD^îituce»,  le  1 4  décembre  1357,  par  Pierre- Rai mond  de  Ra- 
basteos,  seigneur  de  Gampagnac,  sénéchal  d*Âgennais,  ca- 
pitûne  général  du  roi  en  Languedoc  ;  la  quatrième ,  qui  se 
ten^t  le  29  mai ,  fut  acquise  après  Tannée  1639  {2\  La  con- 
cession d'une  foire  était  un  véritable  privilège  pour  une  ville 
qoi  en  retirait  de  grands  avantages.  (Test  ainsi  qu'en  1357 
la  ville  de  Cordes,  ruinée  et  dépeuplée  à  cause  de  la  guerre 
et  des  subsides  qu'élit'  nécessitait,  demanda  rautorisatioii 
de  tenir  deux  foires  en  dehors  de  celle  de  la  Saint-Barthé- 
lemy, afin  de  réparer  ses  pertes ,  inde  castrum  valeat  po- 
fmhri  ei  dieari,  non  aliter  commode  populari  seu  meliorari 
non  possitj  et,  p'ir  tv.î  motifs ,  après  en([uète ,  le  sénéchal 
raccorda  aux  mêmes  conditions  que  celles  de  la  foire  pré- 
citée. 

Enstache  de  Beaumarchais,  instituant  la  foire  de  la  Saint- 

IWiiiclemy,  en  1273  (3),  proclama  d'abord  que  toute  per- 
sonne ,  huit  jours  avant  et  huit  jodrs  après  ,  pouvait  aller 

{Vi  ArchW.  de  la  préCect.,  A,  n*  33. 
\i]  Arcbiv.  de  Corde» ,  iim  644  el  750,  et  hm  ferré,  p.  17. 
Ooeomenl»,  »  S. 
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et  venir  sans  crainte  d'être  arrêtée ,  à  moins  qu'elle  n'eût 
commis  un  crime  exigeant  l'emprisonnement  préalable  (1). 

Les  marchands  étrangei"s  pouvaient  vendre,  mais  seulement 
pendant  les  trois  jours  de  la  foire ,  leurs  draps  en  gius,  a 
cannes  ou  à  aunes,  en  payant  au  roi,  pour  foukage  et 
un  droit  fixé  par  la  charte  (2).  Les  acheteurs  étrange» 
payaient,  pour  droi!  d'achat,  une  sninme  épale  à  celle  du 
vendeur.  La  ieude  n'était  due  que  pour  les  objets  vendus* 
Tout  homme  s'en  allant  sans  payer ,  s'il  dépassait  certaine 
lieux  désignés ,  était  passible  d'une  amende  de  30  sous. 
Enfin,  si  la  monnaie  de  Cahors  et  de  lUxlez  venait  à  n'avoir 
plus  cours  dans  le  diocèse  d'Albi,  la  leude  devait  être  payée 
en  deniers  tournois ,  les  12  valant  2  sols  de  Cahors.  —  Le 
marché  du  samedi  avait  aussi  un  tarif  particulier  (3),  et 

(I)  Ce  privilège  pour  tous  ceux  qui  allaient  aux  foires  el  marchés  avec 
des  dentées  et  toarchandises  de  ne  pouvoir  être  arrêté* ,  B*tls  n^avaieat 
oommis  délit  oo  méliiltt  ftit  récbmé  par  les  trois  états  du  Langoedoe*  et 

confirmé  par  le  roi  en  4443,  le  4  mai  (Arcbiv.  de  Cordes,  740). 

(i)  Ce  droit  était  par  chaque  Irousscavi  de  drap>dt.'  France,  t  sols  caor- 
cens  ;  de  Kaiboune,  Montoulieu,  Touloust-,  Rodt  z  et  autres  villes,  12  de- 
niers; jiai  balle  de  draps  unis,  6  d.;  par  charge  de  poivre,  ^ingtmhre. 
alun  et  cire,  18  d.;  de  coings  ,  ani;uidcs  i  t  riz,  M  d.;  de  cuir  cru  ou  ou- 
Yfé,  iî  d.;  de  cuivre,  étain ,  ouvrage  de  soie,  pelleterie,  laine  ,  bourre, 
lin,  chanvre,  eourdelat  et  n-omagc  ,  12  d.;  de  fer,  6  d.;  de  tay  el  suif» 
42  d.;  de  blé,  noix,  sel  et  huile.  14  d.;  de  vases  de  terre,  î  vases,  de 
vases  de  bois,  4  d.;  par  poulain  aunlessaa  d*an  an,  6  d.;  par  bamf,  vadie, 
mulet  et  ftue»  3  d.;  par  cochon,  moutoa«  brebis  et  cbèvre,  4  d.;  lo  droit 
de  tamki$e  était  de  4  d.  par  baoc. 

(3)  AicbiT.  de  Cordes ,  livre  fcné.  —  Doeumeala,  4.  —  Le  maiehé  do 
samedi  était  le  principal  marolié ,  an  diz-aeplième  aiècle  oonuno  akns 
(  lettres  d'amortias.  de  4688>.  —  D*après  ce  tarif,  la  charge  ou  Mmmtii 
de  blé  et  autres  grains  payait  de  leude  t  deniers  caorcens ,  la  charge  an 
fais  d'un  homme,  I  d.;  une  quartière  ^  une  maille  et  au-dessous  de  ccll* 
quantité,  rien  -relte  cxfmi)tio[i  de  leude  ,  pour  une  ([uuutité  de  blé  infé- 
rieure à  î  mesures,  fut  confirmée  en  4391  par  les  généraux  sur  le  fait 
des  aides (Aich.  de  Cordes,  anc.  inv.,     3t>ti)  ;  une  bôto  ^roMt  payait 
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lolUe  peraonoe  qui  s'en  allait  sans  payer  la  leude  était  pas* 
Bible  d'ojie  amende  de  14  bous. 

Peu  après  rétablissemont  de  la  foire  de  la  Saint- Bai  lhé- 
ietny ,  il  fallut  construire  uûe  place ,  et  le  vendredi  après  la 
Saint-Nicolas  1276»  le  juge-mage  de  la  sénéchaussée  de 
Touloiiee  autorisa  les  consuls  de  Cordes  à  contraindre  indis- 
tinctement tous  les  habitants  à  contribuer  aux  frais.  Dans  la 
suite  la  place  devint  insufiOsante  »  et  les  marchandises  dé- 
bordaient dans  les  rues  de  manière  à  y  empêcher  la  circu- 
lation. Les  consuls  défendirent  d*abord  de  vendre  dans  les 
rues  et  ailleurs  qu'à  la  place  ,  et  puis  obtinrent ,  en  avril 
1358,  du  lieutenant  en  Languedoc  ,  l'autorisation  de  Mie 
construire  dans  Tintérieur  de  la  maison  commune  (ou  pla» 
tôt  de  la  ville)  une  halle  ou  cour  où  les  draps  et  les  cuirs 
tannés  seraient  exposés  en  vente,  inPus  dormm  communi 
WMirui  facere  qwMdam  hcUam  seu  auiam  perpeluo  panm 
el  eoria  e$  non  €Uibi  vendmêur  (1). 

Raiuiond  VII  s'était  réservé,  en  1222,  le  droit  de  fowmage, 
qui  devait  être  payé  suivant  la  coutume  de  Saint-Marcel.  Il 
n'y  eut  d'abord  qu'un  senl  four  pour  toute  la  ville  ;  bien* 
tét  y  quand  elle  eut  pris  des  développements ,  on  en  con- 
struisit deux  autres  qui  n'étaient  pas  achevés  lorsque  lo  roi 
hérita  du  comté ,  car  les  habitants  demandèrent  vers  cette 
époque  au  sénéchal  la  permission  de  les  terminer.  Le  loi 

I  d.;  lin  oochoD,  qdo  brebis,  iioe  cbèvre,  Don  de  lait ,  I  d.i  le  cuir  d'une 
bêtegioMe,  S  d.;  le  fifét  de  laine,  lin  el  chanvre,  4  d.;  la  charge  d'd- 
gaon,  S  d*  ou  un  tut  de  celte  valeur;  la  charge  de  fer,  ader  on  autre 
métal,  de  redoux,  paaiel  et  sumac,  t  d.;  le  droit  de  twdn§9  était  de  I  d. 
par  banc,  excepté  pour  les  boulangers  qui  oe  payaient  que  S  d.  par  mola 
et  les  bouchers  2  d.  par  an ,  et  pour  les  marchands  de  sel  qui  donoaieot 
une  poi;^[iee  du  sel. 

(<)  La  halle  acluulle  ,  formée  de  vingt-quatre  piliers  supportant  la 
touure ,  t>i  du  seizième  siècle.  —  Arcluv.  di«  Cordes,  q«>  617,  etaoc.  iov., 
Qo«  498  et  363. 
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cédait  son  droit  à  un  fermier  qui  faisait  cuire  le  pain  et 
percevait  lea  émolaments.  En  1323,  le  fennier  demanda  an 
delà  des  4  deniers  qui  lui  étaient  dus  par  les  boulangers 
et  des  6  d.  dus  par  les  autres  habitants  par  setier  de  blé  ; 
pais  il  refusa  de  chauffer  le  four  aux  heures  et  jours  accou- 
tumés ;  alors  les  consuls  offrirent  au  roi  d'affermer  les  fonis, 
à  condition  de  prendre  du  bois  et  du  genêt  dans  la  forêt  de 
Badtus.  Le  roi  écrivit  au  sénéchal  à  ce  sujet  le  l**"  janvier 
1343  (1);  mais  des  titres  postérieurs,  du  XV"  siècle ,  éta- 
blissent qu'il  levait  à  Cordes  le  droit  de  fonmage  de  20  pains 
uu ,  et  en  1495,  son  procureur  voulait  faire  démolir  à  plu- 
sieurs habitants  les  fours  particuliers  qu*ils  avaient  fait  con- 
struire (2).  Plus  tard ,  vers  1680 ,  les  cinq  fours  de  la  ville 
appartenaient  à  de^  particuliers ,  mais  ils  furent  réunis  au 
doiiuiine  et  les  possesseurs  obliges  à  servir  au  roi  une  al- 
berguc  (3).  Alors  les  fours  de  Ck)rdes  et  ceux  des  jurades 
n'étaient  pas  bannaux ,  ainsi  que  le  déclarent  les  lettres 
d'amortissement  de  1088. 

Tous  ces  droits  do  lods,  de  pesade ,  de  leude,  de  fonr- 
nage  ,  avec  la  justice  haute,  moyenne  et  basse,  consti- 
tuaient le  domaine  du  comte  à  Cordes,  qui  passa,  après 
Alfonse ,  au  roi  de  France.  Dans  la  succession  des  siècles , 
les  rois  accordèrent,  sous  alber^ne  et  redevance,  quelques 
exemptions  et  privilèges  à  la  ville,  et  dans  T hommage  de 
1612,  il  est  dit  que  la  communauté  faisait  pour  divers  droits 
27  livres  5  sous  d'albergue.  Les  titres  successifs  de  1631  , 
1671  et  1688,  reproduisant  l'hommage  de  1534,  portent 

(I)  Aroliiv.  df  Gordef,  n-  762  et  tS. 

(S)  Ardiiv.  de  i«  ooiir,  à  Touloote  ;  inv.  dee  Utres  de  la  •énéebaoïeée. 
(3)  Paru  et  portions  du  domeioe  dtt  roi;  le  four  do  eieur  Flottes  faiMit 

4  livres  d'albtrgue,  celui  du  sieur  de  Clary  40  sous,  du  sieur  de  Moosieye 
10  s.,  du  sieur  de  Ltidevèze  40  s.,  et  dus  religieux  TrmiUires  4  I.  (ArcUv. 
du  parlemeot). 
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fju'clle  faisait  une  redevance  de  25  1.  pour  la  forêt  de  Ba- 
deus,  20  1.  pour  la  boucherie,  7  1.  5  s.  pour  la  place  pu- 
hlique ,  la  pierre  et  une  tour  dite  le  portail  peint  (1).  I^a 
communauté  eut  aussi  le  poids  public  (2) ,  le  courtage  et 
le  droit  cVinquant  et  trompette  ^  qu'elle  aifermait  à  son  pro- 
fit; chaque  habitant  eut  le  droit  de  chasser  et  pécher,  et 
put  avoir  des  tours ,  des  pigeonniers  et  des  garennes  (3). 
Tons  ces  privilèges  et  exemptions  furent  confirmés  à  diffé- 
rentes époques ,  et  notamment  en  1332,  1374,  1491,  1595 
et  1688,  le  plus  souvent  moyennant  finance.  £n  1521  » 
pour  avoir  manqué  à  en  faire  le  dénombrement,  les  cou- 
sais forent  condamnés  à  une  amende  de  25  1. ,  et  le  re- 
venu du  poids  et  courtage  de  la  ville  fut  saisi  ;  en  151J5, 
ils  donnèrent  25  écus,  et  en  1644  1,000  1.  pour  obtenir 
la  confirmation  de  tous  les  privilèges  de  la  commu- 
nauté. 

Le  domaine  du  roi  avec  ses  dépendances,  «  justice  ,  al- 
beigue ,  oensives ,  lods  ^  pesade ,  geôle  et  incours  (4) ,  et 

(f )  ArcbtY.  de  Cofdes  et  de  la  oonr,  i  Toulouse. 

(I)  Dès  il74,  le»  eoDSQls  firent  foire  des  poids  aux  armes  de  la  ville  • 
et  on  en  a  des  séries  de  cette  année  et  de  IS80  et  1293  (eollecUon  de 
M.  Barry). 

(3)  Lettres  d'amortlss.  de  1688.  Alors  le  poids  et  le  ifourtage  étaient 
affermés  aux  enchères  de  50  à  65  livres,  mais  depuis  longtemps  le  droit 
d'inquent  n'étâil  j> lus  affermé.  En  1769  les  émoluaieats  du  poids,  dfs 
droits  (]r  j.lacc  et  (1  ;  courtage  produisaient  environ  80  1.  En  I6il  ies  con- 
sul» avdieiit  ordonné  que  ,  suivant  rancienne  coutume,  toutes  sortes  do 
marcliandisea  apportées  et  vendues  dans  la  ville  seraient  pesées  au  poids 
communal,  et  qu'il  serait  perçu  10  deniers  par  chaque  quintal,  excepté 
pour  le  safran  et  le  lïeurre,  qui  seraieut  sujets  à  un  droit  de  6  d.  par 
livre.  Pour  droit  do  courtage ,  chaque  niarchsnd  forain  devait  %  sous 
<  d.  par  chaque  charge  de  marobandise  vendue. 

(I)  Voîd  une  expHcsiioo  de  ce  mot  prise  du  Registre  des  parts  et  por- 
ttsasdn  domaine  du  roi,  61,  et  qui  est  autre  que  celle  qn*on  lui  donne 
Inbitienemeat  :  «  Le  roi  a  dans  la  terre  de  Haithoc,  membre  du  siège  de 
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droits  de  menus  cens  et  lods  sur  les  maisons  de  la  ville ,  » 

fut  engagé  à  la  communauté  en  1640  pour  le  prix  de  8,000  li- 
vres et  le  sol  pour  Livre ,  avec  tous  les  autres  droits  de  la 
baillie  de  Ck)rdes  »  qui  comprenait  la  forêt  de  Badens  •  la 
moitié  du  porUanage  de  La  Guépie  et  les  albergues  et  rede- 
vances en  cire  et  en  grains  pour  Wada^e,  servies  par  les  lieux 
du  consulat  appartenant  au  roi  (1).  Le  tout,  d'après  une  quit- 

Cordcs ,  le  droit  à'incourt  sur  tous  les  habitants  qui  doivent  le  droit  d« 
peside  en  gniost  lequel  droit  liMncours  est  1  setier  de  blé  el  I  «.  d'a- 
voine par  les  uns,  ei  4  éinioe  blé  et  4  ém.  avoine  par  les  autree,  wdm 

çu'ik  9iU  dti  Mtm  d»  iab9Wû§9  A  Le  Tcisaooecie ,  lit  kmhtttmt»  qui 

doioêiu In  pntidÊ  MmiU  amti  k  érùk  d'itmun,  de  mène  et  enr  le  mine 
pied  que  ceux  de  Mailhoo.  » 

(1)  Parmi  œs  localités,  plusieurs  étaient  sujettes  k  diveiaee  rede- 
vances, tandia  que  d'anlres  en  étaient  entièrement  ezonéfées,  et  quoi- 
que certaines  fussent,  dans  la  suite,  séparées  de  Cordes,  elles  restèrent 
toujours  comprises  dana  le  domaine  de  cette  ville  (Actes  de  1671  et 
1688.  Archiv.  de  la  cour,  à  Toulouse).  D'après  ce  dernier  acte,  Mouziey» 
duiiiKut  o  \.  (i  bous  8  deniers;  Jiouniazel  ^  4  1.  et  4  livres  de  cire;  ijt- 
bai  the,  1  1.  13  8.  4  d.  el  1/1  livre  de  cire;  La  C'ipellfi^Scualar,  ^  s.  8  d.; 
Latreijjic,  15  s.  eti/i  livre  de  cire  ;  Le  Segur,  0  ^cUcTi»  d  avoine;  Marnm  ts,  -, 
^'artous,  4  s.  8  d.  ;  Hautoules,  43  s.  4  d.;  Saint-Marcêl y  5  1.  6  s.  3  d.  et 

4  livres  de  cire;  Souel,  3  seticrs  de  blé,  autant  d'avoine,  41.  et  4  livres  de 
cire:  et  Virae,  4  1.  46  s.  8  d.  Dans  celui  de  1674,  les  consulats  et  lOTaMi 
<|uidéolafeot  ne  rien  devoir,  sont:  Biagê,  CordoMMS,  €i«ailst,  Csrrsuyft^ 
FroiifSijllaf  •  La  CapêUê^SainU^ÎMM,  La  GaugM ,  La  Pmrmfaiai^  La 
Tijfêtamarii,  la  SahUai,  Lt  Sifer,  It^a  «f  Cam^mar,  PamÊOM,  Motièrm, 
Mataifrêiu,  SaiHt-Mariial~dê'Cirat ,  Sarmam  SI  TMrae;  les  autres  dé- 
elarent  donner,  Cam^  et  Sèinf^Amaiia,  S  L  10  s.  4  d.  et  S  livres  de  eif«  ; 
Labarthê  et  Blsyt,  tS  i.  pour  la  forêt  de  Badens.  4  1.  lO  s.  4  d.  d*albergue 
et  i  livres  de  dre;  £a  CapêtU-Ségalar,  4  s.  8  d.;  Latreym,  II.  43  s.  et 
1  livres  de  cire  {Jtfammwt,  43s  k  Mailhoe,^\.\Mone$tiès,  36  1.13s.  4  d.: 
Moutieyt,  3  1.  et  3  livres  de  eue  ;  Milhavet,  4  s.  de  Lie  et  autant  d'avoine: 
AarlQus,  'S  à.  4d.;  Baucoules,  t3  s.  4  d.;  Salles,  Il  1.  i3s.;  Saint- Mur cei , 

5  1.  (i  s.  8  d.  et  4  livres  diî  cire.  Sainte  •Gemme,  3  1.  et  4  livres  de  ure,  Soue , 
41.,  f  livres  de  cire  et  3  s.  de  blé  et  autant  d'avoine;  Taïx ,  2  I.;  Ftr4M, 
3  1.  6  s,  a  d.  et  2  livres  de  cire,  et  les  babitaau  de  MmU  et  de  te  rrmitêé. 
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tanee  du  2  mars  1659»  portait  435 1.  de  revenu»  dont  15  i. 
provenant  du  lieu  de  Boumazel,  engagé  séparément;  il  fut 

iffermê,  en  1676,  850  1. ,  et  en  168'2  ,  946  1.  (1).  Lu.  com- 
munauté,  le  19  avril  1703,  obtint  une  nouvelle  inféoda- 
lion  de  cses  mêmes  droits  »  à  titre  de  propriété  inoommufa* 
Ue»  moyennant  le  paiement  d'une  nouvelle  somme  de 
8,8001. ,  y  compris  les  2  sols  jwur  livre  ^  et  fut  confirmée 
dans  cette  possession  par  un  jugement  du  conseil  du 
14  août  1710,  pour  laquelle  confirmation  elle  dot  payer 
encore  S,227 1. 10  s.,  y  compris  les  2  sous.  Précédemment, 
en  1094  ,  les  cjousuIs  avaient  acheté  pour  O/jOO  1.  les  droits 
de  menus  cens  et  lods  sur  les  maisons  et  autres  biens  de  la 
ville  que  les  habitants  durent  toujours  payer ,  mais  alors 
pour  le  compte  de  la  communauté.  Le  SO  octobre  1718,  en 
exécution  d'un  arrêt  concernant  les  possesseurs  des  domai- 
nes royaux,  les  consuls  présentèrent  à  Tintendant  de  la 
province  les  baux  à  ferme  qu'ils  avaient  passés  de  1707  à 
1717,  d'après  lesquels  le  domaine  de  Cordes  aurait  donné, 
en  moyenne ,  722  1.  10  s.  (2).  Plus  tard ,  un  arrêt  du  con- 
seil, du  25  juin  1755,  ordonna  la  revente  de  ce  domaine  » 
et  les  consuls ,  tout  en  menaçant  de  faire  opposition ,  char- 
gèrent l'un  d'eux  de  suivre  les  enchères  ;  ils  restèrent  ad- 
judicataires moyennant  une  albergue  annuelle  de  834  1. , 
et  le  sou  pour  livre  du  principal  de  Talbeiigue  sur  le  pied 
éi$  denier  trente  (3). 

La  justice  était  exercée  au  nom  du  roi  à  Cordes,  et  cette 
ville  était  un  des  sièges  particuliers  de  la  judicature  d'Albi- 

6 1.  s  d.,  eldt  Trièm,  11.  6 1.  S  d.— Bofla,  Im  fndicallooi  Iraratot  par 
W  registre  des  paru  et  portiona  du  roi  diffèrent  un  peu  de  eet  domiéef. 

{i)  Registre  des  paru  t  t  porliooa  du  domaine  du  roi.  —  Sur  eitte 
locnme  Je  greffe  figure  pour  300  L 

(2j  Arcbiv.  de  la  pref,,  A,  n"  6i, 

(3)  Archiv.  de  Corde»,  délibér.  de  1755,  1756  et  4757. 
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geois,  et  le  second  par  son  iiiipoi  tance  {!).  —  En  1^201,  sur 
la  plaintif  des  habitants  de  Cordes,  que  des  nobles  et  des 
prêtres  les  citaient  en  justice  eo  dehors  des  limites  du  châ- 
teau, le  roi  leur  accorda  le  privilège  de  ne  pouvoir  être  dtés 
que  devant  ses  officiers  dans  le  château  ou  dans  une  ville 
de  ses  dépendances,  pourvu  qu  ils  s  engageassent  à  ne  pas 
manquer  à  comparaître  (2).  —  Voici  quelques  dispositions 
intéressantes  relatives  au  régime  des  prisons.  Le  21  août 
1310  ,  Jean  de  Blainville,  sénéchal  de  Toulouse,  ordonna, 
sur  la  requête  des  consuls ,  que  le  châtelain  ou  geôlier  de 
Cordes  ne  prendrait  aucun  salaire  des  prisonniers  qu'autant 
qu'ils  auraient  été  reconnus  coupables,  et  ne  pourrait  faire 
payer  aux  condamnés  au  pain  et  à  Teau  que  le  prix  du  pain 
qu'il  leur  servirait ,  2  deniers  par  jour ,  selon  l'usage ,  et 
rien  pour  Teau  (3).  Deux  ans  après,  le  même  sénéchal, 
étant  à  Cordes,  confirma  cette  ordoniiance  ,  doul  il  confia 
Texécution  au  juge  d'Albigeois,  avec  ordre  défaire  payer  le 
geôlage  à  celui  qui  ferait  arrêter  quelqu'un  qui  serait  ensuite 
trouvé  innocent  ;  il  le  chai^ea  d'informer  sur  l'usage  intro* 
duit  à  Cordes,  suivant  les  affirmations  des  consuls  ,  que  les 
prisonniers  pour  dettes  étaient  libres  du  geôhgr  (4). 

£n  1300,  il  &]lut  une  ordonnance  formelle  du  roi  pour 
forcer  les  nobles  de  Cordes  à  payer  le  tiers  seulement  de 
leurs  dettes  aux  marchands  de  la  ville.  Suivant  une  an- 
cienne coutume ,  les  gages  saisis  d'autorité  de  justice  pour 
dette  devaient  rester  quatorze  jours  sous  la  main  de  la  cour 
dans  les  lieux  où  ils  avdent  été  pris,  et  devaient  être  ven* 
dus  en  ces  mêmes  lieux.  Le  2  avril  1339,  le  roi  enjoignit 
au  sénéchal  de  iaire  respecter  cette  coutume  par  son  reoe- 

(4)  Voir  l*biilolM  da  OaUlac,  JI!ni,  «om.,  t.  II«  p.  S»  «I  min 
(I)  Afchiv.  de  Cordes,  Hw  ftrré,  P  S9. 

(3)  Ihfê  fêné,  N  47.  —  JSM.  hbt.,  p.  394. 

(4)  /i.,  n*  785.  . 
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mr.  Quelques  années  apiés  •  sur  de  nouvellee  plaintes  des# 

habitants  de  la  judicatiire  d'Albigeois,  que  quelques  sergents 
traosportaient  d'un  lieu  à  un  autre  les  gages  saisis  pour 
dette  et  les  vendaient  à  vil  prix  ou  se  les  appropriaient,  le 
mi  <  voyant  en  cette  oondaite  nn  très-grand  préjudice  pour 
les  habitants,  sans  aucun  avantage  pour  lui,  «  manda,  le 
24  mai  1343,  au  sénéchal ,  de  faire  cesser  cet  abus,  et  de 
valler  à  ce  que,  comme  par  le  passé ,  les  gages  restassent 
b  oft  ils  étaient  pris  pour  y  être  vendus  :  Obi  capta  sun$ 
rffit^iu.^rc  el  in  ibi  rendt  debeUuU^  nec  extra  loca  ipsa  aliqua^ 
Hétr  transportari  [i). 

loaqD^à  la  Révolution  (2),  le  lieutenant  particulier  de  Cor- 
des, assisté  d'un  procureur  do  roi  et  d'un  greffier,  rendit 
la  justice  civile  dans  le  siège  de  Cordes,  qui  comprenait  la 
ville  et  ses  trente-quatre  jurades. 

Le  loi  Plùlippe  avait  consacré,  en  1282 ,  la  constitution 
municipale  de  la  ville.  Il  n'est  pas  question  de  consuls  dans 
la  charte  de  1222 ,  mais  il  ne  tarda  pas  à  y  en  avoir,  car 
les  consuls  de  Cordes  figurent  dans  des  actes  de  1243  et  de 


l)  Arcbiv.  de  Cordes,  o**  764  cl  loT. 

(tj  Li  plopart  des  drofis  do  teigoeur  el  des  privilèges  des  babilanto 
mm  «BuigBéf  deot  le  idm  fmté  que  nmie  «voiis  déjà  dié.  Ce  pelil  lim, 
liMl  ippilé  pane  qoe  m  nliofe  de  onir  tendu  mr  boit,  eel  geraie  de 
kMee  de  far  el  porte  me  petite  ^tae  qui  servait  à  le  fiierà  ao  papilia 
4ms  la  sslle  caoïmaoaie,  a  été  eomnieooé  daas  la  seooade  moiclé  da 
tnisièsw  siècle  ;  il  ooalienl,  sprès  les  docnments  de  dilféreotes  époques 
de  If73  è  1621,  des  extraits  des  évangile?  de  saint  Jean,  saint  Matthieu  et 
Mint  Luc,  qui  indiquent  qu'il  devait  srrvir  a  la  prestation  du  serment  des 
i^asiils  le  jour  de  leur  instal  !  l  I  aussi  à  celle  des  témoins  en  justice  ; 

c'était  une  câpéce  de  code  commuoal  que  les  coosuU  devaient  consulter 
4iiît  les  afTiire^  de  lenr  charge. 

Oq  raooute  qu'en  16t2,  le  Livré  ferrât ,  le  palladium  de  la  viite,  fut 
«élevé,  et  qu'on  ne  le  recouvre,  après  un  an  de  recherches  inviUes,  que 
Vnqse  raaiafilé  eoolésiaetiqea  eot  naoaoè  de  l'esooouDiioloatiOB  les  ta- 
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#1349.  D'après  le  r^lement  de  1282,  le$  consuls  fdrent  au-  ^ 
toriflés  à  élire  chaque  année ,  à  la  fin  de  leur  administra* 

tion,  douze  habitants  capables,  dont  quatre  nobles,  sm   s-  * 
quels  le  sénéchal  ou  le  juge  en  instituerait  six,  dont  deux  * 
nobles,  comme  U  étaU  a4seoutuméf  pour  être  consuls  ;  ceux-â 
prêteraient  serment  de  fidèlement  exercer  leur  charge,  et  : 
leur  pouvoir  devait  durer  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  rempla- 
cés. Dans  ce  titre ,  il  n*est  pas  question  de  conseillers, qui 
n'apparaissent  qu'à  partir  de  1331 ,  après  le  règlement  sur  j 
Tadministralion  municipale,  fait  cette  année  avec  Tassenti-  ; 
ment  de  Guillaume  Barthc,  juge  d'Albigeois.  Par  cet  acte(i\ 
les  consuls  durent  avoir  vingt-quatre  conseillers  jurés,  et 
davantage  s'il  en  était  besoin  ;  avec  Tassisfance  dn  plus/?rand 
nombre  d'entre  eux,  ils  connaissaient  de  toute  afTairo  aii-iies- 
susde  10  livres,  pouvantjuger  seuls  au  dessous;  les  conseillers 
étaient  tenus  de  se  rendre  aux  convocations  légalement  fiûtes» 
sons  peine  de  12  deniers  tournois  d'amende  ;  les  consuls  de- 
vaient rendre  compte  dans  le  mois  qui  suivrait  leur  si>rtie  de 
charge  et  ne  pouvaient  être  réélus  qu'après  un  intervalle  de 
trois  ans^  comme  aussi  ils  ne  pouvaient  présenter  pour  leur 
succéder  aucnn  de  leur  parent  jusqu'au  degré  de  cousin  ger- 
main ;  ils  devaient  avoir  un  receveur  municipal,  visiter  dans 
le  mois  de  leur  création  »  avec  les  consuls  vieux,  les  limîtci 
de  la  juridiction ,  et  recevoir  les  comptes  des  receveurs  et 
ouvriers  des  églises  de  la  ville  ;  ils  n'eurent  plus  droit,  pour 
salaire,  qu'à  une  robe  de  7  1.  tournois,  et  les  consuls  an-  ! 
ciens  pouvaient  la  porter  jusqu'à  ce  que  les  nouveaux  eusse&i  i 
fiitt  fiiire  la  leur. 

Le  nombre  des  consuls  ,  en  décembre  1389,  fut  réduit  à 
quatre  dans  toute  la  province  ;  aussitôt,  le  19  janvier  1390, 
il  fut  créé  de  nouveaux  officiers  à  Cordes ,  et  leur  salaire 

(4)  Arobiv.  de  Cofdet  :  Livré  fèrré,  P  U  verso.  ~  Etudsê  kiÊUtnpm, 
p.  404. 
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pour  la  robe  éle^  par  le  juge  à  10  fr.  d'or  pour  chacan  (1)J9 

Plus  tard ,  il  fut  réglé  que  le  premier  consul  serait  gen- 
tilhomme, le  deuxième  aliemativemenl  avocat  ou  bour- 
geois ,  et  les  deux  antres  marchands  ou  notaires,  et  le  choix 
m  les  candidats  fût  reporté  du  juge  au  conseil  de  la  com- 
munauté, la  création  consulaire  eut  lieu  aussi  à  jour  fixe,  le 
jour  de  la  fête  de  saint  Barthélémy.  Plus  tard  encore,  le 
conseil  n'eut  le  droit  que  de  vérifier,  avec  le  procureur  dn 
loî  et  le  syndic ,  la  légalité  des  présentations  ^tes  par  les 
consuls,  et  le  choix  appartint  «  a  tous  les  habitants  do  la 
tille  et  forains  d'icelio  convoqués  à  cet  effet,  >  et  qui  don- 
naient Tnn  après  l'autre  leur  sufiTrage  entre  les  mains  du 
juge  (2). 

L*oCBce  de  maire  trouva  un  ac(fuéreur  à  Cordes  (3)  ;  mais 
à  la  suite  de  Tédit  de  novembre  1718,  il  fut  remis  à  la 
eonunnnauté,  par  accord  du  5  juin  1721,  entre  le  maire  Ber- 
iDonet  le  sieur  de  Lautrec,  premier  consul.  A  cette  époque, 
les  gentilshommes  de  la  ville  avaient  été  en  procès  avec  les 
autres  habitants  au  siqet  de  leur  droit  à  occuper  la  pre- 
mière place  consulaire,  et  de  leur  prétention  à  représenter 
la  ville  aux  Etats  lorsque  son  tour  d'entrée  arrivait.  Ils 
convinrent ,  le  31  octobre  1717,  que  les  gentilshommes  se- 
raient élus  à  la  place  de  premier  consul ,  qu'ils  résidassent 
ou  non  dans  la  ville ,  pourvu  toutefois  qu*au  temps  de  leur 
présentation  ils  habitassent  dans  l'étendue  du  consulat  et 
fiissent  contribuables  aux  tailles  depuis  trois  ans  ;  l'entrée 
anx  £tat8  du  Languedoc  appartiendrait  au  second  consul ,  à 

C<)  Hiêt.  gén,  du  Long.,  t.  VII,  p.  330.  —  Archives  de  Cordes,  anc. 

iov.,  n"  29. 
(S)  Archives  de  Cordes,  hommage  de  1631. 

r3)  Tous  les  ofiices  municipaux  créés  à  Cordes  el  ses  jiirades  furent 
évalués  à  119,600  Uvm;  ila'eD  vendit  pour  4S,000  1.  (Arobiv.  de  k  pré« 
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Ha  charge  par  lui  de  partager  avec  le  premier  le  produit 
qu'il  retirerait  pour  son  assistance  en  prélevant  seulement, 
par  fonne  de  préciput,  90  livres  pour  frais  de  voyage*  aller 
et  retour.  Cette  transaction  fat  homologuée  par  un  arrêt  da 
conseil  du  13  mai  1721  ,  suivi  de  lettres  patentes  du  roi  du 
l***  mai  1722  (1).  C'était  de  trois  en  trois  ans  que  Ck)rdes 
entrait  aux  Etats  du  Languedoc;  elle  alternait  avec  Gailiae 
et  Rabastens. 

L'élection  des  consuls  se  fit  toujours  jusqu'à  la  Révolu- 
tion en  la  dernière  forme  précitée  (2).  Les  conseillers,  cons- 
tamment au  nombre  de  vingt-quatre,  étaient  renouvelés 
chaque  année  par  moitié  par  le  conseil ,  sur  la  prôsentaton 
en  nombre  double  (douze  candidats  de  la  ville  et  douze 
de  la  campagne)  faite  par  les  conseillers  sortants ,  ou,  à 
leur  dé&ut  »  par  les  consuls  (3). 

Les  séances  avaient  lieu  à  Thôtel  de  ville.  Un  article  de 
l'organisation  de  1331  porte  que  les  consuls  et  les  conseil- 
lers ne  devaient  pas  prendre  part  aux  délibérations  sur 
les  afiàires  .qui  les  concernaient  en  [)ropre.  L*archiprêtie 
de  la  ville  y  avait  séance  et  la  première  voix  déli Itérative , 
ainsi  que  le  constate  un  appointement  donné  par  le  juge 
d'Albigeois  en  1605.  Les  consuls  eurent  un  sceau  aqx  armes 
de  la  ville  pour  marquer  tous  les  actes  de  leur  charge  après 
Tannée  1243  (4),  et  furent  autorisés,  en  1276,  par  le  sé- 
néchal de  Toulouse  à  le  faire  faire  ou  à  le  modiiier  (5)  ;  il 
portait  alors,  à  en  juger  par  celui  que  nous  reproduisons 

(!)  Archives  de  Cordes. 

(î)  /i. ,  déitb.  du  29  août  4738. 

(3)  Id.t  délib  ,  du  5  septembre  i  637. 

(4)  En  oelto  année  (JTitf.  gém.  ém  JUMf .»  t.  VI,  p.  441),  lonqalli  pfè- 
iimtMnaeDUnKooiBmliniras  dn  lol,  il  «tt  dlidiat  Fiole  qu'Oi  m'amM 

(5)  IrobiTee  de  Cordes»  n*  766. 
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ici  et  qui  est  apposé  à  uo  acte  de  Tannée  1303  (1),  un  chû-^ 
toau  à  trois  tours  crénelées  et  une  fleur  de  lis  au-dessus  de 
chaque  tour.  Le  sceau  | 
était  à  la  garde  exclu- 
sive de  consuls  non  no- 
bles, cansuiet  innobi- 
ki.  Aussi,  en  1309,  le 
sénéchal  ayant  ordon- 
né qu'il  serait  déposé 
dii»  un  cofiFre  à  trois 
dés  dont  les  consuls 
nobles  auraient  une  clé 
et  les  non  nobles  les 
deux  autres,  ces  derniers  se  plaignirent  au  roi ,  qui  en- 
joignit au  séncclial ,  le  22  mai  1309i  de  les  entendre  et  de 
leur  jEaire  justice  (2j.  Les  armes  du  sceau  furent  naodiiiées; 
la  croix  de  Toulouse  surmonta  le  château  de  Técu»  qui  prit 
un  dief  de  Franee,  et  plus  tard  cette  devise  :  Pro  Chrislo  eê 

pro  rege. 

L'autorité  des  consuls  s'étendait  sur  tout  ce  qui  pouvait 
intéresser  leurs  administrés  :  en  1295 ,  ils  réglementent  le 
mode  d'habillement  des  iémmes,  et  en  1298  les  dépenses  à 
feire  pour  les  filiales  et  le  nombre  des  personnes  nécessaires 
à  la  cérémonie  ;  en  1304 ,  ils  ûxent  les  droits  à  payer  au 
cnré  pour  les  cérémonies  du  baptême ,  du  mariage ,  des 
lelevailles  et  des  entmements  ;  enfin/  plus  tard,  ils  obtien- 

(1)  Ardiim  de  l'Empire,  i.  fSI,  n*  Itl.  —Cet  acte  du  liaoùt  180S 
MtretfhMoo  dee  eonsals  de  Cordée  à  b  oonvoottion  d'nn  oencile  sénéfal, 
provoqnée  per  Philippe  le  BrI  poor  Juger  le  pape  Sonifioe  Vni.  Vn  greod 
■Qiabre  d'aulne  oommaDaiiléa  du  paye,  oolammeiit  pour  noire  arrondia- 
MMol,  Mlle  de  GttiUae,  Brma,  Bakmimkê  el  CoufMtuat ,  flreot  la  sème 
tdhéfion. 

(1}  Archives  de  Cordée,  d«  765. 
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neot  du  pape ,  le  8  des  calendes  de  mars  1431 ,  rautorisa- 

lion  de  tenir  des  écoles  publiques  dans  la  ville  (1). 

£a  1282 ,  le  roi  donna  aux  consuls  le  pouvoir  d'imposer 
et  lever  des  dex  et  en  Employer  le  profit  à  la  réparation  des- 
chemins  ou  à  tout  autre  ouvrage  d'utilité  publique.  Us 
l'avaienl  déjà  avant ,  car,  le  14  des  calendes  de  mai  1281  , 
il  fut  reconnu,  par  transaction ,  que  les  deux  tiers  du  dm 
de  Roquereine  leur  appartiendraient,  Tautre  tiers  revenant  à 
RamoD  de  Yindrac,  danaoiseau.  Les  consuls  réclamaient  ce 
dex  per  razo  e  pei'  cauza  de  la  lUferkit  e  de  la  franquesa  dei 
dU  castel  »  et  il  fut  en  outre  convenu  qu'ils  DommeraîeBt 
les  gardes  pour  constater  les  délits  et  dommages  et  perœ* 
voir  les  dex  et  les  distribuer  aux  consuls  et  ;ï  Ramon  de 
Vindrac,  ce  dernier  conservant  la  faculté ,  en  l'absence  des 
gardes,  «  s*il  trouvait  homme  ou  femme  et  bétail  fiiisant 
dommage  audit  terroir,  »  de  constater  le  délit  et  prendre  des 
gages,  mais  pour  les  remettre  cependant  aux  i^^ardes.  Pareille 
transaction  avait  aussi  étc  passée,  le  ô  des  calendes  de  juillet 
suivant,  avec  Bernard  de  Saint-Amans,  chevalier,  au  sujet  du 
dex  du  mas  de  RocamarsoL  On  voit  ensuite,  dans  un  accord 
de  l'aunée  1297,  qn^*  les  consuls  avaient  conuaissance  des 
délits  ruraux  dans  la  paroisse  dltzac,  U>km  mmagariam  swê 
dex  et  eustodiam  cemporum^  ierrarwnt  vinearum  pocmno» 
num.  Eu  1316,  ils  firent  un  règlement  pour  défendre  aux 
gardes  du  dej: ,  gardes  champêtres ,  d'exiger  aucune  somme 
des  délinquants,  ceux-ci  devant  être  cités  à  leur  tribunal.  Ces 
gardes  portaient  des  bétons  peints  aux  armes  de  la  ville.  Enfin, 
en  1331,  les  consuls  achetèrent  d'Azemar  de  Souel,  damoi- 
seau, la  moitié  du  dex  ou  digeaimtge  de  Souel,  deeomm  .et 
jui  deifue^andi  et  mnsagariiy  et  ce  pour  25  livres,  avec  pouvoir 
delever  et  percevoir  les  droits  au  profit  de  la  communauté (2). 

(I)  Anhiv.  àt  Gordii,  «oc.  lov.,  a*  47.  ->*  Untn  fmé%  f.  3t. 
(f)  M.,  n«  97,  tl  IlMrt  fmé^  p.  8S. 
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Le  minii  avant  la  Noël  1310,  le  sénéchal  de  Tonlonaeles 

autorisa  a  fixer  le  prix  des  grains  et  des  antres  comestibles 
en  se  faisant  assister  de  douze  prud'hommes.  Les  consuls 
iiéfttil,  en  1334 ,  le  prix  du  pain  ei  régièient  que  lorsque 
Vémine  de  blé  vaudrait  3  sous  tournois ,  le  boulanger  de- 
\mi  donner  33  onces  de  pain  pour  1  denier  tournois;  lors- 
qu'elle vaudrait  4  a.,  il  devait  donner  31  onces  1/2  ;  et  2  s* 
S  d. ,  40  oneea  (1). 

Les  consuls  connaissaient  des  affaires  criminelles  commi- 
ses dans  la  ville  et  dans  toute  retendue  du  consulat.  Ce 
poavcHr  de  la  juridiction  criminelle  n'est  pas  mentionné 
dans  la  charte  complémentaire  de  1282  ;  m»s  s'ils  ne 
l'avaient  pas  alors  ,  ils  rem  rnt  bientôt  ajjrès ,  et  il  leur  fut 
soleanellemeat  reconnu,  par  lettres  pateotes  des  années  1317 
et  1322,  intervenues  à  la  suite  de  procédures  commencées 
par  le  juge  d'ÀlLi;;  ois  au  mépris  des  droits  des  consuls,  et 
mandant  au  sénéchal  de  veiller  à  ce  que  les  accusés  ne  fus- 
sent pas  traînés  devant  d'autres  juges  qu'eux  (2).  Dès  1297, 
ils  forent  en  procès,  au  sujet  de  ces  droits  de  justice  à  Gam* 
ptgnac ,  avec  Pîerre-Raimond  de  Rabastens  et  ses  pariers , 
coseigneui's  du  lieu,  auxquels  Simon  de  Meiun ,  connéta- 
Ue,  commandant  pour  le  roi  en  Languedoc ,  en  avait  fait 
dooatioa  vers  1290.  Geux*cî ,  en  signe  de  haute  et*  basse 
justiw*,  y  firent  aussitôt  planter  des  fourches  et  un  pilori. 
Les  consuls  de  (k)rdes  ne  se  laissèrent  pas  dépouiller  sans 
|Koiestatîoo.  Jusque-là  ils  avaient  exercé  la  justice  crimi- 
isUe  à  Campagnac,  dépradant  de  leur  juridiction,  et  d'où 
les  malfaiteurs,  arrêtés  parles  sergents  du  roi  étaient  ;ime- 
lés  aujL  prisons  de  Cordes  pour  être  ensuite  exécutés  et 
penduM  aux  fourches  de  cette  ville ,  locus  de  Campanhaco 
coniumt  €$$e  judieaêursp  e$  carteilanise  casH'i  de  Cardiua  çuo- 

(I)  AMh.d0G«iai»  BMSei^SSeimclilvM/Wftf,  ^  3». 
(D  M.,  B«  493  H  731  (f),  el  «ne.  tav.»     4tl,  491  el  934. 
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iuque  fwrex  et  pilorium  fuerurU  erectsB  apud  eampanhacum 

per  dominos  dicH  loci.  Sur  leur  plainte  ,  le  roi  commanda  au 
sénéchal  de  faire  enlever  les  fourches  à  Gampagnac,  et  en 
cas  d'oppositioD,  de  se  saisir  de  la  justice  du  lieu  ;  le  doyen 
de  Saint-MarUn  de  Tours,  commissaire  du  roi,TeDonveIa  cette 
ordonnance  le  mardi  après  la  Noël  1298.  Le  sieur  de  Rabas- 
lens  les  fit  replacer  deux  ans  après,  et  de  plus  lit  construire 
des  prisons  ;  nouvelles  plaintes  des  consuls^  et  à  la  suite  en- 
quête au  sujet  de  leurs  droits  de  juridiction  à  Gampagnac. 
Le  procès  soutenu  par  Pilfort  do  Uabastcns,  fils  de  Pierre, 
était  encore  pendant  en  1318  (1). 

Un  autre  différend  s*éleva  en  1325,  Un  meurtre  avait  été 
commis  dans  un  chemin  près  de  Milhavet,  de  la  juridiction 
de  Cordes,  et  Taccusé  avait  élc  arrêté  et  amené  à  Villeneuve 
dans  les  prisons  de  Guillaume  d'Alaman,  seigneur  du  lieu, 
qui  prétendait  avoir  qualité  de  le  juger  avec  rassistanee  des 
consuls  de  cette  ville.  Les  consuls  de  Cordes  portèrent 
plainte  à  Guillaume  Dubosc ,  juge  d'Albigeois,  et  Vidal  de 
Nogaret,  son  lieutenant,  ordonna  que  le  coupable  leur  lût 
rendu,  ce  qui  fut  Mi  sans  aucune  opposition  de  la  part  des 
consulsde  Villeneuve  ;raccu8é fut  condamné  à  être  pendu  (2). 
A  cette ,  époque  ,  la  juridiction  à  Milhavet  leur  était  aussi 
contestée.  Des  particulier  y  avaient  fait  planter  un  pilori 
et  des  pals  ;  les  consuls  portèrent  plainte ,  et  la  cour ,  le 
28  septembre  1328,  manda  au  juge  d'Albigeois  d'informer, 
et  à  la  suite  de  l'enquête,  le  jeudi  de  la  dédicace  de  la  fête 
•  saint  Michel,  les  consuls  furent  maintenus  en  la  juridiction 
criminelle.  A  Salles,  il  en  fut  de  même  en  1459,  et  à 
Saint-Marcel  en  1566  :  toujours  les  consuls  gagnèrent  leur 
procès  et  furent  autorisés  à  porter  en  ces  lieux  leur  livrée. 

Les  consuls  eurent  toujours,  jusqu'en  1789,  la  justice 

(I)  Archiv.  de  Cordes,  n«»  H  -i  et  928,  et  anc.  inv.,  4S7,  ISd  ei  497. 
{%)  Jd,t  Qo  7iS,  ei  Aoo.  îov.,  o«>  929  et  744. 


Digitized  by  Google 


GOMMiniE  DE  CORDIS. 


69 


cHmioelle  et  politique  dans  Téteadiie  de  la  commune ,  la 
eonoaissaiice  des  délits  ruraux ,  et ,  diaprés  les  lettres  de 
1631  et  de  la  conDaissance  de  la  justice  civile  jusqu'à 
3  Hvies,  et  da  salaire  des  domestiqués  et  serviteurs  priva- 
tîTBmeot  avec  les  officiers  de  la  judicature  d'Albigeois  (i). 

La  juridiction  de  Cordes  s'étendait  sur  un  grand  nombre 
de  localité ,  mais  non  sur  toutes  au  même  degi*é.  Au  com- 
mepcemept  du  XIV*  siècle,  elles  étaient  divisées  en  trois 
ntégories  :  les  villages  de  guet  et  de  garde  ^  c'est-à-dire 
iL-nt  les  habitants  étaient,  sujets  à  aller  servir  à  Gurdes  en 
temps  de  troubles  ;  les  villages  appelés  non  compris  et  ceux 

fl)  n  bai  coosisoer  ici  qa'aa  voleiir  de  gerbM  toi  oondantné  par  les 
«aialft  en  IT7I,  i  la  peine  du  fouet  et  an  bannlaaeiiieiit  pendant  cioq 
na,  et  nue  procédore  lemarqoable  sous  plusiears  rapports  qui  eut  lien 
ta  1774.  Le  fO  soût  de  cette  anoée,  nn  enfoot  nouveaa-né  fut  trouvé 
ae%é  dans  ira  puits  au  local  de  La  Serre,  juratif  de  Virac.  Les  consuls 
de  Cord.'s  so  trai)sporlèreni  àur  les  lieux  et  fireot  retirer  par  leur  valet 
l'fofjril  qui  avait  été  laissé  dans  un  panier  ;  le  chirurgien  déclara  qu'il 
iLrl  ne  viable,  t-t  li  fui  porle  sur  la  place  publique  de  Viiac  pour  être 
expo»*  4  la  vue  de  tous  et  marque  sur  la  face  d'une  empreinte  en  cire 
mu  arme*  de  la  viile;  une  enquête  eut  lieu  par  les  soios  du  procureur 
de  rai,  et  uoe  fesame  arrêtée;  celle-ci  finit  par  avouer  son  crime  et  Cut 
eaadMBMiée  par  les  ooosuls»  le  7  septembre,  à  être  exécutée  sur  la  place 
pÉUI^w  de  Cordes  :  setiieiiieDt  alors  le  csdavre  de  l'enfuBt  fut  iobumé. 
U  parkneol  de  Toalouse  ooofiraia,  le  II  septemlin,  oetle  seoteoce  de 
■art  qui  fat  «nssilAt  ezéeotée  :  l'exécuteur  oooduisit  la  oondamoèe  sur 
■a  tonbereso  au-deysot  de  la  porte  de  Téglise  de  Saiot-Michel ,  lui  fit 
Uie  amende  honorable  à  genoux,  uoe  torebe  de  dre  de  S  livres  en  main, 
il  demander  pardon  â  IMen,  au  roi  et  à  ta  justice ,  et  puis  la  mena  sur  la 
pims  oè  il  la  pendit.  Ses  biens  furent  confisqués  au  profit  du  roi.  — Deos 
ion  arrêt  de  cou  fi  r  ma  lion  ,  le  parlemcnl  ordonna  que  l'édit  d'Henri  II ,  do 
février  lô^Ô,  la  décbralion  du  Î5  février  1708,  les  arrêts  des  30  juillet  I7^j3 
et  30  janvier  1771,  et  la  sentence  d<'s  consuls  en  question,  seraient  lus 
•I  pfihhes  de  trois  mois  en  trois  mois  par  les  curés  aux  prônes  des  messes 
paroijaiftles  des  villes  et  lieux  du  ressort ,  à  peine  de  saisie  de  leur  tem- 
porel ,  ainsi  que  tous  le<:  édits  relatiCt  snx  fenuaes  qflà  oaobeotleur  groe- 
iama  (Asekiv.  do  la  pré!.,  B,  a*  S). 
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dits  da  terroir  de  Cordée,  tous  oontrihuables  aux  duoigos  et 
impositions  qui  pesaient  sur  la  ville,  sinon  dans  iea  mémai 

pruportions,  au  moins  toujouis  pour  une  part.  Voici  c«s 
localités,  d'après  le  Livre  ferré  j  et  le  taux  suivant  lequel 
elles  contribuaient  aux  cliaiges  (i).  Villa§|es  de  guet  et  àe  '■ 
garde  :  Praueeeillee ,  taxée  à  i  sou  3  deniers;  figue,  i  s.  > 
8  d.  ;  Le  Segv/r  ^  1  s.  8  d.  ;  Mouzicys,  1  s.  3  d.  ;  Nmnllesr  \ 
i  s.  8  d.  ;  Rioie,  1  s.  3  d.  ;  SaiiU-Mcarcel ,  1  s.  â  d.  ;  Virac.  i 
1  s.  8  d.  ;  —  villages  non  cnmprie  :  Andouque ,  taxée  à  ; 
b  s.\  Lae  Ptanffuee,  2  s.  6  d.  ;  Mailhoc,  2  8.  1  d.  ;  MUhavti, 
1  s.  3  d.  ;  MoulayréSf  3  s.  9  d. ;  Rosières,  2  s.  6  d.;  Sainte- 
Gemme  »  â  s.  4  d.  ;  Tanue ,  4  s.  2  d.  ;  Ta^ ,  2  s.  6  d.  ; 
Trébanf  2  s.  6  d.  ;  —  villages  du  tenoir  :  Casielgairrie,  taxé 
à  3  s.  9  d.  ;  Jncaviel,  2  s.  6  d.  ;  La  GuépiCy  2  s.  1  d.  ; 
Milhars  ,  2  s.  1  d.  ;  Mirandol ,  3  s.  9  d.  ;  Monestiés ,  2  s. 
6  d.  ;  Moniirat,  2  s.  6  d.  ;  Pampelonne^  3  s.  9  d.  ;  SaUttt 
20  d.  ;  Tonnae,  20  d. ,  Valence,  5  s.  ;  YUlenevve,  2  s.  i  d. 

La  ville  (le  Guides,  modeste  château  en  1222,  était  de- 
venu, comme  on  le  voit^  le  centre  de  juridiction  d'une  foule 
de  lieux  qui  reconnaissaient  le  comte  de  Toulouse  et  jmis 
le  roi  de  France  pour  seigneur.  Elle  le  dut  à  son  heureuse 
position  ;  et  dans  un  temps  où  les  guerres  ne  cessèrent  de 
désoler  le  pays ,  elle  devint  peu  à  peu  le  centre  de  tout 
un  vaste  canton;  les  localités  voisines,  les  unes  après  ke 
autres,  durent  s'incliner  devant  son  importance  progres- 
sive, accepter  sa  suprématie  et  finir  par  confondre  ieui-s  des- 
tinées avec  la  sienne.  Âu  mois  de  janvier  1290,  les  lieux  de 
Saint-Marcel,  de  Salles  et  de  Yirac  lui  lîirent  unis  par  un  lieo 
indissoluble  (2) ,  et  celui  de  Monestiés ,  après  s'èlre  vu  suc- 

{W  Arcbiv.  de  Cordes,  Livre  ferré  ,  f®  401  :  Lum  terrât  obien>adat  en  k  j 
maio  cominunat  de  Cordooi  «ui  imi  MUMitat*....  MÊotitrê  ,  éommàt  mi  JMT- 
imdo,  i  *oli  S  deniêr*.., 

•••••  WIWM  «VOT  «itMOT^^W 
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eesttvmeDidépottUlôdeSahiUMBroeltdeYiivc  et  de  MonU- 
lit,  passa  loi  aussi  sous  la  dépendance  de  son  heureux  mal. 

L'tinaméralion  déjà  fa  '  ^  des  lieux  du  ressort  de  Coules 
doit  dater  de  l'an  1320  environ  (1).  La  ville  avait  déjà  perdu 
le  lieu  de  Campagmc,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut»  et 
encore  le  Bou^-éa^PtyM  d'Albi.  Une  information  ftûte  en  l'an- 
née 1296,  au  sujet  du  service  à  la  guerre  en  Aquitaine, 
constatât  en  effet,  que  cette  dernière  localité  était  une  de  ses 
dàpeadaneee,  malgré  que  les  consuls  d'Albi  eussent  sur  elle 
des  prétentions  de  supériorité.  Ses  babilants ,  compris  dans 
la  sénéchaussée  de  Toulouse,  tandis  que  ceux  d'Albi  étaient 
de  Carcassonne»  refusèrent,  au  commencement  du  XIV*  siè- 
de,  de  payer  Timpôt  dans  cette  ville,  et  les  consuls  de 
Cordes,  les  soutenant  dans  leur  opposition ,  les  cotisèrent 
sur  leur  rôle  et  envoyèrent  des  sergents  faire  la  levée  de  la 
taille;  mais  les  eommîssaipes  réformateurs  en  Languedoc 
dédaiérent  le  Bout-du*Pont  contribuable  à  Albi,  et  le  sieur 
de  Cl8r^%  consul  de  cette  ville,  signifia,  le  22  août  1320, 
aux  consuls  de  Cordes,  de  faire  retirer  au  plus  tôt  leur  ser- 
gent ;  révéque  de  Beauvaie,  lieutenant  général  en  Langue- 
doc, renouvelé  cette  déclaration ,  qui  fut  approuvée  par  le 
roi  par  des  lettres  vidimées  !e  8  juillet  t344  (2:. 

Après  Campagnac  et  le  Bout-du-Pont,  Cordes  perdit  quel- 
fies  autres  localités,  car  toutes  n'acceptèrent  pas  passive- 
neat  leur  sujétion,  et  dans  la  succession  des  siècles,  le 

>wn'HMm  Coitri  4ê  Cordua  contMm»  fnotf  éê  faneto  MaintUo,  dê  SaUt^ 
firmm  9iilm ,  tèm  99nm  pêrHnmUU»  $itt$  H  rmmiêtmt  perjtetm  49 
f^ii^mHiÊCutHéÊ  C«rdm,  Ua  quod  ftOmiê  UmpoHh»  dê  mmm  n^Orà  

^  ùutro  prœdieio  mtlla  tmus  êeparentur,  Scetu  du  lOi  (AlChiv.  de  Cor- 

n«  t6)  (?). 

j!  En  effet,  elle  ne  porte  pas  Campagnac  ei  lo  Bout-du-Vont  qui  éUiienl 
ilors  séparés,  loaîs  bien  ViiUMwe^  qui  forma  vers  un  consulat  dl»* 
ttact. 

(2)  Archives  cb  Cordes,  anc.  inv.,  n»*  447  et  304* 
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le  plus  grand  nombre  réussirent,  après  bien  des  démardieB, 
à  former  des  communautés  distinctes. 

Celles  dites  du .  terroir  de  Cordes ,  desquelles  il  faudrait 
distraire  Salles  pour  la  reporter  avec  les  localités  de  gaet 
et  de  garde ,  forent  les  premières  à  secouer  le  jong.  Une 
enquête  faite  par  Rairaond  Bérenguier,  juge  d'Albigeois,  à 
la  suite  des  lettres  du  roi  de  et  1295  adi"essées  au 
^écbal,  constate  que  les  deux  bmides  de  Valence  et  de 
Pampelonne^  nouveUemen^  fondées ,  étaient  situées  dans  kB 
limites  de  la  juridiction  de  Cordes  1>  Une  seconde  enquête 
de  raunée  1315  établit  que  Pampelonne  était  encore  de 
Cordes.  Vers  1325,  ViUeMuve  formait  un  consulat  séparé  et 
distinct,  et  La  Guéfne,  d  après  la  confirmation  de  ses  piivi- 
léges,  était  explicitement  émancipée  de  la  commuiiiuité  nicre. 
Eu  1375,  Tonnac  et  Milhars  avaient  leurs  feux  entieremeol 
Séparés  de  ceux  de  Cordes  ;  il  en  fut  de  même,  sans  doute, 
des  autres  localités  de  la  troisième  catégorie,  peut-être  à  la 
suiie  de  leur  séparation  du  dumaine  royal ,  car  daii^  ia 
distribution  de  l'impôt  pour  ia  libération  du  château  de 
Lourdes,  en  1407,  toutes  sont  cotisées  à  part  :  Castelgarie, 
Jocaviely  La  GuépiCy  Milhars,  Mirandal,  MonesiiéSt  Moniirait 
PampeUmne ,  Tonnac,  Valence  et  Villeneuve, 

Les  villages  de  la  seconde  catégorie,  Andouque,  Las  Plan- 
ques, MaiUioc,  Milhavet,  Moulayrés,  Rosières,  Sainie-Gemms, 
Tonus,  Tata^et  Tréban,  eurent  plus  de  peine  à  iaire  proda- 
mer leur  indépendance.  Ce  ne  fui  (|ue  le  13  décembre  1639, 
après  de  longs  débats,  qu'ils  furent  autorisés  par  les 
états  généraux  du  Languedoc  à  se  séparer  du  consulat  de 
Cordes  et  à  former  autant  de  consulats  distincts;  et  les 
états  du  diocèse  d'Albi,  par  une  délibération  du  16  mars  1640, 
réglèrent  qu'à  Tavenir  ils  seraient  cotisés  séparément  pour 

(4)  Archives  de  Cordes,  a«»  7a9  et        et  aoc.  iav.,  q«  59.  —  Htud. 

*tcf.,  p.  au. 
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k  taille  et  que  les  mcmdes  leur  eeiaient  expédiées  directo- 

menl.  Le  syndic  du  diocèse  leur  délivra,  le  25  juin  1073 , 
un  certificat  de  cette  séparation  (i). 

0  ne  festa  donc  plus  au  siècle  dernier  que  les  villages 
de  guet  et  de  garde  :  fkwm$IUes^  Htae,  Le  Segur,  Mousieffs, 
Soaille^,  Le  RiolSy  Saint-Marcel  et  VîraCy  auxquels  nous  joi- 
s  Salies.  Ce  lieu,  en  effet,  avait  été  uni  à  Cordes, 
e  ira  été  dit,  avec  Saint-Maicel  et  Virac,  en  1290.  En 
133S,  conformément  à  Tordonnance  du  comte  d'Armagnac, 
ses  jurais  eurent  ordre  du  juge  d'Albigeois  d'apporter  des 
fivies  à  Cordes  et  d'y  aller  faire  le  guet;  et  plus  tard,  à  la 
saite  de  contestations  à  ce  sujet,  ils  furent  condambés  par 
Louis  de  Balbet,  juge  d'Albigeois,  le  13  juin  1363,  à  se 
reconnaître  obligés ,  envers  les  consuls  de  Cordes ,  a  leur 
envoyer»  quand  Us  en  recevrfiient  mandement  deux  ou  trois 
hommes  de  garde  ou  plus  s'il  était  nécessaire  (2). 

Au  XVII*  siècle ,  Salles  obtint  d'être  sei>are  de  Cordes , 
mais  les  autres  villages ,  malgré  des  démarches  plusieurs 
fois  réitérées^  ne  purent  jamais  arriver  à  une  entière  éman- 
cipation :  ils  eurent  cependant  une  espèce  d'administration 
manlLipale  propre  dont  les  chefs,  apfii  lés  consuls  ou  juratSj 
suivant  les  lieux,  mais  plus  généralement  de  ce  dernier  nom 
d'où  est  venu  pour  ces  localités  le  nom  particulier  de  jarct^ 
iif  ou  jurade,  avaient ,  quoique  relevant  des  consuls  de  la 
ville  mère,  une  certaine  autorité  et  notamiiiunt  la  coiistata- 
tioa  des  délits  ruraux.  —  Mais  en  dehors  de  ces  localités, 
Gordee  étendait  son  autorité  plus  immédiate  encore  sur  un 
gnod  nombre  de  paroisses  ou  hameaux  environnants  com- 
pris dans  son  honneur,  dont  les  limites  étaient  très-étendues. 
Pftnni  ces  dernières,  d'après  les  titres  anciens  de  la  ville, 
«  trouvent  :  Bournazel,  Carnet,  La  Curade,  Laireyne,  Por^ 


(1)  AicUv,  de  la  piéf.,  oonnsiiM  »!  monioip.,  a«  7B. 
(9)  Aicblv.  4»  G«rdM,  d*"  7X5,  733  et  avliei. 
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dô'Yarenf  Pueeh*Mignon,  RaiayrmSf  BawsouUf,  AotMMyrolai, 

Suint- Projet,  et  Saulieu.  Plusieurs,  comme  Le  Riols,  étaient 
sur  les  limites  du  diocèse  d'Albi ,  et  des  conteslatîoiis  eu- 
rent liea  dans  la  première  moitié  du  XI Y*  atéde  et  dans  une 
partie  du  suivant,  entre  le  doyen  et  les  cousais  de  Varenqu 
prétendaient  en  avoir  la  juridiction,  elles  consuls  de  Cordfô 
qui  voulaient  la  conserver  et  qui  la  gardèrent  en  effet  [1,. 

Ces  dernières  localités  eurent  aussi  leur  admlnistnte 
propre.  Cet  établissement  de  communautés  sabaltemes  «it 
intéressant  à  étudier;  ici,  gracieusement  accordé  par  lis 
consuls  des  communautés  mères,  là,  arraché  après  de  longs 
débats  et  même  parfois  d*autofité  du  roi.  Assistons  à  1i 
création  d'un  de  ces  juratifs. 

C  est  le  21  décembre  1339.  Tous  les  habitants  du  lieu  de 
Milhavet  sont  assemblés  sur  la  grande  place  de  Cordes, 
vant  les  vénérables  et  discrets  homfnes  Benoît  de  Molinier«l 
Pierre  Iloberl ,  consuls,  juges  des  causes  criminelles  dans 
le  château  et  son  ressort;  ils  les  requièrent  très -humble- 
ment de  vouloir  bien  instituer  dans  ledit  lieu  deux  pni* 
d*hommes  jurés,  avec  pouvoir  de  connaffre  à  leur  lien  et 
place  des  d^x  et  luefaits  commis  à  Milhavet,  et  de  punir  les 
délinquants  suivant  les  coutumes  de  Hordes  ,  et  le  pouvoir 
encore  d'imposer  des  tailles  pour  les  besoins  particuliers 
de  la  localité.  Les  consuls  écoutèrent  favorablement  cette  te- 
quête,  et  y  faisant  droit,  créèrent  les  sieui*s  Jean  de  Durand 
et  Guillaume  de  Boyer,  prud'hommes  élus  par  le  peuple  à» 
Milhavet ,  pour  jurais  avec  les  pouvoirs  demandés ,  se  ré- 
servant les  appels  de  leurs  condamnations  ;  aussitôt ,  les 
jurats  institués  jurèrent  sur  le  livre  des  quatre  évangiles, 
tenus  par  les  consuls,  de  fidèlement  se  conduire  en  leur 
ohaige  et  de  procurer  le  profit  du  lieu  et  des  habitants  (î). 

(4)  AraUT.  d«  Cordes,  dm  164,  459  «1  afitiw. 
(1)  M.,     746  CM*.  —  BoMMMOti,  n*  5. 
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On  ¥frit  par  là  qo^les  étaient  lea  attributiona  des  jurais 

et  les  liens  qui  les  attachaient  aux  consuls ,  et  par  suite 
OBBX  de  la  jurade  avec  la  communauté  mère.  Ces  attribu- 
tes  ne  iterent  pas  élargiea  daoa  la  suite  des  siècles,  mais 
UêbIM  plutôt  restreintes ,  car  les  jurats  n'eurent  plus  au 
XVII  siècle  que  la  constatation  et  restimatiun  des  délits  ; 
ik  étaient  toujours  élus  par  les  habitants  et  institués  par 
les  ooosnls.  L'hommage  de  1631  et  les  lettres  d'amortisse- 
mot  de  1688  sont  formels  à  cet  égard  :  «  Les  jurats  ou 
prud  hommes  élus  par  les  habitants  de  la  jurade  et  asser- 
oeatés  devant  les  consuls  constatent  et  estiment  les  dégâts 
et  dommages  ftita  aux  propriétés ,  en  font  le  rapport  aux 
consuls,  et  ceux-ci  condamnent.  )>  L'imposition  des  tailles 
(ttrhculieres  à  la  jurade  leur  était  en  partie  conservée  ;  mais 
pour  les  tailles  publiques ,  c'était  à  Cordes  que  tous  les  ju* 
lits  TeMôent  prendre  connaissance  de  la  part  qui  revenait 
à  chacune  de  leur  juridiction  ;  ils  la  réparti ssaient  ensuite 
eo  assemblée  générale  de  la  jurade. 

Les  chefs  administratif  de  plusieurs  juiades  portaient  in- 
ialmclement  le  nom  de  eomuls  on  de  jumtSy  mais  sans 
aairmentation  de  pouvoir.  Il  y  avait  enfin  une  différence 
essentielle  entre  les  jurades  formées  des  villages  de  la  juri- 
diction de  Cordes  de  la  première  et  de  la  deuxième  catégo- 
rie, et  celles  qui  avaient  été  créées  des  paroisses  éhi  corps 
de  la  ville  ;  cette  difleieoce  était  surtout  dans  le  mode  d'im- 
position  des  tailles. 

Noos  ne  rappellerons  pas  l'origine  de  la  levée  des  tailles 
•i  pn>fit  du  roi  et  pour  les  besoins  de  la  ville,  rcpailies 
dans  le  principe  par  feux  et  sur  les  propriétés  de  la  corn- 
■nuie*  Â  Cordes,  suivant  des  titres  très-anciens»  toutes  les 
propriétés,  celles  des  nobles  comme  des  manants,  des 
lak]uos  comme  des  ecclésiashques ,  étaient  contribuables  à 
la  taille ,  à  moins  que  leurs  propriétaires  n'eussent  des 
aemptions  particulières,  soit  pour  les  subsides  royaux» 
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soit  pour  les  besoins  de  la  communauté,  ou  pour  cette  de^ 

niére  seulement.  Dès  1291  et  12Û3,  une  enquéle  eut  lieu 
sur  la  contribution  des  nobles  à  la  taille,  et  il  ftit  jugé  en 
1298,  par  le  sénécbal,  que  les  nobles  «  seraient  tenos  de 
payer  les  tailles  mises  par  les  consuls  poor  oonstructioD, 
réparation  et  entretien  des  églises  ,  ponts  et  chemins,  eaux, 
puits  et  fontaines  publiques,  pour  amendes  des  maléfices 
clandestins  et  pour  toute  autre  utilité  de  la  ville ,  et  ce  à 
proportion  de  leur  patrimoine  et  de  leurs  fiuïultés  comme  les 
autres  taillables ,  mais  non  pour  les  subsides  imposés  par 
le  roi  pour  ses  guerres,  auxquels  lesdits  nobles  étaieot 
contraints  par  ailleurs  à  se  rendre  et  à  contribuer.  »  Ce  ju- 
gement fut  reproduit  en  1329  (1).  Il  en  fut  de  même  pour 
les  ecclésiastiques.  En- cette  année  1298,  le  roi  avait  mande 
au  sénécbal ,  sur  la  plainte  des  consuls ,  de  les  contraindre 
à  payer  la  taille  p(mr  leurs  biens  acquis  de  possesseurs  qm  f 
étaient  sujets  (2)  ;  ils  furent  aussi  condamnés  à  contribuer 
aux  tailles  en  1354  et  encore  en  1401  (3).  Cependant,  en 
1513,  une  enquête  établit  que  le  cbapitro  de  Sainte-^^édle* 
d*Albi  n'avait  jamais  payé  la  taille  pour  ses  censîves  de  la 
juridiction  dv.  (iuidcs;  plus  laid,  un  arrêt  de  la  cour  des  ai- 
des de  Montpellier,  du  23  juin  1G61 ,  déclara  ses  oensivas 
quittes  de  tailles  ordinaires  et  extraordinaires  (4). 

k  leur  tour,  les  jurafs  donnaient  aux  consuls  le  dénonh 
brement  des  feux  de  leur  ressort,  et  la  jurade  était  cotisée 
en  proportion.  C'est  ainsi  qu'en  1314  les  jurats  de  Latreyac, 
Bournatei,  La  Cwrade  et  Andauque,  dénombrèrent  leurs  ibox. 
Mais  ils  ne  contribuèrent  pas  toujours  sans  réclamation ,  et 
rbistoire  intérieure  de  la  commune  est  pleine  des  luttes  à 

(1)  Archiv.  de  Cordes,  n°*  303  et  301. 

(2)  Id,t  titre  aux  mains  de  M.  d'Auriac. 

(3)  M.,  DM  494  et  144. 

(4)  AfcblY.  de  le  pcéf.  Iot.  ién.  des  tilrai  ds  ebtpitit. 
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ee  Mjei  entre  les  ooneols  et  les  jaials.  On  peut  dler  sor- 
tODt  le  prooés  du  milien  do  XV*  siècle  qu^intentérent  les 

jurats  de  Saint-Marcet ,  Mouzieys  ^  Itza€,  Noailles,  Vtrac,  Le 
S^gmr,  Maucouies  et  Frausseilles ,  et  qui  prit  ûn ,  par  un 
ifioofd  de  raniiée  1460 ,  d'après  lequel  Us  se  dèdarèrent 
contribuables  non-seulement  des  tailles  rovaux ,  mais  en- 
fOre  pour  toutes  les  autres  communes  affaires  de  la  ville  de 
Goides;  par  suite ,  ils  devaient  jouir  de  tous  les  privilèges 
et  franchises  de  la  ville.  Malgré  cette  reconnaissance  eol<> 
lectivc ,  chacun  des  jiiratifs  en  particulier  souleva  successi- 
vement d'autres  dillicultés  :  Mouzieys  en  1477,  Frausseilles 
€11 1488,  et  Noailles  en  1512  ;  ils  furent  toujours  condam- 
nés, n  hni  ajouter  ici  une  transaction  du  8  décembre  1601 
entre  les  consuls  et  les  syndics  des  habitants  forains  ,  prise 
toujours  pour  point  de  départ  des  arrêts  et  jugements  pos* 
Meurs ,  notamment  de  celui  de  Tannée  1647  :  il  fut  con- 
Tenu  que  chaque  paroisse  aurait  son  cadastre  particulier 
:">:ir  procéder  à  l'imposition  des  tailles  sur  toute  sorte  de 
personnes  sans  exception ,  et  que  les  collecteurs  forains 
nmettnieDt  les  deniers  és  mains  des  consuls  desquels  ils 
•nraient  précédeniinent  pris  le  mandement;  toutes  contri- 
uieraient  aux  réparations  et  autres  affaires  communes,  sauf 
inz  chaiges  particulières  de  la  ville, 

A  cette  époque ,  et  depuis  bien  longtemps ,  les  imposi- 
tions, levées  d'une  manuTe  permanente  et  à  im  taux  suc- 
œiuvement  plus  élevé  ,  étaient  octroyées  par  les  états  ^é* 
sHittx  de  la  province  et  réparties  par  les  Etats  des  diocèses 
sur  les  communautés.  A.  ces  derniers ,  les  consuls  de  Cor- 
des assistaient  pour  foute  leur  communauté,  seule  taxée; 
et  quand  ils  avaient  reçu  sa  quote-part ,  ils  réunissaient  à 
Gofdes  les  jurats,  et  dans  cette  assemblée  particulière  la 
pirt  de  chaque  juratif  était  fixée  suivant  un  allivrement 
particulier  :  on  s'y  occupait  aussi  des  dépenses  propres  de 
^  ville  auxquelles  les  jurati&  devaient  contribuer.  A  leur 
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tour,  les  jurais,  en  assemblée  particulière  des  habitants  de 
leur  ressort,  relaient  les  dépenses  propres  du  jaratif. 

Le  tarif  d*allivrenieDt,  suivant  lequel  les  localités  du  res^ 
sort  de  Cordes  devaient  contribuer  au  paiement  des  impôts 
au  XIV'  siècle,  a  déjà  été  donné.  Ûo  a  vu  que  ces  localités 
diminuèrent  »  tandis  que  d'autres  furent  par  contre  élevées  | 
au  rang  de  jurades.  Il  convient  d'expliquer  ici  la  dtflérenee 
que  nous  avons  plus  liant  signalée  entre  les  premières  et  les  ; 
secondes.  Ces  jurades  étaient  jusque  dans  la  première  moitié 
du  XVII*  siècle  au  nombre  de  qmra  nle-quatre,  savoir  :  dix-hait 
de  la  première  catégorie,  formées  des  villages  déjà  nommés 
de  guet  et  garde  et  non  coinp^i  is,  et  vingt-six  de  la  seconde, 
composées  des  paroisses  environnantes  autres  que  celles  dt 
Vênclos  de  la  ville ,  ayant  droit  aux  titres  et  privilèges  de 

jurades  ;  les  premières,  qui  étaient  du  mandement  de  la  vilk 
et  appelées,  suivant  un  état  d'imposition  de  l'année  1608, 
cuiUames  ou  calkmes,  montaignes,  jwatifSf  avaient  des  con- 
suls ou  jurais ,  auxquels  la  répartition  était  envoyée  pour 
qu'ils  en  organisassent  ensuite  la  levée  ;  les  autres ,  dites 
du  corps  de  la  ville,  recevaient  leur  cotisation  toute  faite  des  ' 
mains  des  consuls  de  Cordes. 

D'après  cet  état  de  1608 ,  autorisé  par  le  Conseil  d*Etet 
le  30  septembre  (i),  les  bumuies  particulières  imposées  pour 
la  communauté  de  Cordes  se  portaient  à  1,400  livres  envi- 
ron ,  savoir  :  rente  an  roi  pour  le  portail  peint  et  les  me- 
sures publiques  du  blé,  6  1.5  sous  ;  achat  de  robes  et  cha- 
perons des  consuls,  et  robes  des  quatre  sergents  .  tiuu  1.  ; 
dépenses  des  consuls  à  VassieUe,  4 1.  10  s.  ;  au  prédicateur 
de  TA  vent  et  du  Carême,  150  1.  ;  à  Tassessenr  des  consuls, 
à  cause  de  la  justice  criminelle ,  30  1.  ;  au  syndic ,  25  1.  ; 
au  notaire  et  secrétaire  »  30  1.  ;  aux  trois  régents  des  écoles 
publiques  t  372  1.  ;  au  garde  du  cadastre  qui  lait  le  dépar- 

(4)  Arcttivet  de  Cordes. 
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tameni  des  portions  envoyées  aux  dix-huit  villages  du  man* 
dément  de  la  ville  »  50  1.  ;  an  messager  qui  porte  ledit 

département  aux  consuls  et  jarats ,  50  1.  ;  pour  la  fa^n  de 
la  cotisation  des  sommes  restantes  sur  le  corps  de  la  ville , 
40 1.  ;  pour  le  salaire  du  vérificateur  des  rôles  »  18 1. 

Plus  tard ,  les  jurades,  par  suite  de  rémancipatiou  des 
villages  non  compris,  se  trouvèrent  réduites  au  nombre  de 
tieote-quatre,  et  peut-être  alors  toutes  eurent  les  mêmes 
poDvcârs  et  prâroggtives.  Voici  leur  nom  :  Amarens,  Bl^yt, 
BmtmaMdf  Campes,  Cardmnac^  CauUes^  Corrompis,  FranS'- 
seilleSy  ïîzaCy  Laharthe ,  La  Capcllr-Saintc-Lvce ,  La  Capede^ 
SégaUir,  La  dauginié,  La  PcuTouquUtl,  La  SalveUU,  La  Teys^ 
ionarià,  LesÊrêyne,  Le  Riols ,  Le  Segur^  Lwers,  Mamaves^ 
Jiousieyt,  NartouSy  Noailles,  Panens,  Ratayrens,  Raiiconles, 
Rùussaif^'oles ,  Saint- Marcel ,  Saint-MarUal-de-Cérat ,  Sanna- 
lesy  Sonelf  Virac  et  Vindrœ  (1). 

En  1712,  il  fut  payé  par  le  receveur  de  Cordes  400  livres 
aux  consuls  pour  leur  robe,  48  1.  aux  valets  consulaires, 
1201. aux  secrétaires  de  la  communauté»  dd.  L  17  sous  au. 

(4)  Arcbiv.de  Cordes,  délib.  du  3(  mai  475Î  et  autres.  — Celle  du 
31  mat  4755,  où  sont  coUséeit  les  33  juradeA  pour  le  rôle  du  dixième, 
Doos  donne  l'importance  relaUve  de  chacune  d'elles.  L'impôt  m  portail  à 
3(977  lims  4  sou  7  deniers.  —  Cordsi  doil  payer  574  1  4  s.  4 1  d.,  Jma- 

mu  40&  I.  U  t.  8  d  (?)  4»  I.  S  s.  Id.,  Bourfiatfl  474  1.  4  s.  4  d.  Cmm- 

^  Î15  1.  48  CatdmMoe  444  1.  43  s.  4  d.,  ComéUm  488  K  48  s.  8  d., 
CêfTomfU  4871. 44  s.  4  d.,  FraMUêOlÊi  70 1.  8  t.  td.,  /If«e  76 1.  7s.  8d., 
MarfJbf  408  1.  44  La  CaptlU-SalMtw-LHCi  88  l«  7  s.  8  d.»  La  CajMUe- 
Séfahr  484  1.  44  4  d.»  la  Gmt§ltiii  48  I.  40  a.  7  d.,  La  ParrmÊ^uiai 
481  1.  48  f.  7  d.,  La  Sahêtai  80  t.  8  a.  44  d.,  latreptê  404  I.  7  a.  8  d.» 
XeJK9li44f  t.  4  s.4d..  Le  Sêgur  405  1.  49s.  44  d.,  Liver$  m  1.  2  s.  4  d.. 
JTamavM  458  I.  9  s.  8  d.,  .Kotirreyj  4  50  1.  9  s.  4  4  d.,  >'ar/ouj  39  1.  4 9  s.  5d., 
Noailles  9  1.  47  S.  8  d.,  Panen»  lO  1  1o  s  i  (]..  fiatayrens  44  l  11  s.  8d., 
Maucouln  28  1.  4  4  s  5  d.,  Poutsayroles  80  1  0  s  8  d.,  Saint^Marcel  110  I. 
44  s.  4  d.,  Saint'Martial-de-Cérat  45  1.  4  ».  9  d.,  Sarmaxa  Ht  1.  449.  40  d.» 
Siml  455  I.  48  f.  8  d.,  Tirac  96  1.  45  a.  4  d.,  Vimdroc  488  1.  9  a.  9  d. 
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garde  cadastre  pour  papier,  port  de  la  mande  et  départition 
de  la  pesade,  29  1.  au  tambour  de  la  garde  bourgeoise, 
72  1.  aux  assesseurs,  72  1.  aux  auditeurs,  40  1.  aux  offl- 
ders  de  justice  pour  le  procès-verbal  et  réception  du  ser- 
ment des  consuls,  4  1.  5  s.  au  roi  j)Our  Talbergue,  100  1.  à 
un  père  Jacobin  pour  avoir  prèciié  l  Avent  et  le  Caiéme, 
30  L  à  un  autre  pour  avoir  prêché  l'octave  de  la  Gioix, 
20 1.  au  prieur  de  Saint-Louis,  42  1.  à  rarchiprétre  pour  les 
vœux  de  la  ville,  12  1.  pour  l'entretien  de  deux  horloges, 
?00  1.  aux  régenta  des  écoles  et  100  aux  régentes,  i(>6  1. 
10  s»  3  deniers  pour  la  cire  employée  aux  processions  > 
et  36  1.  pour  le  repas  de  la  mutation  consulaire  (1). 

Cordes  est  la  patrie  d'Alexis  Littre ,  célèbre  médecin  du 
GhÂtelet»  né  en  165â  et  mort  à  Paris  en  1725.  Il  a  laissé 
plusieurs  ouvrages  sur  la  médecine. 

(I)  Bn  1755,  les  Jurats  •ssemblés  à  Cordes  le  9  février,  flxèreol  le  pio- 
duit  de  chaque  nature  de  terre  et  le  revenu  des  oabaox  pour  servir  à 
•sseoir  l'impôt  do  vingtième  Ces  données  ne  seront  pas  dépourvues  d^n* 

téiét  j  our  les  slJlisliqucs  agucoles.  La  première  qualité  de  lerre  6e  plume 
est  dite  donner  5  semences  :  de  Causse,  3,  et  de  Ségaiur,  2;  le  uiillel  et 
les  légumes  donucDt  la  moitié  comme  le  blé  ;  la  première  classe  de  chè> 
nevière  donne  (par  setier)  190  livres  de  chanvre,  îa  deuxième  440  et  la 
troisième  410;  la  première  classe  de  pré  (p*tr  seUer)  4  charretées  4/2  de 
40  quintaux  ôO  1.  la  cbarr. ,  la  deuxième  3  charr.  4/2,  et  la  troisième 
2  charr.;  la  première  classe  de  vigne»  2  pipes  de  vin;  la  deuxième 
4  p.  4/1 1  el  la  troisième  4  p.  ;  le  seller  de  bols,  40 1.;  une  vache,  8  I.;  on 
bouf  ou  génisse,  6 1.,  et  un  mouton  on  brebis,  (0  sous;  un  châtaignier, 
15  s.  Alors  te  prix  de  la  charretée  du  foin  était  de  S  t.;  de  ia  pipe  de 
vin ,  tO  t.;  de  ta  Uvre  de  chanvre,  6  s.;  d^ine  paire  de  poules,  lî  s.,  et 
de  cliapons,  SO  s.;  un  cent  d*œufs,  95  s. 
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I  i.  —  Egfises  et  burs  seigoeurs.  —  Archiprêtré  ;  coliéguie  ;  bdpiUl  desservi  par  des 

TruùUire^  ;  Capudas. 

Gordes  était  le  chef-lieu  d'une  ckmerie  dont  les  bénéfi- 

ciers  étaient  :  Varchiprctrc  de  Cordes,  les  prieurs  de  Cardon- 
nac  et  de  Houinanou ,  les  vicaires  perpétuels  d*Ariac  et  de 
SainhMarcel,  et  les  recteurs  à* Alayrac ,  Bleys,  Baurnazel^ 
Campes,  Corrompis,  Donnatae,  FrmiseiUes,  Hzac,  La  Gué" 
pie,  La  SalveUit ,  LouberSy  MUhars  ^  Movzieys,  Nouilles  ^  Pa- 
netUf  Saint- Prqjel,  SaitU-Pietre-de-Mcrcens,  Salles ^  Sommard, 
Souci  et  Vindrae  (1).  Il  était  aussi  celui  d*uQ  district  ecclé- 
siastique comprenant ,  en  1775  ,  les  paroisses  de  Saint- 
Michel-de^CordcSy  archiprêtré ,  avec  celle  de  Gazelles  son  an- 
nexe, de  Saint-Genest^'Alayrac ,  de  SaifU-Hilaire-de-Bleys, 
avec  Mamaves  son  annexe,  de  SainhBarihélemy'de'Bour- 
naiel,  de  Notre-Dame-de- Campes ,  de  Saint  Antoine- de-Cor- 
rompis  j  avec  Saiiile-Luce  son  aunexe,  de  Saiiite-Cécilc-de- 
La-CttpeUe'Ségalar ,  de  Saint- Martin^  de- La  -  Guépie ,  de 
Sain^e-Madeleine-ik'La'Salvetat ,  avec  Saint-Martial  de-Cérat 
son  annexe,  de  Saint- Picrre-de-Mercens ,  avec  Saint- Dal~ 
maze  son  annexe  ,  de  Saint-Michcl-de-Mouzicys ,  de  Saint- 
Pienre-de-Panens  j  de  Saint-Martin-de-Sarmases ,  de  Saint- 
Pierre-de-Tonnac ,  avec  RoussayroUes  son  annexe»  et  de 

(I)  On  Mit  que  les  dëdmea  sar  1»  detgé  étaient  tevéea  par  claveiiea, 
et  lei  béoéflciert  teéa  aalvanl  nmporlanoe  de  leur  poste.  Noua  vtr- 
ron«  la  claverie  de  Cordes  cotisée  à  3,000  livres  ;  elle  Taurait  même  été  à 
4»500  I.  et  plus,  d'Hjut'b  l'eLal  de  réparlilioii  qui  >uit  :  rarchi[)rôlre ,  700; 
le  prieur  de  Cardonnac,  3o0  ;  les  recteurs  deMouzieys,  260;  de  Bounia- 
2el,  80;  de  Panens  ,  100;  de  Sonimard ,  îoO;  de  Campes,  260;  de  Lou- 
btTs,  <(iO;  d  llzac,  ?60;  de  Milhars,  2o0  ;  d'Alayrac,  4  00;  de  Corrompis, 
200;  de  Vindrae.  200  ;  de  La  Guépîe,  60;  du  Douoazac,  460  ;  de  Souel,  360; 
de  Frauiseilles,  300  ;  de  La  SaUetat»  70 1  et  de  Saileat  400  (Note  loamie 
paru.  deCombetle^  ^ 
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Saint-Marti/n'^'Vindfae,  Presque  toutes  ces  églises  foui 
partie  du  canton  de  Cordes  (1). 

La  commune  de  (ionlcs  s'étend  très-pen  dans  la  campa- 
gne. EUe  comprenait  autrefois,  comme  aujourd'hui,  la  seule 
église  paroissiale  de  Saint-Michel^  avec  titre  d*archiprôtié,  à  la 
nomination  de  l'archevêque  d'AIhl,  et  à  laquelle  fût  attadièe 
au  XVI*  siècle  une  coUcginIc;  dans  la  ville  les  chapelles  de 
Saint-Louis ,  qui  fut  plus  tard  celle  des  PénUenis^  de  Sainit' 
Salvi ,  de  SaitUe^atherine ,  attachée  trés-anciennemeoi  à 
Yhôpltal  desservi  par  les  Trinitaires,  celle  des  religieux  Ca~ 
pucuiSj  du  Saint-Crucifi.r ,  et  encore  de  Saint-Jcaiirde-Mor^ 
dagne  et  de  Saini-Pierre^de'Cranial, 

Beaucoup  de  prêtres  étaient  attachés  au  service  de 
l'église  de  Saint-Michel,  dont  l'cglise  de  Gazelles  (com- 
mune aujoiiid  iiui  de  Livers- Gazelles)  était  annexe.  Des 
l'année  1230,  peu  de  temps  après  la  fondation  de  la  ville, 
l'église  de  Cordes  était  un  archiprétré;  le  prêtre,  Simon  » 
qui  en  était  [>ourvu,  occupait  un  des  preniiers  rangs  parmi 
les  prêtres  du  diocèse,  car  il  fut  nommé,  avec  l'ofQcial 
d*Albiy  pour  décider  si  l'évéque  Guillaume  Pétri,  qui  venait 
de  mourir,  devait  être  enterré  dans  Tégh'se  deSainl-Salvi  on 
dans  celle  de  Sainte-Cécile  :  conformément  à  leur  décision, 
le  prélat  fut  enterré  à  Sainte-Cécile  (2). 

Des  contestations  s'élevèrent  à  la  fin  du  XIII*  siècle  entre 
Tarchi prêtre  et  les  habitants  de  la  ville  au  sujet  des  droits 
de  sépulture,  mari;igc,  baptême,  relevailles  et  autres  ;  elles 
furent  remises  en  1287  à  l'arbitrage  des  recteurs  de  Bleys 
et  de  Mamaves  qui  rendirent  leur  sentence  le  samedi  apré» 

(I)  Elles  furent  d«*pouiIlées ,  en  1790,  par  1*  s  soins  de  l'administraHon 
cantonale;  du  1 1  an  li  mai  1793  ,  !î  fut  porte  à  Gaillac  33  cloches  pro- 
venant des  oglisos  de  Cordes  el  des  environs  :  une  et  rarcmenl  deux  fa— 
rent  IjigsécB  aux  églises  où  il  fut  permis  de  célébrer  le^  oHices. 

(t)  GaUw  9hn$Uantt.  »  Hiit.  dê  l  ime,  «ath.  H  ém  énépm  d'Àlè$,  p.  M* 
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iê  Ièl8  de  Saint- Yt&cent  (i).  Bientôt  elles  se  renonveléront, 
et  après  bien  des  incidents  et  une  sentence  de  Tofficial 

d'Albi,  les  habiluiUs  se  réglèrent  définitivement  avec  Tar- 
chiprélre ,  ie  id  des  calendes  de  novembre  1304  et  le  3  des 
calendes  de  mars  1305  (2). 

(I  Arcbiv.  de  Cordes,  960.  —  Le  recteur  disait  (^tre  en  droit  d'exi- 
ger pour  une  noce  3  à  6  j>ous  de  Cahors  suivant  h  s  p*  rsoinies  ^  les  3  s. 
de  C.  égalant  i  m.  t.),  et  3  ».  t.  si  la  noce  se  célébrait  ailleurs;  pour 
reoterrement  d'une  personne  ôgée  de  plus  de  douze  ans,  2  s.  4  deniers 
àls.  40  d.;  ei  d'oo  eolacit,  11  d.  ;  pour  les  televailles  d'une  femme, 
moÊ  chandelle»  I  d.  et  un  pein  oa  one  piaemta  (aDdeDoement,  la  veille 
di  sMiIsgD.  le  teâear  avait,  pou  oblaHoo,  ooe  cbandelle,  4  d.,  an 
pria  et  mn  bnw,  j^adMla»,  de  via);  poar  le  baplénae  d'vn  eafiot,  un  petit 
lara'u'aai  oa  deux  cbaadellea»  4  d.;  Il  avait  de  plua«  les  lertMé  et 
fmm  apportée  i  Tégliae  par  ka  étraogers  pour  honorer  lea  défunla; 
taên,  kmqoll  était  Invité  an  fealln  des  noces,  il  devait,  lui  et  aea  clerca, 
êm  admis  à  la  table  des  mariés  et  se  retirer  te  soir. 

(î)  !d.,  i.»  9G3,  et  aoc.  inv.,  n»«  958,  954  et  955.  —  Livre  ferré.  ^  3*. 

I>dns  cet  accord  ( document ,  n«  6)  qui  coiitKul  un  tjiif  complet  des 
droïts  txiger  [>ar  les  prêtres  pour  le  service  relifris  u\  ,  il  est  dit  que  le 
r«€U:ur  avait,  [>our  un  n>ari'ige  célébré  en  son  église,  i  sous  tournois,  et 
pour  les  bans  de  publication,  C  deniers,  et  lorsqu'il  se  célébrait  ailleurs, 
paorn  permission  et  son  certificat,  2  s.  6  d.;  pour  uo  enterrement  d'une 
pctsooM  i0ie  de  plus  de  douse  ans,  î  s.  6  d.,  le  lit  sur  lequel  on  avait 
apparié  la  oorpa  H  le  meilleur  babit  do  défont  s'il  n'était  paa  noble,  et 
ds  plus  la  moitié  dea  oblaHooa  obll^tolrea  do  défttot  qui  éCaient  fliéeaie 
Mcamio  de  la  eéréamola  par  deux  ptud'boamea  nomniéa  par  le  ooré  et 
ka  panola,  la  asoiHé  dea  droite  revenant  A  régUse,  et  dea  aomnea  légoéea 
m  mmm  plea,  à  noios  qu'elles  n'eamcnt  été  spécialement  affectéea'au 
ImdnBife  de  régUsoyaos  téparatlooe  dea  bilimentsouaux  pauvres;  pour 
ue  eolerremeot  d'un  enfant,  40  d.;  d'une  femme  pour  la  messe  de  rele- 
vailles,  une  cbandelle,  1  d.  »  t  un  ;^''i[(  Liu  valauL  au  moins  1  d.,  et  pour 
celle  du  lendt  riMin  des  noct  s  ,  une  cfiand.,  et  un  d.;  pour  un  baptême, 
un«  cband.  ou  lourUau  de  cire  valant  i  d.,  1  d.  et  une  crémière.  Il  était 
ilors  d'ttssge  que  les  marguilliers  eussent  la  moitié  des  langes  api^ortés 
poQr  les  enterrements,  et  iia  Juraient  entre  lea  oiaioa  des  consuls  et  en 
peisenoa  do  eoré,  d'ao  employer  la  valeur  an  aervka  du  culte  ou  à  dea 
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Quelques  années  après,  ce  fut  au  sujet  de  la  dîme  du  foin, 
du  pastel,  roya  et  autres  que  l'official  d'Albi  exigeait  des 
habitants  de  CSordes ,  comme  aussi  de  plusieurs  lieux  yot- 

sins.  En  13il,  les  huLitants  en  appelèrent  à  l'archevêque 
de  Bourges  ;  mais  alors ,  prenant  prétexte  de  ce  que ,  par 
suite  du  procès  ils  ne  payaient  pas  exactement  les  diaies 
du  blé,  vin  et  autres,  l'évéque  mena  i  de  les  excomini]- 
nier.  Un  accord  intervint,  et  rarchevêque,  qui  leva  l'abso- 
lution en  1312,  le  confirma.  Le  procès  se  renouvela  presque 
aussitôt  et  fut  porté  jusqu'en  cour  de  Rome,  où  les  con- 
suls de  Cordes  donnèrent  procuration  le  8  des  calendes  de 
juin  1323  pour  se  faire  représenter.  Un  jugement  du  juge 
d'Albigeois  condamna  tous  les  juratifs  du  consulat  à  parti- 
ciper aux  frais  du  procès  (1).  Plus  tard,  en  1470»  l'évéque 
d*Albi  obtint  des  lettres  royaux  qui  l'autorisaient  à  prendre 
la  dime  du  safran.  Les  liahilauts  refusèrent  de  la  donner, 
mais  l'évéque  obtint  un  arrêt  favorable  du  parlement  de 
Toulouse  qui  en  fixa  le  taux  de  12  un  (2). 

D'autres  procès  eurent  lieu  au  sujet  des  dîmes,  notam- 
ment à  la  fin  du  XVII  siècle  ;  mais  alors  rarchevêque  de 
Bourges  était  décimateur  de  la  paroisse,  sans  doute  depuis 
l'érection  du  siège  d'Àlbi  en  archevêché  en  1678,  car  on 
sait  qu'il  lui  fut  alloué  en  dédommageuieuL  un  revenu  an- 

réparatioos  à  l'egUiie;  l'autre  moitié,  avons-DOUs  dit.  reveuatl  au  curé. 
Celui-ci  et  les  marguiUiers  iravaienl  aucua  droit  à  exiger  dea  personnes 
de  GoidCft  qui  Inouraient  hors  delà  paroitte,  des  pèlerins  à  Rome,  par  deli 
les  mers  oa  seulement  à  SftioUJaoques,  det  marchaiids  qui  «llsieni  leoir  lat 
marchés  éloigoés,  à  Moolpellier  el  à  Bordeaux  notantroeni»  et  dea  daraa 
at  étndianta  hors  da  dfooèae ;  da  toutes  lea  antres,  Us  aYaleut  pour  obit- 
Hou  et  eoolésiaga  aoas  lounioia.  Lea  obktloiia  ordloairae  ot  caUaa 
daonéea  pour  lea  veâllea  at  lea  ooufaaaiooa,  davaieot  étia  parç4Ma  tvlmal 
lea  féglemanta  autériaiua. 

(i)  Arohiv.  de  Cordes. 

(ij  DoaL,  uo  lU,  fo  360. 
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miel  de  lo,ÛOO  livres  à  prendre  sur  la  claverie  de  Ciordes  (1). 
L'ardievéqne  de  Boniges  avait  obleoa,  le  1*'  juillet  1697, 

un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse  qui  défendait  aux  habi- 
taDts  de  Cordes  et  de  Gazelles  de  retirer  des  champs  aucun 
foit  groM  et  menu  avant  d'en  avoir  payé  la  dime.  L'arohe- 
véqne  préfendait  prendre  la  dîme  de  tons  les  grains  indis- 
linctement  sur  le  même  pied.  Les  habitants  ne  vouiaieat 
donner  celle  des  menus  grains  qu*au  vingtième.  Un  procès 
ent  Ueo.  Il  amena  une  transaction  le  34  août  1699,  en  vertn 
de  laquelle  les  habitants  s'engagèrent  à  payer  la  dime  du 
bie,  ra4}u,  millet,  seigle  et  (/ro^A-e  espeme,  laine  et  agneaux, 
de  10  nn,  et  du  vin  et  antres  fruits  de  20  un  ;  pour  le 
fnn,  les  fêves ,  les  haricots,  les  pois ,  le  lin  et  le  cèanvre, 
ili^nl  les  habitants  soutenaient  a'avuii  jamais  donné  la  dîme, 
les  parties  réservèrent  chacune  leur  action  en  l'instance 
pendante  an  parlement  (2). 

L'archiprétré  de  Cordes  était  un  bénéfice  important  qui  a 
été  possède  par  des  cardinaux  et  autres  gran<ls  dignittiaos 
ecclésiastiques  <3).  L*èvéque  d'Albi  en  était  coUateur  (4). 
Des  fie£s  considérables  y  étaient  attachés,  mais  les  titres 
en  forent  dispersés  par  les  protestants,  lorsqu'ils  s*em- 
^ereut  de  la  maison  presbytérale  située  à  Tentrée  du  fau- 
iMmig  Notre-Dame.  Ses  revenus  ne  consistèrent  dés  lors 
presque  exclusivement  que  dans  les  dîmes  ;  ils  se  parta* 
§smni  entre  l'arcbevéque  et  Tarchiprétre  :  l'évéque  devait 

H)  MùnograpKit  dê  la  eolA.  é^ÀiH^  par  V.  Gfoies,  p.  184,  $«  éd. 
(1}  ànMvtë  dê  Cordes. 

(3)  Id.  — Barthélemi,  évéque  de  Cahors  au  XUI«  siècle,  aurait  élu  archi- 
prêtre  de  Cordv^î;  il  fit  bâtir  la  maison  presby ti^ralc  uu  l'on  voyait  ses 
woitÀ  qui  eLdicrit  un  lion.  ^Note  fournie  par  M.  Soulaynic,) 

(i)  A  ce  sujet  il  faut  ripnorter  qu'en  <6.j6,  le  consi'il  do  la  comniu- 
aavté  pria  l'évéque  d'accorder  les  ordres  sacrés  et  des  kllres  de  prêtrise 
tu  ûtw  Boqoes,  SâHfmf  qui  avail  été  pourvu  dépsii  qtiek|tte  temps  Uo 
ïaKMatMré 
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avoir  sur  seize  setiers  de  grains,  8,  le  recteur  7,  et  les  soh- 
tiers  (ceux  qui  ûiisaient  la  levée)  i  ;  mais  Tarcbevéque  de 
Bourges  s*attaibaa  une  plus  lai^e  part.  D*apiéB  les  dires  de 
i  arcliîprètre  (1),  sur  le  bail  de  2,600  livres,  il  en  prenait 
1,500,  et  avait,  distraction  faite  de  250  1.  pour  ses  dècimfis, 
40  1.  pour  les  réparations  et  50  1.  pour  le  prédicateur,  m 
revenu  net  de  1,160  K;  rarchiprétre  n'ayant  que  1,100, 
après  avoir  payé  409  1.  pour  ses  décimes,  30  1.  pour  les 
réparations I  40  1.  pour  le  prédicateur  et  450  1.  pour  les 
trois  vicaires ,  il  ne  lui  restait  que  171  1. ,  à  peine  antaoi 
qu'un  simple  vicaire  :  aussi,  ne  pouvant  obliger  rarche- 
vpqne  h  l'aider  à  payer  les  vicaires,  il  abandonna  ses  droits 
en  nature  et  opta  pour  la  congrue.  —  A  la  révolution,  Tar- 
chipréfre  était  toujours  à  la  congrue;  le  district  lai  alloua 
un  traitement  de  1 ,800  livres. 

Le  titre  (Varchiprôtré  était  attaché  à  l'é^lisc  Saint-Micbel. 
Déjà,  en  1290,  par  un  acte  du  3  des  noues  d*avril,  il  foi 
question  d*une  reconstruction  de  cette  église,  et  les  noUa 
durent  payer  une  portion  des  frais.  En  1345,  le  8  mai,  le 
juge  d'Albigeois,  commissaire  député  par  le  seoéclial,  auto- 
risa les  consuls  à  relever  en  partie  cette  église  qui  tombait 
en  ruine.  Cent  ans  après,  il  fut  encore  nécessaire  de  la  re- 
construire,  reedific/tre  et  construere  lapidum  opère  stimp- 
tuoso,  et  la  ville  promit  aux  entrepreneurs  2,500  écus  d  or, 
400  setiers  de  froment,  120  pipes  de  vin  et  50  quintaux  de 
viande  ;  mais,  par  suite  des  malheurs  publics  et  des  pertes 
et  dommages  éprouves  par  lis  hahitants,  elle  ne  put,  avec 
ses  seules  ressources,  laue  honneur  à  ses  engagements,  et 
sur  sa  requête,  Bernard  de  Clasilhac,  par  h  miséricorde 
divine,  évt^que  é^Aibîf  écrivit  de  Noailles,  le  1*  aoât  1455,  à 
tous  les  ccclésiasliques  de  son  diocèse,  d'exhorter  leurs 

(4)  Afchivtf  de  Gofte.  —  MéOMlM  ét  UroUpHlf»  ooMm  Vmte- 
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lideies  à  lui  venir  en  aide  et  à  laisser  faire  une  quête  daos 
leur  paroisse  (i). 

Une  collégiale  fut  établie,  en  1529,  dans  cette  église  de 
Saint-Michel  (2).  Jean  Bergonhiou  ,  prêtre,  Tinstilua  le  20 
janvier  1529,  et  la  composa  de  huit  prébendes  presbytérales 
et  uoe  cléricale  ;  il  la  dota  de  revenus  considérables  et  en 
donna  le  patronage  au  sieur  de  La  Prune  son  héritier  uni- 
versel. Les  statuts  de  ce  chapitre,  rédigés  le  4  des  noues  de 
juillet  1531 ,  furent  approuvés  par  le  pape  Clément  VII,  le 
10  des  calendes  d'octobre  1533,  et  ainsi  fut  canoniquement 
iostitaéela  collégiale  de  Cordes.  Cinquante  ans  après,  Jean 
Dayres ,  marchand ,  augmenta ,  par  son  testament  du 
1*'  août  1587,  cette  collégiale  de  quatre  prébendes,  et  en  Ht 
patrons  les  prêtres  de  la  première  fondation,  conjointement 
avec  les  deuxième  et  troisième  consuls  et  le  procureur  du 
roi  ;  il  affecta  2,000  écus  à  cet  établissement.  L'archiprétre 
s*iounisça  alors  dans  les  affsûres  du  chapitre,  et  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  bulle  d'érection,  il  fut  convenu 
entre  lui  et  les  piéhendiers,  par  une  transaction  approuvée 
par  l'évéque  le  27  janvier  IGÛG,  qu'il  serait  le  chef  des  pré- 
bendiers  quoiqu'il  n'appartint  pas  à  la  compagnie,  et  préai- 
deniit  les  assemblées  avec  droit  d'opiner  le  premier,  de  con- 
clure et  recueillir  les  voix.  Aucun  changement  ne  fut  apporté 
dans  la  constitution  du  chapitre  (3)  jusqu'à  la  Kévolution. 

(I)  ArchWeB  de  Cordes,  n«»  957  et  163,  et  ane.  Inv.,  o*  31 1. ]l*aprè8 
une  oole  de  M.  Soalaync,  révéque  Bobert-Dauphin  aurait  aaaal,  eo  I44t, 
donné  de  pardllea  lettres  pour  aoo  clergé  aux  habitania  de  Gordea. 

(I)  Aidiiv.  de  la  préfeot.  :  EgUae  ooltéglale  de  Gordea  et  tfalteanent  dn 
clergé  ea  17M.  —  Arcliiv.  de  Cordes. 

(3;  En  1667,  la  nomination  de  Pierre  DaUcs  comme  prébcndier  aouleYS 
quelques  iroubKs  j  (><)r<]('s  I  iois  prébendiers  voulurent  l'empêcher  de 
preniiie  possession  ;  on  tn  vint  t  des  injures,  et  la  sainte  Eucharistie 
fut  transportée  de  l'église  de  Sainl-Michel  à  la  cliapolle  des  Tnnitaires. 
L'offidal  d'AIbi ,  celui  de  Rodez  et  celui  de  Casirus  s'occupèrent  luooea-' 
MYemeat  de  vider  ee  diiféread  (Arotûv.  de  la  prérect.,  B,  o«  95). 
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Le  sieur  fieiigoûliiou  »  dans  une  seconde  donation  »  avait 
légué  au  chapitre  une  somme  de  2,000  livres  pour  ache- 
ter des  rentes  destinées  à  augmenter  sa  dotation.  D  eat 

la  satisfaction  avant  de  mourir  de  voir  son  établissement 
constitué,  et  d*étre  placé  lui-même  à  la  téte  du  chapitre; 
mais  son  bonheur  ne  ftit  pas  sans  mélange ,  car  les  pré- 
bendiers  ingrats  envers  lui  demandèrent  le  paiement  de 
ces  2,000  livres,  et  il  leur  céda,  le  13  juillet  1532,  poor 
les  désintéresser,  la  métairie  de  Peyronet  au  lieu  de  Jfol* 
boîtisses ,  appelée  dès  lors  métairie  des  prébendicrs,  —  La 
donati(5n  des  2,000  écus  pour  la  fondation  de  Jean  d'Ayres 
avait  été  garantie  sur  un  bien  de  Donnazac,  acquis  les  6  juil- 
let 1581  et  16  mars  1582  de  dame  Séguier,  veuve  de  Jean 
de  La  Prune,  au  prix  de  2,045  écus;  les  enfants  de  celle- 
ci  ne  voulurent  pas  ratifier  la  vente ,  et  obtinrent  un  arrêt 
de  maintenue  en  possession  du  bien.  Le  23  février  1604, 
i'iaiirois  de  La  Prune,  sieur  de  Cardonnac,  l'un  d'eux  céda 
aux  pré  bendiers,  en  restitution  du  prix  d'achat,  des  rentes 
foncières  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  capitale  de 
8,770  livres  (1). 

Les  revenus  des  deux  fondations  confondues,  assis  sur 
des  rentes  foncières  dans  plusieurs  communes  voisines  de 
Cordes  et  encore  dans  celle  de  Puicelci ,  donnaient  jusqu'à 
25  seliers  de  l»lé  f)onr  eha(]ue  prébendier.  Ils  furent  réduits 
de  beaucoup,  par  suite  d'une  mauvaise  administration  qui 
permettait  le  rachat  des  rentes  non  rachetables  et  ne  rem* 
plaçait  pas  celles  qui  s'éteignaient  successivement;  de  telle 
sorte  que ,  lorsqu'au  XYIP  siècle  le  pape  eut  commis 
H*  Biaise  Âuriol,  professeur  és  droit  à  l'université  de  Tou- 
louse et  doyen  de  Notre-Dame-de-Campan ,  an  diocèse  de 

(4)  Voici  la  base  sur  laqiieUe  le  rembouraement  Ait  opéré  :  le  setier4e 

blé  de  rente  fut  évslué  a  99  livres,  le  selier  de  seigle  à  56,  d'ovwo* 
à  46,  et  de  fèves  à  oO;  le  sou  d  Iti  sous  et  la  paire  de  gélioes  a  10  1. 
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Pamien,  pour  frire  la  recherche  des  titres  du  chapitre ,  il 

fut  constaté  que  des  225  setiers  de  grains  que  donnaient 
jffimitivement  les  rentes,  il  ne  restait  qne  liO  s.  de  blé, 
12  s.  5  m.  d'avoine ,  9  s.  de  seigle  et  52  livres  argent.  D*a- 
prés  la  déclaration  remise  en  1729  [lar  les  prébendiers  pour 
l'assemblée  générale  du  clergé  de  France,  ces  rentes  étaient 
de  121  s.  6  m.  de  blé,  7  s.  2  m.  de  seigle,  15  s.  6  m.  d'a- 
voine, 32  gélines  et  280  1.  (1);  et  d'après  la  liève  de  1788, 
de  i7i^  s.  6  m.,  1  penne  de  blé,  7  s.  7m.  de  seigle,  24  s., 
1  b.,  6  p.  d'avoine,  150  L  17  sous  et  32  gélines.  Les  fiefs 
donnaient  alors  102  1.  7  s.  2  deniers  de  droits  de  lods.  Enfin, 
lad.'claration,  en  1790,  aux  admmistrateurs  du  district,  porte 
le  levenu  du  chapitre  à  196  s.  de  blé,  24  d*avoine,  7  de 
sttgle,  56  gélines  et  210 1.  provenant  soit  de  rentes  soit  de 
droits  de  lods. 

La  taille  de  la  métairie  et  des  rentes,  et  les  frais  de  la 
levée  des  rentes,  diminuaient  ces  revenus  sur  lesquels  il 
âdlût  encore  acquitter  les  charges  du  chapitre  et  pourvoir 
aux  frais  du  cuite,  gages  du  carillonncur  et  du  bedeau, 
eatretien  des  ornements  et  des  vases  sacrés,  éclairage  de 
l'église  et  vin  pour  les  messes.  Toutes  ces  dépenses  se  por- 
taient, en  1729,  à  la  soiauic  de  565  livres  8  sons,  et  en 
1790,  à  celle  de  727  1.  15  s.  (2).  A  cette  dernière  époque, 

(I)  Ces  restes,  ««iiei  eur  des  flefs,  se  lépartisialent  de  la  meoiève 
Miimle  :  à  PuieeM,  17  setiers  de  blé,  3  s.  d*avoiae,  6  mesares  de  seigle, 
7  livre»  et  5  gélines  ;  Fayssae,  5  s.  de  blé;  CettayroU^  3  s.,  2  m.. de  blé 

tt  i  gélines;  Penne,  4  m.  de  blé  ;  Le  Vtrdier,  1  s.  de  blé;  Tonnac ,  4  a. 
6  ro.  de  hie  ;  Mailhoc.  13  s.  t  m.  de  blé,  2  a.  d'avoine,  4  gélioes;  Mlilha- 
«<l,  6 ou.  de  blé  ;  Loubers,  5  s  2  m.  de  blé  ;  Vindrac  ,  i8  s.  de  ble  ,  4  s. 
d'tvoioe,  î  gélioes;  Mamavei,  i  s.  de  blé,  4  s.  4  m.  d'avoine  ;  Cordes  et 
Mjwridktiom,  30  a.  4  m.  de  bM •  4  s.  2  m.  d'avoine ,  40  gélines;  la  mé- 
tsWedes  pfébendiers  doonait  40  a.  de  Mé  et  9  géL;  enfin,  le^  rentea  aur 
piffttcoHers  ddtomient  43  a.  S  m.  de  blé,  6  a.  4  m.  de  aaigle,  4  a.  d'avoine 
et  tï3  lima. 

(S)  Ces  sommes  se  décomposent  afoai  qail  aiitt  :  Bn  47S9,  taille,  499 1. 
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les  denrées  étant  à  on  prix  élevé,  le  revenu  net  de  la  ool- 

léj^iale  se  porUiit  cii  aigeut  h.  4,182  1.  15  s.  —  Il  était  par- 
tagé par  égale  part  entre  les  treize  prébendicrs  <jui  avaient 
ainsi  321  1.  15  s.  chacun.  Plusieurs  d'entre  eux  élaieot 
pourvus  de  chapellenies  qui  augmentaient  d'autant  leur 
avoir. 

La  déclaration  des  prébendiers,  en  1790,  mentionne  une 
quatorzième  prébende.  Elle  dut  être  établie,  à  une  époque 

qui  nous  est  inconnue,  par  le  sieur  Bès  qui  la  puiu  viit  d'une 
dotation  dont  le  produit  n'a  jamais  été  commun  avec  celui 
du  chapitre  proprement  dit;  ses  revenus  consistaient eD 

8  ht  tiers  de  Lié,  3  d'avoine,  3  gélines,  59  livres  6  deniers 
et  42 1.  pour  droits  de  lods. 

On  a  vu  qu*en  1321,  lors  de  la  levée  de  l'excommunicft- 

tion  prononcte  contre  les  haljilants  de  Cordes,  les  inquisi- 
teurs avaient  ordonné  la  construction,  dans  l'espace  de 
deux  ans,  d'une  chapelle  en  l'honneur  de  saint  Louis ^ 
roi  de  France,  île  saint  Dominique,  de  saint  Pierre,  mar- 
tyr, et  de  sainte  Cécile.  A  l'époque  fixée,  la  nouvelle 
église  était  achevée;  un  commissaire  de  l'évéque  la  vnitt 
le  24  juin  1323,  et  y  installa  le  chiipelain.  Mais  rarclnj)ré- 
tre»  Barthélémy  de  Fods,  prétendit  avoir  la  nomination  du 
chapelain  et  en  appela,  le  5  juillet,  aux  consuls,  de  la  con- 
duite de  Tévéque.  Les  consuls  poursuivirent  alors  auprès 
de  l'inquisiteur  a  Toulouse  le  règlement  du  service  de  la 
chapelle,  qui  fut  amiablement  convenu  le  jour  de  saint  Mar* 

48  feoiis  ;  un  obu,  6  I.;  a  j'archipréirt  ,  9  !  ;  au  carilloiiiM  ur ,  M  I.  \Ù  §.; 
levée  des  censives,  204  1.;  pour  les  ho.slies,  i  selier  i  uieaures  de  ble, 
soit  i'6  I.;  pour  ie  vin,  24  |.;  pour  la  cire,  60  I.,  et  pour  l'entretien  def 
orocmeuU,  45 1.  —  En  4790  :  Uiile,  274  1.:  au  carilloooeur  et  au  bedi-io, 
3  de  blé  chaottn,  loil  432  1.;  ftùê  el  levée  des  œoiiTee,  le  $ù»  diipio- 
dal(,3iil.  4 Se. 
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fin  1^3.  Par  cet  aete,  dont  il  est  intéressant  de  frire  con- 

naitre  les  dispositions  (1),  le  chapelain  fut  tenu  de  jurer  à 
rarcbiprétre  qu'il  lui  rendrait  compte  des  oblations  en 
argent,  cire,  pùn,  vin  et  antres,  oblations  appartenant  à 
l'archiprêtre,  qu'il  célébrerait  les  offices  dans  la  chapelle  aux 
heures  qui  lui  seraient  marquées  les  jours  des  fêtes  so- 
lennelles et  les  dimanches  «  où  est  accoutumé  publier  les 
mandements ,  annoncer  les  fêtes ,  publier  les  sentences 
d'excommunication  dans  i  egiise  matrice  »,et  les  autres  jours 
à  des  heures  «  qui  ne  porteraient  pas  préjudice  à  Téglise 
matrice.  » 

En  1352,  l'inquisiteur  et  les  coiniiiissaires  de  révèque 
prescrivirent  de  faire  des  réparations  à  la  chapelle  de  Saint- 
Louis,  qui,  plus  tard,  fut  démolie  et  reconstruite  par  les 
t-onsuls,  en  vertu  d'une  bulle  du  pape,  des  idi  s  de  mars 
1457,  adressée  à  Févèque  de  Montauban.  Les  consuls  pre- 
naient les  fruits  de  la  chapelle  et  pensionnaient  le  desser- 
vant :  par  sentence  arbitrale  du  21  mars  1520,  il  fut  al- 
loué à  ce  dernier  une  pension  de  20  livres  (2). 

La  confrérie  des  pénUenis  blancs  fut,  plus  tard ,  érigée, 
par  autorisation  de  rarcbiprétre,  en  cette  chapelle  de  Saint- 
Louis,  ou  de  Sainte-Cécile,  car  elle  a  porté  indistinctement 
ces  deux  dénominations.  Le  8  janvier  1793  (3),  les  objets 
du  culte,  conservés  en  la  chapelle  des  pénitents,  furent 
inventoriés  et  »  v:ilués  approximativement  de  G  à  700  1.  Une 
petite  terre  cbèaeviére  appartenait  aussi  à  la  confrérie. 

(l)  Archives  de  Cordes,  anc.  inv.,  334.  —  Cette  pièce  est  entre  les 
maiDs  du  M.  d  Auriac,  de  la  Bibl.  imp.,  qui  l'a  achetro  a  Londres;  elle 
porie  les  trois  sceaux  de  B..  cvéqua  d'Âlbi»  de  Gui.  iaqiiiMteur,  et  de 
Barthélémy  de  Footins*  eichlprétre. 

il)  Arobives  de  Cordée,  «ne  iov.,  n»  S48,       146»  m,  173  et  S47. 

(3)  Ue  «o-igrégitione  séonllèfee  et  lee  oonfrériee  evateot  été  iuppri- 
nées  per  la  loi  do  IS  «oùl  1791. 
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Dés  ld8  temps  les  plus  reculés,  quelques  années  sans 
doute  après  la  fondation  de  la  ville,  un  hôpital  fut  établi  à 

Cordes  par  les  soins  probablement  du  comte  de  Toulouse 
et  des  consuls.  L*acte  le  plus  ancien  qui  eu  fasse  mentioo, 
est  du  12  mars  1270  :  Pierre  Salvan  donna  alors  à  l'hépital 
de  Cordes  et  à  frère  Guillaume  Gopa ,  espiialiei^  del  dig  espi' 
toi  (1) ,  le  moulin  de  Régis  dans  la  paroisse  de  Viudrac.  Des 
cette  année,  les  religieux  Trinitaires  étaient  chargés  du  ser- 
vice. Le  31  mai  1287,  les  consuls  leur  cédèrent  la  propriété 
de  Téglise  Notre-Dame -de- la- Vaisse ,  et  le  gardien  s'engagea 
à  leur  prêter  serment  et  à  les  reconnaître  comme  patrons; 
dans  la  suite,  le  4  des  calendes  de  juin  1288,  les  meubles 
de  rhôpital  furent  inventoriés  (2).  Les  Triuitaires  de  Cordes 
furent  reconnus  comme  hospitaliers,  r  n  1408,  par  le  sieur  de 
Montespan,  chambellan  de  Charles  VI,  sénéchal  de  Too- 
louse. 

Dés  les  premiers  temps  aussi ,  il  existait  une  nujUadrerù 
ou  hôpital  pour  les  malades  atteints  de  la  lèpre,  qui  awt 
pour  église  la  chapelle  de  SaitUe^Catherhie.  Les  consuls  en 
étaient  patrons  et  avaient  acheté,  pour  son  entretien,  quel- 
ques immeubles  dont  la  possession  leur  fut  confirmée  en  1300. 
En  1321,  en  vertu  de  lettres  royaux  et  d'une  commission  du 
senecbai ,  ie  juge  d  Albigeois  leur  commanda  de  tenir  la 

(4)  Afchiv.  de  Cordes,  d»  405,  el  delib.  du  15juio  4767.  —  Archiv.  de 
!•  préfec.  :  Trinitaires  de  Goides,      305  et  306. 

(t)  L*iayeiitaire  (Archiv.  de  Cordes,  n»  t6S)  fut  fait  per  frère  Bemrd 
de  Alteripi,  ea  présence  de  frère  Pierre  Lemoei  et  Amtod  Seivi,  proeo- 
reufs  des  oonsais  ;  il  fut  trouvé  in  ém»  infêriori  :  IS  Isdiest  (convertiues), 
39  Unt9ami9a  (draps  de  Kl),  50  mUM-eoM»  «t  «onsfUlerf  mm  phma,  SS  tml^ 
eitrai  [iïis,  matelas)  tum  pluma,  tl  cadaliegt  et  2  balata*  ;  et  in  domo  nip»- 
riori  :  W  lodices,  i$  vaneas  albaM^tehalot  rubeos,  i  cohopêrtoria  de  surico, 
2  cohopêrtoria  de  lino  varia,  4  chalot  vars,  14  edatms  de  pluma,  8  foii- 
êii  arima  emn  pluma ,  9  eoêiêlhêri  mi  pusêtuu,  costelhers  ab  fkamai , 
et  e  mMiÊ$ê  (bois  de  lit). 
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maison  en  bon  état  et  de  veiller  a  sa  conservation  (1).  — 
Ses  biens  fureat  plus  tard  réunis  à  ceux  du  premier  hô- 
pital. 

On  a  vu  qu*en  1574,  l'église  Notie*Dam6-de-la*Ya&8e  et 

et  les  bâtiments  de  1  hôpital  furent  rasés  par  les  protes- 
tants. Les  Cordais  travaillèrent  à  les  relever;  mais,  parsuite 
d'années  disetteuses,  ils  durent  suspendre  les  travaux,  et 
les  Thiiiiaires ,  livrés  aussi  à  leurs  propres  ressources, 
eurent  à  peine  de  quoi  pourvoir  à  leur  entretien.  Dans  ces 
dreonstanoes,  les  religieux  s'adressèrent  aux  £tats  d*Albi* 
geois  qui  leur  allouèrent,  le  17  mars  1594,  un  secours  de 
quatre  écusï  Le  couvent  se  releva  cependant,  et  bientôt  il 
redevint  prospère  comme  par  le  passé.  Ën  1587,  Jean 
Dayres  fit  un  legs  considérable  aux  pauvres  de  l'Hôtel- 
Dieu  Saint'Jacfiues ,  de  Cordes,  et  nomma  les  consuls  exé- 
cuteurs testamentaires.  Ceux-ci  eurent  d*abord  à  soutenir  un 
procès  avec  les  héritiers  naturels;  mais  par  jugement  du 
12  décembre  1589  ,  ils  furent  maintenus  en  possession. 
Plus  tard,  les  Trinitaires  leur  disputèrent  le  soin  de  donner 
les  aumônes,  et  obtinrent  une  ordonnance  de  la  chancel- 
lerie qui  leur  en  commettait  la  distribution;  mais  les  con- 
suls, par  délibération  du  27  juin  1627,  en  appelèrent  au 
parlement. 

À  la  fin  du  XYI*  siècle ,  rarchiprétre  disputa  aux  Trini- 

taires  la  desserte  de  la  chapelle  de  Notre- Dame-de-la- Vaïsse. 
Le  syndic  provincial  de  l'Ordre  assigna  aux  requêtes  de 
Toubuse  les  consuls  et  rarchiprétre  en  maintenue  de  la 

possession  par  ses  frères  t  du  druil  de  faire  les  sépultures, 
recevoir  les  oblations,  célébrer  le  service  divin  et  dire  les 
heures  canoniques  en  la  chapelle.  »  Le  parlement  ordonna 
par  provision ,  le  13  juillet  1598,  que  les  Trinitaires  auraient 
le  droit  de  sépulture  et  le  pouvoir  de  faire  apporter  en  leur 

(t)  Aichiv«8  de  GordM ,  n*  660,  et  eue.  iov.,  n*  SS. 
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couvent  les  corps  des  personnes  qui  auraient  désiré  y  être 
enterrées,  après  que  l'archiprétre  aurait  fait  la  levée  du  corps 
dans  la  maison  mortuaire,  et  attribua  à  rarchiprétre  le  qoait 
des  oblattons.  Les  parties  transigèrent  le  Si  juillet  en 
se  basant  sur  les  disposiliuiis  de  ce  jugement;  mais,  en  1626, 
le  roi  cassa  cette  transaction  (1). 

Ën  1640,  le  chapitre  provincial  de  Tordre  de  la  Trinité 
tint  une  assemblée  générale  dans  le  couvent  de  Cordes.  A 
cette  occasion,  par  délibération  du  5  mai,  les  consuls,  I 
considérant  la  modicité  des  revenus  des  religieux  leur  firent 
présent  d*nne  pipe  de  vin  et  de  trois  moutons.  Dans  It 
second»^  moitié  du  XVII*"  siècle,  le  bruit  courut  que  le  cou- 
vent de  Ck>rdes  allait  être  supprimé;  aussitôt  le  conseil  || 
de  ville  se  réunit  (15  juin  1767) ,  et  c  attendu  que  les  IVi- 
nitaires  hospitaliers,  établi^  à  Cordes  \\('u  <le  temps  après 
sa  fondation ,  avaient  rendu  de  très-grands  services  aux 
pauvres  et  aux  malades,  et  que  les  biens  dont  ils  jouissaient 
leur  avaient  été  donnés  en  vue  de  ces  services ,  »  décida 
de  iiaire  savoir  aux  supérieurs  de  TOrdre ,  que  ce  couvent 
ne  pouvait  être  supprimé  et  ses  revenus  unis  à  d*autreB 
maisons  sans  violer  ouvertement  les  intentions  de  ses  bien- 
ftiteurs. 

Le  revenu  du  couvent  consistait  en  rentes  et  censives; 
il  ne  nous  est  connu  qu'imparfaitement.  Une  seule  Hht 

énumère  le  produit  du  pins  de  150  fiefs  qm  s'élevait  à  31 
setiers  de  blé,  avoine  ou  seigle,  CO  livres  argent,  quel- 
ques gélines,  4  paires  de  pigeons,  quelques  livres  d'hoile 

(i)  Celail  une  question  bien  controversée  que  c<?lle  du  droil  des  corps 
religieux  à  faire  les  cérémonies  des  fuuérdiites  ;  les  prêtres  secuiitri»  k 
leur  ditpuièreot  souvent,  et  nous  avoni  vuailleur*;  que  par  Jus^oMut  du 
ptriemeot,  lté  Gapadot  de  Gaillac  ne  pannl  admiaittrer  les  sacreneali 
tnx  laïques  qui  se  relifaient  ea  leur  oouTent,  ai  faire  la  levée  dea  eerpa 
•I  les  eoterrer,  oea  attrlbutioaa  étant  esclualvemeot  réaervéea  au  coté  de 
la  paioiaae. 
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de  ooix  et  de  cire  outrée  (1).  —  Au  moment  do  la  Révo- 
latioD,  il  y  avait  au  couvent  trois  religieux.  Leurs  effets 
mobiliers  iîuent  înTentoriés  le  5  mai  1790  et  vendus  en 
avril  1791  :  ils  produisirent  une  somme  de  574  livres  8  sous 
6  deniers  (2).  Les  bâtiments  iurent  vendus  en  plusieurs  lots 
et  par  suite  dénaturés. 

Vers  le  milieu  du  XVÎI*  siècle,  les  Capiicins  son^'èrent  à 
établir  un  couvent  de  leur  ordre  à  Cordes.  Le  gardien  du 
eOQvent  de  Gaillac  et  le  provincial  vinrent  en  cette  ville  le 
16  septembre  1640,  et  demandèrent  à  la  communauté  de 
vouloir  bien  leur  céder  un  local  pour  «  y  planter  leur  croix  » 
et  élever  un  établissement  à  leurs  propres  frais ,  n'enten* 
dant  pas  Tobliger  à  aucune  dépense.  Le  conseil  s'assembla 
aussitôt,  et,  sur  Tobservation  d'un  membre,  il  fui  décidé 
de  s'informer  préalablwoient  s*il  était  vrai  que  les  habitants 
de  Rodez,  après  avoir  permis  aux  Capucins  de  planter  leur 
croix  sur  un  terrain  couuiiunal,  furent  ensuite  forces  a  bâtir 
le  couvent  à  leurs  frais.  Le  11  novembre  suivant  le  conseil 
céda  remplacementdemandé,  mais  à  la  condition  expresse  que 
le  provincial  s'engagerait  par  écrit  à  ne  plus  rien  demander  à 
la  communauté,  qui  n'entendait  contribuer  en  rien  aux  frais 
de  construction.  L*évéqueapprouvalafondation,etle27  avril 
164^,  les  Capucins  plantèrent  solennellement  la  croix  an 
quartier  des  IJoumel^t  qui  leur  fut  marqué  par  les  consuls  et 
cédé,  le  lendemain»  par  acte  notarié.  La  communauté  vint 
en  aide  cependant  aux  religieux  :  elle  les  logea  provisotie- 
ment  dans  la  maison  de  Ponsard  qu'elle  loua,  les  19  mal  et 
13  juillet  suivants,  pour  quatre  ans,  moyennant  40  livres 

(tj  Hrnà  ces  flcfii,  il  en  est  qui  ftinicol  rente  de  woU  fteiu,  éveluée 
piee  qae  lee  «olf  wéMm;  eioei  :  S  sots  bons  veleteot  10  sols  et  fO,  Ift 
iob  oïdijisires. 

(?)  Aidii?.  de  la  pféfect.,  vente  des  biens  nttieneiiz,  osrtoo  68. 
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pour  la  première  année  et  30  pour  chacune  des  autres ,  et 
fit  fondre  un  de  ses  canons  pour  Mre  la  cloche  de  la  dia* 
pelle. 

Les  Capucins  vivaient  de  quêtes  à  domicile  et  des  dons 
qui  leur  étaient  faits.  Dès  les  premièies  années  de  leur  éiar 
blissement  à  Cordes ,  le  10  juillet  1644,  la  ville  leur  donna, 
à  titre  d'aumônes ,  une  rente  de  150  livres  à  prendre  sur  les 
droits  de  boucherie.  Les  religieux  étaient  à  cette  époque  au 
nombre  de  douze  (1),  mais  ils  étaient  réduits  à  quatre  en 
1712.  Cette  année,  la  grêle  enleva  la  plus  jurande  partie  des 
récoltes,  et  par  suite  les  frères  quêteurs  trouvèrent  avec  peine 
leurs  moyens  d'existence  ;  les  Capucins  de  Cordes  étaient  prés 
d'abandonner  leur  maison ,  mais  ils  n'effectuèrent  pas  leur 
projet,  car  la  ville  s  engagea,  le  14  mai  1713,  à  leur  pro- 
curer les  aliments  les  plus  indispensables.  En  1767,  en 
même  temps  que  les  habitants  s'étaient  émus  des  bruits 
qui  circulaient  sur  la  retraite  des  Trinitaires,  ils  s'intéres- 
sèrent aussi  aux  Capucins,  dont  la  retraite  était  égaleokent  en 
question ,  et  délibérèrent  de  solliciter  leur  conservation  c  ces 
religieux  ayant  été  appelés  pour  augmenter  les  secours  spi- 
rituels de  la  contrée,  et  ces  motifs  subsistant  toujours  avcip 
la  même  force.  > 

En  1790,  il  n'y  avait  qu'un  religieux  et  deux  frères  la». 
Les  effets  mobiliers  furent  inventoriés  par  les  administra- 
teurs du  district,  le  6  mai  de  cette  année,  et  furent  vendus 
le  19  août  1791  ;  ils  produisirent  320  livres  6  sous;  les  bfttî- 
ments  furent  conservés  intacts. 

(4)  En  IS56,  un  religieux  capuda,  «xpêri  tu  la  tomaStiaMê  dmtùmm^ 
•*èlait  rendu  au  cbàteau  de  Hilhara;  le  XI  aeplcmbre,  les  Gordaia  le  flrtol 
prier  de  ae  traoaporler  en  leur  iriUe  pour  vérifier  lea  canaux  de  la  fèn* 
taine  de  la  BotatUlwiêt  et  voir  a'il  ne  aeiait  pas  poiaUile  d'en  Ure  airi- 

ver  les  eaux  à  la  porte  de  ruorloge. 
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8  i.  ^  MiamMiiis  andans  de  la  ville. 

La  ville  de  Cordes,  assise,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
sur  un  monticule  isolé  des  bords  du  Gérou ,  du  sommet 

duquel  on  peut  suivie  une  grande  partie  du  parcours  de  la 
hviére  et  le  riant  vallon  qu'elle  arrose,  a  conservé  encore 
beaucoup  de  sa  physionomie  du  moyen  âge.  Ses  tours  ont 
été  rasées  ou  démantelées,  ses  portes  dénaturées,  ses  en- 
ceintes de  murs  investies  par  des  constructions  nouvelles; 
maïs  néanmoins  encore  le  voyageur  que  la  curiosité  et  Fa- 
mour  ^de  l'étude  transporteraient  en  ce  Heu,  après  avoir 
monté  péniblement  par  des  rues  raides  et  tortueuses,  et 
franchi  plusieurs  portes  auprès  desquelles  sont  les  restes 
des  tours  qui  en  défendaient  les  approches,  le  voyageur, 
disons-nous,  arrivant  au  haut  de  la  ville  et  parcourant  la 
grand  rue ,  se  croirait  être  en  plein  XIV*'  siècle,  si  quelques 
CDttstmctions  modemrs  n'altéraient  point  Tunifonnité  des 
maisons  ogivales  qu'il  voit  apparaître  de  tous  côtés  à  ses 
yeux  étonnés. 

^  C'est,  en  effet,  par  ces  maisons  ogivales  que  la  ville  de 
Cordes  est  intéressante.  Elles  sont  disséminées  sur  tous 
les  points  ;  on  en  compterait  plus  de  vingt  dans  un  bon  état 
de  conservation  ;  mais  les  plus  remarquables  et  qui  d'abord 
attirent  les  premières  l'attention ,  bordent  la  grand'rue  qui 
court  en  ligne  droite ,  quoique  sur  un  niveau  en  pente ,  de 
la  porte  de  Rovs  à  celle  des  Uoumels,  £lles  sont  presque 
toutes  construites  d'une,  manière  uniforme  :  une  omemen^ 
tatiOD  plus  ou  moins  riche  seule  en  fait  la  difTérence.  Pour 
toutes,  le  rez-de-chaussée  est  compose  d'une  suite  d'arca- 
des ogivales  sans  auciine  décoration ,  avec  lucarnes  carrées 
ou  à  plein  cintre  entre  chaque  arcade;  le  premier  et  le 
deuxième  étage  sont  percés  de  deux  ou  trois  fenêtres  con- 
tinues en  ogive,  dont  les  voussures  nombreuses  reposent 
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SÛT  des  &!8ceaox  de  colonnettes  à  chapiteaux  sculptés  : 

c'est  la  partie  la  pluf?  ornée  de  rédifîce.  Quelques  mai- 
SODS  ont  encore  un  troisième  étage,  ou  attique»  selon 
M.  Mérimée,  dont  les  ouvertures  «  moins  bien  oraemea- 

tées  et  dans  des  proportions  plus  restreintes,  sont  aussi 
ogivales. 

Ces  maisons  sont  construites  en  pierre  de  grés  d'aseex 

fortes  dimensions  que  le  temps  a  noirci.  Des  cordons  ou 
bandeaux  seulptôs  courent  sur  toute  la  façade  à  la  base  des 
ouvertures  et  à  la  naissance  des  ogives;  des  quadrupèdes, 
des  oiseaux  et  des  figures  humaines  en  haut  relief  sont 
posés  sur  ces  cordons  et  en  occupent  Textréniité.  Des  sccncs 
même  complètes  sont  sculptées  sur  quelques  façades.  Toutes 
avaient  des  anneaux  de  fer  attachés  à  une  tige  de  même 
métal,  recourbée  à  angle  droit  et  fixée  à  la  muraille  à  la 
ban  four  de  Togive  des  fenêtres,  et  même,  pour  l'une 
d'elles,  au  haut  de  la  maison  au-dessus  des  dernières  ogi- 
ves. La  destination  de  ces  anneaux  est  assez  probléma- 
tique :  ils  ont  pu  recevoir  de  longues  barres  de  bois  [lour 
supporter  soit  une  banne  pour  arrêter  les  rayons  du  soleil, 
solides  tentures  pour  les  jours  de  réjouissances  publiques, 
afin  de  pavoiser  les  maisons,  soit  encore  pour  ctendre  et 
faire  sécher  au  soleil  des  linges,  usage  auquel  ils  seneiit 
encore  en  bien  des  endroits.  Ces  anneaux  se  voient  aux 

maisons  les  pins  pauvres  (ijiniin'  aux  plus  riches,  el  oui 
été  en  usage  à  ditiereutes  é[)oques  :  une  maison  située 
presque  au  bas  de  la  ville,  du  côté  du  levant»  en  montra 
deux,  ornés  d*une  fleur  de  lis,  fixés  dans  une  façade  en 

coioniba^e. 

Trois  de  ces  maisons  sont  particulièrement  à  citer  :  elles 
sont  désignées  habituellement  sous  les  noms  de  maisons 

du  Grufui  fauconnier ,  du  Orand  Eciiyer  et  du  Grand  K«- 
neur. 

Sur  cette  dernière  qui  est  en  fiice  de  la  porte  de  Téglise,  et 
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dont  nous  donnons  ici  une  vue  (1),  est  sculptée  une  scène 
du  plus  grand  intérêt  :  un  homme  à  cheval,  un  épieu  à  la 


main,  s'apprête  à  frapper  un  sanglier  qu'un  chien  vient  de 
Caire  sortir  d'une  forêt  indiquée  ici  par  un  arbre;  un  archer 


(4)  flotts  deTODS  les  clichés  de  ces  maisons  à  l'obligeance  de  M.  de  Cau- 
Mot,  fondateur  et  directeur  de  la  Société  française  d'archéologie. 
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lance  une  flèche  sur  un  lièvre  que  poursuit  un  chien ,  et 
un  autre  chasseur  appelle,  au  son  d'une  longue  corne,  ses 
chiens  qui  viennent  se  ranger  auprès  de  lui,  tandis  que  les 
sangliers  et  les  bêtes  fauves  rentrent  dans  la  forêt.  —  Il  est 
inutile  d'insister  sur  Tattribution  fausse  de  ces  maisons  soit 
au  comte  de  Toulouse ,  soit  à  Sicard  d'Alaman  ou  à  quelque 
autre  grand  de  sa  cour,  puisqu'elles  datent  du  XIV*  siècle, 
époque  à  laquelle,  et  depuis  bien  longtemps,  les  conites  de 
Toulouse  et  leurs  serviteurs  n'existaient  plus. 
La  maison  en  face  de  la  halle ,  que  nous  reproduisons 


aussi,  offre,  dans  une  des  arcades  du  bas,  une  fermeture 
de  porte  cochère  avec  tympan  aif  milieu  duquel  a  été  clouée, 
très-anciennement  déjà,  une  tète  de  sanglier.  Les  fenêtres 
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du  premier  étage  sont  au  nombfe  de  deax,  à  trois  ouvertures 

chacune  à  deux  baies,  tandis  que  celles  du  second  sont  au 
nombre  de  trois,  à  deux  ouvertures  seulement.  Des  têtes 
immaîiies»  des  animaux  accroupis,  des  oiseaux  et  des  têtes 
de  chevaux  et  de  chiens  se  détachent  en  haut-relief  de  sa 
iiaçade  que  décorent  encore  des  aigles  et  des  oiseaux  de 
[unie y  un  groupe  de  chiens,  des  sirènes  et  des  oiseaux 
timides.  —  n  fut  question ,  nous  a-t-on  assuré ,  il  y  a  quel- 
ques années,  d'acheter  cette  jnaison  intéressante  pour  en 
ùàre  un  h41el  de  ville,  et  que  le  gouvernement  voulait 
contribuer  pour  une  forte  part  aux  frais  d'adiat  ;  et  cepen- 
dant la  maison  ne  fut  pas  achetée,  par  la  raison  qu'elle  né- 
cessitait de  grands  tmvaux  de  restauration  !  On  aima  mieux 
bâtir  un  hôtel  de  ville  sans  style  et  d'une  solidité  douteuse, 
et  abattre  les  restes  du  château  des  comtes  de  Toulouse  et 
de  la  chaiielie  Saint-Salvi,  qui  en  était  une  dépendance, 
btttis  an  haut  du  mamelon  (1).  Sur  cet  emplacement  est  au- 
jourd'hui la  promenade  dite  de  la  Bride ,  du  nom  d'un  fort 
voiàin  dynt  il  reste  quelques  traces,  et  de  cette  hauteur  l'œil 
dt^uvre  un  magnitique  horizon. 

•  Enfin ,  une  troisième  maison ,  dont  nous  donnons  une 

fendre  et  des  détails  de  son  ornenienUiliun  dans  la  planche 
ci-contre  ,  est  auprès  de  la  porte  des  Iloumets  ;  elle  est  d'un 
fioi  d'exécution  remarquable.  Le  rez-de-chaussée  a  cinq  ar- 
cades et  de  petites  lucarnes  à  plein  cintre;  le  premier  et  le 
second  étage  présentent  deux  doubles  ieuêires  a  meneau , 
entre  lesquelles ,  au  second ,  est  une  fenêtre  simple.  Les 
bis-relie&  figurent  des  sirènes,  un  faucon  tenant  une  proie 
entre  «^es  serres,  des  chiens  et  autres  quadrupèdes,  et  en- 
(^re  un  homme  jouant  de  la  cornemuse  »  un  autre  du 
violoncelle ,  une  femme  mangeant  une  pomme ,  etc. ,  et , 

(I)  Os  vient  d«  réparer  aajoantliui  celte  bute ,  par  rachat  de  la  mai* 
•M  ^le  Ai  Gfmd  T9mmt  poar  hôtel  de  vUle. 
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formant  gargouilles ,  des  chevaux,  des  chiens,  des  lions  et 
d*aDimaux  âiatastiques  à  buste  d'homme  et  pieds  d'ani- 
maux ,  un  homme  qui  dégaine ,  etc.  —  Il  est  encore  d'an- 
tres maisons  de  la  même  époque  dont  les  ouvertures ,  aux 
deux  étages  »  ont  leur  arc  alternativement  plus  élevé  Tua 
que  Tautre,  l'arc  élevé  formant  une  fenêtre  à  une  seule 
baiïî  et  l'autre  u  deux  baies;  ces  feuètres  se  clievaucbenl  sur 
les  deux  étages. 

La  disposition  intérieure  de  ces  maisons  a  été  modifiée 
et  appropriée  à  des  besoins  nouveaux.  Les  arcades  du  res- 
de-chaussce  devaient  former  portique  ou  galerie  qu'éclai- 
raient les  lucarnes  placées  dans  les  pleins  des  ogives.  Cétait 
sans  doute  là  les  magasins  et  les  boutiques.  On  y  voyait 
encore,  iî  y  a  peu  d'années,  leur  fermeture  de  répo(]ue  et 
et  des  bancs  de  pierre  pour  sasseoir  à  côté  des  portes 
d*entrée.  Yiolet-le-Duc  a  signalé  ces  boutiques  et  ces  bancs 
dans  son  Dictionnaire  d'archilecture.  Ils  ne  se  retrouvent  plus 
aujourd'hui ,  ainsi  que  les  îermetures  avec  leur  heurtoir  si 
curieux.  Il  en  est  pourtant  deux  du  XVP  siècle»  à  forts  an- 
neaux de  fer  attachés  au  centre  d'une  grande  rose  découpée 
à  jour,  cl  ia  maison  de  M.  d'Alairac  et  au  presbytère. 

La  maison  de  M.  d'Alairac  offre  une  cour  intérieure  à 
arcatures  supportées  par  des  pilastres  à  8  pans,  du  XVI*  sîè* 
cle ,  et  contre  le  mur ,  en  face  de  la  porte  d'entrée ,  un 
reste  r!('  console  pour  pilastre  ,  avec  des  feuilles  de  figuier 
en  relief  ;  cette  console  est  du  XIV*  siècle  et  parait  être  con- 
temporaine de  la  construction  de  la  maison,  ainsi  que  le  haut 
d'un  tuyau  de  cheminée  qui  a  une  couronne  ornée  du  même 
feuillage.  La  cour  intérieure  était  commune  à  la  plupsit 
des  maisons,  et  lés  appartements,  même  ceux  de  la 
çade,  y  prenaient  jour  par  des  fenêtres,  ainsi  qu'oii  peut  le 
constater  au  presbytère ,  où  se  trouve  une  belle  fenêtre 
ogivale  intérieure.  —  Dans  une  autre  maison  enfin,  dansk 
dernière  que  nous  avons  décrite,  soal  au  premier  étage 
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sur  laquelle  un  grand  médaillon  encadre  le  sujet  de  l'amour 
a  cheval  sur  un  dauphin,  et  l'autre,  avec  un  lit  à  l'ange  et 
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une  cheminée  de  bois  ornée  d*un  tableau,  présentant  toates 
deux  un  ensemble  complet  d'ameublement  du  XVn*  siècle. 

Sur  le  devant,  aux  premier  et  deuxième  étages,  sont  des 
cheoiiaées  en  pierre  dont  les  montants  à  colonnes  supporleai 
un  manteau  fortement  en  saillie ,  à  face  inférieure  évidée  et 
ornée  de  petites  voûtes  d'arête  sur  les  retours ,  contre  !«• 
quels  sont  aussi  des  colonnettes  engagées.  Ces  cheminées 
sont  contemporaines  de  la  construction  de  la  maison, 
du  XIY*  siècle ,  et  attestent  même  une  époque  plas 
avancée. 

Les  constructions  des  XJli''  et  XIV*  siècles  ne  sont  pas 
les  seules  que  l'on  ait  à  étudier  à  Cordes;  il  y  en  a 

encore  dos  XV  et  XVP.  Nous  donnons  à  la  page  précé- 
dente une  belle  ^naison  à  pans  de  bois,  à  étages  en  encor- 
bellements successifs;  nous  citerons  encore  celle  qui  se 

trouve  prés  de  la  grand'rue  du  côté  du  levant ,  et  qui  a  de 
belles  lenètres  avec  meneaux  formant  la  croix ,  encadrées 
par  une  corniche  à  riches  moulures. 

La  halle  est  aussi  digne  de  remarque.  Elle  est  formée  de 
vingt-quatre  piliers  octogones  d'une  gmnde  élévation  ,  sup- 
portant une  vaste  toiture  ;  ils  datent  du  XVI*  siècle.  Con- 
tre un  de  ces  piliers  est  une  croix  en  fer  dont  les  bras  or- 
Dés  de  quatre  pétales  dorés,  repliés  sur  eux-mêmes  le  long 
des  tiges,  se  terminent  en  fer  de  lance  ;  cette  croix  du  XV? 
siècle  a  remplacé  celle  qui  fut  plantée  en  1321 ,  lors  de 
la  levée  de  l'excommunication  encourue  près  de  cent  ans 
auparavant  par  les  habitants  de  Cordes  pour  avoir  massacré 
les  inquisiteurs  et  précipité  leurs  cadavres  dans  le  puits  qui 
était  creusé  au  milieu  de  la  place.  L'ouverture  de  ce  puits  fol 
alors  murée ,  mais  il  existe  encore ,  et  une  dalle  recou\Te 
son  orifice;  elle  porte  ces  mots  :  Ici  est  un  pui4s  cie  100  mé- 
trés dv  profondeur  (i). 

(I)  Gê  pvilt  fol  oaverl  une  piemièie  fois  en  1793,  el  noe  «eoonde  ea 
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Auprès  de  la  halle ,  mais  de  Tautre  côté  de  la  grand'rue, 
est  une  tour  de  ville  présentant  quelques  fenêtres  carrées 
diinsées  en  deux  baies  par  une  oolonnette  à  chapiteau 
Kolpté.  Nous  avons  parlé  des  fortifications  de  la  viUe, 
des  tours,  des  cinq  enceintes  et  des  vingt  portes  dont  elles 
étaient  percées.  On  se  rappelle  Tétat  de  dégradation  où  ces 
fortifiGations  étment  tombées  au  siècle  dernier  ;  aussi  on  ne  les 
retrouve  plus  debout,  ou  dumoius  on  ne  les  voit  qu'en  mines; 
mais  les  premières  assises  des  murs  d'enceinte  apparaissent 
encore  dans  l'intérieur  de  bien  des  maisons ,  et  un  habitant 
de  la  ville  laborieux  et  patient  en  pourrait  relever  avec  cer- 
titude les  divers  pourtours.  Quelques  portes  ont  plus  que 
leurs  premières  assises,  mais  aucune  n'a  conservé  son  cou- 
lonnement  primitif;  cependant  elles  offrent  de  l'intérêt,  no- 
tamment celle  des  Houmets  que  nous  fî<]^urons  à  la  page 
suivante.  On  y  voit  des  fenêtres  carrées  semblables  à  celles 
de  la  tour  déjà  signalée ,  et  qui  se  retrouvent  encore  en 
bien  d'autres  points  de  la  ville.  Contre  cette  porte  sont  des 
murs  à  ouvertures  presque  à  plein  cintre ,  et  tout  auprès 
des  restes  des  murs  de  la  seconde  enceinte  avec  leurs  cré- 
neaux. Les  deux  portes  secondaires  du  Fourmillier  et  de  la 
Jeanne  sont  aussi  à  signaler  avec  leurs  tours  rondes.  Une 
légende  circule  sur  la  porte  de  la  Jeanne,  ou  mieux  de 
bona-Glacena ,  nom  d'une  jeune  dame  courageuse  qui  une 
nuit,  pendant  que  les  ennemis,  niaiires  du  bas  de  la 
ville ,  tâchaient  d'enlever  en  silence  cette  porte ,  sauva 
ses  concitoyens  en  préparant  de  l'eau  bouillante  et  la 
versant  sans  donner  l'alarme  sur  les  assaillants. 

I(t26;  on  descendit  alors  jusqu'à  mètres  *  le  reste  étaot  obstrué  par 
un  tas  de  décombres  :  on  constata  que  l'orifice  de  45  mètres  de  circoofé* 
veoce  dans  le  haut,  n*eo  avait  plus  en  cet  endroit  que  6;  qu'à  partir  des 
déeombrae,  en  montant,  les  parois  étaient  construites  en  pierres  de  taille 
nomitotéea,  el  cela  jusqu'à  la  banleur  de  61  mètres,  après  laquelle  la 
fMitt  iènnalt  seule  les  paiements  du  puUa. 
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L*appareil  de  toutes  ces  constructions  ogivales  en  gros- 
ses pierres  de  grès  est  très-soigné  ;  d'autres  sont  faites  avec 
la  roche  jaunâtre  sur  laquelle  la  ville  est  plantée ,  et  enfiD 
plusieurs  sont  appareillées ,  dans  des  dimensions  beaucouji 


plus  petites,  avec  des  pierres  de  nature  schisteuse  prises 
dans  les  environs,  à  Corrompis  :  ces  constructions  sont  sans 
doute  les  plus  anciennes,  car  elles  offrent  ces  ouvertures 
romanes  à  plate-bande  et  meneau  sculpté.  On  les  voit  à  la 
porte  des  Houmels  et  au  mur  d'enceinte  qui  pourraient  re- 
monter aux  années  1289  et  1300,  dates  de  réparations  con- 
sidérables faites  aux  fortifications.  On  retrouve  ces  divers 
modes  d'appareil  aux  murs  de  l'église  Saint-Michel ,  cons- 
truits à  diverses  reprises  du  XII'  aux  XV*  et  XVI**  siècles. 

Le  sanctuaire  de  l'église  est  à  chevet  droit  ;  plus  étroit 
que  la  nef ,  il  est  pourvu  de  deux  chapelles ,  une  de  cha- 
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que  o6té ,  qui  oecupent  la  moitié  infi^rieure  de  ses  fiices  la- 
térales. Il  est  éclairé  par  de  grandes  fenêtres  à  plein  cintre, 
et  ses  voûtes  d'aréte,  tant  du  chœur  que  des  chapelles» 
ont  les  ans  appuyés  mr  des  colônnettes  terminées  après 
quelques  mètres  sur  des  culos.  La  base  des  colonnes  du  grand 
arc  d  ouverture  dans  la  nef  est  romane ,  avec  des  scoties  à 
lîgole  »  et  le  chapiteau  a  son  ornementation  seulement  au- 
près du  tailloir.  On  y  voit  un  immense  rétable  à  colonnes 
en  toi*gade ,  limitant  quatre  niches  dans  lesquelles  sont  pla- 
cées, de  grandeur  naturelle,  les  statues  des  évangélistes 
avec  leurs  animaux  symboliques  ;  au-dessus  est  un  autre 
rétable  plus  petit ,  surmonté  d'une  niche  qu'occupe  saint 
Michel  y  patron  de  l'église.  Ce  ré  table  n'est  pas  sans  carac- 
tère ,  et  il  serait  regrettable  de  le  voir  enlever. 

La  nef  est  entièrement  à  op^'we.  Ses  quatre  travées  ont 
toutes  des  chapelles  dont  les  voûtes  s'élèvent  aussi  haut  que 
celles  de  la  nef,  qu'éclairent  leurs  belles  fenêtres  ogivales 
à  meneau.  L'une  d'elles ,  près  du  chœur ,  a  les  chapelles 
partagées ,  dans  le  sens  de  la  hauteur ,  par  une  seconde 
voûte  formant  ainsi  une  chapelle  dans  le  bas ,  et  dans  le 
haut  une  galerie  éclairée  par  une  rose.  Les  nervures  des 
arcs  vuiit  se  perdre  sur  les  colonnes,  qui,  par  suit*' ,  n'ont 
pas  de  chapiteaux.  Les  clefs  de  voûte  sont  toutes  sculptées 
et  chargées  de  détails  ;  plusieurs  figurent  les  armes  de  la 
ville,  un  château  à  trois  tours.  C'est  un  beau  vaisseau  du 
XV*  siècle ,  recouvert  en  ce  moment  de  peintures  qui  ne 
8ont  pas  sans  mérite ,  surtout  celles  de  la  voûte  de  la  cha- 
pelle du  sanctuaire ,  côté  de  l'épltre ,  et  qui  ont  été  foites 
récemment ,  lors  d'une  restauration  dirigée  avec  intelli- 
gBDce  par  M.  le  curé  de  Rivières.  Avant  cette  restaumtion , 
le  sol  était ,  dit-on ,  pavé  de  pierres  tombales  ;  on  n'en  voit 
en  ce  moment  qif  uiie  seule,  posée  à  l'entrée  du  sanctuaire 
ei  supportant  Tappui  de  communion.  On  y  lit  ces  mots  ; 
Tmnbeau  pour  Pierre  MarHn  Bourgeois  el  les  siens  à  Vodve^ 
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nir.  Ici  gitt  SfÂScmne  de  la  Devese  vwanê  femme  dudU  Martin 

descédce  le  xxvn  octobre  1623  ;  ses  aimes  sont  un  croissant 
entre  trois  étoiles. 

Au  fond  de  la  nef  sont  deux  chapdles  profondes  de  graa* 
deur  inégale  :  la  plus  spacieuse  est  éclairée  par  une  fenê- 
tre trilobée,  et  au-dessus  de  son  arc  d'ouverture  s'épanouit 
une  belle  rose  du  XVP  siècle,  placée  un  peu  à  côté  de  Taxe 
de  l'église.  Dans  cette  chapelle  est  le  tombeau  de  Tancienne 
et  illustre  iamille  de  Clary  ;  une  lai^e  pierre  »  avec  un  an- 
neau scellé  au  nailieu ,  en  bouche  l'ouverture ,  et  il  a  élé 
respecté  pendant  la  Révolution.  L*aufre  chapelle  est  ménagée 
dans  la  base  du  clocher ,  qui  est  placé  à  l'angle  du  mur 
terminal ,  sur  le  côté  de  Tépitre.  Le  clocher  est  carré  et  a , 
dans  le  haut ,  un  seul  rang  d'ouvertures  larges  légèrement 
en  o^i\  <^  ;  on  y  monte  par  un  escalier  tournant ,  prati(|ué 
dans  une  cage  de  forme  carrée  extérieurement ,  qui  s'élève 
plus  haut  que  la  tour  principale,  et  au-dessus  est  la  doche 
de  rhorloge ,  soutenue  par  de  fortes  tringles  de  fer.  Cette 
cloche  est  moderne,  ainsi  qu'une  autre  qui  se  liuuve  dans 
la  tour  principale  (i);  une  troisième  date  de  i58â.  Cette 
dernière  porte  la  légende  suivante  en  beaux  caractères 
romaiijs  :  f  POSVISTI  NOS  OPPKOBRIVM  VirjNIS  NRÎS 
SVBSANNATIO  £T  ILL  ||  VSIÛ  ILUS  PSALM  XLIll  {%] 

(1)  Elle  porte  cette  InscripCfon  :  Sonata  Morto  oro  pro  noHs.  Cêtiê  eMutm 
M  achetét  m  1 83t  par  lu  fabrieiem  d9  Viglise  \\  Sttint-MicM  <lt  te  WHt  * 
CordUf  Tûim,  Jf.  Mtartin  cwré,  M.  Favartt  maire  par  int9fim^  Fri^ma 
Miquel  II  Palapratf  Mazars  d  Àlayrac  ,  Orliac .  marguHkiers  ;  el  au-tlossus. 
imprimées  avec  un  poinçon,  ces  mots  .  parrain  M.  Charles  I'oja>ie 
géomètre,  manutne  mad.  JUozarê  d' Àlayrac  veuve  de  BaUae,  Caxeê,  pên 
êt  fils,  4-  fondeurs, 

(i)  Le  texte  du  venet  44  du  psaume  XUU  est  ainsi  conçu  :  Famisti 
noff  approbrimm  vidstii  iiefirir»  jwôtaimalleftm  if  dmimm  lUi  ^  smat  èm 
€irtmm  neslre.  —  Cê  petnine  rappelle  les  nielheiire  qui  toppèrent  lanil« 
et  prie  le  lelgneur  de  veslr  à  eon  aide*  On  en  ■  gnvé  œ  oereeP 
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NOBLE  G  DE  SAINCT  FELIS  I  BROMET  |l  M  BROVSSE  I  GA- 
THALA  GONS  MV^^IIII"!!!;  elle  est  décorée  d'une  guirlande 
d'arabesques  avec  fleurs  de  lis,  de  deux  médaillons,  dont 
ron  représente  la  Vierge  tenant  son  divin  Fila^  et  des  ar- 
mes de  la  ville. 

La  porte  d'entrée  de  Téglise  occupe  la  place  d'une  cha- 
pelle à  la  dernière  travée  de  la  nef;  elle  est  décorée  dans 

le  style  du  XVr  siècle.  A  l  extérieur,  un  grand  arceau  ogi- 
val relie  le  clocher  à  Tangle  opposé  du  mur  terminai.  Cette 
partie  de  l'église  est,  comme  le  sanctuaire,  en  pierre  schis- 
teuse, et  ses  fenêtres  romanes  ont  les  montants  en  grès 
cbanireiné,  et  les  murs  une  couronne  de  consoles  suppor- 
tant une  corniche;  nous  la  Msons  remonter  à  la  ôn  du 
un*  siècle,  en  1290  et  1300,  dates  marquées  dans  les  archi- 
ves pour  des  constructions  faites  à  l'église  qui  aurait  pu 
encore,  surtout  dans  la  voûte  du  chœur,  être  retouchée  en 
1345.  La  nef  a  un  appareil  très-régulier  en  grès ,  et  a  été 
élevée  en  entier  au  milieu  du  XV  siècle,  1449-1455;  et 
ainsi  Ton  retrouve  dans  tout  rédiûoe,  ce  qui  est  plein  d'in- 
téiét,  le  caractère  de  constructions  propres  à  chacune  des 
époques  signalées  par  l'histoire. 

Des  diverses  chapelles  qui  existaient  à  Cordes,  il  ne  reste 
que  la  chapelle  des  Capucins  dépendant  en  ce  moment  d'un 
couvent  de  religieuses,  conservée  en  hon  état,  mais  sans 
intérêt  architectural,  et  quelques  parties  de  la  CapeleUe  ou 
de  Noire-Dame-de-la-Ya&se,  presque  en  has  de  la  ville,  sur 
le  levant,  et  qui  servent  aujourd'hui  de  salle  d'asile.  Quant 
à  la  chapelle  du  Saint'Crucifij' ,  tout  à  fait  en  dehoi's  des 
murs,  aux  pieds  du  coteau,  pillée  par  les  protestants  en 
1574  et  réparée  en  1631,  lors  du  vœu  pour  la  cessation  de 
la  peste,  elle  existe  en  très -bon  état. 

m  doale  par  •llmioii  auz  goeriM  lel^ime»  et  aux  ouiUiMirs  qui  foo 
4bMl  alor»  sur  la  ville. 
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£lie  a  deux  portes  d'entrée  latérales  au  fond  de  la  nef, 
me  de  chaque  côté,  décorées  de  pilastres  «vec  plate^bande 

à  are  en  accolade  relevé  de  feuilles  de  choux  et  terminé  en 
panache  ;  dans  l'accolade  sont  des  nervures  flamboyantes 
en  saillie  et  deux  écussons,  l'un  aux  armes  de  France  à 
trois  fleurs  de  lis,  et  l'autre  à  celles  de  la  ville:  une  portes 

trois  tours  avec  la  croix  de 
Toulouse  au-dessus  et  trois 
fleurs  de  lis.  La  nef  comprend 
deux  travées;  le  sanctuaire  est 
pentagonal  avec  chapelle  de 
chaque  côté,  et  an  fond  est 
un  second  sanctuaire  exa^ional 
très-petit.  Les  voûtes  sont  à 
arête  d*ogive  avec  nervures 
descendant  jusqu'à  la  base  des 
colonnes  ;«>seule  la  chapelle  , 
côté  de  révangile,  présente  des  Uernes  et  Uereerùnt.  Le 
chocher  est  carré  et  adossé  au  mur  terminal  de  la  nef; 
la  base  est  voûtée  à  arête  d'ogive  et  communique  avec 
l'église  ;  la  clochCt  assez  petite,  porte  ces  mots  :  S.FiLlPP£ 
NERI  .  ORA  PRO  NOBIS  .  FRANGISGVS  VALLE  PECTT 
MDCCLXXXVIII  ;  elle  est  surchargée  de  médaillons  et 
de  têtes  d'anges. 

L'ornementation  de  cette  chapelle  est  belle.  Le  chœor, 
l'ancien  sanctuaire  et  la  première  travée  de  la  nef  sont  re- 
couverts de  panneaux  de  bois  et,  au-dessus^  de  tableaux 
figurant  tous  des  scènes  de  la  vie  ou  du  crucifiement  de 
Notre-Seigneur;  plusieurs  sont  parflutement  exécotée.  Le 
rétable  est  en  bois  sculpte  et  orné  d'un  miroir;  les  chan- 
deliers sont  en  cristal  de  roche  ainsi  que  le  lustre.  La  chaire 
est  en  bois  doré,  divisée  en  compartiments  revêtus  de  pla* 
ques  de  marbre  ;  à  travers  la  couche  de  dorure,  sur  la  mam 
coulante»  on  lit  la  date  1738.  On  a  placé  récemment  dans 
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les  chapelles ,  sur  une  planche  de  buis,  deux  inscriptions 
commémoi'atives  de  la  destrudian  de  l'église  sous  Char- 
les IX  et  Henri  III,  et  de  aa  reconOruaUm  en  1629  et  1630. 
Tons  les  détmls  architectoniques  de  Tédifice  accusent  au 
plus  tai'd  le  commeocement  du  XYP  siéde,  et  il  iaut  pren- 
dre ce  mot  de  reconstruction  pour  restauration,  —  L'église 
do  Saint- CSiucifix  fut  vendue  à  la  Révolution,  mais  l'acqué- 
reur la  conser\'a  intacte  et  la  rendit  plus  tard  à  la  ville.  En 
Tan  Xlll,  les  habitants  demandèrent  au  préfet  l'autorisation 
de  la  rouvrir;  ils  ne  l'obtinrent  que  plus  tard.  La  dévotion 
âiî  Saint-CruclHx  de  Cordes  s'est  soutenue  jusqu'à  nos 
Jours,  et  au  mois  de  mai  il  s'y  transporte  de  divers  points 
un  concours  considérable  de  fidèles. 

Auprès  de  Cordes  et  aux  bords  de  la  rivière  on  remar* 
que  le  moulin  dit  de  Latour.  La  tour  qui  lui  a  valu  ce  nom» 
quoique  démantelée,  a  encore  une  assez  grande  hauteur; 
elle  est  carrée  et  présente  sur  deux  hioeê  deux  rangs  super- 
posés de  fenêtres  ogivales  géminées  avec  chapiteaux  sculp- 
tés, et  un  troisième  rang  de  fenêtres  rectangulaires  avec 
meneau.  Contre  cette  tour  est  adossée  une  cage  d'escalier 
percée  d'étroites  meurtrières,  l.e  système  des  meules  a 
été  remanié  à  différentes  époques ,  mais  le  moulin  n'en 
est  pas  moins  intéressant  par  ses  ouvertures  qui  rappellent 
les  plus  anciennes  de  la  ville. 

Des  tuiles  à  rebords  gailu -romaines  se  voient  auprès  de 
Cordes,  dans  la  vallée.  On  y  a  trouvé  un  anneau  d'or  por- 
tant une  pierre  gravée,  figurant  un  vaisseau  antique  monté 
par  quatre  guerriers. 
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Le  village  de  Loubers  fut  lume  par  les  protestants  en 
1574  (1).  Plus  tai'd,  il  fut  défendu  avec  succès  contre  les 
ennemis  du  roi  par  Jean  de  Guérin»  capitaine  d*une  compa- 
gnie à  pied  (2). 

Il  était  un  juratif  du  consulat  de  Cahuzac,  et  comme  tel 
sujet  envers  le  roi  aux  droits  de  pesade  (3).  L*évéque  d*ÂilM 
prenait  aussi  la  pesade  à  Loubers.  En  1360,  certains  parti- 
culiers faisant  leur  habitation  à  Cordes,  mais  ayant  leurs 
biens  à  Loubers,  prétendaient  en  être  exempts.  L'évéqua 
les  poursuivit  et  demandait  par  araire  1  quar$ière  de  t(h 
ment  et  autant  d'avoine,  pour  trois  animaux  1  obole,  et 
par  bœuf  4  deniers.  Il  fut  convenu  que  révéque  considerâ- 
tait  comme  habitants  de  Cordes  »  et  par  suite  exempts  do 
droit,  ceux  qui  y  résideraient  six  mois  de  Tannée ,  et  que 
les  autres  paieraient  la  pesade  (4), 

Aux  XIP  et  XllV  siècles  plusieurs  seigneurs  laïques  levaient 
les  dimes  de  Loubers.  En  1280,  Pierre  de  Bernard  de  Go- 
minha,  cbevalier,  et  en  1282,  Aiceline  de  Mareux,  femme 

(4)  ArcbiT.  de  la  préfecL,  goeirei  et  aflkires  miUtelres,  n*7l. 

(t)  Alteeteyon  des  jurais  de  Loobera  du  10  avril  1590  (Ta^lMuiMe- 

logiqwt  «fc,  de  ia  noblme,  4«  partie,  p.  f37). 

(3)  Par  sentence  du  juge  U  Albigeois.  de  1488,  seizu  hat»iLint>  de  Lon- 
bers  seulement  durent  la  pesade,  mais  tous  ceux  de  la  communauté  eo 
commun  devaient  donner  (j  géiintt  (Archiv.  de  la  cour,  à  Toulouse). 

(4)  Doat,  no  440,  440. 
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de  Raimond  de  CSiearac,  et  Gaillard  et  Pons,  ses  enfonts, 

cédèrent  leurs  droits  à  l'évèque  i  l'.  Depuis  lors  la  paroisse 
fut  toujours  de  la  collation  de  Tevèque,  mais  les  dîmes 
étaient  partagées  entre  lui  et  le  commandeur  de  Vaour.  Ge 
dernier  en  prenait  un  quart  et  devait  contribuer  en  propor- 
tiun  aux  réparations  de  Téglise,  mais  non  à  aucun  autre 
service.  Le  curé^vait  la  moitié  des  trois  quarts  restant.  En 
1775,  la  cure  est  déclarée  d'une  valeur  de  510  livres;  en 
1790  elle  était  à  la  portion  congrue. 

L'église,  dédiée  à  saint  Denis,  se  compose  d'un  chœur 
rectangulaire  et  d'une  nef  à  trois  travées  avec  une  chapelle 
du  côté  de  Tépître,  le  tout  voûté  k  arêtes,  les  nervures  se 
perdant  sur  les  colonnes;  de  plus,  elle  a  une  autre  chapelle, 
du  côté  de  l'évangile  t  6t  deux  autres  à  la  suite  formant 
bas  côté,  voûtées  en  berceau  et  sans  doute  de  construction 
postérieure.  Au-dessus  de  la  première  de  ces  chapelles  est 
ie  clocher.  Un  des  deux  bénitiers  est  carré  avec  téte  bu* 
noaine  aux  angles  et  une  croix  inscrite  dans  un  carré  sur 
chaque  face.  Ge  meuble  rappelle  que  les  chevaliers  de  Vaoar 
étaient  seigneurs  ecclésiastiques  en  partie  de  la  paroisse.  A 
rextérieur,  on  remarque  tout  autour  du  chœur  des  consoles 
en  pierre  qui  pourraient  avoir  servi  à  porter  des  mâchicou- 
lis; elles  donnent  ainsi  à  l'église  un  certam  ccuactère  de 
forteresse.  Au  reste  »  le  village  lui-même  était  fortifié  par 
des  fossés  et  une  enceinte  de  mur.  Il  reste  une  porte  de 
mais  veuve  de  la  tour  qui  la  surmontait,  et  il  est  à 
craindre  que  les  infiltrations  de  la  pluie  en  fassent  crouler  la 
voûte. 

(1)  notl,  n»  107,    73,  84  et  450. 
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Amarens  était  une  des  jurades  de  Cordes  dites  du  corps 
de  la  vUle. 

Son  éjrlise  était  annexe  de  Frausseilles. 

Le  village  est  sur  un  plateau  calcaire,  et  l'église  a  une 
petite  distance»  dans  une  gorge  assez  profonde.  Elle  offie 
quel([ues  traces  de  constructions  anciennes,  notamment  le 
chœur  demi  circulaire  voûte  en  cul-de-four  et  avec  arc 
d'ouverture  dans  la  nef  à  plein  cintre»  et  le  clocher^  an 
fond  de  la  nef,  qui  parait  être  les  restes  d'une  tour  carrée 
romane,  du  XIII*  siècle  probablement.  Il  n^est  pas  du  tout 
lié  à  la  nef  ;  celle-ci  a  une  porte  latérale  en  ogive,  bouchée, 
qui  pourrait  témoigner  en  faveur  de  la  vérité  de  la  tradi- 
tion d'après  laquelle  une  communauté  de  religieux  aurait 
existé  en  cet  endroit.  On  trouve,  au  reste,  des  substnictioos 
nombreuses  en  ce  lieu.  La  troisième  travée,  la  plus  hante, 
est  voûtée  à  arête;  les  nervures  des  arcs  doubleaux  se  per- 
dent sur  la  colonne. 
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£u  iobb  les  habitants  de  Frausseilles  se  soumirent  aux 
protestants  <iui  s'étaient  emparés  de  Gaillac. 

Ce  lieu,  Fram  Celha,  était  un  des  villages  de  Ck)Tdes  dits 
de  guet  et  de  garde.  Ses  jurais,  vu  IG7I,  recoiinnront  que 
le  roi  était  leur  seigneur  ;  ils  lui  faisaient ,  suivant  un 
titre  de  1612,  pour  certaines  franchises,  2  livres  d*albergue, 
donî  ils  étaient  libérés  en  1671. 

En  l'279,  Kaimond  de  ïonnac,  chevalier,  confirma  a  l'evé- 
qua  d'Aibi  le  délaissement  que  Pierre-Haimond  de  Tonnac, 
son  père,  lui  avait  Mi  de  la  troisième  partie  des  dtmes 
de  la  paroisse  d  (JEOluais  et  la  sixième  de  celle  de  Fraus- 
aeilles;  plus  tard,  en  1299,  Raimond  de  Mareux,  damoi- 
seau, abandonna  aussi  à  Tévéque  la  part  de  dtmes  qu'il 
prenait  en  cette  même  paroisse  (1\  L'évr^que  était  sei- 
gneur ecclésiastique  de  Saint-Pierre- de- Frausseilles ,  qui 
avait  pour  annexe  Àmarens.  La  cure,  en  1775,  valait  800 
livres. 

L'église  n'offre  rien  de  remarquable  :  ses  voûtes  sont  en 
bois  et  plâtrées  ;  au  fond  de  la  nef  est  une  espèce  de  porche 
voûté  à  arête  qui  supporte  le  clocher,  carré  à  la  base  puis 
octogone,  avec  cage  d'escalier  tournaut. 

Les  maisons  du  village  présentent  quelques  fenêtres  en 

(I)  Doti,  n*  407,    84,  el  no  408,  f»  96. 
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croix.  On  en  voit  de  semblables  au  château  dont  la  porte 
d^entrée  intérieure  porte  cette  inscription  : 

8A1C8  BSTBB  TBAIHIB  VIS  TOTlOyilS  Blf  TA  FOT, 
J9B  VARIANT  POVR  PRDfCB  KT  POUR  ROT. 

qui  cou  vient  parfiaitement  à  une  époque  de  guerres  reli- 
gieuses et  civiles  (i).  Le  château  a  été  dénaturé  et  n'a  cou* 
servé  que  quelques  meurtrières  pour  fauconneau. 

* 

(1)  Le  parlement,  le  4w  juillet  1587,  ordonna,  sur  la  requête  du  s\Tidic 
du  diocèse,  la  dénioliUon  des  forliUcations  élevées  par  (imll  iimi»» 
FrausselHps,  et  commit  les  consuls  do  Gaillac  pour  la  (aire  execuier 
(Arcbiv.  de  la  préfect.,  guerres  et  alT.  mil.,  u»  16). 
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Donnazac  fut  cède,  en  972,  à  l'abbaye  de  Saint-Michel- 
de-Gatllac»  par  Fiotalre,  évéque  d*Aibi  (1).  Il  fut  plus  tard 
englobé  dans  la  chàtellenie  de  Cahusac  et  fit  partie  de  cette 
commune  à  titre  de  juratif.  Le  roi  en  était  seigneur  (2). 

Les  habitants  de  Donnazac,  en  1568»  se  soumir  ent  aux 
protestants  (3). 

Les  dimes  de  la  paroisse ,  dédiée  à  saint  Jacques ,  levées 
au  XIII'  siècle  par  les  chevaliers  de  lUbastens,  seigneurs 

• 

(I)  £Kff.  $én,  â»  Xan^.,  I.  III,  p.  44S.  —  Une  copie  oollattoonée  de  cet 
ide,  délivrée  an  XYII*  siècle,  qoe  noue  tYODi  en  main ,  porte  ces  mots  : 
«m  eonponlf  (b  Honoioe  et  non  «t  campmiit  $t  Jkmatoêf  dn  texte  de  dom 
Viinète. 

(î)  L€s  habitants  lui  faisaient  anciennement,  pour  le  droit  'de  pesade  , 
'à  quarterons  de  froifii  iit  ,  autant  d  avoine,  i  géline  juir  maison,  et,  tous  en 
commun,  M  quintaux  de  foin.  En  1488,  le  juge  d  All)i^Lois  réduisit  celte 
r«<levanc«  à  6  quintaux  de  foin  et  3  gélioes  payables  par  la  communauté; 
de  pins,  quinze  maisons  de  l'endroit  devaient  payer  4  g.,  mais  septsen- 
lemeot  devaient  donner  le  blé  et  Tavoine  (Arobiv.  de  la  oout,  I  Toulonie). 

(?)  Le  fondenr  BspinaaaoUes,  aaqnel  forent  commandés  plnsieurs  ca- 
MNM  eo  I5$6,  était  de  Donnaxoc.  D'après  son  testament  dn  46  septem- 
bie  4568  il  demandait  IS  prêtres  pour  son  enterrement  c  è  cbacun  des- 
VKli  00  donnerait ,  pour  ta  messe ,  90  deniers  wam  réfteHon  eorporêth  » 
*l  de  plus  qu  a  chuque  fétc  des  morts  son  héritier  donn&t  la  réfection 
wporelle  a  sept  pauvres  du  lieu ,  et  leur  fît  distribuer  I  sotier  de  blé  et 
'ine  barrique  de  vin,  $elon  ia  coutume  de  Donnaxac  (Note  fournie  par 
M.  l'abbé  Bnmet). 
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de  (^ampagnac,  furent  données  à  l'évéque  les  10  et  9  des 
calendes  de  murs  1280  (1).  L*évêque  était  collateurde  la  cure 
qui»  en  1775,  est  dite  valoir  610  livres. 

L'église ,  formée  if  une  nef  à  trois  travées  et  d'un  sanc- 
tuaire polygonal  avec  deux  chapelles,  est  voûtée  à  arête; 
les  arcs  doubleaux  appuient  sur  des  colonnes  sans  chapi- 
teaux  ;  ceux  des  croisillons  se  terminent  sur  des  culos  dont 
quelques-uns  sont  historiés.  La  porte  d'entrée,  latérale,  est 
eu  cintre  surbaissé  et  ornée  de  cannelures.  Le  clocher  est 
au-dessus  de  la  dernière  travée  et  de  tonne  barlongue  ;  on 
y  monte  pai*  uu  escalier  tournaul  extérieur. 

(I)  DoAl»  a*  407,  f»  207.  —  En  4761  U  fut  oonstitoé  par  le  sieur  Capu 
de  Lacalm ,  pour  fondatioo  de  tnesee,  une  rente  oolloque  de  50  Uvffs, 
qui  était  encore  servie  II  y  a  peu  d'années  (Registre  de  la  peroisK  dt 
Doonasac). 
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U  a  été  plus  d'une  fois  question  de  Souel  dans  l'histoire 
de  Cordes.  En  1331»  les  consuls  achetèrent  d*Azemar  de 
SocUl,  de  Soclhio ,  sa  pai  l  de  dex  en  ce  lieu ,  dont  la  percep- 
tion avait  été  réglée,  en  1274 ,  pai-  Guillaume  Austorga,  juge 
d'Àlbigeois,  entre  les  hahitants  et  les  héritiers  de  Bernard 
de  Souel,  possesseurs  dudît  dex,  Souel  était  compris  parmi 
les  lieux  de  Cordes  dits  du  corps  de  la  ville.  Ses  jui'als,  en 
1671,  reconnurent  devoir  au  roi,  leur  seigneur,  une  alber- 
gue  de  4  livres,  de  2  livres  de  cire,  et  une  bladade  de 
3  setiere  de  blé  et  uulant  d'avoine.  La  famille  de  Larro- 
«piebouiliac  en  avait,  aux  siècles  derniers,  la  seigneurie 
directe  (1). 

Le  Village  était  fortifié.  Il  se  souiuil  aux  protestants  en 
1568. 

La  paroisse,  sous  le  vocable  de  Notre-Dame,  était  à  la 
collation  de  Févéque.  La  cure  valait,  en  1775,  550  livres. 

Le  ehâfeau  du  lieu  longe  une  grande  partie  des  anciens 
fossés;  il  o£Dre  des  fenêtres  en  croix  et  des  restes  de  tours; 
dans  Vune  d'elles  est  percée  la  porte  qui ,  de  ce  côté,  donne 

t'ntréo  dans  le  villa^^e.  L'église  est  au  centre.  Elle  est  for- 
mée de  trois  travées,  dont  la  première  sert  de  sanctuaire, 
voûtées  avec  arc  doubleau ,  reposant  sur  des  colonnes  sans 

chapiteau  ;  elle  a  deux  chapelles  peu  profondes ,  remaniées 

(4)  Jugement  tm  la  noblesse  de  M.  de  Béions* 
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et  aujourd'hui  voûtées  en  berceau,  dans  la  travée  du  milieu, 
et  deux  autres  petites  chapelles  voûtées  à  arâte,  occupant 

la  moitié  de  la  largeur  de  la  travée  inférieure  dans  laquelle 
ouvre  la  porte  d'entrée  :  une  de  ces  chapelles  présente  une 
crédeuce  ou  armoire  avec  arc  en  accolade  rehaussé  de  fleu- 
rons. Le  clocher  s*élève  sur  le  mur  terminal  et  forme  m 
retour  de  1  à  2  mètres  sur  les  murs  latéraux. 

Sarmaxes  était  aussi  un  juratif  de  Cordes.  L^église,  dédiée 

à  saint  Martin ,  était  un  prieuré  dépendant  du  monastère  de 
Saint-Salvi  d'Albi.  £n  1280,  le  prévôt  Bégo  présenta,  à  la 
nomination  de  révéque,  Âmald  de  Gastanet  pour  desservant 
de  cette  église  (i).  Bernard  de  Vesplaux  en  était  prieur  en 
1364  (2).  La  paroisse  était  de  trés-pctitc  étendue  et  De 
comptait  y  en  1775,  que  40  communiants*  La  valeur  de  la 
cure  était  alors  de  630  livres. 

(4)  Doat,  n<»  407»  P  4S0. 

(2)  M.  Samsi ,  Iff  TrihulatioM  du  eantrélmurt  p.  187. 
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Les  habitants  du  village  de  Noailles ,  classé  paimi  ceux 

de  guet  et  de  garde,  ne  se  soumirent  qu'avec  peine  à  la 
iaiidiction  des  consuls  de  Cordes,  et  cherchèrent  toigours, 
du  XIIP  au  XVI*  siècle,  à  s*a£Rranchir,  soit  d'aller  à  l'armée 
Sûus  la  bannic-re  de  cette  vUlc  ,  soit  d'aller  y  monter  la  garde 
en  temps  de  troubles  ou  encore  de  contribuer  à  ses  tailles, 
La  seigneurie  directe  du  lieu  formait,  avec  celle  d'Alayrac 
et  de  Casilhac,  l'ancien  patrimoine  de  la  puissante  famille 
de  Casilhac,  dont  un  des  un mbres  fut  promu  par  le  cha- 
pitre,  en  1434,  à  révéchô  d'Albi  et  dont  nous  avons  ra- 
conté la  lutte  contre  Robert-Dauphin ,  pourvu  de  ce  même 
évêché  par  le  pape.  Un  autre  Bernard  de  Casilhac  fît,  pen- 
dant quelque  temps,  sa  résidence  à  Noailles.  £n  1516, 
Bernard  de  Casilhac  était  seigneur  de  Noailles;  Guillaume 
donna  ses  droits,  après  1526,  à  Antoine  de  Casilhac,  sei- 
gneur de  Cessac  f  t  de  Milhars ,  et  François  de  Casilhac  les 
dénombra,  en  1554,  avec  toute  justice,  déclarant  prendre 
3  livres  d'àlbergue  sur  la  communauté.  La  seigneurie  de 
Noailles  passa,  avec  celle  de  Milhars,  dans  les  familles  de 
Voisins,  de  Lamoîgnon  et  de  âey  de  Saint-Géry. 

ÂuXIII'  siècle,  l'église  de  Saint-Pierre-de-N6ailIes  appar- 
tenait à  Bernard  de  Pelligaria,  clerc  de  Cestayrols,  qui  la 
céda  à  Durand,  évéque  d'Albi;  à  son  tour,  celui-ci,  vu  la 
pauvreté  de  la  cure,  abandonna,  le  14  des  calendes  de  juin 
1Î50,  audit  Bernard  qui  ia  desservait,  les  dîmes  du  foin, 
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lin  et  chanvre,  jardins ^  moulins  et  viviers  de  la  paroisse. 
Quelques  années  après,  en  janvier  1264,  Raimond  Sabstier 

délaissa  à  Févêque  lîernard  do  Combret,  sous  racceplatioD 
de.iUimond  Clerguc,  chapelain  de  Fayssac,  les  dîmes  qu'il 
prenait  en  cette  paroisse  (i).  L'évéque  a  toujours  été  depuis 
déelmateur  et  collateur  de  Noailles.  En  1775 ,  la  cure  est 
dite  valoir  610  livres. 

Le  village  de  Noailles ,  assis  sur  le  roc,  domine  la  petite 
vallée  de  laYére.  L*église,  du  XVP  siècle,  est  digne  d'in- 
térêt. La  nef  comprend  quatre  travées  avec  chapelles  dans 
celle  du  haut  ;  le  sanctuaire ,  polygonal ,  a  une  chapelle  du 
côté  de  l'évan^le  et  la  sacristie  de  Tautre.  Les  voûtes,  dont 
les  arcs  doubkaux  ont  des  colonnes  sans  chapiteaux ,  sofll 
toutes  composées  à  liernes  et  tiercerons ,  avec  nervii!*? 
flamboyantes  dans  la  chapelle  du  chœur.  La  fenêtre  de  cette 
chapelte  a  aussi  des  décorations  flamboyantes,  tandis  que 
celles  du  ch(pur  sont  seulement  à  meneau.  Les  voûtes  des 
trois  dernières  travées  de  la  nef  ont  été  faites,  en  1845, 
par  les  soins  et  les  deniers  des  frères  Crouzet,  dont  Tun 
était  curé,  ainsi  que  l'apprend  une  inscription  gravée  sur 
une  table  de  bois,  que  les  ûdèles  reconnaissants  ont  fait 
placer  spontanément  contre  le  mur.  La  porte  d'entrée ,  an 
fond  de  la  nef,  est  en  arc  surl)aissé ,  orné  de  moulures. 
Le  porche  date  de  1840;  il  supporte  le  clocher,  carré,  ter- 
miné en  pyramide.  Deux  cloches  datent  de  1644.  L'une 
porte  ces  mots  :  IHS  .  lE .  MAPELE  .  MARTIAL».  PARENT . 
ET  .  DISCIPLE .  DE .  SAINGT .  PIERRE  .  DE  .  NOALIHE.i644, 
avec  les  initiales  du  fondeur  :  M .  T .  ;  elle  est  ornée  d'une 
crobc  avec  des  degrés,  de  fleurs  de  lis  et  d'un  sceaa  de 
forme  elliptique  fl^uiciut  Notre-Seigneur  sur  la  croix  et. 
au-dessous,  deux  autres  personnages,  Tun  assis,  bénissant 
ou  baptisant,  l'autre  à  genoux.  Ce  sceau  est  marqué  d'an 

(t)  DoAt,  09  m,     64  et  m. 
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€  u  chargé  d'une  aigle  et  de  celte  légende  :  S  .  DOMINI . 

IÛHâNIS  PEËSBITëR.  L'autre  cloche,  du  même  fondeur» 

porte  l'inscriptioii  :  ÀD  .  MISSÂH  .  TOGO  .  ÂGCVRRITE  . 
CHRISTIAN!  .  1644.  et  deux  petits  sceaux  fîprurant  la  sainte 
Merge  couronnée»  son  Fils  sur  le  bras»  et  de  1  autre  une 
fleor  de  lis,  avec  ces  mots  pour  légende  :  S  .  DOBONI . 
lOHAMS  .  D.....  INS. 

Auprès  de  Noailles,  on  a  trouvé  un  tombcan  niérovin- 
giai  contenant  un  tiers  de  sou  du  monétaire  VENGËMIYS  . 
ÏARL  au  monogramme  des  Ruténes,  et  une  très-belle  fîbule 
ea  vermeil  (1)* 

Cairdonnae  était  une  des  jurades  de  Cordes  du  corps  de 
k  ville;  elle  reconnaissait  le  roi  pour  seigneur.  Là  aurait 
été  on  prieuré  simple. 

Le  château  du  lieu  n*a»  dît-on,  aucun  intérêt. 

(4)  Cet  objets  sonl  en  li  poeeetsioD  de  M.  BayDte,  h  AUii. 
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Cette  commune  est  formée  des  trois  anciennes  jurades  de 
La  Salvetatj  de  Livers  et  de  Gazelles,  toutes  du  corps  ck  h 
ville  de  Ciordes.  £q  1671,  les  juiats  de  Gazelles»  Livers  et 
Campmar  passèrent  une  reconnaissance  au  roi  ;  les  consul» 
de  La  Salvetat  déclarèrent  qu'ils  lui  faisaient  une  albergue 
de  13  sous  4  deniers. 

L*église  de  Gazelles  était  annexe  de  celle  de  Cordes.  CMk 
de  La  Salvetat-lés-Gordes  avait  pour  patron,  au  XIII*  siè- 
cle, le  doyen  du  chapitre  du  Puy,  qui,  le  16  des  calen- 
des de  juin  1287,  présenta  à  Tacceptation  de  Févégae 
le  clerc  Jean  do  Aste-Basse  pour  recteur  de  Téglise  (l);  au 
siècle  demi  or,  l'archevêque  était  coliateur  de  Saiute-Made- 
leine-de-La-Salvetat  et  de  son  annexe  Saint*Martial.  Ces 
paroisses  étaient  très-petites;  la  première  comptait  16  com- 
muniants et  l'autre  40;  en  1775  la  cure  est  dite  valoir 
510  livres.  L*église  de  Saint-Martin-de-Campinar  ^  dans  la 
jurade  de  Livers,  était,  à  cette  époque,  une  annexe  de 
Salles,  dont  l'archevêque  était  coliateur.  Anciennement  1l> 
possesseurs  de  la  seigneurie  voisine ,  dont  elle  prenait  le 
nom,  en  avaient  usurpé  les  dimes,  que  Hugues  de  CfuUmar 
restitua  à  l'évêquo  le  5  des  calendes  de  dôcombre  1281  (2). 

L'église  de  Gazelles,  formée  de  trois  travées,  la  première 

(i)  Doat,  n«  107,  f«  344. 
(3)  /d.,  r»Si8. 


Digitized  by  Google 


GOMMUiXE  DE  UV£RS-CAZ£LLES. 


119 


avec  deux  chapelles,  et  d'un  sanctuaire  à  chevet  polygonal, 
est  toute  voûtée  à  arête,  les  nervures  se  perdant  sur  les  piliers. 
Les  dés  ont  on  écuason  inscrit  dans  un  qaatre-lobes  combiné 
ifec  on  carré.  Les  fenêtres  du  chœur  sont  à  meneau ,  et 
oelles  des  chapelles,  simples,  trilobées  au  sommet;  au  mur 
lenninal  est  une  belle  rose  formée  de  six  ronds  entourant 
an  qoatre«lobes.  An  chœur  il  y  a  des  restes  d'un  ancien 
joli  K'iable;  deux  panneaux  figurant  en  bas-relief  la  sainte 
Famille  et  T Adoration  des  mages,  le  tabernacle  en  forme 
de  chapiteau  feuUlagé,  et  au-dessus  un  reposoir  avec  miroir 
m  fond.  La  porto  d'entrée  est  à  plein  cintre  du  XVI'^  siècle, 
aTuc  tore  tout  autour.  Le  clocher  est  tout  neuf»  carré,  puis 
octogone ,  terminé  en  flèche. 

Le  château  de  Gazelles,  à  une  toute  petite  distance  de 
TégUse,  à  Textrémité  d'une  découpure  du  plateau,  ollre 
phaiemB  caractères  d'ancienneté.  C'est  d'abord  une  tour 
carrée,  presque  isolée,  d'un  très- bel  appareil ,  pourvue  dans 
le  Laà  d'ouverlures  a  plein  cintre  et  en  ogive,  et  couiunnee 
d'une  ceinture  de  consoles  supportant  sans  doute  ancienne- 
ment des  mâchicoulis.  De  petites  fenêtres  à  accolades  don- 
Qeiii  sur  la  coui ,  ainsi  que  le  vestibule  d'un  escalier  tour- 
aa&t,  pourvu  de  l'enétres  avec  siège  eu  maçouaene  à  un 
des  côtés  de  l'embrasure;  enfin,  des  croisées  à  montants  et 
aeœaux  sculptés  ouvrent  sur  le  dehors. 

A  Lv'crs  il  y  a  aussi  les  restes  d'un  château  intéressant  ; 
uk  le  temps  nous  a  &it  défout  pour  le  visiter,  ainsi  que 
b  belle  petite  église  voûtée  de  Sami-Martin-de'Càmpmar, 
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La  vallée  de  Campes,  arrosée  par  le  Cérou ,  aété  occupée 
par  les  Romains  et  les  Francs  (1).  On  peut  reconnaître  son 
nom  dans  un  acte  du  X'  siècle  (2);  mais  ses  habilanU  n'ap- 
païaîssent  qu'aux  XIIP  et  XI V  siècles,  groupés  autonr  da 
leur  église  et  associés  avec  ceux  de  Saint-Amans  pour  for- 
mer un  juratif  sous  la  dépendam  e  de  Cordes. 

Uéglise  de  Notre-Dame-de-Campes  était,  au  XIII*  siècle, 
au  pouvoir  de  chevaliers  puissants  qui  s'en  étaient  appro- 
prié les  revenus;  an\  noncs  de  février  1280,  Guillaume  de 
Mordealto,  fils  de  Kaimond,  délaissa  sa  portion  à  l'évêque 
d*Albi  (3).  A  Saint-Amans  se  trouvait  une  église  annexe  de 
Campes  (4),  mais  qui  n'existait  plus  au  siècle  dernier.  Ué\'é- 
que  avait  la  collation  de  la  cure  qui,  en  1775,  valait  50*)  iiv. 
La  part  da  dîmes  qui  y  était  affectée  se  portait,  en  1790, 
d'après  la  déclaration  du  desservant,  à  71  setîers  de  blé, 
4  de  seigle ,  11  do  millet ,  4  de  menus  grains,  1  de  chenevis 
ou  de  graine  de  lin,  70  livres  de  chanvre,  8  agneaux,  m 
cochon  et  une  barrique  de  vin  ;  elle  était  grevée  d'une  reale 
de  6  s.  de  blé. 

L'église  est  romane.  Le  clocher,  catré  dans  le  bas  et  ocU>- 

(4)  On  t  trouvé  à  Campes  des  stelues  en  marbre  qui  ODt  été  malkei- 
reaeement  maliléea ,  et  beaucoup  de  tombeaux  eo  pierre. 

(2)  Oans  le  nom  de  Campant»  de  l'acte  déjà  cité  de  972,  si  la  leçoa 
de  doin  Vdisséte  doit  être  conservée. 

(3)  Dont ,  no  107,  fo  2Î4. 

(4)  Ko  te  fournie  p«r  M.  de  Combettes. 
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gone  aa  sommet,  est  décoré  de  contreforts  plats  à  peitie 

bailhiuts  et  a  ses  fenêtres  à  plein  cintre.  Il  précède  Téglisé 
dans  laquelle  on  entre  par  une  porte  à  trois  archivoltes  en 
ogive,  avec  entablement  couronné  d'une  corniche  que  sup-» 
portent  des  modillons  non  sculptés.  La  nef  et  le  chœur  ont 
été  réparés  depuis  peu,  et  Ton  a  coostruit  des  voûtes  en 
briques  pistes»  enlevant  ainsi  à  l'église  son  caractère  primitif 
que  dénaturent  encore  des  bas  côtés  formés  des  anciennes 
chapelles  dont  on  a  enlevé  les  murs  de  séparation.  Ces 
chapelles  ne  datent  pas  de  Tépoque  romane  ;  deux  d'entre 
elles  qui  ont  leurs  voûtes  d'aréte  avec  clé  décorée  d*un 
bouquet  à  trois  branches  et  les  fenêtres  a  meneau ,  se- 
raient du  siècle.  Le  chœur  à  chevet  droit  était  percé  de 
cinq  fenêtres,  deux  sur  les  côtés  et  une  au  chevet ,  à  ouver- 
tare  trés-étroite  à  Textérieur,  15  centimètres  environ  sur  50. 
—  En  réparant  l'autel ,  on  a  trouvé  dans  la  maçonnerie  une 
statue  polychrome  enchâssée,  représentant  une  femme;  elle 
est  d'un  trés-bon  travail. 

Auprès  de  l'église  est  une  croix  de  cimetière  très-remar- 
quable. Les  deux  bras  et  le  haut  sont  terminés  par  une 
couronne  fleuronnée.  La  fiice  principale  représente  la  scène 
de  l'ensevelissement  du  Christ,  ou  plutôt  l'action  pieuse 
qui  le  précéda ,  c'est-à-dire  le  moment  où  Joseph  d'An- 
mathie,  disciple  de  Jésus,  et  son  compagnon,  Nicodéme, 
enveloppent  le  corps  de  Notre-Seigneur;  la  mère  du  Christ 
assiste ,  muette  et  résignée ,  à  cette  scène  douloureuse.  Ce 
groupe  est  supporté  par  une  console  ornée  d'un  cartouche 
eti  sont  %urée8  trois  étoiles,  armes  peut-être  du  donnateur 
de  la  croix.  Âu  sommet  du  tableau  est  un  ange  tenant  entre 
ses  mains  une  couronne. 

La  fiioe  opposée  représente  une  scène  qui  a  été  malheu*- 
rensement  mutilée.  On  y  voit ,  sur  le  premier  plan ,  un 
personnage  revêtu  d'ornements  pontificaux,  un  moine  peut^ 
être,  à  en  juger  par  sa  couronne  de  cheveux;  il  tient 
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un  livre  ouvert  et  montre  le  ciel  à  un  autre  pei*sonnage 
couronné,  qui  se  tient  à  genoux»  les  mains  jointes  et  le 

regard  attaché  sur  lui.  Au-dessus  de  la  tctc  de  ce  dermcr, 
se  trouve  une  figure  grossière  que  Ton  pourrait  prendre 
pour  le  génie  du  mal  vaincu.  Ce  tableau  devait  être  com- 
plété par  un  troisième  personnage  placé  de  Tautre  côté  de 
racteur  principal  ;  mais  la  pierre  a  cruellement  souilert  en 


cet  endroit.  Quelle  est  la  pensée  qui  a  guidé  l'artiste  dans 

sa  t'omposilion  ?  N'aurait-il  pas  voulu  représenter  la  pré- 
dication de  la  Parole  de  Dieu  et  une  conversion  éclatante  t 
Les  dimensions  de  cette  croix  intéressante,  dont  la  con- 
fection paraît  remonter  au  XY*  siècle,  sont  0,80  centimètres 
de  haut  sur  0,65  de  large  ;  elle  repose  sur  un  pédicule  de 
i  mètre  30  de  haut.  Elle  a  été  réparée  par  les  soins  da 
curé  actuel  de  Téglise  de  Campes,  qui  a  su  en  apprécier  le 
mérite,  et  qui  l  a  laite  consolider  sur  sa  base. 
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La  hviére  du  Cérou,  en  quittant  le  riant  bassin  de  Salles, 
ooolet  sur  aoe  longueur  de  plusieurs  kilomètres,  dans  un 
lit  très-pittoresque,  resserré  entre  des  coteaux  qui  semblent 
joindre  leurs  flancs,  et  atTose  ensuite  le  bassin  plus  étendu 
de  Campes  et  de  Cordes*  Sur  un  de  ces  coteaux  rocailleux 
de  la  rive  droite ,  et  à  moitié  hauteur,  s'élèvent  quelques 
maiaous;  c'est  là  remplacement  de  Saint-Marcel,  de  ce  châ- 
teau célèbre  au  temps  des  croisés. 

Cette  position,  naturellement  trés-forte,  avait  été  occupée 
très-anciennement,  peut-être  par  les  (iaulois,  et  Ton  y 
trouve  tout  auprès  des  traces  de  voie  romaine.  Au  X""  siècle, 
Saint-Marcel  appartenait  à  Hugues,  évéque  de  Toulouse, 

qui  en  disposa,  vn  900;  siivoir  :  de  rusufniit  en  fiiveur  de 
Bernard,  évèque  de  r.ouserans,  et  de  la  propriété  en  faveur  de 
l'cglise  Sainte-Marie-de-la-Daurade  (1).  Raimond  P',  comte 
de  Bouergue ,  exécuteur  testamentaire  de  Tévéque  Hugues, 
a\iiit  aussi  d^  droits  sur  Saint-Marcel,  notamment  sur  l'église, 
p'il  donna  en  alleu,  en  961,  au  même  évéque  Bernard, 
et,  à  sa  mort,  aux  chanoines  de  Saint-Salvi  d'Albi  (2). 
Siiàiil-Mârcel  passa  ensuite  dans  le  domaine  des  comtes  de 
Toulouse,  et  Pons,  fils  aîné  de.  Guillaume  Taillefer^  l'assi- 
gna en  douane  à  sa  femme,  en  1037, "avec  d'autres  terres 

«)  Hki,  féi.  db Ltm§.,  t.  m,  p.  47  et  430. 
.  (D  M.,  p.  M  al  M. 
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dans  révéché  d*Albi ,  avec  son  honneur  et  son  dis^ict;  cat- 
trum  Sancti-MareeUi  eum  suo  honore  et  suo  mandamerUo  {\\ 

Il  commandait  alors  aux  localités  voisines  (2'.  Raimond  V 
le  possédait  ea  1163,  et  ne  le  comprit  pas  nommément  au 
nombre  de  ceux  qu'il  donna  à  Raimond  Trencavel,  en  ga- 
rantie du  remboursement  des  300  marcs  d*argent  qu'il  lai 
avait  fait  payer  pour  sa  rançon  quand  il  le  tenait  prisonnier 
à  Toulouse  ^3). 

La  guerre  des  Albigeois  arrêta  la  prospérité  de  Sûnt- 
Marcel.  En  1211,  ce  château  ouvrit  ses  portes  à  Simon  de 
Montfort  (4)  ;  mais  il  retourna  bientôt  sous  la  dominaticMi 
du  comte  de  Toulouse,  ({ui  y  mit  pour  gouverneur  Géraid 
de  Pépieux.  L'année  suivante  il  fut  assiégé  par  les  croisés, 
sur  les  instigations  de  Tabbé  de  Citeaux.  A  cet  effet,  Simon 
de  Montfort  manda  au  comte  Baudouin,  campé  à  Bmni- 
quel,  de  venir  le  joindre.  Son  armée  ne  ('om[»tait  que  cent 
cavaliers  el  peu  de  fantassins;  il  ne  put  investir  la  place 
qui  était  très-forte»  vero  magntm  ei  forlissifmtm.  Les  comtes 
de  Toulouse,  de  Foix  et  de  Cbmminges  coururent  au  secours 
de  Saint-Marcel  avec  cinquante  cavaliers  et  beaucoup  de 
fantassins;  une  partie  de  leurs  troupes  se  logea  dans  le 
fort  et  Tautre  campa  auprès  des  murs,  interceptant  les  pas- 
sades et  empêchant  les  vivres  d'arriver  au  camp  enn»  mi. 
Cependant  les  croisés  continuèrent  le  siège;  ce  ne  fut  que 
lorsque  la  disette  commença  à  se  faire  sentir,  et  après  avoir 
manqué  de  vivres  pendant  plusieurs  jours,  que  Simon  de 

(I)  Hiit.  fin,  du  long.,  t.  Ht.  p. U4  et  503. 
(D  11  Ciat  oomprendra  parmi  cet  loctlIlAB,  tiloieiiiieiiMDt  éu  reamt  de 
8dDl-ll»rce1,  celle  de  NmUmi,  malgré  ton  éloignement ,  car  elle  eoolri- 

buait  au  paiement  de  l'albergue  que  faisait  le  château  an  loi,  et  dont 
elle  ne  fut  déchargée  qu'eu  4671  (Archiv.  de  la  cour,  titrt^s  de  la  seot- 
chaussée). 

(3)  But.  gen.  du  Lang,,  t.  lY,  p.  491,  C05et  543. 

(4)  V,  p.  173. 
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Monffort  80  retira  le  24  mars,  la  veille  de  Pàqnes,  aprèe 
plus  de  deax  mois  de  siège  (1).  —  Dans  cette  même  année 

1212,  Montforl  retoui  uaeD  Albigeois.  Il  n*y  avait  plus  alors 
de  garoisou  à  Saint- Marcel ,  et  les  habitante  du  château 
loi  envoyèrent  une  députation  pour  implorer  sa  clémence  ; 
il  fut  implacable,  et  ces  malbeureux ,  dans  la  crainte  des 
desastres  qui  allaient  arriver,  s'enfuirent  tous  à  son  appro- 
che :  Montfort  trouva  le  château  désert  et  le  fit  aussitôt 
démolir,  ne  laissant  pas  pierre  sur  pierre  de  ses  fortiûca- 
tioas  ^2). 

Saint-Maroel  ne  se  releva  jamais  d'une  manière  complète 
de  ce  coup  funeste.  Quelques  habitants  y  retournèrent  bfttir 

icars  maisons;  mais  la  fondation  toute  stratégique  de  Cordes, 
qui  ent  lieu  en  1222  et  à  une  petite  distance,  empêcha  que 
1*00  ne  relevât  ses  fortifications.  Saint-Marcel  était  distinct  de 
Cordes  vers  1532,  et  déclaré  hors  des  limites  de  la  seigneu- 
rie de  Mooesties;  il  eut  sans  doute  alors  son  administration 
municipale  propre;  mais  à  la  fin  du  siècle,  en  1289,  alors 
que  toutes  les  ressources  étaient  centralisées  à  Cordes  pour 
en  faire  une  ville  fortii  de  premier  ordre ,  il  fut  indissolu- 
Iklement  uni  à  cette  ville,  comme  il  a  été  dit  ailleurs,  et 
dès  ce  moment,  ayant  dcjà  perdu  toute  importance  politi- 
que, il  n'eut  [jlus  qu'une  administratioii  secondaire  et  dé- 
pendante, dont  ses  hahitanis  cherchèrent  en  vain  à  s'af- 
fanchir«  —  Suivant  leur  déclaration  de  1671,  ils  ^lisaient 
au  roi  une  albergue  de  5  livres  6  sous  8  deniers  et  de  i  livres 
de  dre  ;  les  lods  s'y  prenaient  à  raison  de  20  d.  par  livre. 

Les  dîmes  de  Téglise  de  Saint-Marcel  étaient  levées,  au 
Xm*  siècle,  par  plusieurs  seigneurs  des  environs.  Adémar 
de  Salies,  chevalier,  habitant  à  Cprdes,  endélaissaà  1  eveque, 

But,  gén.  du  Lsm§»t  X.  V,  p.  484.  —  Fierre  d«  Vftii&-Ceriuui ,  éd.  de 
«6<>.  p.  166  «tan?. 
X     p.  IS9. —Ad.  do  Mège,  p.  60  elISS.  ^  P.d»  Vtnx-Cenutt,  p.  476. 
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le  8  des  calendes  d'octobre  1253»  la  sixième  partie  qu'il 

détenait,  et  puis,  le  2  des  nonesde  novembre  1278,  Hugo 
de  Gampmar  lui  en  abandonna  une  autre  partie  :  révè}uc 
avait  toute  la  dlme  en  1304  (1).  Plus  tard  Téglise  de  Saint- 
Uarcel  fut  annexe  de  celle,  du  Segur.  - 

Le  village  de  Saint-Marcel  vsl  composé  seulement 
quelques  maisons.  On  y  voit  des  restes  de  constructions 
très-anciennes,  de  la  plus  grande  solidité,  et  on  découvre  i 
Tentour  des  substructions  nombreuses  et  d'objets  anciens, 
armures  et  ustensiles  de  cuisine.  L'église  a  sa  porte  en 
ogive,  un  clocher  en  pignon  triangulaire,  et  dans  l'intérieiir 
deux  colonnes  engages  supportant  sans  doute  dans  le 
principe  un  arc  doubleau  ogival.  Elle  est  bâtie  au-dessus 
d'une  église  romane,  dont  il  subsiste  quelques  piliers  por- 
tant des  arcs  en  plein  cintre,  de  grand  appareil  et  d'une 
exécution  très-soignée. 

baint-Martial-de-Gérat  était  une  ancienne  jurade.  Son 
église,  dont  les  dîmes  furent  délaissées  à  l'évéque  par 
Adéraar  de  Salles,  en  1253,  et  par  Bernard  de  Saint-Amans, 
en  1282(2),  est  bâtie  sur  un  petit  coteau  de  la  rive  di-oitc 
du  Gérou  (3).  Elle  était  annexe,  ainsi  qu*il  a  été  dit  plus 
haut ,  de  La  Salvetat.  L'édifice  n*a  aucun  caractère  architec- 
tural ;  il  a  été  agrandi  depuis  peu ,  en  même  temps  qu'où  a 
élevé  le  clocher  en  pignon  triangulaire.  On  trouve  à  c6té 
des  tombeaux  en  pierre. 

(4)  Doat,  D«  106,  t»  407,  n«  407,  f>  49,  etD<»  408,  fo  459. 
(1)  M.,  n«406.  f>  407,  et  no  407,  f*  954. 

(3)  On  raconte  qu'après  la  oonatraction  de  l'église,  la  statue  de  Saint- 
MarUal,  qu'on  y  avait  placce,  disparut  un  jour  et  fut  rtUuuvoe  a  uno  petite 
dUlauce  dans  im  hm^  ;  rcporlée  dans  1  église  ,  elle  n'y  était  [<lu?  It  lon- 
demain,  mais  toujours  a  la  même  place  dans  le  bois  :  ce  fait  s  étant  re- 
produit successivemeot  pendant  plusieurs  jours,  les  iidèles  résolurent  de 
conairuire  un  nouvaau  temple  sur  cel  empkcament;  ealni  où  il  eat  ao* 
iomd'bin. 
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Les  jurats  de  Bournazeî  reconnurent,  en  1671,  devoir  au 
roi  uoe  ali)ergue  de  4  livres  argent  et  de  4  livres  de  cire. 

L'église  appartenait»  dés  les  premiers  temps»  au  chapitre 
èt  Sainte-Cécile  d'Âlbî  ;  la  possession  lai  en  fnt  confirmée 
en  1136  et  en  1?15  (1).  Quelques  années  après,  en  1259, 
ses  limites»  avec  celles  de  Saint*Jean-de-La-Gapelle»  furent 
lignées  entre  Jean  Boteti,  chanoine  d'Àlbi,  et  l'hôpital  de 
Râissac  (2).  Le  chiipifri'  la  iaisait  desservir  par  un  vicaire 
perpétuel  auquel  il  donnait»  indépendamment  de  la  jouis- 
nœ  des  biens  de  la  cure»  une  pension  de  17  setiers  de 
Wé.  Cette  pension  fut  augmentée,  par  transaction  du  21  jan- 
\ier  1632,  de  2  setiers,  et  les  décimes  payés  par  le  vicaire 
foieat  mis  à  la  charge  du  chapitre;  mais  après  la  déclara- 
lioD  dn  roi  de  1686,  le  vicure  préféra  la  congrue  de  300 1.» 
qu'il  aLandonna  aussi  bientôt  après,  le  26  mai  1691,  pour 
reprendre  la  pension  qui  fut  alors  portée  à  25  setiers  avec 
la  joaissance  en  sus  de  la  dime  du  vin,  de  la  laine,  des 
ajineaux  et  du  chanvre.  Plus  tard  le  vicaire  perpétuel  re\  iut 
a  la  amgrue  »  pour  retourner  à  la  pension  qu'il  levait  en 
1710,  année  où  la  communauté  se  plaignit  au  chapitre  «  de 
iOD  avidité  »  à  percevoir  Ja  dime;  mais  il  l'abandonna  en 

ii)  ItatI,     les.  |M  46et  f04. 

(ij  Archiv.  de  U  préfect.  du  la  Uaute-Garonoe . 


Digilized  by  CoOgle 


m 


GAILLAG.  CANTON  DE  CORDES. 


1788,  lorsque  le  roi  eut  porté  la  congrue  à  7f)()  livres  [[\ 
—  La  cure  avait  quelques  immeubles  et  des  ûe£s  diaséiniott 
(laDs  plusieurs  paroisses. 

L'é^dise,  dédiée  à  saint  Barthélémy,  eat  voûtée  à  arête; 
elle  est  fonnée  de  deux  travées,  avec  chapelles  dans  la 
première  et  d.'un  chœur  à  chevet  polygonal ,  édaiié  par  | 
deux  fenêtres  ogivales  à  meneau.  Le  porche  est  voûté  et  1 
supporte  le  clocher  avec  escalier  tournant  latéral. 

Sur  la  place  du  village  il  y  a  une  croix  en  fer,  du 
XVr  siècle  ,  a  bouts  llcurdelisés  ;  la  base  est  entourée  de 
feuilles  de  tôle,  modelées  en  pétales»  et  de  longues  tiges  re- 
courbées, terminées  en  corolle  campanulée. 

Auprès  de  Bournazel,  à  l'extrémité  d'un  plateau  aride  • 
qui  domine  la  vallée,  s'élève,  au  local  de  Pecfi^Aubel ^  une 
tour  isolée  qui  produit  un  effet  très-pittoresque.  Cette  tour, 
ou  plutôt  ce  qui  en  reste,  est  formée  de  deux  pans  de  mun 
très-élevés,  d'une  solidité  proverbiale;  tout  autour  ou  voit 
des  traces  de  fossés,  et  dans  Tenceinta  des  substructions 
nombreuses  :  il  s'y  trouvait  même  une  salle  souterraine 
dans  laquelle  on  pouvait  pénétrer  il  y  a  encore  peu  de 
temps.  Ces  débris,  que  Ton  peut  faire  remonter  à  une  époque 
assez  reculée ,  doivent  appartenir  à  un  chÂteau  ancien  ou 
bien  à  une  tour  de  signaux  (2). 

(1)  Arcbiv.  de  la  préfect.  du  Tarn,  inventaire  des  titres  du  ebapitne. 

(S)  Plusieurs  légendes  ont  cours  sur  cette  tour  de  Pech-AuM.  Nonses  i 
avons  signalé  une  à  propos  du  nom  de  Cordes;  en  yoid  uns  antre 
se  rattache  à  la  fondalîon  même  de  cette  ville.  On  vonlsît  la  bêlir  sur  k 
plateau  de  Pedi* Aubel ;  les  Ibodemeola  étsient  marqués,  et  les  est- 
struclions  commençaient  à  sortir  de  terre ,  quand  une  force  occvll» 
parsiysa  tons  les  efforts  des  ouvHers  ;  malgré  un  travail  assidu ,  les  mors 
n'avançaient  pas,  et  pendant  la  miit  un  esprit  invisible  détruisait  ce  qu  oo 
avait  élevé  pendant  lu  jour.  Ci  la  dura  un  mors  environ  ,  quand  un  tnatio 
un  ouvrier  impatienté  rejette  .^on  marteau  avec  force  eu  prononçant  ks 
plus  violentes  imprécations.  Beveou  à  lui»  il  ne  reUouve  plus  son  outil; 


i 
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BaDS  cette  commune  encore,  tout  prés  de  La  Capelle- 
Ségalar,  est  le  lieu  de  Roumagnac^  où  existent  des  subs- 
tractions  romaines,  parmi  lesquelles  on  a  retiré  des  mé- 
dailles impériales  et  un  Alexandre  Sévère  en  or. 


U  apptlle  ses  oomptgnons»  mais  loulea  les  recherches  soDt  ionUles.  Alors 
les  tiiYatiz  eoni  snspeûdus  •  el  totis,  frappés  de  teneur ,  restent  dans  le 
phisgnDd  abattemeot.  A  quelques  jours  de  là,  uo  pâtre  «  gardsiit  ses 
troupceux  sur  une  des  hauteurs  de  Tautre  rive,  trouva  par  hasard  le 
OMrteau  qui  avait  été  Jeté.  Sa  découverte  fit  grand  bruit,  et  H  ftit  décidé 
Boauimemeolde  bAlir  la  vilie  en  cet  endroit. 
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Le  lieu  de  La  Gapeiie  existait  comiiie  place  iorle  en  llliu. 
Il  avait  été  fondé  quelques  années  auparavant  par  Bertrand 
de  La  Capelle,  sur  un  emplacement  qui  lui  avait  été  cédé 
à  cet  effet  par  Icher  de  Laroque,  prieur  des  chevaliers  de 
Jérusidem  en  AlJbigooiâ  (1).  Les  déveioi>pomeiits  de  ce  châ- 
teau s'arrêtèrent  à  la  guerre  des  Albigeois,  après  la  des- 
truction de  Saint-Marcel  et  de  La  Guépie,  par  suite  de  li 
fondation  de  Cordes ,  dans  la  juridiction  duquel  il  fut  bii  n- 
tôt  compris.  —  £a  1671,  les  consuls  de  La  Gapelle-Ségalsr 
déclarent  foire  au  roi  4  sous  8  deniers  d*albergue. 

Le  territoire  de  La  Capelle  appartenait  aux  chevaliers  de 
Saint-Jean ,  qui  Tavaient  cédé  »  pour  y  hèAxt  une  ville ,  à 
Bertrand  de  La  Capelle;  et  la  ville  fondée,  ils  lui  en  ooo* 
firmerciit,  en  1 190,  la  cession  avec  tons  droits  seigneuriaux 
et  ecclésiastiques,  sous  une  rente  annuelle  de  10  sous 
avec  cent  sous  melgoriens  de  prime-acapte  ^  12  denieis 
d'arrière -capte ,  et  Valhcrgue  au  prieur  et  à  sa  suite  une  fiws 
l'an.  La  famille  de  Bertrand  ne  garda  pas  longtemps  cette 
seigneurie.  CSompaing  de  La  Capelle  abandonna  tous  ses 
droits,  en  1238,  au  commandeur  Etienne  de  Lémosi,  se  ré- 
servant seulement  la  franchise  de  dîme  pour  tous  ses  biens» 
moyennant  un  abonnement  de  4  sous,  et  la  propriété  de  quel- 
ques fiefe  sous  Talbergue  et  un  cens  de  douze  d.  et  autant 

(1)  Arohiv.  de  la  Uaute-Otronoe,  Unes  de  BaiiMc— DocnmesU,  a*  7. 
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d'arriére-capte  ;  en  1247,  du  consentement  de  GuiUaumette 
de  Saint- Amans ,  sa  femme,  et  (le  sou  ûls,  il  lui  abandonna 
encore  ses  ûeb,  et  enfin ,  en  1260«  il  se  départit  de  son 
exemption  de  dîme.  Àinsi  les  chevaliers  rentrèrent  dans 
rentière  seigneurie  directe  de  LaCapelle  qui  forma,  jusqu'à 
la  Révolution,  un  membre  de  la  commanderie  de  Haissac. 

Ce  membre  consistait  en  droits  féodaux  donnant  de  rente, 
en  1688,  6  setiors  3  mesures  de  seigle,  5  s.  5  m.  2  bois- 
seaux d'avoine  et  15  deniers,  et  en  1790  (1),  iO  s.  2  m.  de 
aeigle,  S  s.  d'avoine,  5  sous  et  3  gélines;  il  comprenait 
aussi  tous  les  droits  ecclésiastiques  de  la  paroisse.  L'église, 
sous  le  vocable  de  Sain  te -Cécile,  avait  titre  de  prieuré  et 
ose  annexe,  Notre-Dame  d^Aussemttse^  dans  la  municipa- 
lité de  Milhars.  Le  commandeur  de  Raissac,  prieur  primitif, 
prenait  la  dîme  du  blé  (fui  se  piujait  à  la  ^  gerbe  et  du  car- 
nelage  au  iO^.  Le  vicaire  perpétuel  avait  12  s.  de  seigle, 
2  cochons ,  30  livres ,  la  moitié  de  la  dime  du  vin ,  et  toute 
celle  du  chanvre  et  du  lin  ,  et  en  sus  la  jouissance  de 
quelques  terres;  en  1705,  cette  pension  fut  augmentée  de 
40  livres.  Le  commandeur  prenait  encore  la  moitié  de  la 
dime  du  terroir  de  La  Verte^Marie,  dont  le  prieur  du  Segur 
preuail  l'autre  moitié.  Eu  1738,  la  dîme  de  La  Gapeile  avait 
été  affermée  355  L,  quittes  de  la  pension  en  grain  et  en 
ttjgeot  au  vicûre. 

L'église  est  voûtée  à  arête.  Elle  est  formée  de  trois  tra- 
vées, la  première  servant  de  sanctuaire,  et  de  trois  cba- 
pdles.  Les  nervures  des  arcs  se  continuent  sur  les  colon- 
nes jusqu'à  la  base.  Le  clocher  est  sur  la  dernière  chapelle 
et  est  octogone  au  sommet;  Tescaliet*  est  tournant  et  en 
BttUie.  —  Le  calice  et  sa  patène ,  antérieurs  à  la  iiévolu- 
tioD ,  portent  la  croix  de  Malte  et  le  monogramme  L  H.  S. 

(I)  Aichi?.  da  T«ro,  vente  été  bieM  nêtioaaiix,  certon  6S. 
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Sur  les  frontières  du  Koaergue  et  de  l'Albigeois,  à  la 
jonction  du  Viaur  et  de  TAveyron,  mais  sur  la  rive  gaocfaê, 

s'élèvent  les  ruines  d'un  château  pusu  sur  un  rocher,  et 
auquel  on  arrive  par  un  chemin  étroit  et  dangereux  ;  c'est  là 
l'ancien  chÂteau  de  La  Quépie.  Àu  temps  de  la  féodalité, 
les  populations  vinrent  se  t^ioiiper  autour  du  seigneur  et 
construisirent  leurs  habitations  sur  le  flanc  de  la  montagne 
ou  sur  le  bec  formé  par  la  jonction  des  deux  rivières  :  la 
ville ,  divisée  par  le  Viaur,  se  trouva  donc  faire  partie  des 
deux  diocèses  d'Albi  et  de  Rodez. 

Le  château  de  La  Guépie  paraît  pour  la  première  Ibis  dans 
riiistoire,  au  XIP  siècle  :  Bernard  de  La  Guépie  fut  uné» 
témoins  d'un  bail  à  fief,  passé  en  i  177  par  Raimond  V,  comte 
de  Toulouse  (1).  Ën  1211,  La  Guépie  se  soumit  à  Simon  de 
Montfort ,  et  retourna  bientôt  sous  robéissance  de  Rai- 
mond Yl  :  m  us,  en  1212 ,  ses  habitants  s'enfuirent  devant 
le  terrible  chef  des  croisés,  qui  était  revenu  dans  le  pays  et 
promenait  de  tous  côtés  la  désolation  :  alors  le  château  fai 
détruit  et  incendié  (2). 

La  Guépie,  dans  une  position  stratégique  si  importante, 
se  releva  promptement  de  ce  désastre,  La  seigneurie  avait 

(I)  ma.  gén.  du  LttH0.,  t.  IV,  p.  m, 

{%)  td, ,  I.  y,  p.  173,  laa,  m,  m  et  484.  nm  dê  Vaux^CMii , 
p.  160  0t  175. 
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  « 

élé  apportée  en  dot  à  Gaillard  de  Balagoier  par  Domestique, 

fille  de  Lombarde ,  héritière  de  Raimond -Bernard ,  dont 
wm  venons  de  parler;  elle  fut  cédée  en  échange  de  la 
seigneurie  du  fiés,  en  Rouergue,  par  Balaguier,  au  comte 
de  Tuulouse,  le  3  des  nones  d'avril  i?49  (1).  Quelques  an- 
nées api  es,  en  1251,  Alfoûse  de  Poitiers  la  donna  avec 
(oale  aa  juridiction,  merum  et  mûrfum  impertiim,  à  Bernard 
de  Penne,  contre  sa  part  de  la  terre  de  ce  nom  (2)  :  la  sei- 
gneurie, XhoniiLur  de  La  ùuepie,  s'étendait  alors  sur  les 
puoîMes  de  Saint-Amana-de-Lft^uépie^  diocèse  de  Rodez, 
de  Saint*Martin-de-La-Guépie ,  de  Saint-Pierre-de-Mercens 
et  de  Sommard,  au  diocèse  d'Albi.  Depuis,  cette  branche 
de  la  lamille  de  Penne  posséda  jusqu'à  son  extinction  la 
iagneorie  de  La  Guépie.  On  a  vu  que  Bernard ,  Raimond- 
Âmiel  et  Olivier  avaient  été  en  procès  avec  les  habitants  de 
UffdeSt  AU  sujet  des  droits  de  passage  et  d'usage  sur  leur  terre, 
et  noos  parlerons  bientôt  des  coutumes  que  donna  à  ses 
msaux  01i\ier,  en  1333. 

Bernard  de  Penne  était  au  service  du  roi  à  l'armée  de 
Gaaeogne  en  1349;  il  avait  plusieurs  nobles  du  pays  sous  ses 
(xdies,  et  notamment  Raimond  d'Albenas,  professeur  és 
lois  (3;.  En  mai^  1369,  le  duc  d'Anjou  établit  Jean  de  Vil- 
kmor,  chevalier  benneret,  capitaine  de  La  Guépie,  avec 
tiente-siz  écuyerscfo  sa  croissance  4).  Les  Anglais  occupèrent 
ce  château  en  i385  (5).  Plus  tard,  dès  le  début  des  guerres 
du  XVI'  siéde,  en  1562,  le  capitaine  Valsergues,  lieutenant 
de  Monttoc,  s*arrèta  à  La  Guépie  avec  l'arrière-garde  de  Tar- 

(<)  AfcàiT.  é»  la  pfMKt.  :  abbaye  de  Gtiilac,  pièces  produites  pour 
iMirtiiifumt,  D»  1.     Aiehiv.  de  la  oour,  ttt.  da  la  aéoéeh.  da  TooL 
A  Bkt,  fé».  Al  Un$.^  U  VI,  p.  486. 

Wii.,  t  vn.p.  m. 

(I)  M. ,  p.  315. 
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mée  catholique»  ruinale  chAteauet  dévasta  le  pays-LaGuépie 

était  occupée  par  les  religionnaires  en  1574,  1575  et  1578  1. 
Le  baron  du  lieu  se  déclara  ouvertement  pour  le  roi  contre  k 
Ligue,  mais  sans  toutefois  tolérer  aucun  acte  de  brigandage 
de  la  part  de  ses  vassaux  et  soldats,  ainsi  qu*il  en  prit  Fen* 
gagement  devant  l'assemblée  des  députés  du  diocèse  d*Âlbi, 
le  13  octobre  1591  (2).  Le  duc  de  Joyeuse  vint  Tassiéger 
après  avoir  quitté  Yillemur.  Il  8*enipara  d'abord  de  la  vilk 
qui  était  sans  défense,  et  puis  fît  proposer  au  baron  de  se 
ranger  du  parti  de  la  Ligue;  sur  son  refus,  il  commanda 
d'ouvrir  le  feu  contre  le  château ,  et  s'en  empara  après  une 
vigoureuse  résistance.  Les  royalistes  perdirent  soixante  et 
dix  hommes  à  ce  siège,  mais  les  ligueurs  comptèrent  on 
bien  plus  grand  nombre  de  morts,  et  parmi  eux  un  des 
principaux  chefis  des  troupes  tudesques  ;  aussi  le  duc,  inexo- 
rable après  la  victoire,  fit  tuer  le  barou  qui  avait  été  ikit 
prisonnier,  et  ordonna  de  raser  le  château  et  la  ville  (3). 

On  ne  donne  pas  le  nom  de  l'infortuné  baron.  La  funille 
de  Penne  s'était  éteinte  en  1451.  Pierre  de  Rohk  était  baron 
de  LaGuèpie  en  1542  (4),  et  Marie  <le  Honie,  en  1551  5),  dé- 
nombra cette  terre  qui  passa  ensuite  dans  la  famille  Malroox, 
issue  d'un  marchand  de  Villefiranche ,  député  aux  étali 
généraux  en  1484.  Claude  de  Mal  roux  était  bai-oii  de  La 
Guépie  au  commencement  du  XYP  siècle;  Jacob  de  Mal- 
roux et  Jeanne  de  La  Gapelle,  coseigneurs,  furent  mainte- 
nus en  la  possession  de  l'eutière  seigneurie  de  La  Guépie, 
par  arrêt  de  la  chambre  de  l'édit  de  Castres,  du  27  mai  1645, 

[i]  Archiv.de  la  préfect.;  f.' na  rres  et  alRiires  militaires,  D«  7. 
(2j  Compayré,  Eiu<i.  htst  ,  p.  bbï. 

(3j  Hitt.  gm.  du  Long.,  t.  IX,  p.  i'ét  et  479,  —  Joaroal  de  Fauria.  — 
Gâches.  —  Mémoires  du  marquis  d'Ambres. 

(4)  Aicbiv.  de  la  ooor,  brevel  des  déDombiemenCs» 

(5)  Arcbiv.  de  la  préfeel.,  c.  f,    13,  déUb*  des  BtaU. 
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fonflmié  par  arrêt  dn  conseil  du  9  avril  1647  (1).  Anne  de 
Mâiroux,  qui  vivait  encore  en  1668,  apporta  cette  terre  à 
AiBçois  de  Pomayrols ,  baron  de  Jalen^es ,  trésorier  géné- 
ral de  France  à  Ifonlauban,  et  sa  fille  épousa  CSaude  de 
fLoquofeuil-rrezols ,  qui,  en  172?,  hooiinagea  la  baronnie. 
S(m  fils  la  donna  en  héritage  à  son  neveu ,  Jean-Casimir 
d'ten  de  Fndssinet,  à  la  charge  de  porter  le  nom  et  les 
armes  des  Roqiiefeiiil 

Olivier  de  Penne ,  chevalier ,  «  noble  et  puissant  baron 
de  La  Guépie,  »  avait  confirmé»  avons-noos  dit,  le  i*'  avril 
1333,  les  usages  dont  ses  vassaux  étalent  déjà  en  posses- 
fiOfi  ;  il  les  constitua  en  communauté ,  leur  accorda  certai- 
nes famchiaee  et  fixa  par  écrit  ses  droits  seignenriaux  »  les 
nendes  et  les  peines  pour  crimes  et  délits  (3).  Olivier  ae- 
fonia  d  ses  vassaux  tous  droiLs  d  us^igcs ,  eaux  et  bois  sur 
ses  terres  ;  il  leur  permit  de  planter  des  arbres  sur  leurs 
Ms,  à  la  condition  de  lui  donner  plus  tard  une  planche 
par  chaijne  arbre  qui  serait  scié,  et  leur  céda  en  partie  la 
propriété  du  bois  coupé,  entraîné  par  les  grandes  oaux,  et 
<|a'ii8  aaraient  airété  ;  il  les  autorisa  à  pécher  dans  la  ri- 
riére  avec  plasieurs  sortes  de  filets,  mais  sous  certaines 
réservfs ,  et  a  chasser  les  perdrix,  excepté  aux  filets  et  à  la 
l9minade;  il  ^ulnt  que  chaque  propriétaire  pût  réserver 
sue  certaine  contenance  de  ses  terres ,  prés  et  bois ,  fixant, 
en  sus  des  dommages ,  l  amende  ou  dex  pour  les  dcliu- 
fosnts  en  ces  Uenx  défensables*  Les  peines  poor  vols  étaient 

P;ec««i  pruduUes  daoft  le  procès  pour  la  pesade  en 
t  Dùcnmmu  kintriqmm  «ur  U  Mkmwfw,.  par  M.  de  Bunu ,  I.  m.  — 
fmm  (m§m99ê  fÊm  têrvkr  à  tkisMn  éê  FroMsê^  1. 1».  —  TMHim  hùt. 
lÉi.  m  dkfwi.,  7*  ptrlie. 

di  Cette  ebtrtc  (voir  aax  Docmneote,  n«  S)  doos  a  été  coaianuik|iée  par 
I.  CooDpayré.  Taiileiir  des  Elud»  hUtonf^m.  Elle  n'est  pas  datée  dana 
il  copie  que  ooos  publions,  mais  elle  est  rapportée  an  1"  avril  <333  dans 
les  kUre»-  d  amortissemeDt  de  1688,  aux  arclMvea  de  ia  cour. 
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pécuniaires  ou  corporelles,  et  variaient  suivant  rimpor- 

tance  de  l'objet  enlevé  et  suivant  qu'ils  étaient  accomplis  de 
jour  ou  de  nuit.  Pour  les  crimes,  la  question  ne  pouvait 
être  appliquée  qu'en  présence  de  six  prud*hommes  nommés 
par  le  seigneur ,  trois  de  la  partie  du  Rouergue  et  trms  de 
l'Albigeois  ;  les  peines  étaient  pécuniaires  et  parlois  corpo- 
relles ,  comme  pour  l'adultère ,  pour  lequel  les  coupables 
devaient  donner  60  sous  ou  courir  tout  nus  par  la  ville. 

Pour  l'usage  de  ces  libertés  et  franchises,  la  cuumiunauté 
devait  .faire  une  albergue  de  10  livres  au  seigneur.  Celui-ci 
prenait  une  partie  des  amendes  pour  dex^  celles  qui  étaient 
appliquées  pour  fausses  mesures  ,  pour  vols  et  pour  cri- 
mes ;  car  celles  qui  appartenaient  au  bailli  lui  revenaient 
en  réalité ,  puique  cet  officier  affermait  aux  enchères  sa 
charge  ;  il  avait  un  droit  de  péage  au  pont  de  La  Guepie, 
au  lieu  de  Sommard  et  dans  l'étendue  de  la  baronnie  sur 
tous  les  étrangers  ou  habitants  de  communautés  qui  n'en 
avaient  pas  Texemption.  En  155! ,  Marie  de  Rome  dédara, 
dans  son  dénombrement ,  avoir  la  haute  ,  nioyenrie  et  basse 
justice»  une  albergue  de  7  1.  sur  ]^  ( onununaulé ,  la  moitié 
du  péage  en  commun  avec  le  roi,  le  poti  sur  rAveyron,  un 
droit  de  compta/fe,  un  commun  de  paiw  sur  le  bétail  mem 
qui  était  de  i  denier  par  téte ,  en  paréage  avec  le  roi ,  et  le  | 
droit  de  prendre  sur  chaque  boucher ,  annuellement  «  un  | 
quartier  de  bœuf.  L*arrét  cité  de  1645,  en  &veur  de  Jacob  '. 
de  Malroux,  maintint  ce  dernier  en  la  faculté  de  lever  sur 
tous  les  habitants,  pour  droit  de  pesade,  i  setier  moitié 
de  seigle  et  d'avoine  par  paire  de  bœub ,  chevaux  el  mu- 
lets, et  demi-setier  par  paire  d'ânes  labourant,  8  deniers 
caorcens  par  chaque  habitant  et  1  maille  par  chaque  mou- 
ton et  chèvre,  el  ce  conformément  à  la  pax  de  La  Guépie  de 
1434.  —  Le  péage  et  pontanagc  de  La  Guépie ,  alTerme  au 
XVll*  siècle 30  1. ,  fut  supprime  par  arrêt  du  23  octobre  1742. 

Le  seigneur  de  la  Guépie  avait  donné  presque  toutes  ses 
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tenes  à  champart,  c  est-à-dire  sous  une  redevance  propor- 
tkmnelle  au  produit.  On  remarquait  »  en  ces  derniers  temps , 

que  les  terres  soumises  à  ce  mode  de  redevance  étaient 
moins  bien  cultivées  que  Jes  autres.  Daus  la  seconde  moitié 
du  siéde  dernier ,  le  baron  de  La  Guépie  inféoda  ses  cham- 
parts,  les  transforma  en  rentes  fixes  en  grain  ;  par  ce  moyen, 
il  assura  ses  revenus  ot  augmenta,  assure- t-on,  le  bien-être 
des  colons.  C2e  mode  de  conversion  de  champarts  fut  pré* 
conisédans  les  assemblées  provinciales  de  la  Hautes uyenne 
(Rouergue  et  Uuercy)  qui  se  tinrent,  en  1780,  à  Viile- 
francbe  ;  et  pour  faciliter  de  semblables  transactions  »  ras- 
semblée émit  le  vœu  que  ces  actes  d*inféodation  fussent 
exemptés  du  droit  de  contrôle  et  d'enreiiisfrement  (i). 

Le  baron  de  La  Guépie  avait  entrée  aux  Etats  du  diocèse 
d*Âlbi. 

Olivier  de  Penne  avait  constitué  les  babitants  de  La  Gué- 
pie en  communauté.  La  Guépie  avait  fait  pai'ùe  de  la  juri- 
diction de  Cordes,  comme  on  a  pu  le  voir  plus  baut,  au 
Ull*  siècle  ;  classée  parmi  les  localités  dites  du  terroir,  elle 
(levait  être  administrée  par  des  arbitres  Jiirés ^  dcpendoLui  des 
consuls  de  Cordes;  mais  elle  s*affrancbit  vers  1333,  et  le 
seigneur  consacra  son  émancipation.  Il  permit  aux  prud'bom- 
mes  d'élire  chaque  année  ,  à  La  Madeleine ,  six  arbitres  qui 
«prêteraient  serment  entre  ses  mains  ou  celles  de  son  bailli 
ou  procureur  de  bien  et  loyalement  administrer ,  et  de  le 
servir  fidèlement.  Ces  arbitres  jurats  eurent  pouvoir  de  juger 
avec  l'assistance  du  bailli  les  causes  crimmelles  et  les  dégâts 
iûts  aux  chemins ,  d'instituer  deux  déguiers  ou  gardes  du 
dex  qui ,  après  avoir  prêté  serment  au  seigneur,  surveille-, 
raieat  les  propriétés  et  percevraient  les  amendes  pour  dé- 
lits ruraux,  vols  de  firuits  et  autres,  et  d'imposer  des  tailles 
pour  les  besoins  de  la  communauté,  auxquels  étaient  affec^ 

(1)  Im  tumklki jwrociiwiato mFrmm awmt  47SS,ptr  M.deUvargoe. 
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tés  une  partie  des  deœ  et  autres  ameudes.  Ils  purent  tenir 
des  foires  et  des  marchés  les  jours  de  fêtes  où  ces  foms  ^ 
marchés  se  mettent;  aacnn  comestible  ne  devait  être  veodtt 

qu'à  la  place  ;  chacjue  habitant  pouvait  tenir  une  hôtellerie. 

Les  arbitres  jurats,  que  nous  voyons  faire  faire,  en  1354» 
une  tradaction  en  roman  de  leur  charte ,  conservèrent  sans 
duule  cette  ap[)eilation ,  où  Fou  peut  trouver  un  souvenir  de 
leur  dépendance  primitive  des  consuls  de  Cordes,  jusqu'en 
1389  qu'ils  furent  réduits  à  quatre  ;  et  alors  ils  dorent  pren- 
dre le  nom  de  consuls.  Ils  conservèrent  leurs  attributions, 
notamment  la  justice  erimiueile,  ainsi  qu'ils  le  dciKnnbre- 
rent  en  1688  ;  les  habitants  avaient  aussi  alors  la  faculté  de 
moudre  leur  p^rain  et  cuire  le  pun  là  où  ils  voulaient ,  de 
pécher  et  de  chasser,  et  de  prendre  du  bois  et  faire  dépai- 
tre  les  bestiaux  dans  la  forêt  de  Sonmard. 

La  commune  de  La  Guépie  ,«dQ  département  da  Tarn , 
comprend  les  paroisses  de  Saint-Mar(in-de-La-Guépie  et  de 
Saint-Jean-Baptiste-de-Souimard,  de  la  collation  de  Tévéque 
d*Albi ,  et  celle  de  Saint-Pierre-de-Mercens,  appartenant  an 
doyenné  de  Varen  ;  celle-ci  avait  pour  annexe  Saint-Dal- 
mase ,  commune  de  Mon  tirât. 

Le  château  de  La  Guépie  ne  dut  pas  être  entièrement  rasé 
en  1592  ;  car  il  existe  sur  la  façade,  qui  regarde  un  ravin 
profond,  des  toui"s  d'angles  et  deux  autres  plus  petites  en 
saillie,  avec  poternes  et  meurtrières  pour  arquebuse,  qui 
dénotent  une  époque  de  construction  bien  plus  reculée; 
la  tour  (fui  est  au-devant  de  la  porte  a  une  couronne  de 
consoles  dont  quelques-unes  ont  leui's  hourds  en  pierre; 
mais  relevé  après  1092,  il  n'a  pas  résisté  à  la  Bévolutioo, 
et  à  la  spéculation  qui  fait  profit  de  tout;  les  apparte- 
ments sont  en  ruine,  les  pierres  taillées  oui  été  enlevées, 
les  escaliers  arrachés  et  la  chapelle  démolie  ii)  ;  quelques 

«(!}  M.  Doat*  d'Albi,  possède,  dans  sa  remarquable  coUectioo  d»  Ii* 
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pans  de  murs  animent  seuls  ce  rocher  et  révèlent  aux 

wyageiirs  que  la  locomotive  traîne  en  ees  lieux  sauvages', 
lexisteace  d*ua  château  ancien  qui  a  eu,  lui  aus§i,  ses  jours 
de  splendeur  dans  un  passé  éloigné. 

Le  village  de  Saint-Martin  est  adossé  aux  flancs  ahrupts 
de  la  montagne.  Il  est  relié  au  village  de  Saint-Amans  (1) 
par  un  pont  du  XY*  siècle,  avec  becs  en  amont  et  en  aval, 
et  fortement  en  dos  d*âne.  Son  église  a  été  reconstruite  en 
entier  en  1850  (2  '.  Celle  de  Saint-Pierre  a  été  réparée  vers 
la  même  époque.  L'église  de  Sommard  a  été  aussi  reeon- 
struite  en  partie  depuis  peu.  A  côté ,  on  a  trouvé  des  tom^ 
beaux  en  pierre,  et  dans  ces  tombeaux,  mêlés  aux  osse- 
naents ,  des  deniers  d'argent  toulousains  :  TOLOSA  GlYI  ; 
-  revers  :  CACLVSL  M.  (3), 

On  a  trouvé  des  briques  à  rebords  et  des  débris  de  con- 
structions romaines  dans  la  luiét  de  Bolverl ,  du  côté  du 
Biol  ;  parmi  ces  ruines  était  une  mosaïque  avec  incrusta- 
tkmsde  verre  (4). 

Uêm,  voe  toile  flgurtnt  lâ  Madeleioe ,  et  une  autre  •  de  Stella ,  repré- 
valant  le  Sacrifice  d'Ipbigénie ,  provenant  toutes  deax  du  cbfttean  de 
leCuépie. 

(1)  ^ow  n'avons  pas  à  nous  occuper  de  ce  vill.ige,  beaucoup  plaa 
congjdérable  que  colui  de  Sainl-Mai tin  ,  cl  qm  est  l'enlrcpôt  d'un  com- 
ûitrce  «  oiisiderable  ;  il  appartient  au  di'parlomcnt  de  Tarn-el-Oaroone. 

Uâaa  le  chœur  de  l'église  s'ouvre  une  porte  qui  iiièoe  à  un  caveau 
û«a  élé  enterrée,  en  4856,  la  fondatrice  et  supérieure  du  couvent  de  la 
Stànu-FœtuUU  d$  La  ^  XBOr  Muriê-BatkiUh  Martin,  née  à  U 

Cvépie  en  iai7.  Les  habitante  ont  vouln  accorder  au  dépouUlee  mor- 
Wka  de  cette  aeiote  femme,  une  place  privilégiée  dane  leuf-cimetière,  et 
i  notre  leur  noua  avons  cru  devoir  noua  associer  à  leur  reconnaiaaanGe 
M  «îgnalant  son  nom  au  respect  de  tous. 

(3)  M.  SégoulB ,  curé  do  Montels  et  ancien  desservant  à  Sommard,  noua 
•  K)mmuniqué  ces  renseignements. 

iNote  de  M.  Rivière,  au  coogres  d'Aibi. 
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Vers  1573,  Mouzicys  lojiea  une  partie  de  l'armée  de  vo- 
lontaires que  révêque  d'Albi  avait  rassemblé  pour  aller  eu- 
lever  aux  protestants  la  ville  de  Varen  dont  ils  s'étaient  em- 
parés, et  il  lui  fut  alloué  en  1582,  parles  Etats  d^Albigeoîs, 
une  somme  de  166  écus  40  sous  d'indemnité  (1  .  Ensuite, 
pendant  Tannée  ibSl,  Mouzieysfut  ruiné  et  incendié  (2). 

Ce  lieu  avait  appartenu  à  Guillaume  de  Gadolhe,  qui 
l'avait  duuae  a  Laure,  sa  fille,  épouse  de  Sicard  d*Alaniaii« 
des  mains  de  laquelle  il  passa  à  Âlfonse  de  Poitiers,  comte 
de  Toulouse;  une  enquête  du  lundi  avant  Sainte-Luoe, 
prouva  que  le  roi ,  successeur  d' Alfonse ,  en  avait  alore  la 
haute  et  basse  juridiction ,  le  merum  et  muLium  in^tt' 
Tium  (3).  Il  compris  ce  lieu  dans  la  juridiction  de  Cordes, 
où  il  resta  toujours  classé  parmi  les  villages  de  guet  et  de 
garde  ,  ainsi  que  nous  l'avons  raconté  plus  haut.  Cependaiii 
le  roi  en  céda  la  seigneurie  à  la  Emilie  de  Penne  de  Ce»- 
tayrols  (i .  Le  27  novembre  1458,  le  sieur  de  Penne  quitta 
aux  habitants  de  Mouzieys  les  deux  journées  d'hommes 
que  chaque  chei  de  famille  lui  devait  par  an  pour  le  travail 

(I)  Archiv.  de  Gaillac  :  Etat  des  sommet  eocord,  ptr  les  Elite  de  1591 

(f)  Arcbtv.  de  la  préfect.,  guerres  et  afiairea  militairea,  ii«96. 

(3)  Archives  de  Cor  les,  no  141  de  l'anc.  inv. 
(i)  Quelques-uns  lir-  d(  les  qui  voni  suivre  ont  été  analyaéa  p«r  M. 
Perrodit,  dans  le  ConciUatmAr  du  Jorti,  du  tijulUel  4^52. 
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de  ses  vignes,  moyennant  12  deniers  de  tente  payables  par 

chacun  d'eux  ,  et  ceux-ci  lui  accordèrent  de  tenir  la  fausse 
porte  de  son  chf'ifeau  ouverte  tant  qu'il  lui  plairait.  Plus  tard, 
le  17  juin  1463 ,  Jean  de  Penne ,  sieur  de  Cestayrols  et  baron 
de  Oarfort,  hommagea  au  roi  le  lieu  de  Mouzieys  avec  toute 
justice  haute ,  moyenne  et  basse ,  rentes  et  revenus. 

ft>ns  de  Penne ,  le  29  avril  1502  »  vendit  au  chapitre  de 
Saiote-GécUe  d'Albi  pour  5,000  livres  la  seigneurie  de  Mou- 
r>ys,  donnant  de  revenus ,  en  biens  fonds  autour  du  clià- 
teaa,  20  setiers  de))lét  5  quintaux  de  cbanvre,  6  barriques 
de  vin ,  25  charretées  de  foin  et  300  fegots,  et  en  rentes 
âs^.ses  dans  huit  [lamisses  :  135  setiers  de  blé,  70  d'avoine, 
1  de  seigle,  30  paires  de  poules  ,  1  chapeau  de  roses,  2  pi- 
geons ^  2  lapereamv,  2  eouteintof,  1  cierçe  de  cire  et  6  livres 
argent.  Le  chapitre  prit  possession  le  i*''  mai  (1)  ;  mais  la 
vente  étant  contestée  par  Micheline  de  Penne,  il  céda  tous 
fles  droits,  en  1506,  à  Bernard  de  Rabastens,  vicomte  de 
PïolÎD  ,  pour  4,500  1.  seulement.  Le  procès  pour  le  partage 
<ie  la  succession  des  de  Penne  de  Cestayrols  fut  long  et 
rempli  d'incidents  (2).  Le  parlement  admit  certains  droits 
de  Micheline  sur  Mouzieys  le  13  septembre  1532  ,  mais  ce 
ne  fut  que  le  30  janvier  1566  (jue  le  vicomte  de  Paulin  prit 
possession  de  la  terre  de  Mouzieys  ;  alors  il  fut  défendu  au 
syndic  de  Cordes  de  le  troubler  dans  l'exercice  de  ses  droits 
de  justice,  qui  ne  s'étendait  pas  aux  causes  politiques  et  aux 
caua^  criminelles  probablement.  En  1585,  les  consuls  de 
Vonzieys  délibéférent  de  &ire  le  guet  au  fort  de  Bernard  de 
iibtsteiis. 

Le  roi  eut  de  nouveau  la  terre  de  Mouzieys,  suivant  des 
«veux  et  dénombrements  de  1612  et  1671  ;  dans  ce  dernier, 
les  cousais  reconnurent  que  la  communauté  lui  fidsait  une 

(i;  Afchhr.  de  k  préléel.  tey.  ta  «fret  de  ehapHn. 

;tj  Yolr  rm.  é$  U  mm.  dê  Cuta^roht  Mém.  «om.,  t.  II,  p.  100  et  tttiv. 
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albergue  de  3  livres  argent  et  3  livres  de  cire,  qui  est  porlée, 
daDB  les  lettres  d'amortissement  de  1688 ,  à  5  1.  6  sous 
8  deniers  ;  les  lods  se  payaient  de  12  un.  —  La  comrai]- 
nauté  avait  qualie  foires  :  le  25  février ,  après  Pâques,  le 
14  juillet  et  le  2  novembre.  —  £n  1741 ,  le  péage  que  le 
sieur  Dayres  levait  à  Mouzieys  fut  supprimé.  Enfin»  en  1786, 
Jacques-Victor  de  Genton ,  baron  de  Villefranche ,  était  s^ei- 
gneur  de  ce  lieu. 

Le  9  des  calendes  de  juin  1225,  Guillaume,  évéque 
d'Albi,  donna  au  chapitre  de  Sainte-Cécile  d*Albi  l'église  de 
Saint-Michel-de-Mouzievs  avec  le  tiers  des  dîmes ,  fruits  et 
prémices  (1).  11  est  probable  qu'elle  retourna  bientôt  après 
à  révéque;  car,  en  1804,  Raimond-Amiel  de  Penne  promit 
aux  commissaires  du  roi  pour  la  perception  du  temporel  de 
Févéché  d'Albi,  qu'il  leur  paierait  58  setiers  de  blé  et 
17  d'avoine  pour  les  dîmes  de  Mouzieys  (2).  En  ces  derniers 
tem[»s,  la  cure  de  Mouzieys,  a  la  collation  de  rarehevéqne. 
est  dite  valoir  700  livres.  L'archevêque  de  Bourges,  saas 
doute  en  vertu  de  la  transaction  citée  de  1678,  prenait  aoc 
partie  des  dîmes. 

Le  village  de  Mouzieys  est  situé  presque  au  sommet  d*uii 
coteau  rocailleux  en  fer  à  cheval,  des  flancs  duquel  sortent 
des  sources  abondantes.  Le  château  a  été  reconstruit  pres- 
que en  entier  au  siècle  dernier  ;  quelques  parties  de  mur 
sont  cependant  en  appareil  très-régulier,  et  un  passage 
étroit  et  raide ,  à  côté  d'une  ancienne  porte ,  a  retenu  le 
nom  siguiiicatif  de  Baihaame.  Il  existe,  dans  deux  mais'iis 
de  {laiivre  apparence,  deux  cheminées  anciennes  en  pierre 
du  XV*  siècle  et  de  la  Renaissance ,  dont  nous  donnons  ici 
une  reproduction. 

La  première,  dans  la  maison  Maity,  présente  un  lai^e 

(1)  Archiv.  de  la  préfect.,  iov.  des  titres  du  ctiapiire. 
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entablement  avec  pilastres  décorés  de  losanges  et  de  coquil- 
les soutenant  des  couronnes.  La  plate-bande  moulurée  porte 
riûscription  suivante  ,  en  belles  lettres  romaines  en  saillie  : 


PAX.  DOMINI.  SIT.  [|  ET.  SI  OPORTVERIT.  MORT.  TEmi. 
NOxN.  TE.  NEgabo.  ||  MEMENTO  MEI  (1);  elle  appuie  sur 
deux  consoles  que  soutiennent  les  pieds  droits,  ornés  aussi 

(1;  On  lit  dans  saint  Mathieu  ,  ch.  2C ,  35  :  Ait  illi  Petrus  :  etiam  ii 
oportunit  me  mori  (ecum,  non  te  negabo  ;  similiter  et  omnes  discipuli  dixe- 
runt;  et  dans  saint  Marc,  ch.  14,  31  :  At  Ule  (Petrus)  amplius  loqiieba- 
tur  :  et  ti  oportuertt  me  simul  commori  tibi,  non  te  negabo.  —  A  la  Renais- 
stnc«  on  gravait  partout  des  devises  dont  on  ne  peut  pas  malheureuse- 
ment aujourd'hui  comprendre  toujours  l'à-propos. 
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de  losanges.  L'autre ,  qui  se  voit  à  la  maison  Colombier , 
appartiendrait  presque,  par  ses  motifs  de  décoration  ,  au 
style  religieux.  Elle  se  compose  de  pieds  droits  façonnés  en 


colonne  supportant  un  manteau  mouluré  et  un  entablement 
chargé  de  sujets  formant  galerie ,  sculptés  et  découpés  à 
jour,  et  d'un  cûble  simulé  entre-croisé  ;  au  milieu  est  figuré 
un  écusson  aux  deux  monogrammes  de  Jésus  et  de  Marie 
entrelacés. 

Dans  le  village  est  une  chapelle  construite  en  1760  pour 
la  commodité  des  habitants ,  car  l'église  paroissiale  est  à 
une  petite  distance,  sur  le  penchant  du  coteau. 

Celle-ci ,  d'une  construction  très-soignée ,  a  les  contre- 
forts du  chevet  et  de  la- nef  ornés  au  tiers  supérieur  d'un 
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cordon  moalnré  et  termiDés  en  pignon  avec  corniche  tout 
autour.  Au-dessus  des  contreforts ,  les  murs  ont  été  repris, 
(Bift  doute  À  la  suite  d'une  démolition  occasionnée  peuirétre 
parles  guerres  religieuses,  et  qui  amena  la  chute  des  voû- 
tes. Seule ,  en  effet ,  la  travée  ver»  le  chœur  a  conservé  sa 
«foMe  primitive,  les  autres  n'ont  que  Tare  doubleau ,  porté 
sttF  des  colonnes  sans  chapiteaux.  La  plus  haute  chapelle, 
da  côté  de  Févangile ,  a  une  crédence ,  et  ,  contre  le  mur 
^  tait  lace  à  la  nef ,  une  très-grande  niche  en  ogiv^  qui  a 
peat*élre  servi  de  tombeau.  La  seconde ,  du  côté  opposé , 
4Mire  Tattention  par  une  grande  arcade  snrbaissée ,  relevée 
en  accolade  avec  crochets  et  panache ,  et  soutenue  par  des 
fonnant  encadrement  ;  de  chaque  c6té  de  Taccolade 
une  petite  mthe  ornementée,  pour  statue  sans  doute,  et  - 
un  ccussoa  tenu  par  un  ange  :  sur  l'un  sont  les  trois  lettres 
lŒF,  avec  un  signe  d'abréviation  par-dessus,  et  sur  l'autre 
rameau  de  la  forme  du  oréquier.  Il  est  assez  difficile  de 
se  rendre  compte  de  la  destination  de  cet  intéressant  mo- 
aument  (voir  la  planche  ci-contre)  du  commencement  du 
,  m*  siècle ,  iàit  peut-être  pour  encadrer  et  couronner  un 
î  Êstëi.  Le  clodwr  s'élève  perpendiculairement  au-dessus  du 
!•    mur  terminai  de  la  nef  et  se  retourne  sur  les  murs  latéraux 
lar  une  longueur  d'environ  2  mètres.  La  forme  de  ce  do- 
Aer,  que  nous  avons  déjà  signalée ,  est  intermédiaire  entre 
les  ulochers  arcades  et  les  tours.  La  cloche  porte  cette  in- 
^  iciipUon  :  iay  ets  b£ni£  a  lsoni^jsur  des  saingts  mjghel 

ilCOVXS  VICrOR  ET  LOVIS  PAR.  M*"  ||  JEAN  nERRE  LAMOTHB 

I  i-LHE  MA  BENIE  M.  I.  lEAQVES  VICTOR  DE  GENTON  BARON  DE 
1^     lrn<LKF  li  HANCUS  £T  DEH^'  LOUISE  DE  GENTON  P  I  MONPARE 

iAMTHB  ET  P  BARTHE  GLS  1786;  elle  ost  omée  de  la  croix, 

fcla  figure  de  la  Vierge ,  de  têtes  d'anges,  de  petits  l cas- 
sons et  du  nom  du  fondeur  :  ioseph  chatlet  de  rodez  me 
HOT.  Enfin,  la  porte  d'entrée,  sur  le  côté  de  la  troisième  et 
dernière  travée,  est  en  arc  surbaissé  et  omée  de  cannelures. 

10 
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Pamns  était  une  des  jaiades  subalternes  du  corps  de  la 

ville  de  Cordes. 

Le  tiers  des  dîmes  de  Paneris  fut  délaissé  à  l'évèque 
d'Albi»  le  3  des  ides  d'avril  1278^  par  Ermengaud  de  Nieis, 
damoiseau»  fils  de  Guillaume  d'Ennengaud  (1).  L'église  A) 
Saint-Pierre-de-Panens  était  voisine  de  celle  de  BourDazel , 
qui  appartenait  au  chapitre  de  Sainte-Cécile  d'Albi  ;  les  limh 
tes  respectives  des  deux  dimaires  furent  réglées  en  1418. 
Plus  lard,  l'archevêque  de  Bourges  fiit  décimateur  de  Pa- 
nens,  conjointement  avec  le  cure,  et  eut,  en  1726,  avec  le 
chapitre»  un  procès  qui  lut  terminé  à  la  suite  d'un  arr^ 
interlocutoire  du  13  février  1728,  par  une  trausaction  da 
28  juin,  qui  régla  les  limites  des  territoires  de  Hon/liac,  La 
Calvariéy  Puech-Àlanié,  Lafage  et  La  Mi^ausarié  (2).  La  cure 
est  dite,  en  1775,  valoir  510  livres.  —  L'église  est  voûtée 
à  arête  et  a  une  seule  chapelle  du  côté  de  révangile;  le 
chœur  a  été  refait,  nous  a*t-on  dit ,  quelques  années  avant 
1789;  le  clocher  est  carré  et  sert  de  porche  à  Tégliae. 

(i)  Doat,  D*  107,  »  44. 

(S)  Arobiv.  de  l«  préfiect.,  Inwtairo  des  tflcee  do  diapltre. 
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La  juiade  de  Corrompis  était  du  corps  de  la  vUle  de 
:  Goides.  L'église  de  Corrompis  est  citée  dans  des  actes  très- 
anciens,  et,  en  1308,  BerUand  de  Salles  délaissa  à  Tévê- 
que  les  dimes  qu'il  y  prenait,  ainsi  qu'à  Saint -Jean -de- 
Mordagoe  (1).  En  1288,  Raimond  de  Saint- Amans  avait 
aussi  ccdé  à  l'évêque  celles  qu'il  levait  dans  la  paroisse 
Sainte-Luce  (2).  Celle-ci  était,  dans  ces  derniers  temps, 
fliiieK6  de  Saint-Antoine*de-Gorrompi8.  La  cme  valait ,  en 
1775, 630  livres. 

Le  village  des  Cabannas  qui  donne  son  nom  à  la  com- 
ornne,  aux  portes  de  C!ordes  et  sur  les  bords  du  Gérou, 
prend,  de  jour  en  jour,  un  développement  considérable; 
s<is  habitants  suai  adonnés  à  l'industrie  ,  et  la  tannerie 
tonne  leur  principal  commerce.  On  y  voit  une  tour  carrée 
qui  était  peut-être  l'andemie  porte  d'entrée  du  lieu»  ayant 
une  fenêtre  rectangulaire  avec  meneau  à  chapiteau  sculpté, 
,  et  un  pont  du  XV*  siècle,  très-étroit,  avec  becs  en  amont, 
dont  la  confection  est  très-intéressante  à  étudier.  —  Sur  la 
place,  au-dessus  de  la  fontaine ,  est  le  buste  du  marquis 
de  Saint-Félix,  .vice-amiral,  né  aux  Cabannes  en  1737,  et 
mort  en  ce  lieu  en  1819.  Le  château,  qui  appartient  à  la 
I  hinille  Saint-Félix ,  est  de  construction  presque  moderne. 

I 

I      (I)  DMi,  no40S,fo|86. 
(X)  Jtf.,  407,  f«  359. 
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L'église,  à  une  petite  distance  du  village ,  est  très-înégn- 

lière;  elle  est  furmée  de  quatre  travées,  la  première  servant 
de  sanctuaire ,  de  deux  chapelles  sans  mur  de  séparation  et 
formant  bas-côtés  à  droite,  et  d'une  troisième  chapelle  à 
gauche.  Elle  est  voûtée  à  arête  ;  la  nervure  médiane  de 
Tare  doubleau  se  prolonge  sur  la  colonne  jusqu'à  sa  base. 
Quelques  fenêtres  ont  des  meneaux ,  les  autres  ont  été  re- 
faites ;  au  milieu  du  dievet  est  une  petite  ouverture  ogivale 
et  étroite.  Le  clocher  est  en  pignon  triangulaire  sur  le  mur 
terminal;  la  porte  est  latérale  au  fond  de  la  nef.  —  Au  de- 
hors est  une  croix  en  fer  du  XVI*  siècle,  à  bras  terminés 
en  fer  de  lance  et  entourée  d'un  faisceau  de  feuilles  dt 
tôle  modelées. 

A  côté  de  Téglise  se  trouve  une  tour  isolée.  Elle  est  ca^ 
rée ,  avec  une  seule  porte  ci  une  hauteur  de  3  mètres  envi- 
ron; le  bas  était  voûté ,  et  on  n*y  pénétrait  que  par  un  trou 
carré  ménagé  dans  la  voûte.  L'appareil  de  construction  de 
cette  tour  à  signaux  est  assez  ancien. 

La  Capelie'-Sainte'Luce  était  aussi  une  jurade  ;  elle  est 
conduise  dans  la  commune  des  Gabannes ;  son  église,  sor 
Tautre  rive  du  Cérou,  dans  un  bas-fonds,  est  voûtée  à  ogive; 
le  clocher  est  en  pignon  triangulaire. 
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Âiii^i  que  la  plupart  des  paroisses  déjà  indiquées,  celle 
de  SaàatrM«riia-4e*Vmdiac,  dont  les  dime»  furent  délais- 
sées, en  1299,  à  l'évéque  d*Âlbi,  par  Pelfort  de  Yindrac, 
damoiseau  de  Cordes  (1),  était  une  des  jurades  de  cette  ville. 
Laiamiile  de  Clary  en  eut^  pendant  longtemps,  la  seigneurie 
directe.  Le  château  de  Gasc,  qu'elle  habitait,  est  pourvu  de 
plusieurs  toui"s  rondes,  mais  il  est  aujourd'hui  crépi  et  ba- 
digeonne à  neuf.  L'église  est  un  i>ei  édiiice  du  siècle. 
Deux  travées ,  avec  chapelles  dans  la  première,  composent 
la  nef;  le  chœur,  polygonal,  a  ausm  deux  chapelles;  les 
ares  doubleaux  portent  sur  des  colonnes  sans  chapiteaux,  et 
eeox  d'ouverture  des  chapelles  ont  leur  nervure  qui  des- 
cend sur  la  colonne;  les  arcs  d*aréte  reposent  sur  des  colon- 
nettes  dans  la  nef  et  sur  des  culos  ornés  d'entrelacs  et 
d'écuasons  dans  le  chœur  et  les  chapelles.  Celle  ie  la  Vierge 
présente  les  mots  de  la  Salutation  angélique,  sculptés  sur 
la  clé  de  voûte,  et  les  culos  AVE  M*-  —  GliATlA.  — 
PLENA.  —  DNS.  —  TECVM.  La  clé  de  voûte  du  chœur  porte 
le  monogramme  du  Ghhst,  et  celle  de  la  première  travée 
limage  de  stdnt  Martm.  Les  fenêtres  sont  à  meneau.  Au 
chœur  sont  deux  armoires  à  arc  surbaissé ,  portées  par  des 
pilastres,  et  dans  les  chapelles  de  petites  crédences  et  ni- 
elles ornementées.  Le  rétable  du  maltre^nitel  cache  la  rose 

it)  Sb  4775,  la  cure  d»  YIndfte  tvsii  une  velaur  de  b90  livrée. 
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da  chevet  :  il  est  ffés-élégant  et  offre  sur  ses  panneanx  des 

scènes  religieuses;  au  second  plan,  deux  saints  à  genoux 
soutiennent  une  couronne  fermée  sur  laquelle  Notie-Seî- 
gneur  se  tient  debout.  Le  clocher  est  au  bas  de  la  et 
sert  de  baptistère,  au-dessus  duquel  est  une  petite  tribune 
avec  appui  percé  à  jour  ;  sa  partie  octogone  est  formée  de 
deux  assises  en  retrait  et  percées  de  deux  rangs  de  fenêtres 
plein  sur  vide.  Enfin,  la  porte,  qui  est  latérale,  est  à  cintre 
surbaissé  et  mouluré.  Au-dessus  est  une  statue  en  pierre 
de  la  Madeleine. 
Au  hameau  des  Faigues  »  sur  le  premier  plan  des  coteaux. 


est  une  belle  croix  de  pierre ,  ayant  pour  sujet  principal  de 
son  ornementation  le  Christ  en  croix  et  la  Vierge  tenant 
son  Enbnt.  Quatre  personnages  sont  plae6a  debout  à  ehaouii 
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des  angles  du  bas  :  deux  portent  le  costume  militaire,  le 
tioifliéme  est  coiffé  d'an  turban  et  véta  d'une  longue  robe  » 
et  le  quatrième  tient  un  vase  entre  ses  mains.  Le  fût  est 
sculpté  sur  chaque  face  et  représente ,  sous  une  arcade  re- 
levée  en  panache»  un  évéque  à  cheval,  l'épée  à  la  main, 
vue  feonne  les  bras  croisés  sur  la  poitrine  et  posée  sur  un 
'  amas  d'objets  divers,  un  bùcber  peut-être,  un  évêque  de- 
ïmi  et,  enfin,  un  personnage  nu,  à  genoux,  dans  l'attitude 
de  la  plus  grande  humilité.  Gétte  croix  offlre  une  particu- 
larité curieuse  :  elle  est  mobile  et  complètement  indépen- 
dante du  fni  sur  lequel,  par  le  moyen  d'un  axe  en  fer, 
elle  tourne  focilement ,  de  manière  que  l'on  peut  présenter 
sur  le  devant  Tune  ou  l'autre  de  ses  ÎB^ce».  Elle  mesure 
65  centimètres  de  large;  elle  est  en  granit  à  grain  fin,  qui 
a  beaucoup  souffert  des  injures  du  temps.  Notre  vue  donne 
une  idée  exacte  de  cette  belle  pièce  du  XYP  siècle. 

La  seigneurie  de  Clairac,  dont  les  possesseurs  ont  servi, 
avec  distinction,  dans  Tarmée  catholique  au  XVI*  siècle,  est 
en  partie  dans  la  commune  de  Vindrac. 

I 

Alayrac  est  une  petite  juridiction  qui  a  toujours  joui  de 
aon  indépendance.  Ëile  fut  donnée,  en  1270,  par  Âlfonse, 
I  comte  de  Toulouse ,  à  Béraud  d' Anduze ,  avec  la  seigneurie 
'   de  Tonnac  ;  l'évéque  d'Albi  y  levait  alors  un  droit  de  péage, 
>  Elle  souffrit  beaucoup  du  temps  des  guerres  avec  les  Anglais, 
car  elle  ne  put  être  imposée  en  1407  et  1424,  éimt  inha" 
bitable.  En  1554,  François  de  Casilhac,  seicrneur  de  Milhars 
et  de  Tonnac,  dénombra  la  terre  d'Alayrac  avec  tous  droits 
de  justice. 

Son  église,  sous  le  vocable  de  saint  Genesl,  existait  au 
Xni'  siècle.  En  1282,  Aiceiine  de  Mareux,  femmo  de  liai- 
mond  de  Gieurae,  et  Gaillard  et  Pons,  ses  enfimts,  délais- 
sèrent à  l'évéque  les  dîmes  qu'ils  prenaient  dans  cette 
paroisse;  en  1299,  Pelfort  de  Ymdrac  lui  abandonna  aussi 
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ses  dîmes  à  Alayrac  et  à  Saini-Jaoqoes-âe-Màlaval  (i),  E& 

1775,  la  cure  de  Saint-Genest  valait  540  livres. 

Le  petit  village  d*  Alayrac  est  sur  un  mamelon  des  pre- 
miers coteaux  sur  la  route  de  Taour.  L* église  est  voûtée  à 
neuf;  mais  la  chapelle,  du  côté  de  Tépître,  est  voûtée  à 
arête.  Au  chœur  est  uu  joli  rétable*  Le  clocher  est  carré. 

Les  antiquités  gallo-romaines  ne  sont  pas  rares  dans  cette 
partie  du  bassin  du  Cérou.  M.  Mazars  d* Alayrac  a  ramasse 
bien  des  objets  de  cette  époque  qui  y  ont  été  trouvés ,  et  & 
fait  une  étude  particulière  des  monuments  de  la  cratrée.  A 
Alayrac  il  a  trouvé  une  étuve  de  vilia  romsûne,  dont  U  mie 
une  surface  carrée  de  3  mètres  environ  de  côté ,  pourvue 
de  plusieurs  rangées  de  trous  communiquant  à  un  fourneau 
pratiqué  sous  le  monument,  et  où  la  découverte  de  cendres 
et  de  cliaiLuns  éloigne  foute  assimilation  possible  de  cette 
étuve  avec  un  autel  taurobolique  (2). 

(4)  Doat,  no  <07,  fo  84  et  no  |08,  fo  404. 

(5)  Moto  fouroie  par  M.  de  Gombeltes.  V .  da  MAge  dins  tes  BiMVt> 
crito  aux  aichîv.  de  la  préfeelnre. 
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Lf^s  anciennes  jurades  de  Labarihe  et  de  Bleys,  qui  dans 
certams  titres  n'en  foraient  qu'une  seule  »  et  de  latreym , 
composent  cette  commune  qui  s'étend  sur  les  deux  rives 
du  Cérou.  Le  roi  en  avait  la  haute  seigneurie.  En  1671,  les 
coimils  de  Latreyne  reconnurent  lui  devoir  2  livres  13  sous 
d'albeigue  et 2  livres  de  cire;  les  lods  se  payaient  de  12  un 
et  les  échaiig«  B  la  moitié  moins.  Pareillement  les  jurtUs  de 
Labdii lie -Bleys  reconnurent  que  la  communauté  faisait  au 
roi  une  albeigue  de  25  1.  pour  la  forêt  de  Badens,  et  encore 
de  1  L  10  s.  4  d.  et  2  livres  de  dre. 

L'église  Saint-Hilaire  de-Bleys  avait  pour  annexe  celle  de 
Marnaves.  Elle  dépendait  anciennement  du  soiis-chantre  de 
Sainte-Gédle  d'Albi,  et  puis  de  l'évéque  après  la  sécularisa- 
tion du  chapitre.  En  1775,  le  revenu  de  la  cure  était  de 
800  livres.  La  part  de  dime  du  curé,  suivant  sa  déclaration 
en  1790»  se  portait  à  40  setiers  6  mesures  de  blé,  4  s.  6  m. 
de  raou^  5  s.  de  blé  pour  les  dîmes  nfwales,  10  pour  celles 
de  Maîmml  (1)  et  à^Aubcroque,  14  s.  de  menus  grains,  12 
barriques  de  vin  »  20  agneaux  et  i  quintal  de  chanvre  ;  les 

(4)  On  viant  ét  vdr  qnll  était  question ,  ao  XIII*  tiède,  de  l'églite  de 

Siin^-Jacques-de-Malaval.  —  £a  celle  localité  ,  eotourée  de  coteaux  éle- 
vés, on  remarque  que  dorant  l'été  UQ  venl  sort  de  la  montagne  loua  les 
jour^  vers  les  deux  heures  de  l'après-midi,  et  souffle  Jusqu'à  cinq  heures  ; 
00  rappelle  U  vmU  d»  roe  (oote  de  M.  Soulairac). 
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immeubles  de  la  cuie,  consistant  en  un  enclos  et  jardin,  un 
pré  à  Local,  une  iem  h  Rousseîeauei  k  Malaoal,  un  endos  à 

Bleys  et  un  bien,  douné  à  lomtairic  perpétuelle,  rapportaient 
environ  266  1.  A  cette  époque,  le  curé  était  pourvu  de  la 
chapellenie  de  Montignol,  qui  donnait  6  s.  4  m.  de  blé, 
301.  pour  droits  de  lods,  28  pipes  de  vin  et  50  1.  de  loyer 
d'une  maison.  Le  curé  était  chargé  du  trai (ornent  du  vicaire 
et  de  Tentretien  de  Téglise ,  frais  d'exploitation  et  taille. 

L'église  est  dans  la  vallée,  auprès  de  la  rivière.  Elle  est, 
dit-on,  à  chevet  droit  et  voûtée,  les  nervures  se  perdant 
sur  les  colonnes.  Elle  a  deux  chapelles;  le  clodier  est  en 
pignon  triangulaire. 
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Lb  monastère  d*Aimllac  possédait  anciennement  le  lien 
deTonnac,  dont  les  Romains,  et  avant  eux  les  Gaulois, 

avaient  ?;aDS  doute  occupé  les  environs.  Il  est  à  croire  que , 
dés  le  X*  siècle»  *les  religieux  d'Âurillac  vinrent  coloniser 
cette  contrée ,  et  Tonnac  fiit  le  centre  d'un  district  étendu 
comprenant  une  dizaine  de  localités  sous  sa  juridiction.  En 
1180,  Vahbé  Pierre  céda  au  comte  de  Toulouse  tous  ses 
droits seigneoriaux  sur  la  ville  et  ses  dépendances,  in  villa 

Tntnaco  et  in  honore  et  in  tencmento  ipsius  décanta ,  se  ré- 
dm'ant seulement  les  droits  ecclésiastiques,  dimes,  prémi- 
ces, «dilations  et  sépultures  (1). 

ia  milieu  du  siècle  suivant,  la  fàmille  d'Anduze  eut  des 
droits  seigneuriaux  à  Tonnac.  Le  13  des  calendes  de  juin 
l^d^Béraad  d*Anduze,  fils  de  Pierre  fiermond  d*Anduze, 
nooiurat,  dans  le  monastère  de  Saint-Michel,  à  Gaillac, 
tenir  de  l'évéque  d*Albi,  et  pour  sa  vie  dmant,  les  droits 
(le  paê$age  (de  pesade ,  sans  doute)  qu'il  levait  à  Tonnac,  à 
Tmx,  à  Alayiac  et  à  Gazais,  et  lui  promit  fidélité  (3).  L'an- 
née suivante,  au  mois  de  mai,  Alfonse,  comle  de  Toulouse, 
sur  les  instances  de  Jeanne ,  sa  femme ,  donna  en  ûef  au 
laèaie  Bertrand  tous  ses  droits  dans  le  ch&teau  de  Tonnac 

(I)  BbL  féi.  ém  iMf t.  lY,  p.  Stt.  *  BNd.  A».,  p.  4S5. 

n  Don,    ioe,  h  ses.  —  AiddvetdAla  piéléelm  :  abbaye  4a  Stinl- 
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et  les  mas  ou  villages  d' Alayrac  et  de  Gazelles,  sous  ia  seule 
réserve  des  incursions  des  hérétiques  et  de  cavalcade  (1).  On 
a  vu  que  Béraud  d'Ânduse ,  désormais  seigneur  de  Tonnac, 
se  régla  avec  les  consuls  de  Cordes  au  sujet  des  droits  de 
péage  et  de  pâturage  que  les  habitants  de  cette  ville  avaient 
sur  sa  terre ,  comme  ayant  appartenu  au  comte  de  Too- 
luiise.  Les  terres  de  Toiinac ,  d'Alayran  et  de  Vieux  dureût 
faire  retour  au  roi ,  qui  les  donna  en  échange,  en  1294,  à  i 
Géraud  de  Gasaubon  (2). 

Viennent  ensuite,  au  XIY*  siècle,  les  familles  d'Ebvail  de 
Rivières  et  Lacourtade  et  celle  de  Béralh  de  Cessac  et  Ca- 
silhac,  alliées  l'une  à  l'autre.  Othon  d'Ebraîl,  écuyer,  sei- 
gneur de  Tonnac,  fut  employé ,  en  1362;  par  le  marédial  ; 
d'Audenhan  ,  à  k  conclusion  du  traité  avec  le  comte  de 
Transtamare,  qui  se  chargea  d*amener  les  compagnies  en 
Espagne  ^3).  Plus  tard,  un  d'Bbrail  de  Tonnac  était  au  service 
du  comte  d'Aruiagnac,  seigneur  de  Montmiml  (4  ,  et  Ber- 
nard de  Touuac  fut  un  des  seigneurs  qui  soutinrent,  les  ar- 
mes à  la  main,  les  droits  de  Bernard  de  Gasilhac  à  l'évéché 
d'Albi.  La  seigneurie  de  Tonnac  était  possédée  par  indiv» 
par  les  deux  familles.  François  de  Casilhac,  sieur  de  lililbars, 
et  François  d'Ëbrail ,  dénombrèrent,  en  1554,  leur  portion,  ' 
qui  coDsistaît  en  la  moitié  de  la  terre ,  avec  justice  haufe, 
moyenne  et  basse  ,  merum  cl  mixtum  imperiuniy  druiis  de 
four,  de  péage,  de  pesage  et  d'albergue  sur  la  commo- 
nauté,  qui  était  de  7  livres  »  soit  3  1.  10  sous  po«r  du- 
cun  (5).  Le  sieur  de  Milhars  eut ,  dans  la  suite ,  l'ealière 
seigneurie  de  Tonnac;  car,  dès  1668,  il  percevait  seul 

(I)  JBtI.  gk^.  du  lang.^  t.  VI ,  p.  556.  ^  ArchW.  àê  la  préfect,  tf. 
(f)  Procès  de  iS8i  pour  la  peiade. 

(3)  Hist.  gén.  du  Long.,  t.  VII,  p.  518. 

(4)  Etudei  hist.,  p.  414. 

(5)  Arcblv .  de  ia  cour,  déoombremeot. 
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ralbergoe  de  la  communauté.  —  Le  péage  de  Tonnac  fut 

supiiiiUié  par  arrêt  du  31  octobre  1741. 

Tofwac,  dans  le  temps  qu  il  appartenait  au  comte  de 
Tooionse ,  lui  compris  dans  la  chÂtellenîe  et  juridiction  de 
Ironies,  et  y  resta  quelques  années  après  que  le  comte  s*en 
fut  dessaisi.  Il  était  classé,  vers  1320,  parmi  les  villages 
<tîls  du  teiEoir  de  Ctordes  ;  mais,  après  cette  époque ,  il  ne 
tnda  pas  à  en  être  séparé.  En  1375 ,  ses  feux  ,  réparés  pour 
la  seconde  fois ,  n'étaient  qu'au  nombre  de  six,  par  suite 
des  guerres  et  des  maladies  ;  et ,  en  1407 ,  il  était  cotisé  à 
[>arl  pour  la  libération  du  château  de  Lourdes  (1).  La  com- 
munauté était  adiiiiiiistrée  par  deux  consuls ,  suivant  le  ca- 
dastre de  1603.  H'aprés  les  lettres  d'amortissement  de  1688, 
Falbetgue  de  7  livres  était  iiûte ,  pour  la  jouissance  et  pa- 
cage des  bestiaux  ,  au  deves  de  Tonnac,  contenant  140  seté- 
rees.  Il  y  avait  alors  une  foire  à  la  Saint-Julien,  mais  elle 
était  négligée  depuis  quelque  temps*  —  En  1568 ,  le  village 
fàt  occu[)é  par  les  protestants. 

Au  XVIP  siècle ,  Téglise  de  Saint-Pierrc-de-Tonnac  (2) 
n'appartenait  plus  à  l'abbaye  d*Aurillac;  elle  avait  alors  pour 
snnexe  Notre-Dame-de-Roussayroles  et  dépendait  du  doyen 
de  Varen. 

Le  village  de  Tonnac  est  bÂti  sur  le  roc,  presque  au 
sommet  d*un  plateau  élevé.  On  y  voit  plusieurs  ouvertures 

en  ogive  et  quelques  restes  des  mon  tau  (s  sculptés  des  fenê- 
tres du  château  adossé  au  nord  de  l'église ,  et  qui  est  dé- 
moli en  ce  moment.  L'église  est  un  bel  édifice  du  XY*  sié- 
de  formé  de  trois  travées  ,  dont  une  sert  de  sanctuaire,  et 
de  deux  chapelles  dans  la  travée  du  milieu.  Les  nervures 
des  arcs  doubleaux  se  perdent  sur  les  colonnes  à  bases 
prisoiatÎTes»  Les  chapelles  sont  jicu  profondes  et  paraissent 

(I)  AreUv.deCoite. 

(I)  Av^otudlnà  l'ésliM  de  Todom  a  siint  Onéitvtt  pour  patioo. 
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avoir  été  coQStruites  après  la  nef  ;  dans  celle  du  côté  de 
révangile,  une  niche  en  arc  surbaissé  »  orné  de  feuilles  Tè> 
gétales  ,  occupe  toute  la  largeur.  Les  fenêtres  de  la  nef  sont 
petites  et  presque  à  plein  cintre  ;  celle  du  sanctuaire  est  à 
meneau.  Âu  chevet  de  Féglise  est  une  belle  rose.  La  chaire, 
en  pierre ,  est  portée  par  une  colonnette  isolée.  Le  sol  de 
l'église  a  été  exhaussé,  et  ses  pierres  tombales  ont  été  enle- 
vées. Le  clocher  est  en  pignon  triangulaire  sur  le  mur  ter- 
minal. Enfin ,  la  porte  d'entrée  »  sur  le  côté ,  est  en  ogi%'e , 
à  deux  voussures  en  retrait  avec  colonne. 
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Le  canton  de  Cordes  a  une  superficie  de  16,976  hectares 

et  une  populaliou  de  10^225  habitants ,  soit  par  commune  : 

Cordes   826  hectares.    2,847  habitants. 


484 

170 

741 

390 

616 

717 

838 

279 

474 

157 

587 

266 

905 

341 

La  Capelle-Ségalar.  .  . 

683 

320 

1,305 

517 

423 

265 

Saint-Marcel  

1,397 

394 

Si-Martin-de-La-Guépie  .2,1 52 

1.166 

Mouâeys  et  Panens.  •  . 

1,313 

762 

NoaîUes  et  Gardonnac. . 

1,159 

529 

Souel  et  Sarmazes.  .  -  . 

969 

360 

1,123 

367 

Vmdnc-Âlayrac.   .  .  . 

981 

348 

Toutes  ces  communes,  ainsi  qu'on  Ta  vu  plus  haut,  ont 
Ut  partie  soit  de  Cordes ,  soit  de  Cahusac  ,  avec  lesquelles 
dlesont  été  toujouis  cotisées,  à  Texception  de  Tonnac  et 
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de  La  Guépie  »  émancipées  de  bonne  heure  ;  U  fiint  se  rap- 
porter ,  pour  l'importance  de  chacune  d^elles,  à  ce  qui  a  été 

déjà  dit  pour  celles  qui  relevaient  de  Cordes.  En  1407,  pour 
la  libération  du  château  de  Lourdes ,  Cordes  fut  cotisé  à 
590  livres,  Tonnac  à  26  1.,  et  La  Guépie  à  40  L  10  sons; 
Alayrac  à  rien,  car  il  est  inli  ibité;  et,  en  1421,  Cordes  fui 
taxé  à  765  1.  8  s.  4  deniers,  Tonaac  26  1.  13  s.,  et  La  Gué* 
pie  38  1.  8  s.  9  d.  Suivant  le  nouveau  tarif  du  dépaheami 
des  impositions  par  communauté ,  Cordes  fut  porté ,  pour 
1,000  1.,  à  59  1.  9  s.  3  d.  (y  compris  Virac,  La  Parrouquiai^ 
Souel  et  Le  Segur)^  ou  mieux  ^  51 1.  17  8«  4  d. ,  non  com- 
pris La  Parrouquial,  taxé  plus  tard  pour  2  1.  15  s.  8  d.. 
Le  Segur  1  1.  6  s.  5  d.,  Souci  2  1.  3  s.  1  d.  ,  et  Virac  1  1. 
6  s.  9  d.  ;  Tonnac  à  3  1.  13  s.  9  d,  mailie;  La  Guépie  à 
3  1. 14  s.  8  d.  m.  pUe,  et  Alayrac  à  1  1. 16  s.  il  d. 

Le  dénoiiil)r('mciii  de  1709  donne  à  Cordes  8,785  habi- 
tants, dont  70  prêtres  et  15  religieux;  à  Alayrac  1*9,  àDo- 
nazac  132,  à  Loubers  234,  à  La  Guépie  773,  et  à  Tonnac 
292.  Vers  la  même  époque,  l'état  des  offices  municipaux, 
dans  le  diocèse  d'Albi ,  attribue  à  Cordes  et  ses  34  paroisses 
1,861  feux,  à  Alayrac  22,  à  La  Guépie  137 ,  et  à  Tonnac 51. 
Enfin ,  dans  le  tableau  des  cures  du  diocèse,  en  1775,  U 
paroisse  de  Cordes  a  1,800  communiants,  celle  de  CazcUes 
182,  Alayrac  100,  Amarens  100,  Bleys  280,  Boumazel20û. 
Campes  125,  Corrompis  270,  Donnaasae  200,  Frauss^Des 
280,  La  Capclle-Ségalar  180,  La  Gapelle-Sainte-Luce  168, 
La  Salvetat  16,  Saint-Martial  40,  Mouzicys  345,  Noailîes 
260,  Panens  100,  Saint*Marcel  43,  SaintrMartin-de-La-Oué> 
pie  106,  Sommard  312,  Saint-Pierre-de-Mercens  130,Soael 
141 ,  Tonnac  302 ,  et  Vindrac  136. 

Toutes  les  communes  comptaient,  dans  leur  mesure 
agraire ,  320  perches  carrées  de  18  pans  ;  mais  les  unes  se 
servaient  delà  canne  d'Albi,  qui  égale  1  mètre  786GI7, 
et  les  autres  de  celle  de  Montpellier,  1  métré  987385;  par 
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suite,  la  setérée ,  à  Corder,  Campes  y  Cazcllcs ,  Donnazac^ 
frmmeUleSf  La  Capeile-Ségalar ,  Livers,  Saint-Marcel,  Samt- 
Ihiiiai,  NoaiUeSt  La  SalveM,  Sdrmazes  et  Sùuel,  égalait 
51  ares  71,  soit,  la  mesure,  6  ares  463;  et  à  Alayrac, 
Àmarens,  Bmirnazel ,  Les  Cahatmes^  Lahartltc-Blcys ,  La  Ca- 
peUe-Sainte-Luce ,  Louhers,  Saini-MarUn^de-La-Guépie ,  Fa* 
nmsy  Tormae  et  Latreyne,  elle  égalait  63  ares  98,  soit ,  la 
mesure ,  7  ares  9975  [[), 

La  seterée  de  Cordes ,  pour  les  grains ,  égalait  i  hectoli- 
tre 260.  La  mesure  pour  le  vin  était  la  pinte  égalant  2  litres 
404,  Ici  kiiiique  en  i  ruifonaut  120. 

Pour  le  bois  de  chauifage ,  la  canne  carrée,  formée  de 
bûches  de  5  pans  1/4 ,  sur  une  longueur  de  16  pans  et  une 
hauteur  de  4  pans,  égalait  3  stères  742. 

(1)  De  à  4690,  sur  la  cotisation  pour  la  pesade  ,  Cordes  et  ses 
luné f  s  (V Amarens ,  Bournazel ,  Cazellet ,  Cardonnac  ^  FrausMeilles  ,  Jtzae  ^ 
La  Gauijinie  y  Labarlhe,  Latrcijw'  ,  La  Capelle-Sainte-Luce  ^  La  CapcUc- 
Ségalar  1  La  Parrouquial  ^  La  Salvelatf  La  Teyssonarié,  Le  Segur^  Lât 
Cnhannêit  MÀverSt  Marnavei^  Mouzieys^  Noaitlei,  Nartous^  Panmf  «Jbm* 
mnkt^  Jbilayrfiu,  AouMoIroUaf ,  Saint'MarUal^  SoSnt^Mamlt  Stmêi,  Tirw 
«t  FMroe,  fureul  portées  pour  S5I  paires  de  bœoCi,  484  p.  1/S  de  Ta- 
clies,  3S6  Cèles  de  gros  bétail,  40,aS4  bétes  à  laine,  et  4,540  per^ 
wooes. 

Alatsac  fut  imposé  pour  45  paires  de  bœufs ,  4t  p.  de  vadies,  4  tètes 

de  gros  bétail ,  365  bétes  à  laine  et  43  personnes;  L\  Grèpis  pour  23  p. 
de  bœufs,  i8  p.  i/l  de  vaches,  5t  t.  de  gros  bétail ,  1,548  b.  à  laine  et 
(70  ]  i  rsonnes,  et  ToifîfAC  pour  7  paires  de  bœufs,  Î5  p.  de  vacbes,  ô  t. 
de  ffnd  bétail ,  46d  b.  à  laine  et  65  persoimes. 
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N«  I. 

Lettres  de  PhiUpp»  U  Bel  aux  eonsuk  dAIH  et  de  Cordée  mr  ii 

eonduUe  des  inquisiteurs.  4303. 

Philippus  Dei  gralia  Francorum  rex  ,  dilectis  suis  cousulibu^ 
civitatis  Albiœ  et  CasUi  de  Gordoa  Albtensis  diooenfl ,  salalem  d 
dilectioDem.  Nuntios  vestros  et  littera  oonsoeta  benignilale  rece- 
pimas  ;  oonlenUi  in  litteris  et  relata  per  nantios  înleHeximDS  dtfi- 
genter,  molesle  ferontes  processus  voluniarios,  quoruoi  nonnullos  ' 
ex  vobis  et  aliis  iacolis  illarum  partiam  priscis  tcmporibus ,  lU 
dicitar ,  habitos  per  inqaisilores  hereticœ  pravitatis ,  ac  vans  el  ' 
diversa  gravamina  nonnallis  ex  vobis  et  aliis  fideKbus  et  sabditb  ' 
nostrîs  sub  praBtextu  officii  inquisittonis  hojosinodi  multîplicitcr  - 
irr()i:;ata,  super  quilui»  pro  vobis  comp;iticnles  assensu  cuoi  ma-  I 
demis  inqaisitoribus  super  hoc  seriosum  babuimus  coUoquium  et  | 
tractatum,  qai  nobis  constanter  promisemnt  errata  si  quaa  tonsA  \ 
oorrigere  »  gravamioa  revocare  praterita  «  et  abstinere  tolalilcr  t  | 
fuluris,  et  io  commisao  oflRcio  ab  usa  et  exoessu  qaibos  libet  ptoh  I 
tus  relegatis  :  soin  m  Di  um  h.tbondo  professi  cum  omnî  ap(|uil.ite  ! 
et  maosuetudiiie  lalilcr  m  postcruiu  se  babere ,  quod  noUa  juste 
sapèrent  occasio  conqaerendi.  Nosque  ezinde  debebimus  maiito 
conlentari ,  nos  aatem  firma  credulitata  tenemos  qaod  inqaisilores 
ipsi  dictis  facta  comprobent  ;  quod  si  secns  forsitan  aèrent,  vos 
hujusmodi  negotium  non  mcdiocriter  cortU  t^ertMilcs,  firma  et  sI.j- 
bili  mente  dispoDÎmus  viis  et  modîs  utiiibus  optima  cogitare  coq- 
siliai  et  salataria  remédia  adbibere,  qaibos  et  pnoteriti  ooiri^- 
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tar  excessus  et  gravamina  revocenlur,  et  futuris  via  Dihilomînas 
pepclodatoret  fidetiom  et  subdiioruin  noslroram  qnieti  et  pad  sa- 
{abriter  oonsnlator.  Acimn  Parisiis  die  martîe  ante  Paseba.  Aodo 
Itoomii  M.  OGG.  aeeoiido. 

(ÂTcbives  de  Cordes,  09       de  TaDc.  iovenl.). 

,    No  î. 

Exeinpiioii  puui  la  cille  de  Cordes  de  payer  sa  quote-part  étxtn  sub- 
side imposé  par  ks  Etats  du  Puy,  et  difficultés  pour  La  [aire  pnn 
fiter  de  cHU  tacmpHon.  \  439-  \  440. 

UoiTersts  et  singalîs  prsnens  transcriptam  seu  Tidimiis...  visu- 

ris,  lecturîs  ne  etiam  audituris,  Anlonius  Selgerii  legum  professer 
eousiliarius  el  judex  Aibigesii  domini  Dostri  Régis ,  salateiii  in  iUo 
qui  «si  omnium  vera  salus,  prosperam  et  felioem.  Tenore  proseo- 
lioDi  notum  fadinas  nos  vidîsse  et  de  vert»  ad  verbum  eoram  no- 
bis  perlegi  fedsee  qoasdam  patentes  et  aperlas  litteraa  in  perga- 
Djuiu  bLi  ipias  a  serenissimo  principe  et  domino  noslro  domino 
£arolo  Det  gratia  Frandœ  rege  régnante  emanatas  ei  suo  sigillo 
iopeodente  cum  cera  crocea  in  simplid  perganiino  sig^UataSi  datas 
laodani  die  prima  mensis  aprilis,  anno  Domini  milleeimo  lllto 
qaadrsgesimo  ante Pascha,  ul  prima  eornm...  legebatar  et  videba- 
lur  iipparere ,  quarum  quidem  litterarum  tenores  taies  sunt. 

Cbarles  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  b  rance  à  noz  a  niez  et  féaulx 
ks  generaulx  oonseilbers  par  nous  ordonnes  $or  ie  fait  et  gouver- 
Bsannt  de  toutes  noa  finances  en  notre  pais  de  Languedoc  et  duché 
de  Gaienne  salut  et  dilection.  Beoeue  à  nous  humble  supplication 
de  iinz  bien  auiez  les  consul/  bourgeois  et  iial>it.nis  de  liotre  chas- 
et  ville  de  Cordes  contenant  que  ja  soit  ce  que  par  nous  et  noz 
ptédÀoesseors  rds  de  France  il  avait  été  affirancbis  et  exemptés  de 
Mtfikmer  aux  tailles  et  aides  qui  se  mettent  sus  pour  le  feit  de 
Bos  guerres  et  autres  afftdres,  néantmoins  pour  ce  que  h  Kassem^ 
blee  des  trois  oslaz  de  notre  pais  de  Languedoc  par  devant  nous 
foite  ea  la  ville  du  Puy  au  moys  de  may  mil  ilii  trente  neuf  eust 
«Hé  par  nooa  ordonné  que  à  Tayde  de  cent  mil  lirans  à  nous  oo- 
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troiée  nudit  lieu  du  Puy  par  lesdites  gens  des  trois  estaz,  considéré 
les  grans  thari^es  que  avions  à  supporter,  lors  y  eontribui  royent 
toutes  manières  de  gens  feussent  communautez  de  viUes  oa  autns 
lesquels  avaîeDt  le  temps  passé  acostomé  de  coDlribiier  è  nos  ttft- 
les  non  obslani  qoeUeonqoes  graoes  exeaiiptions  el  alAranchisMiMil 
à  eulx  octroyés  et  sans  préjudice  d'iceulx  pour  celle  foys;  noslri... 
ù\'£  le  dauphin  de  Viennoys  ItMjuel  h  ce  temps  aviuiâ^  t  iuové  en 
notre  pais  de  Languedoc  pour  faire  cesser  e(  osier  les  pilleriez  el 
reveroes  sud.  pais  et  pour  oerlatnes  autres  affaires  toochant  lebies 
4e  notre  seigneurie ,  en  passant  par  lad.  ville  de  Cordes  esil  frit 
demander  ausd.  supplians  certaine  somme  tant  pour  leur  taux  et 
impost  dudit  octroy  n  n fait  en  lad.  ville  du  Puy  que  autre»  ira- 
poslz  et  tailles  du  temps  passé,  auquel  notre  fils  lesd.  supplians 
voulant  obéir  et  eomplaire  de  tout  leur  pouvoir  lui  eussent  ékti 
pour  son  joyeulx  avènement  en  lad.  ville  et  pour  ce  qnlls  um 
pouvaient  devoir  du  temps  h  canse  desd.  tailles,  la  somme  de cioq 
cent  escuz  d'or  laqueUf  somme  ils  eussent  dt'j»uis  pait^c  à  notre  dii 
fils  ou  à  son  certain  maudemeot»  ains  ce  non  obsiant  aucuns  reoe- 
veurs  ou  commis  de  par  nous  à  reoevoîr  aucunes  tailles  aud.  pas 
se  faussent  esforces  et  esforçotent  de  contraindre  de  rechef  M 
supplians  à  nous  payer  la  somme  de  cinq  cent  quarante-quatre  B* 
vre  quatre  sols  quatre  deniers  louriiuis  a  laquelle  ils  avaient  ëé 
assiz  el  imposez  pour  leur  pari  el  portion  de  Toctroy  deesusd^  iwir 
laquelle  cause  lesd.  suppliants  au  mois  de  janvier  eust  et  ea  li 
ville  d'Angiers  se  feussent  traînés  par  devers  nous  et  après  « 
qu'ils  nous  eurent  remonstré  les  grans  char^ses  et  afTaires  IfV 
eussions  remise  el  quittée  lad.  somme  à  quuy  ils  avaient  éi«^  assiz 
et  imposer  à  cause  dud.  octroy  et  sur  ce  eussent  obtenues  mi  iet* 
très  par  lesquelles  eussions  mandé  à  notre  amé  et  iéai  présiM 
de  DOS  comptes  révasque  et  duc  de  Laon  lors  général  coissiflv 
par  nous  ordonné  sur  le  fait  et  gouvernement  de  (ouïes  nœ  taa* 
ces  dessusd.  et  que  par  ce  commis  à  recevoir  iceliuv  imp<^>ï»l  1^  ^ 
feusl  teuu  quiUes  et  paisibles  el  les  féusl  délivré  en  anavant  joir  ti 
oser  de  leurs  autres  francbises,  auxquelles  nos  laltrss  il  ne  vosH 
obtempérer  ne  icelle  vérifier  ne  eipédîer  auxd*  suppliants  otA- 
bien  qu'ils  eussent  ou  aient  entièrement  paié  lesd.  cinq  cens  esem 
d'or  et  fait  paier  par  aucuns  vilay^es  environs  cent  livres  touroois 
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lesquels  viitigM  ne  sont  compris  en  iears  affrancbisseioeoi;  mais 
fB  ptmeA  ootre  présideni  fisi  preodre  Jelian  de  Babasteiix  es» 
CM*  €(  ieban  Bamo  merehanl  de  lad.  ville  de  Cordes  lesquels 
ttioteni  allez  par  devers  luy  pour  faire  expédier  et  vérifier  nos 
(kihÈS  lettres  lesquelles  au:^i  par  force  el  violence  il  leur  osta  et  les 
hi  arrester  et  mettre  prisoaaierSy  et  d^pois  fust  led.  Babastenx 
«ivgi  ei  led.  Jeban  fiama  meiié  prisonnier  en  nostre  obastel  de 
!6aMS  oè  il  fot  par  aocnn  temps  et  pareillement  en  nostre  ▼itto 
de  Montpellier  par  autre  temps  pendant  lequel  icelui  de  Habastenx 
ftiooma  devers  nostred.  conseiller  el  président,  mais  silosl  qu'il 
fi^Hrgot  le  tist  mettre  prisonnier  avec  led.  Barrau  sans  vonlonr 
fipidisr  ne  vérifier  nosd.  lettres  poor  ce  qn*il  lui  rapporta  qne 
M.  sitpplians  ne  voulaient  paier  leord.  imposU  Et  deppuis  pour 
il'er  encore  parler  aux^l.  supplians  fut  de  rechef  eslargi  led.  Ra- 
basieox  pacmy  ce  qu  d  promist  et  soy  rendre  prisonnier  à  certain 
ÎMr  et  à  ce  sfobiigas  sur  peine  de  cinquante  mms  d'argent  à  ap<- 
pjjqusr  k  nous  et  de  paier  led.  împost  tant  et  ai  avant  que  l'on 
part  Uro  en  tel  cas  et  bailla  plaignes  led.  Jdian  Barran  et  Pfciii* 
htri  de  liicuie  merchant  de  lad.  ville  de  Cord^.  Et  as^t/  tost 
après  fat  contraint  par  nostre  sénéchal  de  Tholose  ou  son  lieule- 
BMt  dWer  en  h  canpognie  de  nostred.  sénéchal  en  certain 
«syayBs  contra  nos  anciens  ennemis  les  Anglois  qui  lors  tenoient 
b  mé§&  devant  Tartes  eè  ils  deneurèrenl  si  longuement  qu'il  ne  se 
pjt  rendre  aud.  jour;  aussi  pendant  ces  choses  led.  Jelian  Butiau 
fBi  est  homme  à  aigrir  et  estait  lors  maladif  d'avoir  esté  si  ion* 
fHmsni  prisonnier  et  qa^il  n'avait  de  quoi  avoir  toutes  ces  neces* 
■lai  pour  ce  qtfil  estait  loing  de  lad.  ville  de  Cordes  el  ne  povait 
avoir  mynt  à  son  plaisir  ^.certain  jour  que  le  troorier  luy  donna 
con^  daier  oyr  messe  en  l'église  de  Noslre-Dnme-d'Elables  se  de- 
■ewa  en  icelle  église  et  dilet  s'en  a  la  aud.  lieu  de  Cordes  sans 
fSisniBff  en  lad.  prison  ;  et  combien  qu^u  mois  de  Jollet  demiëro" 
MU  psssé  lesd»  suppliants  se  leussent  de  reehef  trais  par  devers 
aous  nées  estans  en  la  ville  de  Charlieu  et  illesques  eussent  eb* 
U:nu  uoi  duhes  lellies  adàcuins  a  nostred.  conseiller  lévesque  de 
Uao  ei  que  par  ioelies  lui  eussions  mandé  et  enjoint  que  lesd.  de 
iihsslwi  ei  Barra«t  ainsi  détenus  prisonniers ,  il  meist  à  pleine 
MfraDe»  el  qne  nos  snlres  premierw  leltrso  il  baillasi  el  déli- 
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vrast  aosd.  supplians  vérifiées  et  expédiées  denement  et  qaeîœak 
suppliaiis  il  feist  tenir  quittes  et  paisibles  de  leur  dit  împost  ei  en 
oui  Ire  les  feist  joyr  et  user  de  tout  le  contenu  en  nosd.  premières 
lettres;  néantmoiDS  il  ny  voiiU  aucanémeni  obtempérer  et  qot  plu 
est  à  la  reqneste  de  notre  procoreur  en  une  auditoire  lesd.  la*  j 
bastenx  ,  Jehan  Barrant  et  Philibert  neveu  et  chacun  dTealx  «l  > 
masmement  ledit  Barraut  a  esté  adjouriié  à  comparoir  m  per-  I 
sonne  sur  infraction  de  lad.  prison  et  pour  voir  dire  et  déclarer  j 
les  diverses  peines  avoir  esté  et  estre  encoomes  et  si  ont  tons  cm 
biens  quelsconqnes  estre  mis  par  invenlaire  en  notre  main ,  et  à 
ceste  cause  est  meu  procès  par  devers  voos,  et  néantmoins  sor  b 
chemin  de  Cordes  à  Rahablenx  ont  esté  arreslé^s  et  prins  prison- 
niers à  ceste  occasion  ung  nostre  sergent  nommé  Daidé  Pons  de 
lad.  ville  de  Cordes  et  son  frère  lesquels  ont  esté  menés  prisM- 
niers  au  chastel  de  Sant  Suppkzl  où  ils  sont  détenus^  ayant  pcn-' 
veté  et  misère  et  soubs  ruine  de  lad.  obligation  lesd.  supplians  aoal 
menaciez  d'eslre  prins  emprisonnez  et  leurs  biens  venduz  silz  ne 
paient  leur  impost  de  l'octroy  dessusd.  ;  par  quoy  lesd.  supplians 
doubtent  qu'ils  ne  soient  en  voye  que  nosd.  lettres  leur  soient  ilia- 
soires  et  de  nulle  valeur  et  prousfit  et  soient  parce  du  tout  destnni 
ou  grandement  incensez  se  par  nous  ne  leur  est  pourveu  de  re- 
mède (  t)nvenable  et  impartir  notre  grâce  sur  ce  comme  ils  disent 
humblement  requérant  iceuU.  Pourquoy  nos  les  choses  dessusdi- 
tes oonsidérées  que  voulons  nos  dites  lettres  avoir  et  sourtir  i«r 
plein  effet  ainsi  que  de  raison  c^est ,  vous  mandons  et  expressé- 
ment enjoignons  par  ces  présentes  que  en  faisant  lesd.  suppliav 
joyr  et  user  paisiblement  et  à  plein  du  contenu  en  noz  lettres 
dont  mention  est  Caite  cy  dessus  et  de  chacune  d'icelles ,  vous  les- 
diz  de  Rabostenx ,  Barraut  et  Philibert  mettez  ou  stot  mettre  tso- 
lost  et  sans  aucun  délay  h  plaine  délivrance,  ensemble  kêim  | 
Daidé  Pons  et  son  frère  avec  que  tous  leurs  biens  et  dViultres  qsfll-  j 
conques  qui  seroient  ou  auroient  este  [n  ins  arrestc^s  ou  empeschici  j 
à  Ut  cause  dessus  dicte ,  en  mettant  ou  faisant  mettre  au  néâQt 
sans  amende  ledit  procès  et  tout  ce  que  deppuis  la  date  de  ocsd. 
premières  lettres  se  est  on  puest  estre  ensuy  louchant  les  ehosM 
dessus  dites  et  les  dépendances,  et  lequel  nous  y  voulons  eitt»  ^ 
mis  par  ces  présentes ,  sans  ce  que  vous  ne  pour  le  temps  à  venir 
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Dotre  dit  procureur  ou  ûuitre  quelconque  puist  intenter  aucune 
«diaD  ne  lûre  poursuivre  à  rencontre  desd.  snppUans  ne  aotrw 
dwari.  pour  cause  de  Fiofraelion  de  lad.  prim  oe  des  peines 
àtamâ.  lussi  de  robligailon  passée  par  lesdiz  de  Babasfenx,  Bairavt 
et  Philibert  pourveu  que  des  foys  et  strement  euiiltims  en  ioelle 
obligation  ils  soient  dispenser  de  leur  part  ou  d'autre  ayant  pou- 
fÉrà  oe,  laquelle  nous  De  Yoalons  avoir  ne  sortir  aucun  effet. 
Si  M»  peines  ayoir  esté  ne  esire  encourues ,  et  imposons  sur  ee 
dnee  perpAtod  à  notred.  procureur  et  h  tous  autres ,  et  baillée 

ét  délivrez  ausd.  supplians  nos  dites  autres  lellres  dueJiu  ul  véri- 
fiées et  expédiées  par  vous  en  les  faisant  tenir  quittes  et  paisibles 
éà  kd.  soeome  de  544  L  4  s.  4  d.  toumeia  et  leur  oslant  ei 
SMilani  el  frisant  caler  el  naeltre  hors  tout  empêchement  que  à 
«Me  cause  et  occasion  leur  pourrait  ayoîr  esté  ou  serait  mis  soit 
«corps  ou  en  biens.  Et  sans  les  phis  nioUster...  A  Laon,  le  pre- 
mier avril  4  iiu  el  de  notre  règne  le  4^  avant  Pâques.  —  Yidimua. 
ài<6juia  4441,  à  Cordes. 

(Document  communiqué  par  M.  Dauriac,  de  la  bibliothèque  im- 
périsle). 

ÛM  âwmfoin  à  Caf4e$  t$  tarif  du  irmU  d$piag$  €$  de  leud»  fuî 

y  mrmm$  perçm.  4t73. 

Gioogudâ  causa  sia  als  presens  et  als  eudevenidors  engalment 
%9ê  noa  Enstacba  de  Beumarchée  cavalier  aenescal  de  Tolosa  e 
d'ifte§ps  per  lo  noble  Rey  de  Fransa,  regsrdan  la  utflitat  del  davan 
diflt  DosCre  senhor  lo  Bey,  tant  per  fez  el  quant  per  dever  nos  pro-* 
trjo\onî  ani  gnuii  delilierniio  a  la  roquesla  el  a  la  supplitalio  dels 
ttiiois  e  de  la  uoiveraitat  del  castel  de  Cordoas  del  avesquat  d'Âl- 
MfBSy  fidrase  nom  de  nostre  senhor  lo  Rey  devant  dig  autreian 
m  b  Ma  de  sang  Berlhotnrieu  apostol ,  am  dos  dias ,  en  aprop  la 
^kha  festa  seguens,  cascun  an,  am  las  condicios  e  ab  las  franque* 
^as  que  se  es&eguo. 

lot  premieirament  que  tota  bom  puesoa  venir  a  la  fie  ira  el  dig 
cMsl  am  las  suas  eausaS|  e  reternar  per  vu  dias  devant  b  sang 
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RarUioliniea  9  el  per  Tin  dias  après  fimcs,  soto  la  legorlaC  da 

nostre  senhor  lo  Rey ,  se  non  era  murtriers ,  o  de  (al  cri  m  non 
era  tenguts  que  la  sua  persona  per  bon  dreg  degues  esser  ra- 
teaguda. 

Item  toi  mamâiera  aatranba  o  aatra  qqala  qae  sia  que  an  Ut 
diehas  fielias  aara  vaoguts ,  poasoa  yendra  en  gros  bo  a  eana*  o 

ad  aunas  sos  draps  els  1res  dias  de  la  fieira  segon  que  poyra  nier 
sa  volunlat,  et  passais  los  très  dias  de  la  fieira  degus  mercadiers 
estranbâ  noa  aiue  vendre  sos  draps  e  menai  alaih  entre  ïmiatn 
flaira. 

Ei  en  aiaao  rateneoi  a  las  diehas  fieifas  al  davang  dig  ooaln 

senhor  lo  Rey  per  adevant  las  causas  que  dojots  se  essego,  so  es 
a  saber,  que  tols  mercadiers  est ranhs  que  aja  trossel  o  Irossels  de 
draps  ienbs  de  Franasa  dona,  de  casoun  trossel  que  a  aqai  sera 
vaogafa  par  intrar  e  per  iasar  e  par  taaiage  e  per  leida  n  sois  de' 
saoroens,  a  noslrasenbor  lo  Bey  ;  ei  mercadter  que  aura  oQmpm 
paanra  per  cascun  trossel,  se  es  eslranhs,  dos  sols  de  caorccns  per 
)a  ieida. 

Item  de  cadaun  trossel  de  draps  grosses  de  Narbona  ,  de  Monte* 
Heo ,  de  Tholosa,  de  Rodes  o  d'aoires  los  aemblaos  adaqaela ,  la 
vendeyre  pague  xii  deniers  c. ,  ei  atrestani  lo  campraira ,  aaaao 

eslranhs. 

item  de  quada  bala  de  draps  unis  vi  d.  c  k)  veodeire,  el  dite:»' 
tant  lo  campraire  sasso  eatranha. 

Item  de  qoada  cargua  da  pebre ,  de  giogebre,  d'alam,  da  oera 
a  da  causas  semblaiis  Xfni  d.  c.  lo  vendaira  ai  airaaiani  lo  oam* 
praire  sesso  eslranhs. 

Item  de  quada  cai^ua  de  coing,  de  mellas,  de  ris  e  de  causas  saai- 
blans»  xn  d.  0.  lo  TaDdalraaiairestantlocaBsprairo  saasoei^Mha. 

Itam  da  qoada  oargoa  o  aaonada  de  ooer  oro  0  aparaiUiai,  pt» 
gue  lo  vendetre  xii  d.  a  ai  airestans  lo  enmpraira  sesso  eoifaata 

Item  de  ciida  cargua  o  satimada  de  coire  o  dcstmh,  de  p<  iis>.T- 
ria  0  de  lana  o  de  horra  o  de  li  o  de  cambe  o  de  cordalba  o  de 
froQUit^es  0  dfaciar  o  de  causas  samblansad  aquaatas,  pagpa  la  «en* 
daira  ni  d.  o.  par  laida ,  ai  atrasiani  lo  campraka  aaaao  aalnnlia 

Item  de  cada  cargos  o  sanmada  de  fer  pagoa  lo  faadaira  n  d. 
c«  et  attrestant  io  cumpraire  sesso  estranhs. 
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Item  de  cada  poli  o  potina  cavali  que  aîa  passât  i  an  i  pague  lo 
wdMre  p«r  I«da  vi  d.  6.  el  allnstanl  lo  eompraire  sessa  eatranl»» 

Ren  dettda  bami  o  vaoa  o  mil  o  orala  o  «m  o  aanmty  pague  lo 
widare  per  leida  m  d.  o.  el  atrestant  loonmpraire  aesso  esiranlis. 

liem  de  cada  porc  o  trueia  o  moto  o  feda  o  boc  o  cabra,  pague  lo 
veodeire  per  ieida  4  d«  e.  ei  attrestant  lo  cumpraire. 

item  de  cada  oaiigoa  o  samnada  de  aay  o  de  oea  o  de  cauMs 
«ofalaiia  ^gœ  lo  vendeire  u  d.  o*  el  atrestaot  lo  oomiiniire» 

llem  de  caseniia  sanoiada  de  blat  o  de  aota  o  de  sal  o  d'oH  o  de 
causas  se  in  Lia  as  pague  lo  vendeire  ii  d.  c.  et  atrestant  lo  cumpraire. 

Item  de  cada  saumada  d'euaps  de  veyre  »  pague  dos  eoaps  mo* 
januicfs,  et  délaya  dooe.i  enap  iwijaoseier. 

Hem  de  cada  aaumada  d'eoaps  de  fo&la,  de  scodelas,  de  grasala 
e  de  qnadalieigs ,  pague  lo  vendeire  per  leida  it  d.  o.  et  atrestant 

lo  cumpraire. 

Item  de  alcun  hom  estranbs  aportadas  e  la  fieira  de  las  causas 
qoeson  dichaa  deaiia*et  de  causas  aeniblana  ad  aqnelaa,  e  oiejor 
quaatitat  o  e  mener ,  pague  d'aqnela  quantitat  que  aura  vendnda 
9i|BQ  qoe  aura  veodut ,  mays  o  menhs ,  exoeptadaa  las  causas  que 
anra  cumpradas  al  us  de  son  estai  aiao  cumpradas  grande  o  peti- 
tai  sio  aslranba  o  no. 

Iten  se  aleonas  causas  que  no  son  deaos  escrichas  ero  aporiadaa 
el  f eadudas  a  la  dieha  fieyra  d'aquelaa  paguo  leyda  a  la  conoguda 
deb  cessais  de  Cerdoas  qae  en  aquel  êena  y  seron ,  se  empero  las 
causas erou  tiils  (jue  leyda  deguesson  donar,  et  d'aquelas  causas 
lohayle  et  kudier  devon  eatar  al  dig  et  al  albitragp  dels  cossols,  et 
^  per  aventura  aleos  que  digues  donar  leyda  son  ana? a  aea  paguar 
d  fiaiHtVB  lo  loc  apelat  del  Ganic  ni  de  Pueeh  calvi  ni  de  la  Boisaa 
iiideBinaianent  ni  de  Negua  Sauna,  et  non  tomava  paguar  avana 
'loe  fos  ap<»lals  ,  pague  xxx  sols  de  caorceos  a  noslre  senlior  le  Rcy 
per  la  drecbura.  Los  habitants  de  Cktrdoas  quesso  de  la  universi* 
lito  par  adenaat  ne  seron ,  de  tela  causa  que  cumpraron  ni  ven* 
te  siao  qoltis  de  leyda  par  toti  temps. 
llMi  retenero  a  nostre  senhor  lo  Rey  que  cascnn  mercadîer  o 

Darder  o  sabotier  o  mazelier  o  toL  autre  aquel  que  sia  que  teogua 

tekeaiadiotka  âeyra  pague  lui  d.  c  per  tauiatge  se  es  estranbs. 
Etse  per  avanliira  la  sMoeda  de  oaarcens  ou  de  roda&es  ero 
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abaluda  o  entredicha  en  l'avesquat  d'Aîbeges ,  lo  (  umpraire  nil 
vendeire  no  fosso  tenguts  de  pagar  leyda  mas  per  dos  sols  de 
caorcens  xii  deniers  tomes,  et  segon  may  es  segoo  meohs  se  eo- 
pero  antra  moneda  non  corria  commalment  el  aTeaqnat  Albegff 
el  toc  de  GaorceDs.  —  E  aqoestas  causas  desos  eatablidas  per  mi 
e  nom  et  cloc  de  nostrc  senhor  lo  Rey  de  Fransa  en  aiUmi  coma 
podem  cofcrmam  et  o  aprobam  per  tols  temps  ;  et  a  major  ferme- 
tat  et  en  tesiimoni  de  las  causas  desus  dichas  hi  pamam  noitre  | 
sagel.  —  Pag  fo  a  GordoaSi  xii  kalendas  tfocCoire  lao  de  )a  ia*  I 
earnatio  de  nostre  Senhor  Dieu  IBUGBIST.  que  bom  contm  ! 
MGCL.VXIII. 
(Archives  de  Cordes  »  lAvreferré,  foL  xru)* 

N*  4. 

Tarif  deé  droits  de  laide  et  péage  levés  au  marché  du  sœnetH* 

AIsso  es  la  ordenansa  de  la  leyda  laqnal  es  acoatamada  h  douar  : 
el  mercal  de  Cordoas  al  dissapde. 

So  es  a  saber  que  de  cadauna  sauiiuula  de  blat  que  sia  vendada 
al  mercat ,  pague  bom  ii  deniers  caorcens.  —  Item  del  fayss  de 
blai  d'an  home  ^  den  hom  pagar  4  d.  o.  ^  Item  d'ona  carlieiii  de 
blaiy  mealha  c.»  et  aqoo  meteiha  de  nots  e  de  totas  semensat  M 
coma  de  blai  et  se  non  I  avia  cartîeira  non  pague  re.  lien 
cada  uiïd  bestia  grossa  venduda  el  dig  mercat,  dos  d.  c.  —  lu  ru 
de  cadaun  porc,  o  trueia,  o  feda,  o  cabra  ques  veoduda  i  d.  c. 
non  era  lachia.  —  Item  de  cadaon  coer  qu'es  vendoi  4  «  d.  e.,  | 
qu'es  venda  de  dos  sols  ad  en  sus  e  que  sîa  estais  de  bestia  grossi.  ! 

—  Item  de  cadauna  peza  de  lana  e  de  K  e  de  cambe  i  d.  e.  —  | 
Item  de  nna  fieozn  de  pore,  o  de  trneia  ,  i  d.  c.  —  Hem  una  s.iu-  , 
mada  de  cebas  dos  d.  c,  o  4  rest  que  valba  dos  d.  c  —  item  U 
cargua  de  fer^  o  d'acier  o  de  lot  métal  obrat  o  a  obrar  dos  de 

—  Item  de  la  cargua  del  rodes  o  de  roja  o  de  cîmac  apportada  p«r 
bestia,  dos  d.  c.  —  Item  cascuna  (aula  fâcha  al  dig  mercat  deW 
buiii  ehtranh  i  d.  c.  —  Item  de  quadauna  saumada  de  sal  a{>i>rtad3 
per  bestisi  dos  d.  c.  —  Item  de  cada  una  pancogoia  per  cada  on 
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DM  que  coem  pa  ad  obs  de  vendre,  dos  d*  c.>  lasquais  pancogo- 
bs  Don  devo  antre  taolatge.  —  Item  qoedaima  taaia  de  salmar 
QD8  paiilada  de  aal.  —  Item  eada  un  elier  tenen  tanla  e1  dîg  mer- 

cat  I  d.  c.  —  Item  cada  un  mazelier  de  cada  un  porc  et  truoia  que 
aucira  al  dia  do  mercat  o  a  ditmergue  o  a  festa  de  nostra  dona 
saoda  Maria  o  d'apostol  o  a  d'autras  festas  que  aie  de  junbs,  totaa 
bseunbas.  —  Item  a  la  festa  deNadal,  dels  porcs  e  delas  fraia- 
Magnas,  tas  carobas;  et  de  boons  et  de  vaquas ,  ad  aquela  meteisa 
festa  de  Nadal  lo  cap  els  pes  e  la  coa.  —  Item  cadaun  mazelier 
tabitans  al  castel  doue  a  la  festa  de  Nadal  tenen  banc  dos  d.  c. 

I 

j  £1  cal  mercat  oegua  habitaos  del  castel  per  cumpra  ni  per  vendai 
qoeo^ps  y  fessa,  non  es  tengqlz  de  re  pagar  per  raio  de  ieyda , 
estiers  elters  et  salioiers  ayssi  coma  desns  es  dig.  ^  E  H  digs  habw 

tans  del  dig  castel  que  tenran  taula  el  dig  mercat  aïs  dias  de  mer- 
cal  devo  donar  per  cada  una  taula  cad  ans  a  la  festa  de  Nadal 
quatre  d.  c.  Laquai  ieyda  deu  honi  paguar  lo  dia  del  dig  mercat , 
et  se  per  aventura  alcas  ab  la  dicba  Ieyda  sen  anava  que  non  pa- 
goes  ayssi  eoro  dessus  es  dig ,  deu  paguar  per  en  corps  xtr  sols  de 
caorcens  passât  lo  dia,  exceptais  les  habitans  del  dig  castel  que 
non  devo  re  donar. 
(Archives  de  Cordes  «  Lnn-e  foré,  f»  xxii.) 

No  5. 

Création  du  jwuiif  de  Milhavet.  4339. 

Noverint  imivern  prasentea  pariter  et  fnturi ,  qnod  anno  Do- 

isini  millesimo  trecentesimo  tricesîmo  nono ,  videWcet  vigesima 
prima  die  decenibris,  régnante  duiuiiio  rhilijipo  rege  Fraiicorum, 
3pad  Gorduas  Âlbigesii  enistentes  personaliter  populares  loci  de 
Aflieibaveto  et  slngnlares  ejnsdem  loci  coram  venerabilibus  et  dis- 
ais vins  doroinis  Benedioto  Molindii  et  Petro  Botberti  consolibus 
CiHn  de  Gorduis  judicibus  in  causis  criminaYîbus  in  dicto  Castro 
^mercentibus  et  pjus  [iortinentiis  et  ressorto  et  dependenlibus  ex 

eisdem  videlicet  autem  de        Bernardus  Gausioy,  Johannes  Du- 

'»^»  iobanaea  de  Jometa,  GniUeimiia  Boerii ,  Jobannes  Alacris  y  ■ 
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Johannes  Elias,  Bernardus  Delpeyio  el  Gnillelmus  de  Joriiels, 
omues  de  Ameihaveto,  quiquidem  populares  et  siugulare&  \iuà 
predicti  de  Ameihaveio  existeotas...  coram  dicUs  dooums  €om- 
libos  propomerafit  el  dixeroui  verbo  teans,  quod  oum  Ipâ  aoiA 
sub  potesUite  ac  juridicUone  consulatos  Gasiri  prœdieti  de  GoiMi 
et  plures  laies  et  malefaclas  IkuiI  el  fac...  in  loco  pr.T>diclo  de 
Âmeibaveto  in  maxiiriuiu  prejudicmm  eorumdem  populariuia 
ttognlarium  eonimdeiii  ioci  de  Ameihaveio  el  rerom  ei  peaMW» 
num  eoroindeiii»  cum  loco»  loel  pnedicli  de  AoMlhavelo  diatei  kwp 
adido  Gaatro  de  Gorduis  per  leucam      oiroay  sic  ipsi  pupolani 
adiré  nequeunl  neque  possiat  ad  dictos  dominos  eonsules. ..  tam 
causa  prolixilalis  loci  prsedicti  quam  causa  couqucreuJa  de  maie- 
fiioloribus  aotediclia  sil  quod  propler  defecium  jaris  ut  dixcrwl 
remaneot  impunili  i  quare  requisiveraot  luimUiter  diclis  àmâm 
coDsuVibus  supplicariiim  quod  eîsdem  darenl  et  conooderenl  doot 
probos  viros  juratos  in  loco  prfediclo,  qui  iiomine  eoruaidem  (iorni-  j 
Dorum  coDsuUun  auctoritalem  el  poleslalem  darenl  seu  attribue-  1 
rent  oognosoeodi  de  decis  el  malebclîa  aoUs  ei  ftcieiMlia  in  toet  ' 
pradiolo  de  Ameihaveio  et  condemnandi  et  taliler  poniendi  diè- 
tes talantes  et  maie  focientes  quod  serius  talta  atlemplare  «oleoli* 
bus  peue  mei  nni  IrausireL  in  cxemplum ,  juila  coosueludinetn  io 
diclo  Ga&tro  de  Gorduis  per  dictos  domiaos  eonsules  in  talibu^... 
observatam  ;  oecaoo  et  coUeclas  facieudi  et  judicaudi  et  levandi 
pro  DegoliiSy  utilitale  et  commode  viUaa  pradicUe  et  popalarioB 
et  singularium  prfediclorurn  ;  quiquidem  domini  eonsules,  audila 
et  intellecla  supplic  iiioue  popularium  preediclorutii ,  duos  probof  i 
viros  eleclos  per  cosdem  populares  et  singuiares  videiicet  Johan- 
nem  Daraudi ,  Guilleimi  Boerii  dicii  loci  de  Ameihaveio  îb  Jnralas 
loci  prœdieti  creaverunt,  in  quantum  potesUseoruoideOieeeisleB* 
débat  et  debebat  sine  prœjudîdo  regio  et  alio  quolibet  aKeoeqiiBft- 
lum  ad  annum  pr  i  >entem ,  et  eisdem  licentiam  el  potestalem  et 
auctoritalem  ooaime  cl  vice  eorumdem  pro  se  et  aliis  oooauUbas 
aiiis  oognoscendi  de  decis  faciendis  et  maleâMstis  par  quaacoiaqoe 
peraooas  îa  rébus  et  posseasionibos  locï  prmdicll  de  Anelhavale 
dnnlaxat,  et  malefeclas  cognitas  et  declaratas  exsoivi  fadeadi 
illis  quibus  jusscrit  proul  ju^tuiu  fuerit  el  ralionis,  et  dictas  col- 
ledas  judicaudi  et  impououdi  pro  negptiis  ei  utilitaia  viii&  pr«* 
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dicte  de  Amalhaveto,  salvo  tamen  quod  relioaemiil  prsdicti  do- 
I   mim  coaawiM  io  firndiotis  quod  si  oasos  eveairet  el  oootliigerii 

per  eosdem  joretos,  et  Hdem  oondeoiiMiti 

I  delali ,  quicunique  essel  lapsus  per  eosdem ,  vel  se  sentiret  liesuni 
I  propter  quod  ab  eorum  cognitione,  ordinatiooe,  appellatione, 
^fÊoà  ipci  domiDi  oonioles  de  eadem  appellatione  oognosci  debe* 
mtfll  poeml  oïdiaari,  prool  eiadem  YidebtlQr  fseieiidaiD;  im 
qooquîdeiii  offido  procUcti  jurali,  ereati  per  dictoe  dominoe  eoa«- 
jokîs,  in  manibus  eoruiiideai  dominorum  coiisulum  super  sancla 
cjuadior  Dci  evangelia,  corporaliter  a  se  (acla,  juravcruut  ildeliler 
m  kabefe  ei  dirigere  didom  negoUam  beoe  ad  utilitale  et  coiDni^ 
dan  ynBm  pr»dict8B  et  popolarium  et  siDgalariam  eoramdeni  4t 
Aer  joitâ  eonsaetadînem  jnramentam  in  falibus  oonsoettim  prsa^ 
tilerunt.  De  qwibus  omnibus  unius  cujus^in^  et  singulis,  tam  dicli 
domint  coosuics  quod  dtcti  jurati,  requisiverunt  me  Dotarium  iafra 
OTîptom,  utcoilibel  ipaoram  ia  aolidom  oDum...  doplioatum... 
par  aipbabetoin  divlaoni.  Acia  sont  hac  apud  Gordoas  Attrigeaii 
palaai  el  pobHee  anno,  die  et  rege  régnante  quibus  anpra,  in 
prxscntia  el  lestimonio  reverendi  Forlis  majoris,  dist  r  eii  Bernardi 
ftossi  clericû..  el  niuilorum  aliorum  ibi  exiâleatmm.  Et  ego  Jobao- 
aaa  itedepeaii  nolarioa  poblieiia  et  elîam  regiua  de  Gocduls  qui  hoc 
pMeoa  pubiiciiiD  inalmmentuni  reoepter  in  ano  Kbro  seu  origî» 
nafi  protoooUo  posait...  et  ooandalo  Ego  reverendns  de  Maorihove 
:."t;irius  refîius  Cordnis  el  ab  iodtni  juiUirio  juralus  et  substilutus 
diciam  insiruioefituin  de  dicto  libro  absiraxi  fideiiter  el  grossavi. 
Ë§»  vero  Johanoes  Bedmaaii  nolarioa  pnedictoa  qni  diotam  inalm* 
Miittm  raoepi,  fiwta  prina  eollatione  cam  originali  ex  dieto  meo 
«Ébglanli  In  Mb  omninaii  pr»mlsaoruin  hic  me  anbacripal  et  signe 
meo  Mgftîivi. 

(Arebivea  de  Cordes,  n»  7i6  ler  de  l'anc.  iovent.) 

No  6. 

îanf  du  droUs  ea^ié^uuliques  perçus  par  le  curé  de  Cardes,  4304. 

Aiao  so  la»  eeaInoMS  o  les  ardaoaiiças  de  las  gjleiaa  de  Gordaas 
«  af«î  eeM  d^els  ae  asflriafaM. 
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Gonegada  causa  ma  atoto  homes  f^resens     endeveniàm  i|k 

aquelas  causas  que  dejols  so  escrichas  en  ayssi  como  se  enseguo, 
so  las  ordeuansas  e  las  costumas  del  casieî  de  Cordois,  en  quaol 
d'aquetas  eausas  sa  perte  en  aparteoer  se  deu,  segoû  que  es  ador* 
,deDal  ni  acôstQinai  sa  enreirea. 

Et  en  eomensament  es  adordenat  et  aeosUiiDalqQél  reclor  del» 
glieias  del  castel  de  Cordoas  el  e  tols  sos  successors  aia  tols  \m  ' 
de  cada  matriinonii  que  is  fassa  el  dig  castel  o  en  las  glieiaâ  a  i 
loy  apartenenso  en  uoa  daquelas,  dos  sols  de  loroes  daqœls  qoe 
ftroQ  lo  matrimoni  :  et  eneaire  mai  vi  deniers  et  miaUia  par  am 
nopcials,  de  lesquels  arres  stacha  la  benedictie,  lo  capeta  démo- 
ienent  deu  redre  a  cadau,  al  marit  et  a  la  molher  a  cadau  neiBii 
pcr  eslreoa. 

Item  es  adordenat  et  aoostumal  quel  rector  del  dig  castel  e  sos 
saoeessers  aia  e  deja  aver  de  oadaa  parroquia  o  parroqoiana  que 
resta  de  la  parroquia  per  causa  de  matrimoni,  per  lo  dregde 

glieisa  e  per  las  letras  que  tramet  à  l'autre  capela  de  raolra  pw- 
roquia  per  tal  que  fassa  lo  niainmoià  daquel  quen  isseroQ  i  sûb 
el  VI  d.  t. 

Item  es  adordenat  et  acoetumat  quel  rector  del  dig  casiel  e  s» 
successors  aja  per  cadau  parroquia  o  parroquiana,  qœ  sia  morto  o 

sebelbits...  parroquia  se  a  passais  xu  ans...  d.  I.,  e  quatre  Mvii 
sobrel  mort  aportats,  el  eneara  mai  la  melhor  veslimeiila  de  ujJa 
persoua  nobla  morta  e  sebelliida  en  la  diclia  parroquia  excepUdn 
las  donas  nobles  que  ab  los  senhors  nonobles  on  fag  matreinooi,  t 
daissi  avant  fiiron ,  de  las  qualas  donas,  lo  dig  rector  non  deu  lenr 
lo  vestimenta ,  quar  las  dichas  donas  sego  la  condilio  e  la  boDor 
dels  seiiliors  lors  raarils;  se  ernpero  iiegus  o  neguna  olegia  sa  se- 
boutura  fora  la  parroquia,  et  en  aisst  adordenat  quel  u.'clorao 
la  meitat  de  las  oblatios  o  la  estimatio  de  lors  laquai  devo  fa 
dos  prohomes  elegits  comunalment  per  la  part  del  rector  et  per  li 
part  del  mort,  laquai  estimatio  lî  dig  prohomes  en  aissi  derefar 
deiaanlenent  la  di.i  aieleiss  a  pt  up  Li  seboulura  del  mort,  et  encart 
mai  quel  dig  rector  deu  peore  la  meilat  de  lotas  aquelas  câuàas 
que  penra  aquela  gleia  on  sera  sebelhits  lo  cors»  e  de  tolas  1» 
autres  causas  per  remadi  de  sarma  laiesadas  se  expressanMot  ai 
ero  laissadas  a  la  lumenarias  de  gUeiaS|  o  a  bastiment  de  gli^tf* 
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0  a  paures,  o  a  pareris,  Sol  que  no  î  aia  fran,  laquai  ineilat  daque 
soiire  dig  prenga  e  recepia  lo  dig  rector  d'aqael  o  d'aquels  que  a 
daquo  r«dre  e  restituar  seroo  oblignls  de  dreg* 

Item  es  adordenat  et  acostamat  quel  dig  redor  aia  par  cadaa 
fÊÊDl  mort  o  oebelhlt  en  sa  parroquia  se  es  bateiat  de  in  ans  ea 
aval,  X  d.  t.  per  sa  capelania  e  per  sa  seboutura. 

Item...  quel  dig  reclor...  aia  de  cada  dona  a  la  premieira  messa 
que  auâra  et  quant  sera  levada  dei  assUbas  en  quelque  sia  de  las 
iNas  per  proferla  una  oaodela  et  i  d.  t  dessosi  et  ona  fogassa  o 
pa,  0  lot  lo  menlis eotro  a  la  valensa  de  i  d.  t. 

Ileni...  quel  dig  reclor...  ajo  de  cado  fenoa  lendema  que  aura 
près  marit,  ol  dilmergue  csseguen  se  lendema  non  anava  à  la 
glieia ,  per  proferla  una  candela  de  i  d.  t.  ab  i  d.  t.  dessus. 

Item...  quel  dig  reclor...  ajo  per  œdau  efant  que  sera  bateiats 
ea  qualque  sia  de  las  glieîas  uoa  caudela  o  i  tortis  de  eera  eutrQ 
en I d.  et  I  (1.  t.  de>:5us  et  una  creimîeira. 

Ilem...  quels  ohriers  de  las  glieias  de  Gordoas  levo  et  preugo 
las  polpras  e  las  eutorsas  que  seron  aportadas  ab  los  morts  lo  dia 
de  la  saboutnra^  e  que  los  digs  obriers  juro  als  senhors  eossols  de 
Cordoas...  en  presencia  del  dig  reclor...  que  las  dtcbas  polpras  *e 
bsentorsiïs  Le  e  iiseliuen  dcspendo  cuiero  en  l)onas  obras  et  eu 
baslimcnts  necessaris  a  profieg  de  la  obra  de  las  dichas  glieias , 
exccptada  la  meitat  de  las  enlorsas  laquai  deu  esser  del  dig  rector; 
lo  quai  ti  dig  obrte  li  devo  demantenent  restitua  per  lo  dreg  de  la 
^ieia,  e  en  aissi  metels  deu  esser  fag  de  las  polpras  e  de  las  enlor- 
sas qnc  lo  autres  diasa  prop  la  sehoulura  per  onor  del  mort  sero 
àporladas  en  las  dichas  glieias  per  los  parroquios  o  per  las  parro- 
(pnanas;  empero  las  enlorsas  e  las  polpras  que  per  onor  del  mort 
Ma  aportadas  en  las  dicbas  glieias  per  bornes  e  per  fennas  es- 
tnnh  sera  d'aqtiela  parroquia ,  a  prop  lo  dia  de  la  saboutura  devo 
loi  esser  del  dig  reclor. 

Itéra...  que  se  negus  parroquie  o  parroquiana  de  las  dichas 
giieisas  de  Cordas ,  del  castel  tnveira  fora  la  parroquia  coma  sio 
ittsiefs  que  voa  lenh  ostra  mar  o  a  Jacme  i  en  antres  locs ,  o 
^  OMfQadiers  que  lengo  los  mercaderia  foras  lo  castel  de  Gordoas 

*tocnl  que  ajo  aqui  lor  douiicili,  o  se  anavo  lenh  per  los  mer- 
caderias  coma  a  MonlpeUer  o  a.JBQrdelâ  o,ea  autres  loinhdes,  o 
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los  dergues  esludians  foras  l'avesquat  d'AIbi ,  que  de  aquels  que 
mono  en  aquels  locs  sobredigts,  o  en  seioblaos,  lo  'dig  rador  n 
non  quieira  ni  demande,  ni  ra  no  i  deo  aw  ni  al  ni  sea  aoeoaa- 
aora ;  e an  encam  mai  qaela  herittara  da  laa  panonaa  moiias,  an 
aissi  coiue  sobredig  es,  iio  devo  re  douar  al  d\Li  rector  per  razo  d« 
saboutura  ni  d'autras  causas  se  per  gracia  d'ooor  o  proferra  doUio 
yolio;  aa  par  causa  d'ooor,  ioa  amios  data  morts  volia  fir  vemr  m 
las  dichaa  gliaisaa,  o  an  la  nna  da  iasi  a  qoa  an  aqneatas  se  ▼niion 
fer  venir  qoa  ala  serval  e  ordenai  an  aissi  as  en  lo  vm  cafiilaL 
Encaro  mai  es  ordciial  que  toi  parr'oquia  que  .ij.i  pai»sâl  xii  ans 
iaveirasia  sebelhits  fora  la  parroquîa  se  u'es  elecUo  de  sa  seboutura, 
que  dea  aver  lo  dig  rector  per  dreg  de  sa  parroqnia  e  per  obUnâaa 
a  per  Ioa  antres  dregts  da  la  ^ieia  dotm  sols  tomes ,  ae  eoparo  k 
persona  del  mort  non  era  sofiraelinroBa  e  paulira  que  non  o  pogoes 
pagar,  loqual  causa  se  dcu  laissar  a  conciencia  del  reclor;  e  se  inu» 
es  que  la  persooa  sia  menre  de  xii  ans  e  sia  moria  e  sebeihid* 
fim  la  parroqnia  sa  n'as  eleclio  de  sa  saboutura,  que  dTnqMlo  no 
dea  re  aver  lo  rector. 

Item...  quel  dig  rector  aja  las  vigilias,  las  oblalîos ,  e  per  las 
cofessiosy  las  oblalios  segon  que  el  dig  castel  es  acoslumat  ni  orda> 
nal  en  sa  en  reîres  observât 

Item...  que  aquel  o  aquela  que  tenron  los  bes  en  las  causas  dels 
morts  de  qualquc  estât  sio ,  aguesso  xii  ans  o  mai  o  menbs ,  doua 
e  sio  teoguts  de  dooar  al  clergne  qae  portera  la  crois  a  la  saboo- 
tura  qne...  deniers,  aquo  que  los  sera... 

Iteai...  que  lolas  las  aulras  ouradas  costumas  e  usaosas , 
quais  so  acosiumadas  e  observadas  en  las  g^eisas  del  casiei  de  Cor- 
doas»  de  lasqnals  els  devant  digs  capitols  no  es  fMba  manlio  t«- 
mange  en  lor  valor  e  en  lor  férmetat  per  tôt  tema. 

Item...  quel  rector  del  castel  de  C^ordoas  se  tenga  per  pagjai  ik 
totas  entras  causas  al  e  saa  auooesaora  per  tota  tama  ab  laa  cmmm 
que  al  devant  digs  artiolaa  o  capitols  so  ccnteDgudas,  praounosMiBa 

ni  declaradas  ;  et  encaro  mai  quel  dig  rector  ni  sos  suceessors  i»e-> 
guua  causa  oltre  las  causas  cohleii^udas  els  davau  digi»  artid^^s  o 
capitols  en  lors  pronuntiadas  o  deelaradasy  no  puesca  ni  d^a  d^- 
aaandar  ni  quem  ala  parroquias...  sa  empara  li  dig  parroiiirin  àt 
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kr  ba  gni  •  de  lor  bo  volimtat  dmr  no  o  vo^  al  ét%  roolor  a  a 
\m  iliettai  davan  diehas. 
Et  aqaesias  eostamaa  et  ordonanaas  dessus  diohas  ni  exprcssa* 

(ks,  so  coDlengudas  e  mesas  en  i  public  eslrumeu  fag  e  recieut 
de  las  davan  dichas  costnmas  per  la  me  de  mestre  Berenguies 
Aïooilhart  oetari  de  Dosire  seolior  lo  rey  de  Fransai  loqiial  esln^ 
nwa  redeol  e  Fan  e  an  la  encarnatio  de  oestre  fleobor  Diea  IHU 
CUST  e  Fan  qoe  hom  CDOiitaya  H  CGC  IIU,  se  es  a  saber  k  tersa 
kaleoda  de  mars... 
(Arcbivea  de  Cordes,  Lwre  ferré ,  f»  ILXXII.) 

7. 

Gestion  par  le  prieur  des  chevaliers  de  Jérmalcm,  de  ses  droits  sei^ 

gnmriauas  à  La  CapeUê,  449&. 

Eo  Amautz  de  Bossaigas  priera  de  la  bailla  de  lespital  de  Jheiti- 
salem  d'Albeges  et  de  Rozergue  ab  -cosseil  et  ab  volontat  d'en  Ato 
de  Candor  et  d'en  Feironei  doni  e  lauzi  et  autorgui  a  vos  Bertran 
do  U  Gspella  et  a  vostres  efonla  et  a  tôt  vostre  ecea  aeoi  vos  o 
folnlt  h  vîla  da  la  CSspeila  et  la  Jorssa  que  es  entre  lo  casiel  de 
&  Marcel  el  caste!  de  la  Goepia  tola  enldrament  o  meils  lospitals 
lacavia  ni  la  i  ténia  eis  iiUrarselâ issirs,  e  tôt  cant  lespitals  i  avia; 
De  i  lenia ,  ni  afar  i  avia  e  la  vila  de  la  Capella  m  e  la  parroquia  ni 
kom  0  ténia  del  éditai  da  Jbemsalem ,  so  ea  a  aabar  loa  deimea  e 
bi  terras ,  eb  pnta,  els  bosca,  et  laa  vinnas ,  el  erin ,  el  ceodr^ 
•  la  vila  e  la  forssa  e  toU  les  aparteneis.  E  per  aquest  do  sobredig 
a  aguls  lespitals  de  Jhenisalem  de  vos  de  prim  acapte  c  sols  de  m., 
at  ea  e  lespitals  tencn  non  per  pagag  ;  e  vos  Bertran  de  la  Capelia 
sfi  vssiret  deivets  ne  dooar  oadantz  de  ces  a  leq[»tals  de  Jbemsalem 
ptr  lenne  de  paseasxsol  de  on.  senas  tôt  autre  servià  e  senes  totas 
aolras  seinorias  que  eu  ni  lespitals  non  i  retenen  de  re,  foras  de 
lu  d.  de  reire  acapte  melgories  cant  si  endevendra  ;  et  cant  vos 
Bertran  de  la  GapeUa  o  vostrei  e£ang  tenran  conduig  e  la  vila  de  la 
GipeUa  devais  albevipr  la  prior  del  capital  ab  i  eanpainno  una 
v«9da  lan  qpan  lo  priait  pasaaria  per  la  vila  da  la  GapaOa.  fi  toi 

13 
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aquest  do  sobredig  avi  vos  donat  Eicher  de  ia  Roca  priors  del  «§• 
pital  da  Jherasalain  de  la  bailia  d^Albeg^s  ab  ooasdl  elab  iroloolat 
den  Ato  de  Gandor ,  e  den  Frolaii  de  la  Boca  j  o  den  Gmn  de  La 

VainDi,  e  deo  Bsteve  Amblart,  e  den  Jhoan  Amie,  el  den  Abe- 
reDgueira  ;  e  cant  aquest  do  fo  faitz  la  vila  de  la  Capella  era  erma, 
e  no  i  estava  hom  ni  femena ,  et  avia  eslat  ercn  a  lonc  termioi.  S. 
GniUelmus  Ug,  Peîre  de  Greaelias,  maestre  Riohart»  Bernât  jovei 
Raimon  Ermengau ,  Johan  Cavalier,  GnUlelmaa  Aorlot,  G«nllelaNii 
de  la  Fabria,  Armoaut  Aimeric  de  Poisseux,  Raimon  de  Ciunpiia- 
nac,  et  ab  aquesta  carta  ei  noin  messes  eu  leoezo,  et  aquest  dos  fo 
fei^E  ad  AIbi  a  la  maiso  del  ospitaL  Petrus  scripsit^  anno  Domini 

(Archives  de  la  Haute-Garonne  |  litres  de  Raissac). 

No  8. 

Coutumes  de  la  Guèpie  aewrdies  par  (Hhier  de  PmÊU  le 

1"  avril  ms. 

Aysso  son  las  libertats  et  las  franqueses  donnadas  et  aatragadas 
aïs  arbitrés  et  abs  abitana  del  loc  de  la  Goeppie  da  de  la  boanoar 
per  tott  noble  et  pondérons  baron  monsnr  Olivier  de  Pena  cavallié 

et  seignor  del  dict  loc  de  la  Gueppia  et  juridiclion  per  lou  diet 
sieur  alz  habitans  a  tener  el  servar  en  aissy  comma  sensecq. 

Primo  dels  arbitrés.  —  Tout  permieyromeii  donel  et  axOngaei 
len  dict  seignor  qne  Ions  promés  arbitres  de  la  Gneppie  esUgls- 
quan  et  puescon  eslegir  d'aissi  avan  arbitres  bous  et  suffizens ,  §o 
ez  assabcr  sieys  chascung  an  lou  dia  de  la  fesla  de  la  Magdalena  , 
louscjuals  arbitrés  eslegiU  et  per  tous  predecessours  juraran  a  las 
mas  del  dict  seignoor  ou  de  son  procnraire  bon  del  baille  del  dkt 
loo  en  absensio  del  on  deffoult  del  dict  seigneur  ou  de  ses  sucées* 
sours,  que  bous  et  fizelz  seran  en  las  causas  que  se  appartendran 
a  lour  ofliey ,  et  que  bous  el  fizel  seran  aldicl  senhiour  ou  de  sous 
successours,  gardaran  et  obser varan  ses  deguna  Ciulta. 

De  cas  criminals.  —  Item  donnet  et  autragoet  lou  dict  selgahoor 
als  dictz  promes  juratt  del  dict  loc  de  la  Gueppia  et  non  jurait  tp» 
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qamd  cas  crinuDals  ce  endeveodria  al  dict  loc  ny  de  la  honaoar 
divao  Ion  did  seignoar  ou  datait  lou  jutge  que  aras  y  és  ny  sera 

per  daissy  avan  que  renoncial  et  conclus  lou  dict  jutge  ou  lous 
diiz  promes  ou  députât  per  luy ,  ious  ditz  promés  de  la  Gueppie 
pnetqiKKt  et  dejan  la  dicle  caoze  deierminar  et  defioir  ag^t  per- 
Bueyramen  oonseUh  de  aaM  oa  de  aabis  ambaqueat  atempamea 
qoe  dea  aber  loa  eooseilh  sabre  las  causas  eriminalz  lou  proco- 
rairc;  del  dict  seigneur  houl  baillé  devra  esse  apellat  ou  se  lou  dict 
procuraire  ou  baille  ero  coniumat  ei  a  la  permieyra  requesta  anar 
■oa  y  Tollen  qœ  leodoma  de  la  reqnesta  lous  didz  proméa  soqIi 
et  per  loQS  meteysses  poescoo  et  dejon  aver  onqaea  vuelhon  en 
absMtia  del  dict  procuraire  bo  del  baille  et  que  oadans  avé  a  sas 
proprias  despens<ts. 

De  questio  crimioal,  —  item  volleu  douan  et  autregaa  que  tou- 
lis  vegadas  qoe  se  endevendria  d'aissy  ea  avant  qne  degans  tmn* 
BHns  segon  loo  conseil  agul  per  loos  dits  promés  sîa  on  sera  d'aissy 
en  avant  questionadas.  Que  nous  ou  nostre  procuraire  ou  de  nos- 
Irts  suci.essoui  s  que  d'aissy  en  ovyii  sorari  seignhours  de  la  Guep- 
pia  ho  de  ta  dicte  questio  ou  questieus  appeilaran  ou  seran  appel- 
btz  sieys  promés  per  nous  ou  nostre  suoceaiours  esligidoufa  lous- 
qiiib  de  las  confenieus  ou  de  las  autres  cauas  que  se  fSiran  en  las 
dilas  questieus  puescon  et  degon  far  lestimony,  de  lascal  sieys  las 
très  seran  de  la  Gueppie  do  las  partides  de  Rouergue  et  las  autras 
très  de  las  partidas  et  seoescalquia  de  Tbla  et  que  en  autre  ma- 
nîejra  nos  fessa  deguna  queslio. 

Be  eamis  trinquais.  —  Item  vollea  que  lousd.  arbitrés  promés 
<)Qarosson  ou  seran  en  avan  al  dict  loc  de  la  Gueppia  puescon  et 
conoysser  de  vias  et  de  camis  trinqua ts  ou  mermatz  an 
afjoeat  modéra men  que  se  degus  ny  deguna  se  conqueria  diga  ny 
(Arme  que  sia  entrés  en  aqoeato  per  rasou  de  via  on  de  camy 
irinqoat  ou  mermat  que  ton  baille  nostre  ou  de  nostres  succès- 
soorsquaros  et  ny  sera  per  daissy  en  avan  el  dict  loc  de  la  Guep- 
piaappellatz  promés  juratz  ou  arbitrés  del  dict  loc  ano  al  eami  ou 
>  la  via  ou  a  la  carrieira  foma  a  destamen  degui  sal  nostre  dreeh 
MK  aasaber  la  pena  se  camt  bo  via  trinquât  ou  mermat  se 
Mbibo. 

Dels  degoiers.  —  item  voUen  donan  et  autregan  als  dicts  arbi- 
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très  que  aras  so  ne  seran  per  avan  el  dîct  loc  de  la  Gueppia  et  aUs 
apartenensas  puescoo  et  degon  aras  et  per  louts  temps  eîegjr  doos 
deguiers  ea  aiaay  comme  es  acostumai  de  lescaU  ou  oestres  gaoa 
deveD  peore  aegraoïeni  el  que  ébee  meteines  dila  arbUm  pgeiinw 
et  degon  eonoysse  de  las  tallas  et  de  dempnatges  daoale  ei  diiM 
avant  donnadours  a  las  bouâours  et  a  las  pocessieus  de  la  Goeppia 
et  de  las  apparlenensas  et  que  fassan  amandar  las  tallas  et  damp- 
aages  donnats  en  las  pocessions  commnnaU  eis  fruits  qoaos  qas 
flian  sy  enpero  furt  oa  rapine  daquy  nos  en  aeclia» 

De  tab  el  de  cemtis.  —  Item  voUen  qnela  dicte  arbitres  poseew 
talhiar  et  lalhas  empaujar  per  las  nécessitais  et  lous  negossis  coiii- 
munals  del  dict  loc  et  de  la  universital  et  aiz  autres  de  defToras 
lousquals  de  drech  et  de  costume  seran  talbiables  et  taihials  qnsès 
on  pueseon  lever  el  recebre  dels  hommes  de  lad.  uni^eraîlal  ei  in 
causas  dessus  nommadas  el  expedficadas  al  dicte  arbitres  per  cy 

cl  en  nom  que  dessus  cl  dejouts  declarad.is  el  aalregadas  sa!  que 
degun  article  de  juridictio  ny  de  poder  mas  a  nos  ou  nostres  suc- 
cessoors  ou  retenem  sino  qœ  aquest  présent  pobliq  inslnunen  sa 
atrovea  expressai  sal  qne  noslre  baille  lour  agi  as  anlregsr  nm 
serment  quant  volran  ïevar  leurs  tais  ou  lours  oomns  lonqnal  ae> 
romen  agia  adestrenger  cl  compelir  luus  rebelles  a  pagar  lous  diU 
tais  et  aysso  a  las  despeusas  de  la  dicte  universitat. 

0e  boméa  presés  ou  arrestatiu  —  Item  vellen  donan  el  aniregpn 
qoe  degun  babilan  del  did  loc  ny  de  las  apparteoensaa  per  di^pn 
procès  ny  forfecb  nou  sio  près  ny  arrestal  en  loncasiel  de  la  Goe^ 
pie  mas  que  empero  et  puesquo  donner  fermansas  soUkons  de:»tar 
a  drecb  ei  de  pag^r  cauza  jufjada,  se  empero  lou  crim  no  ero  tel 
que  perdomen  de  sane  ou  perdomen  de  bas  re  qui  rsgne  el  em» 
pertaa  el  en  aquel  eas  vollen  quel  criminos  sla  prea  entra  que  Ion 
neaire  jut^e  que  aras  yes  ny  sera  per  d'aissy  en  avan  sobre  aiaso 
autra  causa  no  fos  adordenada  ,  empero  no  nés  nostre  voloolat 
ny  eotendomen  que  de  noslre  deude  et  de  nostres  successors  lois 
psraonna  que  foua  obligsda  pnesoquo  on  dego  esser  amelada.. 

De  caa  vendedoyraa  per  niaiyar.  Item  donnaa  el  aolreg^a 
que  toute  personne  que  porte  causas  manjadoires  de  deforas  loo 
loc  de  la  Gueppia  per  vendre  saben  lous  uzatges  del  dict  loc  que 
aqueilas  nou  vende  a  deg^na  persoaoa  entra  que  sian  estadas  a  la 
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fkm  M  Mtt  loe  et  aisao  loo  dia  qae  seslablfra  loo  mercal  en  km 
Art  be  de  II  Ckiefypia  eo  pena  de  dons  souk      dénies  oorsenx 

a  DOS  aplicadous  el  que  aquel  ho  aquello  que  lou  porlara  per  vea* 
dre  Doo  pagae  leuda. 

De  llem  Tollen  donan  el  autr^n  quels  habitans 

4b  il  Gneppia  no  poefloon  ny  degoo  dins  k  adgvihorfe  de  la  Gnep- 
jSê  froopar  degana  eama  manjadolra  daqaels  qae  lou  portaran 
p«T  vendre  vos  lou  loc  de  la  Gueppia  entro  que  sian  esladas  a  la 
pUssa  communal  el  aisso  eu  pena  de  44  s.  6  d.  a  nous  applicadotia 
mo  que  las  comprasson  a  lours  proprias  nécessitai  de  loor  on  de 
bvlMsUl. 

S»  loi^adiers.  —  Item  Tollen  donan  el  antregan  a  la  dicte  uni» 

Tersilal  que  toul  îouî^adié  ou  nienesteira!  nquo  quel  sera  doi^ut  per 
moQ  de  son  affao  entro  en  la  sommo  de  2  s.  corcens  by  sian  pa- 
|Mi  sans  dam  el  de  major  somme  qne  lasso  clam  el  recours  en 

i«f  comme  a  la  Gneppie  es  acostomal  a  fer  de  touts  antres 

j -«  - 

Qoand  den  aver  lou  baille  per  clam.  —  Item  vollen  donan  el  - 
MitregaD  que  lou  baille  nosire  de  la  Gueppia  que  ara  ez  ny  sera 
fer  anan  non  lebe  ny  prengo  per  nng  clam  confessai  on  denec^l 
M  lan  flolomen  dnq  s.  es. 

Que  ferira  de  pnns.  —  Item  volten  donan  el  antregan  k  la  dicte 
nniversttat  que  tonlapersonn  â  que  ferira  autres  de  puns  foras  jutjo- 
(Ti^n  que  pagne  a  nous  ou  noslre  baille  de  penna  5  s.  es.  ses  plus 
M  qae  Ion  oop  non  sîa  modal. 

Que  lerira  de  palme.  —  Item  irollen  donan  el  antregan  a  lad. 
mivenitat  qne  tonta  personne  qne  fedra  antre  en  pahno  pagne 
pennd  a  nous  ou  nostré  baille  7  s.  coursenx  ses  plus. 

De  tavernes  et  de  pancossiés.  —  Item  vollen  donan  el  antregan 
«  M.  uDiTeisitai  qne  toni  laveroié  bon  pancossie  ou  pancossieyra 
tt  tout  antre  menesteyral  sia  cresul  son  segromen  de  son  deude 
d^paondei^ondeson  affen  entro  en  la  somma  de  t  s.  tz.  dnon 
q  le  la  per^onna  daquel  ou  daquels  fous  que  per  sa  vilital  nou  fous 
^Tfiedoira. 

Ite  eop  de  contd  Irach  on  armadnre.  «  Item  vollen  donan  el 
Magn  a  lad.  nnhreraital  el  aïs  dngnlars  de  la  Gneppié  qne  tonla 
psnottaa  qne  Irago  sancde  antre  am  conte!  on  am  baston  bon  peyro 
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ou  autra  armadura  el  ioc  de  la  Gueppia  ny  eQ  la  jarictieu  bus 
que  debiUitaliea  de  membre  ho  defformalieu  de  pereoDiia  no  m 
segulsco  qoe  aqnel  ou  aqaela  que  aysso  fara  pegue  a  noos  ea  i 

nostre  soccessours  de  pena  60  s.  es.  ses  plus. 

De  l)an  ou  arrest  Irinquatz.  —  Uem  vollen  donan  et  aotref^n  3 
la  dicte  universital  et  als  siogoUars  dcl  dici  loc  d'aquello  que  per 
ban  oa  par  arrest  triDcai  pagoe  a  oona  en  pena  de  60  s.  es.  tes 
plus  empero  se  degun  ero  arrestai  din  noslre  castel  et  aa  propn 
authoritat  trincabo  Tarrest  que  done  a  nous  per  peoa  50  s.  es. 
sinon  que  y  agues  trincaiiien  de  carces. 

De  coulel  trach  que  nou  feris.  —  item  voUen  donan  et  aulregan 
a  la  dicte  universiiat  et  als  babitans  del  dict  loc  de  la  Goeppie, 
que  toute  personne  que  trago  coûte!  contre  autra  personne  mas  que 
nou  ferisco  donne  a  nous  per  pena  60  s.  es. 

De  salari  de  sirven.  —  Kern  vollen  donan  el  aulregan  a  la  dicie 
uoiversitat  que  lous  sirvens  de  la  Gueppia  ajo  et  prengo  per  leur 
salari  de  cita  ou  de  adjournar  toute  personna  dtns  la  balllia  de  la 
Gueppia  4  d.  es.  et  per  penhurar  6  d.  es. 

Dels  sirvens  quand  d'^vo  esser.  —  Item  vollen  donan  et  nutregan 
que  el  dict  ioc  et  a  las  apparteoensas  siao  d'aissy  avant  3  aef 
plus. 

Bel  castelanalge.  —  Item  voUen  donan  et  autregan  quel  easlda 
nostre  de  la  Gueppia  quearo  es  ny  sera  per  d'aissy  a  van  nou  kbe 

iiy  prengo  ny  dega  penre  ny  levar  de  dei^uria  pcrsomia  que  sia 
arrestada  dins  nostre  castel  mas  b  d.  tz.  ses  plus  sinon  que  aquel 
hou  aquello  que  serio  près  fous  noble  en  aquel  cas  que  a  la  cooo- 
guda  del  jntge  non  ago  a  prendre* 

De  adnltery.  —  Item  vollen  donan  et  autregan  a  la  dioto  nmver* 
sitatde  la  Gueppia  et  als  popular  s  del  dict  loc  que  se  degusn)  de- 
guna  eron  trouvato  ny  prezés  degudamen  per  nostre  court  foxeo 
adulteri  ab  dos  premes  ou  testimonis  dignes  de  lé  que  pagoé  a  oous 
per  la  pena  ambidous  60  s.  coursenx  ses  plus  »  ou  que  eorran  aoli 
per  la  villa  de  la  Gueppîe  ou  que  la  dicte  pena  pagué  dins  bmA 
jours  après  la  sentenso. 

De  las  despensas  del  jutge  quand  te  scizas.  —  Item  vollen  dunau 
et  autregan  a  la  dicte  universitat  et  als  babitans  de  la  Gueppia  qae 
lou  jutge  nostre  del  die  leo  de  la  Gueppia  que  aras  yes  ny  a** 
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per  dusâ  eo  avan  per  le&er  idta  ago  per  daapensa  et  per  son 
ttDari  decaflcima  iciia  45 1.  te  ses  plus  et  qoe  aqnete  levé  daqiiel 
que  aomi  a  plaidc^ar  sal  et  exceptât  loa  décrets  laa  lettres  qoe 

aquo  puesco  prendre  et  levar  en  aissi  comme  es  acousiumal  sa 
eo  rieyres. 

ïk  fieyras  et  de  mercat.  Item  vollen  donnaD  et  aotregan  a  la 
diole  oniversllat  et  als  habitans  de  la  Gueppia  que  puesooo  aver 
nwreats  et  fieyraa  el  dict  loc  a  las  solennitats  qûen  mercat  et  en 

Ut\  ras  devo  esser. 

■ 

Qoaud  deu  aver  lou  baillé.  —  Item  voUen  donaii  et  autregan 
qoe  km  baillé  oestre  de  la  Gueppia  qae  arcs  es  ny  sera  per  d'aissy 
mut  lève  et  prengo  foras  la  bailtio  et  dins  la  jaridictiea  deldict 
be  de  mettre  homme  en  pocessieii  ft  s.  coarses  ses  pins. 

De  fosla  cayrada  ou  de  lenhia  que  vengo  per  aigo.  —  llem  vol- 
iea  donan  et  autr^an  a  ladite  uuiversitat  et  als  habitans  de  la 
GQSfqiie  que  se  degos  ou  degpna  Tendio  dios  la  bonour  de  la  GnefH 
pis  lesta  cairada  que  vengues  per  laiga  que  la  mitât  fous  daquel  ou 
daqaelo  que  la  penrio  et  Fautre  mitât  nostre.  Empero  se  fusto  que 
non  fos  cairada  ou  autre  leigna  ero  preso  a  la  maoieyra  dessus 
àde  qoe  fous  d'aquel  ou  d'aquello  que  la  peora  et  voleo  que  se  eu 
d^na  hoonour  ny  estât  de  degun  borne  ny  deguna  fèmoo  al  dict 
be  ay  de  la  hounour  per  leu  creysseo  de  las  aigos  Tonla  fosta  cai- 
rtdaqae  la  milat  sia  nostre  et  la  mîtat  comme  dessus  es  dicb,  et 
louta  autre  leinha  ou  fustas  non  cairada  que  sio  d  aquel  oud  aquelo 
que  sera  la  bercditat. 

Item  voUeu  douan  et  autregan  a  la  dicte  universitat  et  als  babi* 
IMS  de  la  Goeppio  et  de  las  appartenensas  quels  puesco  noiry  et 
pfaotar  pihouls  piboulas  et  autres  albres,  a  lourprofTecb  et  de  leurs 
successours  sal  et  relengul  que  se  noguiô  ou  ptboui  ou  piboulle  se 
fôstaucabo  que  nous  ou  nostres  successours  ne  ajou  une  posl  ses 
pbisdecadunalbreqoe  se  ressegara  fousncgwé  ou  piboulle  reten- 
9>1  que  se  autromen  ne  ero  degut  bo  per  autre  fos  lobat  que  autre 
l^daa  nous  ny  nosires  non  âia  pag^t  mas  tant  sollomen  daquo 
que  se  ressega  d'aissi  avan. 

Iteis  moiis.  —  llem  vollen  donan  et  aulreg^n  a  la  dicte  univer- 
«lit  et  als  babilans  de  la  Gueppie  que  nous  et  nostres  succès- 
*ws  lour  debea  moire  en  nostras  mc^  ung  oeslié  de  blat  per  un 
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cosse  de  blat  meleys  et  6Q  aissy  segon  may  ou  segon  meus  peg^t 
on  debalan  avea  regardomen  eomme  desaus  ea  dich  expreesal  pv 
oeatié  el  qae  pueeoo  aver  oertaa  mejaras  par  nova  on  par  nosliai 

corinb  designadoiras. 

Dels  fours.  —  Item  doaan  el  auliegan  a  la  dicte  uoiversi talque 
DOQS  et  nosires  suoœssours  lour  deben  oozer  en  noatraa  fours  aoe 
emina  de  blat  par  ung  fornatge  en  aiaay  comme  ae  aoooatimial  m 
enrieyras  pojan  on  davalan  aegon  may  ou  mena. 

De  aver  per  nous  fours.  —  Item  vollen  donari  et  aulrejan  a  la 
dicte  universitat  quels  puescon  et  degon  aver  four  et  iiastir  une 
T^da  de  vea  la  aeoescalqufa  et  partida  de  Ronergue  a  lours  dei» 
penaaa  et  qoalque  pneecon  el  dega  coeer  Ioq  pa  a  Doairea  despea* 
aea  aissy  comme  ea  aeostnmal  aal  et  retingot  a  noua  et  aie  noalrei 
lou  fourualge  comme  dessus  es  dich  et  que  loud.  foursia  noslre  ou 
deis  Dostres  et  que  y  puesoon  aver  certa  luejura  per  nous  ou  aot- 
Irea  eariala  deaigoadoiraa. 

Des  prala  et  delà  borieos.  —  llem  voUeo  dooan  et  aotr^^  i 
la  dicte  universitat  et  aïs  habitana  de  la  Gneppia  et  de  la  honm 
que  culhida  ou  scgada  per  loprs  prals  herbas  joair  en  quds  (juelâ 
puescon  et  degan  dcffendre  lours  pratz  cbascung  an  de  la  lesta  de 
aainct  Jean  Babtiate  jusqaea  à  la  feata  de  aainct  Andrien  et  qae 
aqoels  ou  aqnellaa  quel  tallara  no  pagué  louis  drecha  aoostomas  et 
quels  puesco  levar  per  lous  deymtés  deldict  loo. 

De  bose  et  de  devés.  —  Item  vollcn  doiian  et  autrogan  a  la  dicte 
universitat  et  als  habitans  de  la  Gueppie  et  de  la  honour  que  ei 
chaacan  pneacan  ftir  de  bosc  et  de  devés  en  leur  oanjaa  a  hnr 
profieeh  sal  et  retengut  et  a  noatraa  suooeaaoora  noatre  dradi  arint 
lous  devez  es  fâcha  et  autregats  en  temps  passât  als  quais  ne  ^ 
len  ny  entender  renontiar  que  daissy  avan  nous  uzem  ei  puos- 
can  uar  de  ooatre  dreoh  eu  aissy  comme  es  aooatumat.  Loosc^ls 
boaoee  et  deveaas  que  feran  daissy  avant  par  tona  proroea  de  II 
Gueppia  ou  de  la  honneur  vollen  que  aien  t:>irdata  et  dafiMidali 
per  nosires  sirvcns  degmiers  de  la  Gueppia  en  aissy  comme  • 
acoslumat  sa  eurieyres  dels  autres  bosces  et  deveses,  so  es  assa* 
ber  que  loua  plus  ris  puesoon  hr  et  deffendre  douas  oestairadas  àê 
boae  on  deves  et  loua  autrea  oommunala  aegon  nuy  on  sagott  «MSi 
avan  raapoeoli  al  ragudomen  al  nay  rix  an  aqnela  on  an  aqosOti 
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fM  on  y  ImxiTara  talan  que  donné  et  pagoé  de  pena  8  d.  o.  s.  a 
fioslres  sirvens  ou  a  nostres  degmîers  so  es  assaber  an  aquels  que 
permieyromea  ious  trou  varan  et  que  las  bestias  que  y  seran 
iiwivadii  aga  doubles  dsK  et  que  faaso  enandar  la  iallaou  damp<*  - 
81106  auqmls  oq  anaquels  de  qni  sera  Ion  deves  a  cognoisseos 
de  premies. 

De  là  pe5co  de  Viaur  et  de  Avnyrou.  —  Item  vollen  donan  et 
aatregui  als  habUans  de  la  Gueppie  et  a  la  dicte  universitat  que 
Msaqoeb  qnan  proprielats  et  pocesrîeoz  oosta  las  aiguës  de 
Visnr  on  de  Avnyinn  dtns  la  seignheam  de  la  Gneppie  quel  pues» 
eoDfer  ou  far  far  jettar  al  moQlas  et  pescadoiras  a  lour  profLiech 
et  priocipaiomea  eu  son  accessat  et  loule  autre  personne  que 
poesGo  pescar  as  lasd.  aignes  exceptât  que  retenen  a  nous  et  als 
Milres  de  font  en  toni  fknnc  et  quitte  Ion  goure  dessus  Ion  nonstre 
eislel  m  aissf  comme  te  et  dura  de  la  paissieyra  del  nostre  moly 
del  pont  entra  a  la  paissieyra  dcl  moli  des  hereties  de  Breiiguié  de 
Cueya  que  jous  lou  nostre  castel  encaras  may  reteoea  lou  goure 
apellat  Gergssses  en  ayssy  comme  te  del  loc  apellat  la  Cîasuehe  de 
Ondonr  enCro  el  loe  apeUat  al  Pàyssieyral  den  Pradines  el  que 
anaquels  goags  deguna  personne  non  pnesoo  ny  anse  pescar  daissy 
aiiao  ses  nostra  licenlia  sinon  que  ou  fagues  a  m  l  iarluel  ou  gaffouels 
ouam  linha.  item aretenem  nous  al  gours  que  es  subrelapayssieyra 
del  Qostre  moli  et  dnra  entro  el  ga  de  Fraiasinet  pesoqna  de  troisse 
dupanrié  on  de  escava  e  de  vannegé  daqnestes  flllats  tant  solo- 
nuDel  vollen  el  antregan  de  eonsentimen  dels  promes  qne  tonta 
personna  que  sera  iroubada  pescan  en  lasd.  aiguas  contra  la  ma- 
Dieyra  deasusd.  sia  teognda  de  donoar  et  pagar  a  nous  et  als  uos- 
€0  s.  et.  de  pena  per  ehascnne  vegada  qne  y  sera  tronvada. 
Os  Falbeigoa.     Item  vollen  qne  sia  sanbut  et  publieai  a  tentas 
imNuias  qne  la  nniver^tat  del  dici  loc  de  la  Gneppie  den  pagar 
cadans  lou  dia  de  la  festa  de  Nadal  a  nous  et  al  iiosLrcs  succesours 
per  Taiberga  des  bosses  et  de  las  aiguas  et  de  las  peyrieyras  et  de 
bsaotrasiraniiQesas  qne  lonr  antregan  so  es  assaber  4Û  L  de  canrs. 
Sd  si  felengnt  tour  drecb  snbre  las  laUas  el  dampnatgs  que  on 
Imr  daria  en  lonrs  pooessieux  lesquels  devo  emendar  è  nosire 
cogûoisseux  ou  dois  promes  arbitres  de  la  Gueppîe. 
De  vendre  los  dex.  —  Item  voUeu  el  autregaa  a  la  dicte  univer- 
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aitai  qœ  quand  Um  doi  de  la  GvqipM  Unir  crayMeran  de  àkàm 
de  80  a.  ta.  que  oreqoan  a  neus  eiab  noalrea  de  t  liv.  de  oen|Hr 

chascuoa  veii;acla  qae  leur  creisseran  comme  dessus  es  diels  heai- 
pero  se  merba  loy  a  lus  dichs  promes  que  a  nous  mermou  a  îa 
manteyra  meleisaa  et  retenen  de  las  emendas  que  eo  puesoo  co^ 
Doiaaer. 

Hé  layrontasis.  —  I  tem  volleD  que  ae  dagon  iiomoie  ny  §&mm 

panes  a  la  Guep[)ia  ny  en  la  honour  deguna  causa  foras  hoslaboo 
cabane  ou  moli  ou  peyrieyra  hou  molieyra  ou  araire  causa  val«o 
4S  d.  ou  daquy  eu  jousi  que  pagueaa  noua  per  pena  5  s.  U  eiqae 
renianqné  lairou  ou  iairoinna  ala  que  aqualla  peraonna  an  anba 
manieyra  foa  delbaïada  el  ae  non  podio  pag^r  louad*  5  a.  qneeor- 
resquo  la  ville  de  la  Gueppie. 

De  tallas  de  uostre  devés.  Hem  aretenem  que  touls  huoiiuc^ 
on  fèmno  lallan  et  fajen  tallas  els  nosties  deveaea  aian  lengnH  de 
pa^ar  al  noatrea  airvena  en  doublée  des  et  en  la  emenda. 

De  adjoumar.  —  Item  aretenen  que  toute  homooea  que  ireop 
de  defforas  esse  complans  ai  baille  de  ung  aulré  sia  leuiiut  Je 
pag9r  al  sirveo  peur  iou  adiournamen  ung  denier  tz  et  aquei  de  la 
Queppia  ny  de  la  apertenen  non  devo  aver  ré  per  adjoumar  nqgBi 
homme  al  diot  loc. 

De  telles.  «—  Item  voUen  que  toute  peraonna  que  aera  Ironirada 
en  aulcune  poccssieu  talan  sia  longul  de  pagaraisd.  degmiers  a  la 
oonoiaaenaa  deldicts  arbitres  3  s.  os.  et  la  emenda  et  lou  dampnaiy 
a  la  conoguda  deldita  proméa. 

De  beatias  grossos  que  seran  trouvadaa  en  malaftNiii».  —  Itea 
vollen  que  une  beatia  groaaa  que  aera  trouvada  en  aleona  pooea- 
sieu  tallan  sera  tenguda  de  pagar  als  degmiers  deld.  loc  i  d.  c» 
et  sia  tenguda  de  emendar  la  talla  a  la  cognoïssenaa  delà  dieU 
arbitres. 

De  talla  de  Irega.  —  Item  que  quand  une  troga  que  aera  trau- 

vàê  en  malaliMsha  aie  tenguda  en  A  d.  ca.  el  la  emenda  commf 
dessus  a  coriu£;uda  desd.  arbitres.  Item  que  uug  porc  ou  per  ujie 
Iraisaenqua  que  fosso  a  trouvats  en  malla  ISacba  fhatmng  aie  ten- 
gvd  en  4  d.  ca.  et  la  emenda  ses  plua. 

De  Maa.  ~  Et  per  une  feda  ou  per  ung  moCon  per  ehaaeaiag 
mialbeca*  et  la  emenda  comme  dearas. 
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Do  oïliraB.  —  Itom  ffonc  ordonnai  que  degung  homme  non  floia 

leDguf  de  (ene  cabras  dins  Vàs  broas  del  loc  de  la  Gueppia  ny  en 
las  vinbas  eron  atrouvadas,  que  per  cada  cabre  sia  tengut  de  pa- 
gpr  7  d.  ts*  la  milat  al  noaires  airvena  et  laatre  roiiai  al  digmiera 
tnafilat  une  que  diaaoong  ne  pot  tener. 

De  las  injnriaa.  —  Ilem  fonc  ordonnai  que  ae  degnna  peraonna 
diffamadd  dizia  injurias  a  une  autre  personDc  bonne  et  degus  ven^ 
geoce  non  en  pougues  ens^é ,  que  aquel  qu'aurio  eojunat  l'autre 
foos  mea  al  caatel  a  laa  deapencea  del  ei^aria. 

Da  lever  teiarea.  ~  Item  fono  ordonnai  que  oe  degaa  homme 
leiabo  IfaeaDraa  danltml  en  loa  flnvia  de  Vianr  on  d'Avairon  aana 
licentia  daquel  deqaî  serian  dins  la  juridictieu  de  la  Gueppie  sia 
teogat  de  pagar  a  nous  dex  soûls  tz.  se  las  lebabo  de  dias  et  se  laa 
lebabo  de  nnech  aia  tengut  a  noua  en  60  a.  eoorsea. 

Da  eonilh  et  de  eonilhea.  —  Item  foac  ordonnai  qne  tout  homme 
quepenria  conhil  on  oonhîlho  fores  son  deves  sia  tengat  a  noua  de 
donnar  per  chascung  ou  chacune  10  s.  es.  ses  plus. 

DecaU  seba  el  autres  causes  de  orU  <—  Item  fouc  ordenat  que 
Ma  peraonna  qœ  fana  atronvada  en  ori  anltroi  amaaaan  ealz  on 
Mb«  00  porre»  on  antrea  canaaa  ortalanee  aea  lieenala  daqnei  de 
<|Mferia  aia  tengat  à  nous  et  als  digmiers  en  40  s.  es.  et  se  non  a 
^"'S  ou  es  personna  diffamada  que  Tion  aja  de  que  pagar  la  pena 
su  mes  el  postai ,  et  ce  aisso  davan  dich  fasio  de  nuecb  sia  leogut 
&  BOUS  en  pena  de  60  a.  ca.  et  en  faalte  de  bea  oorreeco  la  ville  de 
Il  Gooppie  et  bon  et  lérm  aia  betud  am  vergoea. 

De  eassar  las  perdrix.  —  Item  fouc  ordonnât  que  tout  homme 
^ï^e  vuelho  cassar  perdrix  en  la  noslre  juridicliou  de  la  Gueppie 
que  puesco  cassar  et  penre  exceptât  en  saoma  o  fillats  et  iumînada 
et  se  ou  fimn  aian  tengnta'a  nona  en  pena  de  40  a.  caooraena  et 
<l*dias  ou  de  noedi  en  60  a.  ea. 

Douane  ou  de  cadenats  romps.  —  Item  fouc  ordonnât  que  se 
deguna  personna  rompia  cadenas  nauc  albre  de  l'aultrui  que  sia 
^^Qgut  a  Dous  en  40  s.  ce.  de  peona  et  se  o  fasio  de  nuech  aia 
an  la  aomme  de 60  a.  e*  aenonavia  bea  per  pa^ar  la  aomme 
BMa  al  poalel  not  et  aqui  per  ana  hora  aia  tengqi  de  pagar  la 
•■mdo  et  lou  dampnalge. 
Dtlâ  gatges  quand  on  lous  tolrio  al  baillé.  —  Item  fouc  ordonnât 
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que  se  ious  nostres  sirveos  anaboQ  peohnerar  ung  homme  de  la 
Gueppie  ti  aqael  li  toi  bo  gatgo  per  la  dfifihiibeâieiiBft  âa  Infal 
a  noQS  en  pena  de  60  s.  es.  sal  qaél  sirven  non  âa  batnt  ny  nol- 
Iratat ,  et  quel  sia  panit  a  la  oonoissensa  del-  nottre  jotge. 

Dels  gatges  deîs  degniers  que  Ions  lour  toi.  —  Item  fouc  ordon- 
nât que  ce  degua  homme  toulia  iou  §alge  ais  digmiers  quand  loos 
panhara  aalqne  non  sia  batnl  acia  a  nons'iengni  en  M  a.  es.  al  se 
negiuia  personne  losd.  digmiers  fiéria  que  aqœb  sien  ponita  a  ea» 
noissensa  de  nostre  jutge. 

De  las  clamours  que  on  fa  davaii  Inn  baille.  —  Hem  fouc  ordon- 
nât que  se  degua  homme  ny  personne  so  vol  oompUnge  davan  loa 
oeslre  baille  eu  davan  leus  nostres  sirveos  ou  davan  leos  noilns 
noiaris  voUen  que  las  damours  se  eseriva  per  ma  pobUea  et  qM 
las  clamours  ajon  valour  dins  dous  ans  et  pieys  daqui  avan  non 
poescoD  esser  fâcha  executieu  masque  lactour  se  clame  de  nouvei 
se  vol  d'aqni  avant. 

De  falsas  mesuras^  Item  vollens  que  toat  homme  qoe  leo^ 
ftlsas  mesuras  on  fel  pes  ou  falso  aune  aia  tengut  a  nous  per  eadt 
vegada  en  10  s.  es.  et  que  lasd.  mesuras  ou  fais  pes  et  false  aunes 
sian  trinquadas  en  la  place  communal  del  dict  loc  présent  lou  pobie 
'  et  se  autres  mesures  estraîgnas  de  las  qualas  non  es  aeestumit 
a  mesurer  ou  a  tems  aquel  que  las  aura  ny  en  son  poder  aeraa 
trouvadas  seraa  tengnts  en  la  pena  ai  laquai  nosira  jui^je  cog- 
noissera. 

0e  albres  trinquatz.  —  Item  voUeo  que  ce  deguo  liomme  de  k 
Gu^ie  ou  de  las  appartenensas  trincabon  talbiabon  derai^saboB 
albres  ou  vinbe  per  cbascun  albre  psgue  en  pena  10  a.  ea.  et  11 
emenda  et  lou  dantmatge  a  la  conoiséenso  dels  arbitres,  et  se  isi 
causas  davan  diciias  fazia  de  nuech  sio  tengut  de  pagar  a  uuus  | 
SO  s.  es.  et  dampoatge  quaurio  donnât. 

Dels  gatges  prezes  per  Ious  diguiers.  —  Item  vollen  que  quand 
lous  digulers  de  la  Gueppie  auran  petgnurats  aulcnngs  paraonalges 
els  gatges  auran  despauzats  en  ung  loc  sert  nostres  sirveos  s9 
baille  lousd.  gatges  non  ajo  a  rendre  tro  que  ajo  sdtifach  an  .iquei 
a  qui  auran  donnât  lou  dampnatge  et  que  ions  sirvens  no  pego^ 
mens  en  las  causas  que  son  aoostumadas. 

Dels  bostallers.  *^  Item  voilai  que  tout  pMomie  que  vueflbo 
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tenir  hostaiario  publiqoo  ei  dict  ioc  que  dav^u  la  «o  porto  pauze 
Il  metta  aoo  saohial. 
Hemoria  sia  a  toats'boinmes  que  lan  de  Nostre  Seigneur  que  on 

eontava  mil  très  cens  cinquante  quatre  fuich  jurais  et  arbitres  del 
dict  loc  so  es  assaber  en  Peyre  de  Cueya  en  Peyre  de  Selgues  en 
Jeao  âftaffre  ea  Guilhem  Oaupol  en  Bamoo  de  Belpech  ea  Peyre 
Aoae  el  de  kmr  voloolal  aquestas  coBtumas  foro  de  lali  en  romane 
inDatadaa  ei  de  comandomeii  de  leo  Jen  Guilhem  Laureox  las  y 

ea  fôcrichas  anaquesL  libret  et  en  tal  |>on  que  dicus  ue  sia  lauzai 
et  que  drechura  pax  y  puesquo  asser  amen.  Coppia  est  per  me 
iafrascripiam  faela  anoo  Domini  mileâmo  7"^  jjopo  et  die  éS^ 
Miis  maii.  Deo  gratias. 
(Docoment  communiqué  par  M.  GL  Gompayré). 


CANTON  DE  VAOUR. 


(Août  1862.) 
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|ie  etnian  de  Vaour  confronte  avec  le  département  du 

m-et-Garonne  au  nord  et  à  l'ouest ,  avec  le  canton  de 
jDtmiral  âu  sud ,  et  avec  celui  de  Cordes  à  l'est, 
les  Gaulais  ont  laissé  plusieurs  dolmens  sur  son  teiii- 
;  puis  vinrent  les  Romains ,  qui  s*y  établirent  sur  les 
■  |tds  de  l'Aveyron  et  du  Cérou  ;  un  castellam  s'éleva, 
jJ^Tï  9  an  lieu  de  Penne ,  et  une  voie  importante  relia^  par 
^<j|villée  du  Gérou ,  l'Albigeois  au  Quercy.  Tout  près  des 
ÎDDliéres  de  cette  dernière  province ,  une  borne  millîaire 
Çj^BBà  le  nom ,  Milhars,  à  un  village  formé  aux  environs; 
^Btte  route  était  suivie  au  VII*  siéde,  et  Milhars  est.  cité 
lai.s  des  récits  de  cette  époque,  mais  pour  ne  repai*aître 
^^06  nos  annales  que  bien  longtemps  après.  Le  château  de 
vkTïne  parait  au  XP  siéde  ;  un  de  ses  seigneurs  prit  part  à  la 
.grimiêre  croisjule  dans  la  terre  sainte,  et,  compagnon  du 
.'Valeureux  comte  de  Toulouse,  sut  se  faire  distinguer  parmi 
les  chevaliers  de  û  grand  renom  qui  l'accompagnaient.  La 
crwsade  donna  naissance  à  l'ordre  militaire  des  chevaliers 
du  Temple ,  qui  eut  bientôt  des  représentants  dans  notre 
ptys  ;  appelés  sans  doute  par  les  seigneurs  de  Penne  »  ils 
W^lirent  à  Vaour,  vers  1160,  le  chef-lieu  d'une  comman- 
'lerie ,  dont  les  nkemlrrcs  nombreux  étaient  disséminés  dans 
ies  paroisses  voisines ,  tant  de  TAlhigeois  que  du  Quercy. 

Les  seigneurs  de  Penne  figurent,  au  XII*  siècle,  dans  les 
démtlés  des  vicomtes  d'Aibi  avec  ceux  de  Lautrec  et  de 

13 


Digitized  by  CoDgle 


m 


GAILLAC,  CANTON  DE  VAODR. 


Saint-Antonin.  Ils  fêtaient  les  troubadours  comme  tous  les 

châtelains  lettrés  de  la  province,  et  quand ,  sous  le  coovert 
de  la  croisade,  les  rudes  soldats  du  Nord  envahirent  le 
Midi ,  ils  combattirent  vaillamment  à  côté  de  leur  suzerain 
dans  cette  guerre  nationale  :  leur  château  ,  (fiuiique  dans 
une  position  inexpugnable,  fut  pris  et  repris  par  ces  croisés 
d'une  nouvelle  espèce  ;  les  seigneurs  de  Penne  lurent  des 
derniers  à  reconnaître  Tautorité  du  roi  de  France.  Alfonse, 
comte  de  Toulouse ,  devint  propriétaue  de  Penne  et  y  ap- 
porta les  archives  du  comté.  Les  Anglais  attaquèrent  aussi  ; 
plusieurs  fois  ce  château  et  s'en  emparèrent  en  1384.  i 
Quant  aux  chevaliers  de  Vaour ,  leur  histoire  politique  est  j 
à  peu  près  nulle  jusqu'aux  guerres  du  protestantisme.  Le  i 
commandeur  Jean  de  Lavalette  de  Gomusson ,  firère  du  cé-  : 
lèbre  sénéchal  de  ce  nom,  fut  goovcnienrdu  roi  au  dir>c**se  I 
d'Albi  et  dirigea,  en  1574,  le  siège  de  Vieux.  Plusieurs  j 
villages  du  canton,  Itzac»  Saint-Michel-de-Vax ,  Montcoxier  | 
et  autres  furent  ruinés  a  cette  époque.  j 
Penne  eut ,  au  XllP  siècle ,  sa  constitution  municipale  »  ; 
de  même  que  Vaour  et  Milhars  ;  d'autres  localités ,  ManuK 
ves,  Riols  et  Ratayrens,  étant  englobées  dans  la  commu-  j 
nauté  de  Cordes,  ne  jouirent  que  d'une  autonomie  incom- 
plète. Penne  appartint  au  comte  de  Toulouse  et  puis  m  m  ' 
de  France,  ainsi  que  8aint-Micbel-de-Yax  (1);  distraite ,  en 
ces  derniers  temps ,  du  domaine,  cette  seigneurie  fut  érigée 
en  baronnie.  Milhars  était  un  des  patrimoines  de  l'andeoBe 
maison  de  €asilhac  et  eut  le  titre  de  .marquisat.  —  Les 
seigneurs  ecclésiastiques  du  canton  étaient,  indépendam- 

(I)  £o  4676,  h  domaiae  de  Peao«  fut  affermé  af«o  oeux  éê  Fwnki 
•l  âù  MoiitiDinl,  et  ea  I66S,  avec  ce  deroier  MiileiDeaU  La  OMinvaMia 
dea  babilaaCa  de  Pmw  porte  :  d*axur  à  une  plume  oo  panache  d*<ir  «t  n 
dief  de  goealea  chargé  de  3  fleura  de  lia  d*or;  celle  de  MUhûr$  :  d^aigaat 
i  un  chevron  d*aiur;  et  celle  de  Foour  :  grommelé  d*aiur  et  dV>r  (Jnna- 
rialdê  France,  t.  XIV,  p.  503,  o»  4  OS,  p.  6!>9,  a<>  289,  et  p.  t)64,  a»  SC^T). 
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ment  de  Tévêque  d*Albi,  les  chevaliers  de  Vaour  et  les 
efaanomes  de  Varen  et  de  Saint- Aatonin.  —  Dans  ce 
mton,  les  dolmens  d  :    signalés ,  le  donjon  de  Yaonr  et 

les  ruines  du  châtean  de  Penne  attestent  nn  passé  éloigné 
que  rappellent  encore  quelques  parties  romanes  des  églises 
de  Saint^Pantaléon  et  de  Roossergues. 

La  superficie  du  canton  est  de  13*513  hectares.  Son  sol , 
ârDjs!'  au  levant  par  le  Gérou  et  au  couchant  par  l'Aveyron, 
est  formé  de  deux  terrains  distincts  :  le  grès  et  le  calcaire 
jurassique  avec  ses  deux  divisions  du  lias  et  de  Toolithe. 
Le  grès  occupe  le  plateau  de  Vaour ,  élevé  de  500  mètres 
aa-dessQS  de  la  mer ,  et  devient  schisteux  rouge  et  argi- 
lenx^ux  environs  de  La  Grésigne  et  de  Mamaves,  avec  de 
la  pierre  à  plâtre  en  cette  dernière  localité.  Le  calcaire  ju- 
rassique repose  sur  les  grès  bigarrés  de  La  Grésigne ,  de 
Ymr  et  de  Mamaves,  pour  s*étendre  vers  Touest  et  le  nord 
et  former  les  grands  plateaux  des  rives  de  rAveyron ,  qui 
coule  dans  des  précipices  et  des  gorges  profondes.  Le  lias 
en  bande  étroite,  de  Saini-Paul-de-Mamiac  à  Saint-Michel- 
de- Vax,  offre  des  couches  très-épaisses  {l'un  <iris  foncé  avec 
du  grès  très-blanc  à  grains  de  quartz  exploité  pour  meules  à 
Peyralade»  prés  Vaour,  et  des  marnes  grises  ou  noires,  feuil- 
letées, renfermant  des  fossiles  ;  Toolithe  se  trouve  à  Penne 
et  à  Milhars  et  s  étend  au  loin  sur  les  deux  versants  de 
rAveyron.  Ces  épaisses  masses  de  calcaire ,  où  Ton  voit  des 
UOeg  fort  distinctes  (1),  ainsi  que  dans  le  grés  bigarré  à 
Miuaaves ,  sont  sillonnées  par  des  ruisseaux  profonds ,  et 

(4y  EUei  préseDteol  à  Penne  et  i  Bniniquel  dev  grottes  et  des  csTemea; 
cet  denlèree  contiennent,  dans  le  limon  qni  en  forme  le  sol,  %vte  bean- 

«»p  d*objets  en  os  et  en  pierre  lailléa,  des  ossements  d'une  foule  d'enl- 
Diaux  disparus  et  même  des  ossemeuli»  liuiuaiiu^.  (V.  Mein.  de  l' Académie 
rf«  mencei  dt  Toul.,  \Hbi,  p.  422.)  On  y  voit  aussi  des  cavités  superfi- 
cielles dont  quelques-unes  sont  remplies  d'un  dép6t  de  miuerai  de  fer  à 
Snios  arrondis  mêlés  à  de  l'argile. 
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leur  surface  s*étend  en  vastes  plateaux  d*uD  plan  senalife* 
ment  horizontal  ;  elles  ont  un  coup  d'œil  pittoresque,  mais 
un  aspect  aride  et  sauvage  >  et  sont  en  général  d*une  tiists 
infertilité  quand  une  alluvion  moderne  ne  les  recouvre  pt»  : 
on  n'y  compte  que  4,481  hectares  de  terres  labourables, 
94  de  jardins,  397  de  prés,  929  de  vignes»  5,181  de  bois, 
et  le  reste  de  pâturages.  —  La  population  est  de  5,369  ba- 
bitaiils. 

Routes  et  chemins  classés  du  canton  : 

Route  départementale  n®  1 ,  d'Albi  à  Gahors  ;  —  n*  14, 
de  Gaillac  à  Gaussade. 

Chemin  de  grande  communication  n°  15,  de  Peyralade  a 
La  Tronque  ;  —  n^  16 ,  des  Terrassiols  à  Vaour  ;  —  n*  25, 
de  Cordes  à  Varen  (Tam-et-Garonne). 

Chemin  d'intérêt  commun  n**  17,  de  Cordes  à  Varen  ;  - 
n*  34,  du  Segur  à  Saint- Antonin  ;  —  n*"  47,  de  Cordes  à 
Montclar;  —  n^  49,  de  Saint-Paul  à^Saint-Hichel-de-Yax; 
—  n"  65 ,  de  Pampelonne  à  Yaren  ;  —  n*  180 ,  de  Saint- 
Hichel-de-Vax  à  Alhi  ;  —  n^  134,  de  Idilhars  à  Vaour,  avec 
embranchement  sur  Cordes  et  sur  Mamaves;  —  139,  ée 
Vaour  à  Caussadc  (Tarn-et-Garonne). 

Le  canton  do  Va  Mn  ne  data  pas  de  la  première  di\isiûQ 
territoriale  de  1790,  Les  communes  de  Vaour  et  de  Piaone 
étaient  alors  classées  dans  le  canton  de  Puicelci,  et  leurs 
habitants  adressèrent  au  commissaire  du  roi  des  réclama- 
tions pressantes  contre  cet  état  de  choses ,  motivées  soiM 
sur  l'éloignement  du  chef-lieu  (1).  Le  canton  de  Vaour  ftU 
formé  plus  tard  de  communes  prises  aux  trois  canton? 
supprimés  de  Puicelci,  Milhars  et  Gahusac,  et  eut,  comne 
aujourd'hui,  celles  de  Vaour ^  lUac,  Marnams^  Mifhm* 
Rat/iyrrns,  Hmla,  Montrozier,  Roussairolles  ^  Saint- Michel-de* 
Vax  et  Pemie. 

(4)  Archiv.  de  la  corn,  de  Vaour,  déUb.  da  45  août  4790. 
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Le  village  de  ce  nom  doit  son  origine  aux  chevaliers  du 
Ttmpie.  Vers  Tannée  1140,  les  Templiers  eurent  des  pos- 
aesaons  considérables  dans  la  chàtellenie  de  Penne.  Ils 
bâtirent  bientôt  on  château  au  lieu  de  Vaour,  sur  une  émi- 

DCDce  nue  et  aride,  et  appelèrent  ai^iies  d'eu^:  les  habi-. 
taiits  disséminés  dans  la  campagne.  Ceux-ci  eurent  des  li- 
bertée  et  franchises  et  jouirent ,  dés  les  premiers  temps , 

d'une  municipalité  élective. 

En  1118,  Hugues  de  Panis,  Geoffroy  de  Saint-Omer  et 
sept  antres  gentilshommes  dont  le  nom  s*est  perdu ,  firent 
Tcpu  de  se  consacrer  au  service  religieux  et  de  procurer  un 
libre  accès  aux  saints  lieux  aux  pèlerins  qui  y  affluaient  de 
toutes  parts.  Baudoin  II ,  roi  de  Jérusalem,  leur  accorda  le 
quartier  méridional  de  son  palais  près  le  temple  de  Salo- 
mon ,  et  les  nouveaux  chevaliers  tirèrent  de  là  leur  nom 
de  chevaliers  de  la  milice  du  Temple  ou  de  Templiers.  Le 
eoDcile  de  Troyes,  en  janvier  1128,  approuva  leur  institu- 
tion el  chargea  saint  Bernard  de  dresser  pour  eux  une  règle 
écrite.  Cette  régie»  qui  dérivait  de  celle  de  Qteaux»  comme 
celle  de  tons  les  ordres  militaires ,  était  trés-austére  ;  et , 
moine  et  soldat ,  le  templier  réunissait,  comme  on  l'a  dit, 
les  austérités  et  les  périls  de  ces  deux  vies,  sans  avoir  le 
lepoi  de  Tone  et  la  gloire  de  Tautre.  Le  concUe  de  Troyes 
ordonna  que  les  nouveaux  chevaliers  porteraient  un  habit 
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blâQc,  et  sur  cet  habit,  le  pape  Eugène  III  permit,  en  1146, 
de  placer  une  croix  rouge. 

La  protection  de  cet  Ordre ,  bornée  dans  le  principe  aux 
simples  pèlerins,  s'étendit  bientôt  aux  armées  entières  des 
croisés.  Associés  aux  hospitaliers  dans  la  défense  des  lieux 
saints ,  les  Templiers  fournissaient  en  bataille ,  alternative- 
ment, Tavant-garde  et  rarriôre-garde ;  pendant  plus  de  qua- 
ti:e*vingts  ans,  ils  s'illustrèrent  sur  tous  les  cbamps  de  ba- 
taille partout  où  apparaissaient  les  ennemis  de  la  croix.  ~ 
L'Ordre  ne  vivait  que  d'aumônes  ;  et  à  mesure  que  le  goû: 
des  croisades  diminuait,  les  rois,  les  prélats  et  les  grands  se 
dispensaient  d'aller  outre-mer  en  payant  les  Templiers;  Us 
leur  donnèrent  des  biens  immenses  dans  tous  les  pays  dt: 
la  chrétienté,  et  particulièrement  en  France. 

La  première  commanderie  de  Tordre  du  Temple  dans  le 
Languedoc  fut  fondée,  en  1136,  par  Roger  III,  comte  de 
Foix(l).  Vei*s  cette  même  aunée  sans^doute,  ou  plus  tard, 
en  1140,  les  Templiers  eurent  des  biens  en  Albigeoise! 
dans  la  châtellenie  de  Penne  (2}.  Plusieurs  d'entre  eux  ré- 
sidèrent dès-lors  aux  Albis  ;  mais  bientôt  leurs  pussessioa^ 
en  cette  contrée  devenant  plus  importantes,  ils  avisèieat 
une  lande  stérile  sur  un  plateau  élevé ,  à  Vaour  (3) ,  dans 
la  paroisse  de  Saint-Pantalèon ,  juridiction  de  Penne,  et  ils 
y  élevèrent  leur  château ,  qui ,  en  peu  d'&nnées ,  devint  k 
chef-lieu  d'une  commanderie  étendue. 

M)  mit,  fA»^  du  Lttne„  noov.  édit.,  t.  IV,  p.  104. 

{f)  Hooa  pablloot  aux  docomento ,  n«  4  »  Tacto  qui  mmm  MtoiiM  à 

préoiwr  celle  date.  G'eet  un  accord  de  l'année  4480,  entre  Adémar  R.  el 

Sébéli?  ,  sa  femme,  t  Duraïui  Œiller,  cominniideur  de  Vaour,  p*r  lequd 
lea T(  [ii[ilit'rs  fiireiU  auton.sés  à  jouir,  sans  payer  aucune  dîme,  de  leofi 
bieiiH  âiUies  dans  la  paroisse  de  Saint-Paotaléoo ,  comrn^  Us  en  avakai 
joui  (fepiUê  40  d  60  ans. 

(3)  Bakùr  oa  FaAar,  Vmor  el  par  oootracUoo  For«  que  l'oa  éorivil^aa 
la  eidle  Font  el  puis  Foaar,  Vu  se  prononçant  an. 
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Les  i^remiers  actes  de  donations  aux  Templiers  (i)  sont 
lelatifc  à  des  droits  territoriaux  dans  la  paroisse  5atfilè- 

Mane- Madeleine- des- A Ihis.  En  1143  (2),  W.  de  Penne,  Ra- 
mond  Bernard  t  Ma  tire  de  Montels,  P.  de  Penne,  Âmélius 
de  Penne,  et  autres  chevaliers,  pour  l'amour  de  Dieu  et  la 
rédemption  de  leur  âme  et  de  celle  de  leurs  enfants,  duii- 
nent  la  cornbe  des  Albis  et  autres  propriétés,  à  Dieu,  à 
«linte  Marie  des  AIIms,  à  Pierre  Humbert  et  à  ses  sacces- 
««8.  En  1150,  Bernard  Armengaud  donna  les  moulins  et 
les  rivages  d'Auriole ,  à  Pierre  Hugues,  prieur,  auquel,  à 
son  instigation ,  Bemard-Adémar  d'Auriole  céda  aussi  ses 
motdins  en  considératton  de  la  réception  de  son  fils  dans 
l'Ordre.  ■ 

Les  membres  de  la  famille  de  Penne  peuvent  passer  à 
koQ  droit  comme  les  premiers  bienfiâteurs  des  Templiers 

dans  le  pays;  mais  tous  les  autres  habitmits,  depuis  les 
^ples  propriétaires  jusqu'aux  chevaliers»  aux  vicomtes  et 
aux  comtes  eux-mêmes,  qui  y  avaient  des  propriétés,  leur 
firent  des  largesses  considérables,  toujours  pour  le  salut  de 
leur  àme  et  de  celle  de  leurs  proches.  Plusieurs  d'entre 
eux,  en  retour  de  donations  importantes,  demandèrent  à 
participer  aux  avantages  spiritaels  de  rOrdre ,  d'en  par- 
tie en  quelque  sorte  sous  la  dénoniiuatioû  de  frères  donnes^ 
et,  enfin,  à  être  enterrés  dans  le  cimetière  des  chevaliers. 

Ainsi,  en  1180  (3),  Raimond  de  Doguers  et  B.  d'Auri,  pour 
* 

(1)  En  4  SOS,  Pfent  éA  Caitei ,  précepteur  de  Yaonr,  fit  écrire  daos  un 
«rtaliire,  par  ion  newn  Guirbert,  cfaancfne  de  Stfst-Antôiiifi,  toutes  les 
dOMlioDs  cl  acquisitions  de  la  maison.  Ce  cariulaire  est  déposé  aux  ar- 
fiÂ\ts  de  la  prércct.  de  la  ilaiile-GiarouDe,  aiosi  quo  toutes  les  autres 
pikes  conceruaot  cette  commaQderie* 

(î)  Carlul..  n«  96. 

(3)  Cartol. ,  d<"  SI  el  27.  —  Coiiognda  aia  a  tott  bornes  que  tqneata 
carta  amiraD  lesiri  qve  en  B.  d*Auri  (Dooi  et  landi  et  eiilorgui}  per  amor 
de  Deu  ede  S.  Maiia  el  salut  de  aiama  e  ala lirsiraB  dal temple  de  Uiero- 
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l'amour  de  Dieu  et  le  salut  de  leur  âme,  donnent  aux  che- 
valiers du  Temple  et  à  Fort-Sau8»  maître  de  la  maiam  de 
Yaour,  leurs  corps  et  leurs  biens,  et  sont  reçus  dans  TOrdre 
en  qualité  de  frères  donnés.  Les  pères ,  les  mères  et  les  en- 
fants s'encourageaient  mutuellement  dans  cette  voie.  Dans 
deux  actes  des  années  1182  et  1183  (1),  Âmiel  de  Penne, 
conseillé  par  son  fils,  par  Mateline,  sa  femme ,  et  par  Izara, 
vicomte  de  Saint-Antonin ,  donne  plusieurs  terres  à  la  mai- 
son et  y  est  reçu  pour  frère;  Âudeguers  de  Penne  et  Man* 
dine,  sa  femme,  accordent  certains  avantages  à  l'Onlre, 
en  considération  de  ce  que  W.  de  Penne,  leur  fils,  est 
reçu  dans  la  maison  et  y  a  droit  à  un  lit  à  rbeuie  de  si 
mort.  Enfin,  en  1196,  Ramond-Amiel  de  Penne  exempte 
les  chevaliers  de  droits  seigneuriaux  dans  la  chàtelienie  de 
Penne,  et  est  reçu  dans  TOrdre  en  qualité  de  frère  donné 
avec  participation  aux  bénéfices  spirituels- et  la  promesse 
d'être  enterré  dans  leur  cimetière  (3).* 

Après  les  seigneurs  de  Penne,  il  &ut  placer  au  nomfaie 
des  bienfaiteurs  des  Templiers,  les  chevaliers  de  Montaignt 
et  puis  les  seigneurs  de  Gahnsac.  Ceux  (pii  habitaient  h 
Quercy ,  auprès  des  frontières  duquel  la  maison  de  Vaour 

salem  ad  aquets  que  aras  i  so  ni  adcnan  i  seren  en  ia  ma  d'en  Fort  Stus 
que  era  maestre  de  Vahor,  mon  cors  e  mon  aver  e  ma  terra  e  ma  honor 
e  (ou  mosdreigs  hoa  quels  aia  senes  tota  rete.oguda  que  nos  fas  per  Imwa 
fe  e  senes  engan.  E  per  aquest  do  sobres  scriut  la  maio  al  reoeubat 
doDat.  Aiio  a  Ikig  B.  d'Auri  ab  oossel  e  Toluotat  d'en  R.  lo  oomto  de  & 
Geli,  H  el  mescrt  Guinls  d'Auri ,  an  donat  a  fcstiauMt  B*  deb  Fkogvtb 
que  en  begaera  del  oomto  de!  caaiel  de  Brancquel...  Anno  ab  iBoana* 
tlona  M.  €.  LZXX,  meuaa aprilii»  feria  VI,  Ateniubo  pap»  Botta»  to> 
dovico  rege. 

(4)  Cartul.,  n««  35  et  49. 

(2)  Les  frères  </onnés  ne  faisaient  pas ,  à  proprement  |»arier,  partie  de 
Tordre  ;  ils  étaient  des  stagiaires,  des  aspirants  vivsDt  dausle  monde. 

(3)  Cariai. ,  d*  94.  —  Doonnenti,  n*  S. 
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était  placée ,  firent  aussi  lenrs  ofiBrandes  aux  chevaliers  du 

Temple;  le  comte  de  Saint-Gilles  et  les  vicomtes  de  Saint- 
Antouin  et  les  cUaaoiDes  de  cette  ville,  se  firent  distioguer 
eotie  tous  par  leurs  libéralités. 

Les  possessions  des  Templiers  dans  l'honneur  de  5ainfe- 
Marie-Madeleine^de^'Albis,  cbÂtellenie  de  Penne  sur  la  rive 
droite  de  1* Aveyron  »  fùrent  successivement  affranchies  des 
Aoits  seigneuriaux  par  les  chevaliers  de  la  fiimille  de  Penne, 
(pai  en  étaient  coseigneurs.  En  1174  et  1178,  Bégo,  chape- 
lain dô  Penne,  et  Ëscors  Galop»  procureur  de  l'église  de 
Saint-Paul'de-Miinuac ,  affranchirent  de  toute  redevance 
leurs  moulins  et  rivages  d'Auriol ,  près  les  Albis;  et  en 
1191,  W.  de  Salvanhac,  fils  de  P«  de  Penne,  abandonna 
tons  ses  droits  en  cet  honneur  des  Âlbis,  à  Durand  Œiller, 
coniiiiandeur  de  Yaour,  pour  la  somun.'  de  150  sous  melgo- 
liens  (1).  Les  Templiei's  eurent  tous  droits  de  pâturages 
dans  le  territoire,  des  sieurs  de  Penne ,  et  furent  exonérés 
des  droits  de  leude  et  péage ,  de  vente  et  d'acbat.  Dans 
racte  déjà  cite  de  1196,  Ramond-Amiel  de  Penne  reconnut, 
en  effet,  qu'ils  jouiraient  dorénavant  en  franchise  des  droits 
dê  hois,  emuff  e$  pâturages  qu'ils  acquerraient  dans  les  limités 
de  la  châtellenie  de  Penne ,  et  les  exempta  de  tout  leude 
et  péage,*  qu'ils  achetassent  ou  vendissent  dans  ces  mêmes 
limites. 

Tous  les  chevaliers  de  Montaigut,  à  l'exception  de  Guil- 
laume de  Latour,  donnèrent  aux  Templiers,  pour  la  rédemp- 
tion de  leurs  péchés ,  les  fours  du  château  et.  du  barri  de 
Montaigut;  et  en  conséquence,  en  1180,  Etienne  de  Mon- 
tmlran  et  Guillaume  de  Gahusac,  obligèrent,  dans  une 
sentence  arbitrale,  leurs  vassaux  à  aller  cuire  leur  pain  au 
four  des  TeDi[ilicrs,  avec  défense  expresse  au  fournior  de 
Guillaume  de  Latour  d'aller  prendre  le  pain  pour  le  faire 

[\)  Cartul.,  not  18  et  34. 
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cuire  à  son  four.  Les  chevaliers  de  Montaigut  et  les  prud'- 
hommes du  château  leur  donnèrent  auflâ  Ia  chipeUe  da 
lieu  avec  toutes  ses  appartenances  etdépendiiioes»  frmcèe 
et  libre  de  toute  servitude,  taille,  guet,  albergue  et  autres 
droits;  Tévéque  d'Âlbl,  Mbe,  autorisa  cette  donation, 
qui  fut  passée  dans  la  chapelle,  en  1190»  sous  racœplatîaa 
des  frères  de  Vaour  (1). 

Les  immeubles  avaient  été  donnés  aux  Templiers  exMDpli 
de  dîmes  par  les  seigneurs  l^ues,  qui  les  preniûentaloB 
généralement  partout.  Cependant,  en  1180,  Adémar  R.  el 
Sébélia,  sa  femme,  rédamèrent  aux  Templiers  le  paiement 
de  la  dime  pour  leur  maison  et  leurs  terres ,  situées  dans  li 
paroisse  de  Saint-Pan l«iléon ,  dont  Matfre  A.,  père  de  Sébélia, 
était  uu  des  décimateurs  ;  mais  les  Templiers  prouvéreui  que 
le  sol  où  ils  avaient  hàti  la  maison  et  les  autres  terres,  lear 
avaient  été  données  franches  de  toute  redevance  et  qu'ils 
en  avaient  ainsi  joui  depuis  40  à  60  ans ,  et  ils  en  furent 
libérés  par  les  arbitres  Angers  de  Penne  et  Bernard  AmalsiSf. 
Les  Templiers  achetèrent  les  dfmes  dans  plusieurs  paroisiei 
et  notauiment  le  tiers  du  dimaire  de  Saint- Pan taiéon  dont 
il  vient  d'être  parlé  »  et  Bernard  de  Penne  et  Béatrix,  u 
sœur,  confirmèrent  cet  achat  en  1180  (3).  Précédemm^, 
en  janvier  1174,  Bancelme,  prieur,  du  consentement  de 
Pierre ,  abbé  d*Aurillac ,  avait  donné  aux  Templiers  de 
Vaour,  et  sous  Tacceptation  de  Fort-Sans ,  maître  de  It 
maison,  et  pour  une  somme  de  180  sous  melgoriens, 
l'église  de  Trévan  et  ï honneur  qui  en  dépendait,  et  que 
détenait  Cuirai ,  sous  le  sens  de  12  deniers  et  sotant 
d'acapte  -4). 

(4)  Cartul.,  o»*  78  et  92.  —  nocumenla,  n*  3. 
(1)  Irf.,     36.  —  Acte  déjà  cité,  doonments,  n*  4. 
(9)  Cariai.,  n««  3S  el  39. 
(4)  id.t     15.  —  nocnmeDto,  n*  4, 
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Les  Tonpliere  de  Yaoar  eurent  au»  de  bonne  heure  deis 

possessions  dans  le  Quercy.  En  1178,  le  comte  de  Saint- 
GUkfi»  sous  l'acceptation  du  même  Fort-Saus,  amortit  tou- 
tes leurs  aoquîsîtîons  et  celles  quMIs  pourraient  &ire  à  Tave- 
Rir  dans  le  temtoire  limité  entre  rAvevron  ,  le  Brétou  et 
Castres,  et  en  la  juridiction  de  Castres  (1).  Ce  prince  fut  un 
des  blen&iteurs  de  la  maison  de  Vaour.  Gelle-ci  eut  bientôt, 
en  cette  contrée ,  des  possessions  encore  plus  étendues. 
Le  14  mai  1181,  les  chanoines  de  Saint- Antonin  «  vexés 
psr  les  infidèles  contre  lesquels  ils  ne  pouvaient  se  défen** 
dre ,  9  donnèrent  aux  chevaliers  du  Temple  «  afin  qu'ils 
les  protégeassent  contre  leurs  ennemis,  »  et  sous  Taccep- 
talion  de  Fort-Saus,  maître  de  la  maison ,  rentier  territoire 
de  Mootricoux  et  ses  trois  ^Uses  de  Montricoux ,  de  Saint- 
Benoît- de -Castres  et  de  Saint-Laurent  de-Mairet,  avec  tous 
drûts  de  justice ,  pâturages ,  rivages ,  moulins ,  eaux  et 
bois,  tel  et  le  même  qu'ils  le  tenaient  du  roi  Pépin,  se 
rt'servcint  seulement  les  dîmes  des  paroisses  (2).  En  avril 
et  mai  1182,  Frotard  et  Sicard,  vicomtes  de  Saint-Antonin, 
ratifièrent  les  acquisitions  que  les  Templiers  avaient  laites 
dans  les  terres  relevant  de  leur  seigneurie,  et  leur  donnè- 
rent des  droits  de  pâturages,  eaux  et  bois,  le  tout  moyen- 
nant une  somme  de  300 sous  melgoriens  payables  au  vicomte 
Protard ,  et  de  200  au  vicomte  Sicard ,  que  les  Templiers 
payèrent  avec  les  aumônes  de  la  maison  :  Il  fraire  de  la 
maio  an  lor  faUa  cariM  de  las  almoinas  de  la  maio  (3). 
Sofin,  en  1184,  le  vicomte  Sicard  leur  confirma,  pour 
100  sous  melgoriens  y  toutes  les  possessions  en  la  ville  et 

(1)  Gartnl. ,  n*  30.  —  Pocnmenta,  09  5. 

(U  Aichlv.  de  la  Haoto-Garoone  :  MéoMxtre  aur  JMoiitrlooiax  et  Carlu- 
liiM,  H»  404.  —  Noua  ravfiendrona  plut  btt  sur  cette  dootUoii  importante 

9^  iMHiB  transcrivons  aux  DocumenU  sous  le  n»  6. 
(3;  Cariul.,  n»*  83  et  84.  —  Documents,  »<>  7. 
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juridiction  de  Castres,  en  quoi  qu'elles  pussent  consister, 

qu*ils  tenaient  des  chanoines  de  Saint- An tunin  ,1^. 

Les  biens  des  Templiers  attachés  à  la  commanderie  de 
Yaour  étaient  considérables  à  la  fin  du  XII*  siècle  «  et  du- 
rent s'accroître  encore  dans  le  siècle  suivant.  Les  services 
éminents  que  Tordre  du  Temple  rendait  à  la  chrétienté, 
justifiaient  les  libéralités  des  princes  et  des  seigneorSt  et 
les  privilèges  que  lui  accordèrent  les  papes  et  les  hms.  Les 
Templiers  ne  relevaient  que  du  pape,  et  ne  devaient  ren- 
dre compte  qu*à  leurs  chefs  ;  ils  pouvaient  être  témoins  ea 
leurs  propres  causes,  ne  payaient  aucun  droit,  tribut  et 
péage,  et  leurs  maisons  avaient  droit  d'asile.  Mais  ces  bieas 
immenses ,  ces  privilèges  étendus ,  corrompirent  les  Tem- 
pliers ;  ils  devinrent  arrogants  et  injustes,  et  ne  reoonnas- 
sant  aucune  supériorité,  ils  osèrent  lever  les  annes  contre 
les  rois  eux-mêmes;  leur  orgueil  excita  contre  eux  une  ré- 
pulsion générale,  et  en  les  rendant  odieux  aux  petits  comme 
aux  grands,  acheva  leur  ruine.  Dénoncés,  vers  13()6,  par 
deux  chevaliers  qui  avaient  été  chassés  de  TOrdrc,  les 
Templiers  furent  arrêtés  dans  tout  le  royaume  au  nom  dn 
roi,  le  13  octobre  1307;  la  destruction  générale  de  TOrdie 
fut  résolue  au  concile  de  Vienne,  en  octobre  1311,  el  pu- 
bliée en  mai  1312  (2).  —  Les  biens  des  Templiers  forent 
unis  en  France  à  Tordre  de  Saint^Jean-de^Jénisalem,  qin 
en  jouit  jusqu  à  la  licvolutiou. 

La  commanderie  de  Vaour  avait,  en  1497,  d'après  ks 

reconnaissances  générales  faites  en  faveur  de  Charles  Aia- 

(1)  Ctrtul. ,  n*  S7. 

(S)  Oo  coooall  toates  les  pbaiei  dn  procès  te  Templiora.  n  M  mm» 
kmeiit  rappeler  que  les  consuls  de  Gsillsc  se  Sraot  lepriseoter  sas  éisli 

géoérsnx  du  royaume,  convoqués  à  ce  sujet  à  Tours  pour  le  mois  de  avi 

4308.  Mon.  com.,  t.  11,,  p.  4  41. 
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man  de  Rochechoiiart ,  commandeur  (l),  des  rentes  dans  les 
communautés  de  Vaour,  Penne,  Montmirai,  Lentin,  Au- 
diliao,  Gabusac»  Loubers,  Bonneville»  lUac,  Gestayrols, 
Montricoux,  Vîeules,  Cîordes  etTonnac;  en  1632,  d'après 
la  vérification  de  ses  revenus  laite  à  la  requête  d'Annibal 
de  Blacas,  procureur  d*Hooioré  Villeneuve -VillevieiUe , 
commandeur,  par  frères  Guillaume  de  Vincent  Savolson, 
L  ioiinandeur  de  Golfech,  et  Philippe-Emmanuel  de  Cohen- 
Toumettes  (2)  »  elle  avait  des  droits  divers  dans  les  corn- 
manautés  de  Vomir,  Saint-BauzUe ,  Verdier,  Campa^nae, 
Cahusac  y  Crstayrols ,  Puiceici ,  Penne,  Sai}it-Anionin ^  Mon- 
îricouXf  Vieuies,  Molière^  et  Ville  française. 

Vaodb.  —  Vaour  était  le  chef-lieu  de  la  commanderiez 
Là  était  le  château,  et  loul  autour  s'étaient  groupées  les 
liabi talions  des  vassaux. 

À  la  fin  du  XV*  siècle ,  les  habitants  de  Vaour  eurent 
des  discussions  avec  le  commandeur  Pons  ou  Pierre  de 
Malleviile,  qui  les  assigna  à  la  cour  du  sénéchal  ;  une  trans- 
action eut  lieu  le  10  octobre  1482  :  d'un  côté,  le  comman- 
deur promit  d*étre  à  l'avenir  un  bon  seigneur  pour  les  habi- 
tants de  Vaour,  de  les  garder  de  toute  vexation  et  de  les 
retirer  dans  le  château  en  temps  de  guerre  eux  et  leurs 
meubles,  et  de  l'autre,  les  habitants  s'engagèrent  à  être  de 
bons  et  loyaux  vassaux  du  conuiiaridnnr,  et  à  payer  exac- 
tement les  dîmes,  le  fournage  et  les  rentes  directes  et  fon- 
cières. De  nouvelles  discussions  s'élevèrent  dans  le  siècle 
soivant,  et  motivèrent  une  enquètr  faite  le  31  mai  1538; 
à  la  demande  de  Kamond  Kicard ,  grand  prieur  de  Saint- 

(0  Aicliiv.  de  Is  préfeoC.  de  It  Hante-OaroDoe,  gioe  irolnme  In-f^  >  qui 
poHe  à  ias  preoiières  pages  le  portrait  en  pied  du  commandeur. 

(l)  M.,  commande  rie  de  Vaour.  Liasses.  — Toutes  les  pièces  nombreu- 
qui  cunckrnt  nt  cette  coromanderie  sont  on  liasses  non  numérotées; 
ouuft  Bommea  donc  forcé  »  à  regret ,  à  cette  iodicaiioii  s^aérale  de  Uaum. 
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Gilles  et  commandeur  de  Vaour.  Le  2  janvier  1615  eat  lieii 

une  seconde  transaction  qui  renouvela  celle  de  1482,  et 
régla  tous  los  droits  respectifs  des  chevaliers  et  de  leurs 
vassaux.  Elle  fut  passée  devant  Francis  de  Lafon ,  notaire 
de  Vaour,  entre  Pierre  Blanchard  Néantes,  oommandw, 
et  les  consuls  et  les  principaux  habitants  du  lieu. 

Les  habitants  de  Vaour  s'obligèrent  à  payer  annuelle- 
ment  au  commandeur  et  suivant  Tancienne  coutume,  m 
géline  à  la  Noël  par  feu,  il  livres  tournois,  la  livre  valant 
20  sous ,  et  les  lods  à  raison  de  6  deniers  1  denier;  à  alkr 
&tre  i^iiet  et  garde  dans  le  château  en  temps  de  guerre ,  et 
à  cuire  le  pain  au  four  b  uial.  La  redevance  pour  le  fottrmm 
était  Hxée  à  une  livre  de  pain  par  chaque  16  livres ,  ou  en- 
core ,  suivant  un  ancien  usage ,  à  une  miche  par  chaque 
seize  miches,  ou  2  livres  par  pain  du  poids  de  35  à  40  1.; 
le  commandeur  devait  faire  chauffer  le  four  à  ses  frais.  Les 
habitants  devaient  encore  au  seigneur,  à  titre  de  corvée, 
savoir  :  ceux  qui  avaient  du  bétail ,  2  journées  avec  bétail 
par  an,  et  les  autres  2  journées  à  bras;  de  plus,  ceuJt 
d*entre  eux  qui  se  louaient  habituellement  pour  aller  fau- 
cher, étaient  tenus  de  lui  faire  chacun  une  journée  de  lin- 
chage.  Les  dîmes  n'étaient  pas  uniformément  perçues  dan? 
retendue  de  la  paroisse  :  au  terroir  de  Ladevèze,  la  dlme 
des  grains  se  prenait  de  dix  un;  au  terroir  de  Pech^Saullié, 
celle  de  toute  espèce  de  grains  et  de  la  venrlan*:e ,  de  c'mq 
un,  la  vendange  rendue  au  château,  ce  terroir  étant  iranc 
et  allodial  de  toute  rente,  taille  et  impositions;  et  aux  an* 
très  terroirs,  celle  des  grains,  de  neuf  un,  et  de  la  ven- 
dange, de  douze  descats  (corbeilles)  un  ,  portable  au  château. 
La  dîme  du  lin,  si  on  en  culUvait^  était  de  douze  poignées 
une;  celle  des  agneaux,  de  la  laine  et  des  cochons,  était  à 
l'usage.  Le  commandeur  maiiilint  ses  vassiiux  au  droit  d'al- 
ler couper  dans  ses  bois,  pour  leur  chauiiage ,  des  buiseoos 
bkmc$  et  nok-s,  et  des  genêts;  et  de  même  qu'ils  avaient 
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promis  d'être  de  bons  et  fidèles  sujets,  il  promit  à  son  tour 
d*étre  un  bon  et  loyal  seigneur. 

£n  1633,  le  comnuuidear  dèdara  aux  vérificateurs  de 
rOrdre,  qu'il  avait  à  Taonr  Tentiére  dîme  au  taux  de  neuf 
iin,  excepté  au  terroir  de  Ladevèze  où  il  n'était  que  de  dix 
on;  qae  dans  plasieurs  endroits  de  la  paroisse ,  indépen- 
damment de  la  dime ,  il  prenait  la  cinquième  partie  des 
fruits,  et  que  par  suite,  ces  terres,  nommées  ^umto/^  (su- 
jettes au  quinte  m  cinquième),  étaient  exemptes  de  taille; 
qoe  les  habitants  lui  payaient  une  rente  de  il  livres  pour 
le  terroir  de  Ladevèze,  qui,  moytinnant  ce,  était  affranchi 
(ie  toute  autre  rente,  et  par  fe\x,  une  géline  à  la  Noël,  et 
à  volonté  deux  journées  par  an  à  bras  ou  avec  bétail.  Le 
fonr  banal  lui  rapportait  alors  bien  peu  ;  il  fut  |)lus  lard 
supprimé,  et  les  habitants  autorisés,  sans  avoir  à  payer 
«ocon  droit  à  construire  pour  leur  service  des  fours  particu- 
liefsfl). 

Le  commandeur,  seigneur  ecclésiastique  et  prieur  de 
réglise ,  nommait  le  recteur  et  lui  donnait ,  suivant  la  dé-- 
daratîon  de  1632,  une  pension  de  10  setiers  de  blé,  4  s. 

de  seigle  ,  mesure  de  Saint-Antonin ,  3  pipes  de  vin  et  5  liv. 
Le  recteur  avait,  en  outre,  la  jouissance  d'une  terre  i  et  le 
service  de  quelques  obits*  En  1775 ,  la  cure  de  Yaour  est 

4; te  valoir  450  1. 

L'église  était  placée  sous  le  vocable  de  Notre-Dame  et 
bâtie  dans  Tenceinte  du  château ,  ou  plutôt  la  chapelle  des 

Templiers  était  devenue  l'église  paroissiale  du  villaij,e  après 
qu'un  mceudie  eut  détruit,  dit-on,  l'église  de  Samt-Pierre, 
située  à  un  quart  de  lieu  du  village.  Bien  avant  l'année  1632, 
cette  substitution  s'était  opérée;  le  recteur  avait  alors  son 
Jugement  au  château.  La  chapelle  était  petite  pour  le  nou- 

(4)  ArchÎT.  de  la  coinmune  de  Vaour;  état  des  biens  de  la  commande- 
tie,ëa&  décembre  4790. 


r 
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vel  u8age  auquel  elle  était  destinée;  à  la  fin  du  XTII*  âè- 

clc ,  il  fut  question  de  ragrandir,  et  sur  uu  rapport  fait  le 
16  août  1684»  par  Charles  Deymier,  chevalier  commis  par 
le  chapitre  provincial,  à  la  demande  de  Jean  de  ViUeneoi^ 
Villevieille,  commandeur  de  Vaour,  on  lui  adjoignit  une 
salle-basse  que  Ton  mit  en  communication  avec  elle  par 
une  grande  ouverture  cintrée. 

Le  produit  des  rentes  directes  de  la  commanderie  à  Vaoor 
est  diversement  rapporté.  Ainsi,  la  déclaratiou  de  lÔ32ie 
fixe  à  53  setiers  de  blé,  16  s.  de  seigle»  41  s.  d*avoine, 
7  livres  et  21  gélines  1/3  ;  Tétat  des  biens  de  la  comman- 
derie, dressé  parla  municipalité  du  lieu,  le  5  décembre 
1790  (1),  le  lait  monter  kS9sacs  1/2  de  blé,  20  s.  de  sei- 
gle, 70  s.  d'avoine,  mesure  de  Saint-Ântonin,  8  s.  de  blé, 
7  s.  de  seijîle,  6  s.  d'avoine,  mesure  de  Cordes,  G  1.  et 
24  g. r  l'estimation  des  biens  de  l'Ordre,  dressée  en  1792^2;, 
le  réduit  à  44  s.  de  blé,  10  s.  de  seigle,  35  s.  d*avoine, 
mes.  de  Saint-Antonin,  8  s,  de  blé,  7  s.  de  seigle,  G  s.  d'a- 
voine ,  mes.  de  Cordes,  6  1.  7  sous  et  24  gélines.  —  La  va- 
leur des  dimes  nous  est  inconnue  (3). 

Indépendamment  de  la  dime  et  des  rentes  directes,  U 
commanderie  avait  à  Yaour  un  château  «  grand,  beau  ei 
fort,  >  et  un  domaine  considérable  formé  de  terres  attcDant 
le  château,  d*un  corps  de  métairie ,  de  prés  épars  et  d'os 
grand  bois  à  haute  fulaie  (4).  La  déclaration  de  1G32  doDoe 

(I)  Arrhiv.  delà  connnune. 

[î]  Archiv.  de  la  prelect.,  vuiilf  des  elTels  de  l'egliso,  carton  06. 

(3)  Le  quifU  au  terroir  de  Peck-Soulié,  donnait,  en  1790,  10  sacs  de  bté. 

(4)  D'après  un  arrêt  du  conseil  du  loi,  da  42  octobre  duqoe 
oommaDderie  de  Malle  devait  établir  une  réserve  d*«n  quart  de  ses  bais 
et  régler  b  coupe  des  taillis.  Ou  ne  touchait  aux  bois  de  réierve  qae 
pour  lea  réparations  majeurea.  Dana  ce  caa»  sur  la  demande  du  eooM- 
denr  et  le  rapport  détaillé  des  oommiasairea.  envoyée  ad  Aee  par  le  dha» 
pitre  provincial,  qui,  assistés  de  maçons  et  de  charpentier»,  ettimiieat 


Digitized  by  Google 


GOHMimE  DE  TAOUIL  M 

■ 

à  la  métairie  une  contenance  A*%im  paére  de  hceufs  et  au 

bois  œlle  de  100  setiere;  les  prés  rapportaient  30  cLane- 
im  de  foin.  L'état  drossé  en  1790  porte  un  domaiue  de 
50 aetien  de  terres,  il  s.  de  prés  et  un  bois  âgé  de  40  ans 
de  169  setiers.  Enfin,  l'évaluation  de  1792,  attribue  à  la 
melairic  53  setiers  de  conteDaDce,  en  majeure  partie  de 
naovaiae  nature  de  terrain,  et  un  revenu  de  2  à  300  livres, 
et  à  cinq  prés  el  une  petite  terre,  celui  de  410  1.;  elle  men- 
tionne un  mouliii  à  vent  qui  n'était  pas  afFermé  depuis 
quelques  années ,  et  un  bois  de  40  ans  de  âûO  arpents. 

Les  commandeurs  de  Yaour  eurent  à  diverses  fois  des 
proas  avec  les  habitants  de  Saint-Antonîn  et  de  Penne,  au 
sojeldes  pâturages  du  caussé  cCAnglars.  Les  bestiaux  étaient, 
iD  moyen  âge ,  une  des  principales  sources  de  revenu  ;  les 
j^^pulations  ♦•taient  trés-jalouscs  de  leui*s  droits  de  pàtura- 

V  Le  caussé  d'Angiars  intéressait  les  trois  communes  de 
Viour,  Penne  et  Saint-Ântonin.  Le  10  avril  1430,  les  habi- 
tants de  Penne  et  de  Saint-Antoniu  fixèrent  les  limites  de 
k'ors  pacages  respectifs.  Vers  cette  époque,  le  commandeur 
de  Vaoar,  Pierre  Rafin ,  était  en  discussion  avec  les  consuls 
(te  Saint-Antonin  au  siijpt  des  limites  de  cette  dernière  com- 
mune, et,  sur  sa  requête ,  la  cour  députa  Gilles  Lagnave, 
juge  d*appeaux  de  Toulouse,  pour  planter  les  bornes,  ce  qui 
oit  lieu  le  21  novembre  1455.  L'année  suivante ,  le  com- 
man  it  ur,  les  habitants  de  Saint-Âutonin  et  ceux  de  Penne 
étaient  en  discussion  au  sujet  des  droits  de  dépaissance  aux 
^ffruuT  d^Anglars,  situés  dans  le  causfé  de  ce  nom ,  et  s*ao- 
cortiwnt,  par  un  arbitrage,  le  il  décembre  1456.  Un  sié- 
de  plus  tard,  Guillaume  de  Castelpers,  commandeur,  vou- 
lut défendre  aux  habitants  de  Saint-Antonin  de  &ire  paître 

^  rtmiattiM  «1  nuqvalant  le  bol»  oéoemife,  avec  U  wmUm  éê  VOr* 

le  eooseil  du  roi  permettait  la  coupe  dea  arbres  ainai  marqvte  (Ar- 
^v.  de  U  ^éfed.  de  U  iiaule-Carouue,  commaud.  de  Raisaac). 
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leurs  bestiaux  au  terroir  déjà  nommé ,  d'emporter  du  bois, 
de  ramasser  du  gland,  et  de  prélever,  au  profit  de  leur 

communauté  ,  une  rente  de  5  paniers  de  blé  et  autant 
d'avoine  par  paire  de  bétail  de  labour  et  4  deniers  par  béte 
grosse  et  1  d.  par  béte  peHte  dépaissant  dans  ce  terroir.  Goo* 
damnés  une  première  fois,  les  Iialjilants  de  Saint  Antonii] 
relevèrent  appel  et  exposèrent  au  parlement  «  qu'en  qnali- 
lité  d'héritiers,  avec  le  roi,  des  vicomtes  de  Saint* Antonin, 
ils  pouvaient  non -seulement  mener  leurs  troupeaux  dans  le 
caussé  d'Ânglars,  qui  était  primitivement  une  dépendance 
de  l'ancienne  vioomté ,  mais  encore  défendre  aux  comman- 
deur et  habitants  de  Yaour  d*y  amener  les  leurs  (i).  * 
C'est  sans  doute  à  la  suite  de  ce  procès  qu'eut  lieu  un  nou- 
veau bornage,  le  30  octobre  1597,  entre  les  consuls  de 
Saint-Ântonin  et  ceux  de  Penne.  Encore  au  XVII* 'siècle» 
le  commandeur  demanda  que  les  habitants  de  Saînt-ATitonin 
fussent  privés  des  droits  de  pâturage  dans  le  caussé  d'Aa- 
glars  ;  mais  la  cour  des  aides  de  Montauban ,  le  12  septem- 
bre 1676,  et  le  parlement  de  Toulouse  ,  le  11  juillet  1678. 
les  maintinrent  dans  la  jouissance  de  leui's  anciemaes  préro- 
gatives. 

Gampagnac.  —  Les  possessions  de  la  commanderie  de 
Vaour,  dans  la  juridiction  de  Gampagnac  ,  se  réduisaient  à 
quelques  fie&  donnant  de  rente  9  setiers  4  rases  de  Mé»  6  r. 
de  fèves,  5  sous  S  deniers,  8  s.  d'acapteset  2  gélines,  avec 
droit  de  lods  au  taux  de  5  d.  un  d.  —  En  1792,  la  rente, 
à  Gampagnac ,  n*est  portée  qu'à  5  set.  4  r.  de  blé. 

(I)  Daaa  cet  exposé,  les  consuls  de  Saint-Aiaoïnn  rappellent  pIusfeiTTt 
décUrations  relatives  aux  vicomtes  et  à  la  vicomte  de  Saint-Autonin  .  et 
encore  la  légende  du  martyre  du  aaiot  de  ce  nom  et  de  sa  translatioo  de 
PftiDiect  anr  Im  borda  de  rAveyfon  en  Bouergae.  Voir  la  nota  ialéit*- 
aante  de  dom  Valaaète  anr  Stiol-ADioiilo  (AM.  fM.  4h  £«if.,tl, 
p.  805  et  aiiiv.). 
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Saot-Bauzilk.  —  La  commanderie  avait  en  cette  juri- 

ditùuii  plusieurs  terres  nobles  données  à  fief  avec  droit  de 
kxb  de  5  un ,  et.  prenait  la  dime  au  quartier  de  Labarihe , 
ms  être  tenue  à  aucune  charge  envers  l'église.  Le  6  mars 
1407,  Amalric  de  Savignac,  commandeur,  inieoda  ces  biens, 
et  puis  succefiaivement,  les  15  décembre  1451  et  24  septem- 
be  1534 ,  les  comcnandeurs  Pierre  Rafin  et  Philippe  de  La- 
Stij^iie  ivnou vêlèrent  le  bail.  Ces  biens  étaient  exempts  de 
lailie;  au  uiilieu  du  XVil^  siècle»  les  consuls  les  ayant  co- 
tWs,  la  cour  des  aides  de  Montpellier,  sur  la  plainte  du 
conm^ndeur  Antoine  de  Glandèves  du  Cas  te  le  t ,  ordonna 
aux  consuls,  le  30  juin  1655,  de  les  dégrever  et  de  ne  plus 
les  imposer  pour  aucune  chaige.  A  la  même  époque,  le  curé 
de  la  paroisse  voulut  s'approprier  les  dîmes  du  quartier  de 
Laiiarthe,  par  la  raison  que  le  commandeur  ne  s'etant  pas 
léservé  la  dime  dans  les  reconnaissances  qui  lui  avaient  été 
tttes  de  plusieurs  fiefis  dépeudants  du  membre  de  Labarthe, 
tile  dtîvail  lui  revenir  au  même  titre  que  celle  des  autres 
jHrties  de  la  paroisse.  Le  commandeur  ferma  les  yeux  sur 
cet  empiétement  ;  mais  un  nouveau  titulaire ,  Jean  de  Vil* 
ieoeuve-Villevieille ,  fit  assigner  le  curé  en  délaissement  et 
le  ibrça  à  reconnaître ,  par  acte  devant  notaire ,  le  5  mars 
1686,  que  le  droit  de  dime  sur  ce  quartier  appartenait  à  la 
o-'iiiuiaiidcne.  A  :5ci  Luort ,  le  curé  Jean  Vedelh  ne  tint  aucun 
compte  de  cette  déclaration  et  leva  les  dîmes  comme  il  le 
iMiait  auparavant.  Gaspard  de  Ponteves-Bargemme  l'assis, 
r'->d,  *tiï  Hi'Ji,  il  lui  restituer  les  dîmes  qu'il  avait  iiidùmciU  ^' , 
pcf«^ues  et  à  ne  plus  le  troubler  à  l'avenir  dans  ses  droits 
it  privilèges. 

Les  fiefs  de  Saint-Bauzile ,  joints  à  ceux  qui  étaient  situés 
dans  la  juridiction  du  Verdier,  ces  derniers  de  très-peu  d'im- 
poftanoe»  donnaientde  rente  17  setiers  de  blé,  3  s.  d'avoine;' 
me  livre  de  cire  et  une  poule  (les  lods  de  5  un]  ;  en  sus  de 
sa  renie,  chaque  ieudataire  donnait  une  poule.  —  Sur  ces  ITs. 
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de  blé,  les  fiefs  du  Verdier  figurent  seulomeul  pour  un  s. 

Gahusag.  —  La  juridiction  de  Gahusac  comprenait  plu- 
sieurs paroisses ,  et  notamment  celles  de  Lentin,  de  Louben 
et  d*Andil!ac ,  dans  lesquelles  la  comiiiaiiderie  de  Vauur 
avait  des  domaines  considérables. 

La  commanderie  avait  la  seigneurie  ecclésiastique  de  Vé^at 
de  Noire-Dame-de-Lentint  de  Lentinhio;  elle  prenait  les  dUnas 
et  nommait  le  desservant ,  auquel  elle  faisait  une  pension 
de  4  setiers  de  blé ,  4  s.  de  seigle  mesure  de  Cordes  •  3  pi- 
pes de  vin  et  4  livres ,  et  lui  laissiût  jouir  une  terre  et  une 
vigne.  A  côté  de  Téglise ,  elle  avait  une  maison ,  un  chai  el 
plusieurs  terres  éparses  ;  et  dans  la  paroisse  >  au  lieu  du  ion* 
zenSf  une  grande  propriété  :  le  fout  était  quitte  et  immune  de 
taille,  franc  et  aîlodial.  En  1554,  Pierre  de  Baulac-TreboDS. 
commandeur ,  afferma  ces  deux  biens  pour  le  tiers  des  ger- 
bes de  blé  et  de  la  vendange ,  et ,  de  plus ,  pour  celui  d€ 
Lentin  ,  7  1.  5  sous  tournois  (20  sons  comptant  pour  unt 
livre) ,  1  (hnine  de  noix  ,  i  livre  de  safran ,  1  poi^sse^i  de 
chanvre  et  2  paires  de  chapons  ;  et,  pour  celui  de  Jouxeos» 
21  1.  i7  s.  6  d. ,  3  poysses  de  chanvre ,  3  livres  de  safran , 
6  paires  de  chapons ,  5  sacs  de  noix ,  chacun  de  la  conte- 
nance de  5  demi-quartes;  le  preneur  devait  fournir  tout  le 
bétail  nécessaire  et  la  semence,  et  apporter  la  part  du  maî- 
tre à  Vaour.  Les  deux  biens  avaient,  en  1632,  une  conU?- 
nance  de  700  seterées  mesure  de  Cordes  «  qui  n*eat  plus,  ea 
1793 ,  que  de  425  seterées  5  mesures  :  une  partie  en  avvt 
été  peut-être  inféodée;  car,  dans  le  produit  du  tnembie  de 
Lentin,  figure  alors  une  rente  de  6  s,  de  blé ,  1  s,  7  m. 
d'avoine ,  3  s.  11  d.  et  une  géline. 

A  Andillar ,  la  commanderie  avait  des  fiefs  qui  lui  don- 
naient de  rente  20  setiers  7  rases  de  blé,  6s.  2  r.  d'avoine , 
6  poules,  5  sous  2  deniers  (les  lods  de  6  un).  En  1792, 
ces  rentes  n'étaient  que  de  16  s.  6  mesures  de  blé ,  et  2  s. 
6  m.  d'avoine. 
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A  toubers^  la  commanderie  avait  la  quatrième  partie  des 
fruits  décimaux  de  toute  la  paroisse  et  devait  supporter  le 
quart  des  réparations  à  l'église  >  mais  non  aucun  autre  ser- 
m&.  L'état  de  179S  lui  attribue  »  à  Loubers ,  une  rente  de 
3  setiers  de  blé  et  6  mesures  d'avoine. 

Gkstaybols.  —  Les  rentes  de  la  commanderie,  dans  cette 
ooDUDone,  se  portaient,  en  1632,  à  17  setiers  de  blé, 
2  s.  d'avoine  ,  1  émine  de  fèves  et  3  gélines  (les  lods  de 
Sun),  et,  en  1792,  à  16  s.  2  rases  de  blé,  2  s.  d'avoine, 
5  soas ,  3  mesures  de  fèves  et  4  gélines  1/2. 

—  Le  livre  des  reconnaissances  de  1497  mentionne  des 
fiefs  dans  Castelnau-de-MotUmiral ,  Bonneville,  Jizac,  Cordes 
et  Tonnac,  Ces  fie&  ne  figurent  pas  sur  l'état  de  1632  ;  sur 
celui  de  1792  sont  des  rentes,  dans  Montmiral ,  [lOiir  5  se- 
tiers de  blé,  et  dans  Jtzac  pour  2  s.  de  blé  et  3  s.  d'avoine; 
et  il  est  expressément  déclaré  que  l'ordre  de  Malte  ne  pos- 
«édait  rien  dans  Cordes ,  Tonnac  et  Bonneville. 

PuiCELci.  —  11  lut  lait,  dans  le  XII*  siècle,  des  dona- 
tioDs  aux  Templiers  de  Yaour  par  des  seigneurs  habitant  à 
Pnicelci ,  à  Lanroque  et  à  Laval.  Les  chevaliers  de  Snnt- 
Jean  de-Jérusalem,  établis  à  Raissac,  eurent  aussi,  vers  la 
même  époque  »  des  biens  dans  cette  juridiction  ;  et ,  plus 
tird,  les  dotations  des  deux  maisons  appartenant  toutes 
aux  chevaliers  de  Malte  ,  il  est  assez  difTicile  de  les  distin- 
guer les  unes  des  autres.  Celles  de  la  commanderie  de  Yaour 
étaient ,  au  reste ,  de  peu  de  valeur  et  ne  donnaient ,  en 
163-2 .  iV  après  la  déclaratiuu  du  commandeur,  que  4  setiers 
de  blé,  4  s.  d'avoine,  1  sou  4  deniers  de  rente,  6  d. 
facapte  (les  lods  de  6  un).  En  1792,  les  deux  propriétés 
eonfondues  ne  donnaient  que  4  set.  de  rente  ,  dont  1  seu- 
lement appartenait  à  Yaour ,  et  les  autres  3  à  Raissac,  ainsi 
9Q*iin  taillis  valant  350  livres,  situé  dans  la  paroisse  de 
Sûint-Jean-de-Linas. 
Pknnk.  —  Les  propriétés  des  Templiers,  dans  la  juridic- 
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tion  de  Penne*  étaient  considérables.  On  a  vn  qne  lesieî- 
gneurs  de  Penne  avalent  été  les  premiers  et  les  prindpiiix 

Inenfaileurs  de  l'Ordro.  La  commanderie  avait,  dans  la  com- 
munauté de  Penne ,  l'église-prieuTé  de  Sainte-Marie-lfade- 
leine-des-Albis,  sise  sur  la  rive  droite  de  TAveyron; 
en  prenait  tous  les  fruits  décimaux ,  mais  abaiulonnait  le 
quart  de  la  dîme  des  grains  et  toute  celle  du  vin  au  desser- 
vant de  la  paroisse  pour  sa  pension  (1).  Chaque  habitant  de 
cette  paroisse  ayant  feu  lui  donnait,  pour  droit  de  fournauo, 
une  géline  à  la  Noël  ;  les  lods  se  levaient  de  12  deniers 
1  denier.  —  Les  Templiers  avaient  acheté  le  tiers  da  di- 
maire  de  Saint-Pan taléon  ;  en  1632 ,  les  Malfais  n*a\-aipnt 
que  le  quart  dos  dîmes  de  celte  paroisse ,  qui  avait  pour 
annexe  Saint-Michel-de-Vax  ;  Tévêque  d'Âlbi ,  qui  nommait 
à  la  cure ,  en  avait  un  second  quart ,  et  le  restant  revenait 
au  desservant.  Chaque  codécimateur  contribuait  à  l'entre- 
tien  des  deux  églises.  —  Les  rentes  provenant  de  fiefe,  dau 
la  municipalité  de  Penne,  se  portaient,  en  1632,  à  18  se- 
tiers  de  blé,  4  s.  de  noix  ,  15  s.  d'avoine,  13  sons  10  de- 
niers, 5  gélines  i/3  ;  et ,  en  1792  ,  à  24  s.  de  blé ,  19  s. 
d'avoine,  6  livres  4  s.,  30  gélines  et  S  s.,  2  mesures  de  noix. 
In<i»  [»endamment  de  ces  fiefs,  la  coiunianderie  a  vai  f ,  sui- 
vant la  déclaration  de  1632 ,  les  terroirs  do  SaUliac  et  de 

(I)  Cette  église,  dant  lee  Utres  ancien»,  est  dasiée  dana  le  dieeèfi 
d*A1bl  ;  d'après  une  note  insérée  dans  la  déclaration  de  I63f ,  poftaotqas 

le  curé  avait  été  intordit  par  l'évéque  de  Cabors,  il  paraîtrait  qnVUe  li- 
rait t  le  de  ce  derfjLr  (liurèse.  L'fglise  voisine  (U-  Sainl-Vergondin  étiit 
de  Cahors  (*n  1663,  d'jifTi  >  ruiscriplion  d'mic  des  clés  de  voûte  de  11  nef. 
La  partie  de  ia  rive  droite  de  l'Aveyron  de  la  municipalité  de  Peone. 
aorait-elie  été  classée  dans  le  diocèse  de  Cahors?  Ces  indications  porte- 
raient à  le  croire,  et  se  trouvent  confirmées  par  Tétat  des  cures  et  la- 
nexes  du  diocèse  d*Albl,  en  IT75,  dans  lequel  les  églises  de  Salnt-To^ 
goodin  et  de  Sainte* Hadelelne-des-AIbis  ne  figurent  pas;  mais  elles  le 
trouveflt  marquées  dsos  la  carte  de  Cassloi  dans  ce  dernier  dknèse. 
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labagHde-Manan^  où  elle  prenait  8  1.  de  rente,  une  livre 

de  cire,  une  pane  de  chapons,  et  les  lods  de  12  un. 
'  Saini-Antomn.  —  Aux  Affraw ,  à  demi-lieue  de  Vaour 
et  dao8  la  juridiction  de  Saini-Ântonîn ,  la  commanderie 
prélevait  annuellement  28  setiers  de  blo ,  23  s.  d'avoine , 
3  li\Tes  9  sous  4  den  u  rs,  5  poules  et  tme  pa/re  de  perdriœ, 
les  droite  de  iode  de  12  un,  et  la  dime  de  tous  les  fruits 
de  9  un ,  sans  être  obligée  à  aucun  service. 

MoNTRicoux.  —  Dés  led  premières  années  de  leur  établis- 
mmi  dans  le  pays ,  les  Templiers  eurent  des  biens  dans 
le  Quercy ,  et  on  a  vu  qu*en  1178  le  comte  de  Saint-Gilles 
modd  toutes  les  acquisitions  qu'ils  avaient  faites  au  Bré- 
toaet  dans  la  juridiction  de  Castres;  le  14  mai  1181,  les 
chanoines  de  Saint- Antonin  leur  donnèrent  l'entier  territoire 
deMontricoux  avec  ses  trois  églises,  et,  en  1182  et  1184, 
les  vicomtes  Frotaixl  et  Sicard  confirmèrent  ces  donations  : 
leurs  biens  étaient  donc  étendus  en  ce  pays  et  formèrent  le 
membre  le  plus  coi]i3idcra])lc  de  la  cunimanderie  de  Vaour, 
désigné  souvent  comme  distinct,  quoique,  à  nos  yeux,  il 
lui  ait  été  toujours  attaché  (i). 

ri)  Go  t  ooDsidéré,  en  effet,  MoDtriooiix  oomme  une  cammtnilerie 
ûdépeodiDle,  et  oo  d*6D  a  bit  le  siège  d'un  prieuré  releyent  de  Vaoor 
^veisla  fin  do  XY«  siècle  (Jfonfrfcwc,  pa?  M.  Devrais  ainé  :  JTé- 
•9trit  it  Vàtad.  de*  teiéneM  de  Toul,  année  1864 ,  p.  4St).  Les  do- 
tttioasde  1178  et  1181  sont  faites  aux  Timpliers  sous  l'acceptation  de 
Fort-Sau?,  qiie  nous  savons  attaché  à  la  maison  de  Vaour;  les  conflr- 
îDilious  des  vicomtes,  en  11b2,  sont  formellement  passées  en  faveur 
de  Fort-Saus,  maêstre  de  la  maio  de  Vaor;  les  unes  et  les  autres  sont 
inscrites  dans  la  cartulaire  des  biens  de  la  maison  de  Vaour,  que  Pieire 
Castel,  piéoeplesr,  fit  dieaser  en  ISOS,  <n  fva  Hribmtur  omnu  aorl» 
*^im  tmranm  at  tanonm  quoM  ipia  dEamui  dé  Tûher  tt  frairm  pottid^ 
^9kni.  Nul  doute  dono  que  Monlrfoouz  n*ait  fiit  primitivement  partie  do 
h  eomoanderie  de  Vaoor  ;  mais  comme  c*en  était  le  mam^a  le  plua  im- 
PWIWit,  il  a  pu  être  géré  par  des  frères  qualifiés  de  commandeur  ;  d*all- 
l'vn  la  commandeur  d  une  maison  prenait  successivement  le  ùUc  dtà 
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Les  chanoines  de  Sfldnt-Antonin  donnèrent  aux  Tem^fien 

tons  leurs  droits  dans  les  églises,  paroisses  et  fionnr^m  clf 
Castres,  de  Mairet  et  de  Montricoux,  sous  un  marabotiu  d'or 
d'acapte  et  la  réserve  de  Tentiére  dime  du  blé,  des  autm 
grains  et  des  légumes,  dont  les  Templiers  devaient  leur  faire 
apporter  la  moitié  à  Saiat-Ântonin,  à  leurs  irais  ;  ils  se  résar> 
vérent  encore  les  bois  nécessaires  pour  l'entretien  et  lépft* 
ration  du  cloître,  de  l'é^^dise  conventuelle  et  de  Têglise  et 
des  bùtimeuts  de  Sallel;  les  Temjdiers  devaient  faire  faire 
le  service  religieux ,  entretenir  les  églises  en  bon  état,  et 
avoir  toujours  au  moins  dix  paires  de  bœufe  pour  travailler 
les  champs.  Les  Templiers  acceptèrent  cette  donation  avec 
toutes  ses  charges  et  firent  desservir  les  églises  par  des  frères 
servants  de  l'Ordre;  mais  bientôt,  considérant  qu'il  était  en 
dehors  de  toutes  les  règles  qu'ils  fussent  chargés  du  service 
religieux  sans  prendre  aucune  portion  des  dimes,  ils  ârent 
un  procès  au  chapitre  et  obtinrent,  par  jugement  de  Tabbéde 
Gaillac,  la  moitié  de  la  dîuie  des  trois  paroisses.  Les  Tem- 
pliers en  avaient  rentière  juridiction,  et,  le  10  octobre  1273, 

siège  de  Cahots  étarU  vacant,  Jean  de  Vileri,  sénéchal  d'Agen 
et  de  Cahors,  fit  remettre  entre  leurs  mains,  pour  le  juger, 
un  individu  de  Montricoux  qui  avait  été  arrêté  pour  voi. 

Les  Templiers  contribuèrent  beaucoup  à  la  prospérité  de 
Montricoux ,  surtout  en  accordant  à  ses  habitants ,  le  6  jan* 
vîer  1277  (1276),  des  franchises  municipales  et  des  droits 
de  pacages  très*étendus  (i).  Les  chevaliers  de  Saint-Jean* 

commandeur  du  membrê  pour  lequel  il  agissait  spécialemenl ,  ainsi  que 
le  montrent  tous  le»  Uires.  11  o'esl  donc  pas  étooDaot  de  Ironver  la  qat* 
liflcatioo  seule  de  oommandeur  de  Mootriooax  •  lorsque  œ  wtmkrt  art 
•oquis  loQle  soa  imporltnoe;  car  déjà,  dès  les  pittnlèfes  aonées,  m 
trouve  mmttmdmvÊ  d§  Catirêt ,  P.  de  it  Casse  en  1484,  Semeid  Abai- 
sit,  el  Fortins  luinnême  en  1186. 

(I)  La  charte  qui  les  conteoeU  a  été  publiée  par  M.  Hevafs,  laea  eOMi; 
elle  fut  octroyée  par  hosseliu  de  Fos,  mailre  de  la  iuiigue  de  Provence. 
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de^Jénisalem  succédèrent  aux  Templiers  dans  la  possession 
de  la  tene  de  Montricoux  ;  ils  l'échangèrent ,  le  9  février 
(lddi)«  contre  la  terre  de  Peyriac ,  avec  Pierre  Deuze 
ou  Duez6  de  Caraman  ,  neveu  du  pape  Jean  XXII ,  qui 
donna  en  sus  5,500  florins  de  pvr  or  au  coin  de  France,  Les 
chevaliers  se  réservèrent  toos  leurs  droits  ecclésiastiques , 
et  par  suite  ,  la  moitié  des  dîmes  qu'ils  prenaient  comme 
dessen-ant  la  paroisse  ;  l'autre  moitié  appartenait  aux  cba- 
Boines  de  Saint-Antonin ,  et  le  sieur  de  Garaman  la  leur 
acheta  par  la  cession  de  la  terre  de  Palet, ^située  auprès  de 
Saint- Antonin. 

Les  curés  desservant  les  paroisses  de  Montricoux  profité* 
leot,  dit-on,  de  la  captivité  du  seigneur  et  de  la  minorité 

de  sa  fille,  ainsi  que  des  troubles  que  les  événements  mal- 
heureux de  la  guerre  avec  les  Anglais  amenèrent  dans  le 
pays,  pour  s'emparer  de  cette  moitié  de  dîmes  que  le  sieur 

de  Caraman  avait  acquise  du  chapitre  ;  ils  eurent  ainsi  toute 
la  dlme.  Les  chevaliers  de  Malte ,  collateurs  des  églises , 
s'appcoprièrent  à  leur  tour  rentière  dime ,  et  mirent  le 
caré  et  ses  vicaires  à  la  congrue.  L'usage  sanctionna  bien- 
tôt ce  nouvel  ordre  de  choses,  et»  jnsrjirà  la  Révolution  , 
le  commandeur  de  Yaour  perçut  les  dîmes ,  qui  valaient , 
en  ces  derniers  temps,  7  à  8,000  livres  ;  il  pensionnait  le 
curé  et  ses  vicaires  et  entretenait  les  églises  :  vers  1549  , 
Ifiu&rd  de  Montrosder ,  commandeur  de  Yaour ,  prieur  de 
Ibntricoux ,  fdt  condamné  par  le  parlement  à  élever  le  clo- 
cher de  Téglise  de  Montricoux  à  ses  frais  ,  sauf  le  trans[)ort 
des  matériaux  qui  étaient  à  la  charge  des  paroissiens.  En 
1632,  il  n'y  avait  plus  qu'un  vicaire,  et  la  pension  du  curé 
étttl  seulement  de  7  setiers  de  blé  ,  2  s.  de  seigle ,  5  pipes 
de  vin  et  60  livres  ;  alors  le  commandeur  donnait  80  1.  au 
prédicateur  de  TAvent  et  du  Carême. 

Il  s'éleva ,  dans  la  seconde  moitié  du  siècle  dernier ,  une 
discussion  entre  de  Crucy-Marcilhac,  commandeur  de  Yaour, 
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et  le  comtp  de  Montricoux,  celui-ci  demandant  pour  lui- 
même  ou  le  chapitre  de  Saint- Anlonin ,  en  vertu  des  tiUcs 
précédents,  les  dîmes  novales  d'un  domaine  considérabb 
qu'il  venait  de  &ire  défricher  et  que  les  fermiers  du  com- 
mandeur réclauidiLut.  Cette  question  était  présugée  par 
l'usage  et  les  règlements,  et  le  comte  ne  l'eût  pas  sans 
doute  soulevée  s'il  n'avait  été  depuis  longtemps  en  piooès 
avec  le  commandeur  au  sujet  des  droits  seigneurianx  et  de 
pâturages  dans  une  partie  de  la  terre  de  Montiicoux.  —  Pen- 
dant ce  procès,  le  seigneur  menaça  le  oonmiandeur  de 
l'obliger  à  rebâtir  l'église  de  Sidnt-Geniés^  près  Montricom. 
Cette  église  était  abandonnée  depuis  longtemps.  La  décla- 
ration de  1632  confond  ses  dîmes  avec  celles  de  Montii- 
coux ,  mais  ajoute  que  la  commanderie  y  avait  4  rases  dB 
blé,  1  setier  1/2  quart  d'avoine ,  2  poules  et  6  livres  3  sous 
de  rente  ;  les  lods  étaient  de  6  deniers  1  d. 

n  y  avait  anciennement  des  forêts  immenses  dans  k 
communauté  de  Montricoux,  et  les  Templiers  avaient  ac- 
cordé, en  1277,  tous  droits  d'usage,  herbes,  eaux, glands 
et  bois  aux  habitants  dans  ces  forêts ,  excepté  dans  celles 
de  Brètou  et  de  Castres,  où  ils  ne  pourraient  faire  paître 
leurs  bestiaux  ni  prendre  du  gland  et  du  bois  au  delà  de 
leurs  besoins  particuliers.  Dans  Tacte  d'échange  de  1332, 
le  commandeur  s'était  réservé  la  propriété  du  bois  des 
Cartons^  voisin  de  celui  de  Brétou.  Des  contestations  s  éle- 
vèrent au  sujet  des  limites  de  ces  bois,  en  1615,  entre 
Charles  de  Beaumanoir,  évêque  du  Mans,  Claude  de  Beau- 
manoir,  son  frère,  Catherine  de  Ix)ngueval,  veuve  de  JeoD 
de  Buaumauoir ,  et  Pierre  Blanchard  Néaule ,  coaunandeui 
de  Vaour,  qui,  le  29  avril,  confirma  les  habitants  de  Ifoot* 
ricoux  dans  l'usage  qu'ils  avaient  de  couper  du  bois  dans 
les  (^artous.  La  cour,  le  13  décembre  1616,  chargea  le  juge 
de  Najac  d'informer  si  le  terroir  des  Gartous  était  compris 
dans  Montricoux*  Le  bois  des  Cartous  fut  laissé  en  propriété 
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aux  chevalière ,  car  il  est  compris  dans  l'énumération  des 
biens  de  1632  et  déclaré  d'une  contenance  de  100  setiers. 
Les  limites  de  ce  bois ,  du  côté  de  Casais,  furent  réglées  le 
%  octobre  1693  »  à  la  suite  d'une  assignation  aux  requêtes 
du  Palais ,  donnée  par  le  commandeur  aux  consuls  de  Ca- 
sais et  à  Jean  Roger  de  Commingcs,  vicomte  de  Bruniquel, 
Gttals  et  autres  places. 

Ud  nouveau  procès  s'éleva  au  sujet  du  bois  des  Cartous. 
Le  seigneur  de  Montricoux  en  réclama  encore  la  propriété, 
^lant  en  même  temps  enlever  aux  habitants  leurs  droits 
d'usage  non-seulement  dans  ce  bois,  mais  encore  dans  ce- 
lui du  Brétou.  Plusieurs  arrêts  intervinrent  :  celui  du  2  mai 
1767,  fovorable  au  commandeur,  contre  dame  de  Valadi 
de  Montricoux  et  les  sieurs  Cabrilles  et  Clergué  du  Durfort, 
qui  étaient  intervenus  au  débat,  n'empêcha  pas  M.  dc  Malar- 
tic,  premier  président  de  la  cour  des  aides  de  Montauban, 
de  réclamer  contre  Bailly  de  Bélesta,  commandeur  de  Vaour, 
la  propriété  des  Cartous ,  comme  faisant  partie  du  Brétou  ; 
le  procès  n'était  pas  terminé  à  la  Révolution. 

YneuLEs.  —  La  commanderie  avait  dans  la  juridiction  de 
Vîeules  plusieurs  fiefs  qui  lui  donnaient  de  rente  12  seliers 

3  rases  de  blé,  6  s.  4  r.  de  seigle,  6  s.  5  r.  d'avoine,  12  liv. 

4  80D8  7  deniers  et  4  quintaux  de  foin;  les  lods  étaient  de 
six  un.  Elle  prenait  en  cette  paroisse,  sans  être  tenue  à  au- 
cun service ,  le  septième  de  la  dimc,  le  restant  étant  indivis 
^tre  le  recteur  et  les  cbartreux  de  Vieux  *Glair. 

MoLiÈRKS.  — Saint-Amans,  dans  la  juridiction  de  Molié- 
ves,  était  un  des  membres  de  la  commanderie  de  Vaour. 
Le  commandeur  était  prieur  de  la  paroisse ,  prenait  la  dime 
et  nommait  le  curé,  ainsi  que  le  porte  une  bulle  de  provi- 
sion de  la  rectorerie  de  Saint -Amans,  adressée,  eu  1496, 
par  le  pape  Innocent  VIII ,  à  Tévéque  de  Cabors.  L'abbé 
te  La  Garde-Dieu,  ordre  de  Giteaux,  diocèse  de  Gahors, 
prétendit,  au  XYP  siècle,  avoir  des  droits  sur  les  dîmes  de 
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la  paroisse;  une  première  enquête  eut  lieu,  le  16  décemixe 
1534 ,  à  la  demande  de  Tabbé  Antoine  Doriole  »  frère  Fran- 
çois Corneille  étant  commandeur  de  Saint- Amans,  et  une 
seconde  le  13  juillet  1541  :  elles  prouvèrent  que  la  com- 
manderie  avait  toute  la  dime  à  l'exclusion  de  Tabbaye.  En 
1632,  le  commandeur  donnait  au  desservant,  pour  sa  pen- 
sion, deux  gerbes  sur  onze  du  blé,  du  seigle  et  de  Toige, 
et  lui  laissait  jouir  un  pré ,  une  terre  et  une  vigne  ;  sur  la 
demande  du  vicaire  perpétuel,  le  commandeur  Honoré  de 
Villeneuve- Villevieille  dut  lui  faire  une  pension  de  3(j(J  1. 
Pour  en  avoir  paiement,  le  vicaire  fit  une  saisie  sur  la  dime, 
et  il  intervint  alors  un  arrangement ,  le  5  novembre  1638, 
par  lequel  Louis  de  Bagarry,  commandeur  de  Vaour ,  s'en- 
gagea à  lui  donner  pour  sa  portion  congrue ,  240  L  et  la 
jouissance  d'une  vigne. 

A  c(Mé  de  Téglise  de  Saint- Amans  était,  en  1635,  un 
vieux  château  en  ruines.  La  commanderie  possédait,  atte- 
nant, un  petit  domaine»  un  fief  donné  sous  9  livres  1  soude 
rente,  i;t  un  uioulia  inféodé  sous  la  rente  de  8  quartes  de 
blé,  3  quartes  d'avoine,  10  s.  et  une  paire  de  chapons.  Ces 
biens  étaient  nobles,  et  au  XVIP  siècle,  les  consuls  ayant 
voulu  les  cotiser  pour  la  taille,  il  s'ensuivit  un  procès  qu'An- 
toine de  Glandéves-Castelct ,  commandeur  de  Vaour  et  de 
Saint- Amans,  évoqua  devant  la  cour  des  aides  et  finances 
de  Gahors.  Celle-ci,  par  jugement  du  8  août  1658,  décltfs 
nobles  le  pré  et  le  bois  dits  de  la  commauderie  et  les  autres 
terres  sujettes  aux  tailles  ordinaires  seulement  et  non  tax 
tailles  extraordinaires. 

Au  commencement  du  siècle  dernier,  le  roi  mit  en  adju- 
dication la  haute,  moyenne  et  basse  justice  de  la  paroisse 
de  Saînt*Ainans,  qu'il  démembrait  de  la  juridiction  de  Ho* 
lières.  Le  30  août  1703,  Gaspard  de  Ponteves-l^arfremmp, 
commandeur  de  Vaour,  en  fut  déclaré  adjudicataire  sur  une 
offre  de  400  livres  et  les  2  sous  pour  livre,  et  installé  comme 
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seigneur  de  Samt-Amans,  le  8  février  suivant.  La  paroisse 
de  Saînf*Amaiis  s'étendait  dans  la  juridiction  de  Pioornet, 

dont  le  duc  d'Uzés  était  seigneur,  et  dans  li  s  juridictions 
royales  de  Moliéres  et  de  Mirabel.  L'acte  d'aliénation  ne 
parlant  que  du  démeoibrement  de  Moliéres,  le  juge  de 
Mirabel  prétendit  que  le  commandeur  n'avait  pas  acquis  le 
droit  de  justice  sur  la  portion  de  la  paroisse  comprise  dans 
sa  jaridiction ,  mais  le  conseil  d*£tat,  le  25  janvier  1707, 
décida  que  le  commandeur  devait  être  maintenu  dans  le 
droit  de  justice  sur  rentière  paroisse  de  Saint-Amans. 

Dans  la  juridiction  de  Moliéres,  il  y  avait  encore  la  pa- 
roisse de  SaifU^MarUn-de^laSesquière.  La  commanderie  de 
Vaour  prenait  la  moitié  de  la  dime,  l'autre  moitié  a[)parte- 
naat à révéq[ue  de  Gahors,  collateur  de  la  cure;  elle  contri- 
buait par  moitié  aux  réparations  de  l'église  et  au  paiement 
de  la  pension  du  desservant. 

VjLLEFnAN^^AisE.  —  Lcs  droits  de  la  commanderie  dans 
la  juridiction  de  Yillefrançaise ,  consistaient  d*abord  en  des 
portions  de  dîmes  sur  les  trois  |>aroisses  de  Ville  française  ^ 
éà  Saint- Maurice  et  de  Sal^it-Sinion.  —  Dans  la  première, 
elle  avait  la  moitié  de  la  dime  appelée  le  petit  deymou,  et 
payait  le  sixième  de  réparations  de  Téglise ,  sa  portion  re- 
venant sans  doute  au  sixième  du  produit  total  de  la  dime. 
—  Dans  la  paroisse  de  Saint-Maurice ,  elle  avait  le  quart  de 
toote  la  dime  et  contribuait  pour  un  quart  à  toutes  les 
charges.  Le  curé,  en  vertu  d'une  convention,  déjà  ancienne 
À  ia  lin  du  XYil*  siècle ,  levait  toute  la  dime  des  menus 
grains;  le  commandeur  Gaspard  de  Bargemme  voulut  en 
prendre  sa  part ,  et  par  acte  du  18  août  1689,  le  curé  recon- 
nut qu*il  était  en  droit  de  le  faire.  —  Le  commandeur  était 
prieur  de  la  paroisse  de  Saint-Simon;  il  prenait  toute  la 
dîine  à  l'exception  d'un  petit  dimaire  qui  était  commun 
entre  lui  et  le  curé  de  La  Française.  En  1632,  il  donnait  au 
coié  une  pension  de  8  setiers  1/2  de  blé ,  3  pipes  de  vin , 
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4  livres  5  deaiers/et  lui  laissait  jouir  le  dimaire  commun 

avec  le  curé  de  La  Française,  et  une  pièce  de  terre. 

La  commandene  avait,  eu  outre,  beaucoup  de  ûefs  dans 
cette  juhdictioQ  »  suivant  des  reconnaissances  de  plusienn 
époques,  de  1506  à  1690,  mais  le  plus  grand  nombre  de 
1610,  devant  Abel  Dubois,  notaire  à  Saint-An luum.  Ua  de 
ces  ûe£&  était  détenu,  en  1690,  par  Pierre  Debar,  seigneai 
et  baron  de  Lamothe,  Lagarde  et  autres  places,  et  dame 
Elisabeth  Debar,  épouse  du  marquis  de  Callonges. 

£q  résume,  la  commanderie  de  Vaour  avait  toutes 
dîmes  et  la  collation  des  paroisses  de  Vaour  ^  de  Sainte- 
MariC'Madeleine-deS'Albis  et  de  Leiitin,  au  diocèse  d'Albi  ; 
de  Montricoux,  de  Saint-Amans  et  de  5tfï/U-5*man ,  au  dio- 
cèse de  Gahors;  elle  était  codécimateur  des  paroisses  de 
Saint-Pantaléon  et  de  Sami'Michel-de^Yaœ ,  de  Loubers,  et 
du  quartier  de  Labarlbe  sur  Saint-Dauzi le,  en  Albigeois,  et 
de  Vieules  t  de  SaitU'Ma/rUn-de-la'Sesquière  et  de  Saint- 
Maurice,  avec  portion  de  dîmes  sur  certains  quartiers  de 
SuiiU-Aïitonin  et  de  Villefrançaise ,  en  Quercy.  EUeavail  un 
château,  un  bois,  des  prés  et  un  corps  de  métairie  à  Yaour, 
un  grand  bien  à  Lentin,  et  des  rentes  directes  à  Yaour, 

CainpaijnaCy  Snini-Bauzile  ^  Le  Verdier,  Cahusac,  Cestayrols, 
Puicelci  et  Penne,  environ  pour  138  setiers  7  rases  de  blé, 
16  s.  de  seigle,  71  s.  2  r.  d'avoine,  1  s.  de  fèves,  4  s.  de 
noix  (mesures  diverses),  16  livres  5  sous  7  deniers ,  40  gé- 
Unes  2/3  et  2  livres  de  cire,  d'après  l'état  de  1632,  et  142s. 

3  r.  de  blé,  17  s.  de  seigle,  70  s.  3  r.  d*avoine,  3  mesures 
de  fèvesi  2  s.  2  m.  de  noix ,  17  1.  9  s.  et  79  gél.,  d'après 
r  état  de  1792,  et  à  Saint-Anlonin ,  MontncoiLv,  Vieuks, 
Modères  et  Ville  française^  environ  pour  43  s.  de  blé,.6s> 

4  r.  de  seigle,  30  s.  4  r.  d'avoine ,  31  1.  7  s.  il  d.,  9 gél., 
2  perdrix  et  4  i^uintauxde  foin,  d'après  l'état  de  1632  ^i). 

(I)  Pour  cet  toosliléf  en  Mon  da  défitrCeneDt  da  Tm,  tes  nsMÎ» 
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Le  chiffre  en  argent  auquel  s'élevait  le  revenu  total  de  la 
oommandehe ,  est  impossible  à  donner,  car  nous  n'avons 
po  letioaTer  les  baux  à  ferme,  notamment  des  dimes  dont 
il  est  si  difficile  d'apprécier  le  rendement.  Cependant ,  sans 
élre  loin  de  la  vérité ,  on  peut  porter  les  rentes  et  les  droits 
de  lods  à  6,000  livres,  le  produit  net  des  métairies  et  des 
bon,  dont  le  capital  fat  évalné,  en  à  130,000  1.,  à 
5,UUU  i.,  et  les  dîmes  à  13,000  1.  (les  dîmes  seules  de 
HontricoQx  donnaient,  avons-nous  dit,  7  à  8,000 1.)»  soit  le 
tout  34,0001. 

Les  charges  consistaient  dans  les  contributions  annuelles 
de  l'Ordre,  dans  la  respamion,  Tentretien  des  bâtiments, 
la  capitation,  les  dédmes  et  le  vingtième.  —  Ceci  nous  amène 

à  dire  un  mot  de  l'ordre  de  Saiat-Jean-de-Jcrusalem  et  de  sa 
OûQStitution . 

Vers  1048,  des  marchands  de  la  ville  d'Amalû,  au 

royaume  de  Naples ,  eurent  permission  du  kalife  dTgypte 
de  bâtir  à  Jérusalem  une  maison  pour  y  recevoir  ceux  de 
leur  nation  qni  iraient  en  pèlerinage  en  Palestine ,  et  une 
église  pour  y  célébrer  l'office  divin  selon  leur  rît;  un  hôpi- 
tal fut  adjoint  à  cette  maison  pour  y  soigner  tous  les  pèlerins 
loalades.  Après  les  brillants  résultats  de  la  première  croi- 
sade, Godefroy  de  Bouillon  et  plasiemv  seigneurs  de  sa 
suite,  firent  des  donations  considérables  aux  desservants 
de  l'hôpital,  et  contribuèrent  à  ériger  leur  association  en  un 
Qidre  régulier.  Gela  fut  îBÀi  en  1 104  :  on  appela  Hospitaliers . 
ses  meuibros  que  l'on  habilla  de  noir  avec  une  croix  à  huit 
pointes  sur  la  poitrine,  et  qui  prononcèrent  les  troix  vœux 
de  religion,  et  un  quatrième  qui  les  obligeait  à  défendre  les 
pèlerins.  Ce  dernier  les  amena  insensiblement  à  prendre 
soin  de  la  liberté  des  chemins,  et  les  hospitaliers  devinrent 

giicoieots  fouruis  par  radiuiiiistralioa  municipale,  en  1790,  nous  font 
dcbai,  pour  oompléter  ou  recUa^r  ia  déci&raUoo  de  4633. 
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des  hommes  de  guerre;  ce  nouvel  emploi  attirant  dans  l'Or- 
dre beaucoup  de  pereonnes  nobles,  ils  devinrent  chevaliers. 
Chassés  de  la  terre  sainte  en  1291,  ils  se  retirèrent  dans  le 
royaume  de  Chypre  jusqu^en  1310»  d*où  ils  forent  s'établir 
à  Rhodes  ;  dépossédés  de  cette  ville  en  1522,  ils  s'établirent, 
en  1530,  dans  Tile  de  Malte.  Par  suite  de  ces  diveif 
changements  de  résidence,  les  Hospitaliers  ont  été  succès* 
sivcment  appelés  chevaliers  de  Tordre  de  Saint-Jean-de- 
Jérusalcm ,  de  Rhodes  et  de  Malte. 

Les  Hospitaliers  compreniûent  seulement  dans  le  principe 
dea  clercs  et  des  laïques.  En  1130,  ils  forent  divisés  en  j 
chevaliers,  cliapelains  et  servants  d'ai^ies.  £n  dehors  de  1  Or-  i 
dre,  quoique  jouissant  de  quelques-uns  de  ses  privilèges,  il  : 
y  avait  les  prêtres  d'obédience  qui  desservaient  les  bénéfices 
ecclésiastiques  et  portaient  la  croix  et  le  manteau  ;  euûû .  ; 
les  donnée  ou  demn^roix^  qui  ne  portaient  que  la  croix  à 
trois  branches,  étaient  comme  des  stagiaires  et  des  aspi* 
ranls.  Les  chevaliers  devaient  être  nobles  de  quatre  races 
du  côté  paternel  et  maternel,  et  aller  à  Malte  Mre  leur 
viciât. 

Sous  le  rapport  administraLii ,  l'Ordre  clait  divisé  en  Luil 
lan<j\ics  ou  iwtiom  correspondant  aux  divers  pays  dans  1ê»> 
quels  il  avait  des  représentants  :  Provence^  Auvergne^  Framce^ 
Italie j  Aragon f  Allemagne,  Castille  et  Angleterre.  Ces  laoguef 
avaient  à  Malte  leurs  chefs  que  Ton  nommait  piliers  oo 
baillis  conventuels;  le  chef  ou  pilier  de  la  langue  de  Pffh 
vence,  qui  était  le  premier,  avait  la  charge  de  grand  com* 
mandeur.  Chaque  langue  était  divisée  eu  grands  ^>r/>w/rciti 
ceux-ci  en  oomnanderiest  les  unes  destinées  aux  chevaiios  , 
et  les  autres  indifféremment  aux  chapelains  et  aux  servants 
d'armes;  elles  étaient  de  justice  ou  de  grâce  :  de  justice, 
lorsqu'elles  étaient  données  par  ancienneté,  et  de  giâoe. 
lorsqu'elles  étaient  données  par  le  grand  maître  ou  le  grand 
pncur.  Celui-ci,  en  effet ,  pouvait  disposer,  de  cinq  un  LiJi 


Digitized  by  Google 


COIIMUM£  DE  VAOUR.  Î15 

afls,  d'une  commanderie  vacante  en  faveur  d*un  frère  de 
quel  rang  qa'il  fût.  Une  commanderie  ne  pouvait  être  don* 
née,  parandenneté,  à  un  chevalier  qu'après  cinq  ans  de 
ivsideoce  à  Malte  et  (fiiatre  voyages  sur  mer.  Un  chevalier 
qui  avait  amélioré  sa  commanderie,  pouvait,  par  droU  d'à- 
méiwrissemeru ,  passer  à  une  autre  plus  importante.  Une 
(Vimmanderie  était  une  espèce  de  ferme  pour  laquelle  le 
commandeur  payait  à  l'Ordre  un  tribut  considérable  qu'on 
nommait  respantUm. 

L'ordre  de  Malte  comptait  220  commanderies  ;  les  deux 
grands  prieures  de  Saint-Gilles  et  de  Toulouse ,  de  la  lan- 
gue de  Provence t  en  avaient,  en  1754,  le  premier  54  dont 
5  pour  les  prêtres  et  servants  d*armes,  et  la  seconde  23 
doDî  5  aussi  pour  les  prêtres  et  servants  d'armes  (1).  Chaque 
cûaunanderie  était  divisé-e  en  m&n\bres  correspondant  à  cha- 
GQoe  des  différentes  tmres  qui  la  composaient.  Les  affaires 
If  l  Urdre  se  traitaient  en  assemblées  ou  chapitres  provin- 
cim,  au  cbef-lieu  des  grands  prieurés.  —  La  commun- 
dene  de  Vaour  était  attachée  au  grand  prieuré  de  Saint* 
(rtUes  (2). 

Au  moment  de  la  Révolution  française  de  1789,  i  oniie 
<k  Siiat-lean-de-Jérusalem  ne  soutenait  pas  le  prestige  de 
«es  anciens  services;  cet  événement  le  détruisit  en  France 
et  lui  porta  le  coup  murlei  dans  les  autres  pays  (3).  Les 
iim  de  Vaour  lurent  mis  en  vente  par  la  nation.  La  muni- 
cipalité du  lieu' décida  de  demander»  le  7  mars  1793,  aux 

'Ij  ilwiart  Mfl.  el  CAroA.  Ai  Xanf .  I7S4. 

Il)  m.  — Omi»  les  Unilet  da  dépaitemeot  do  Tara  étalent  comprisM 
Miri  lea  ooBu&aiiderlea  de  JMioe  près  AlU ,  el  d'JBipt'fiat  près  Gaatree, 
«tu  dcnière  poor  lea  i^lrea  aenranla. 

3;  Lea  français  s'emparèrent  de  111e  de  Malte  en  4798,  et  les  Anglala 

WIWO.  L  Ordre,  qui  ne  coiiscivu  d*^puis  lorsqu'une  existence  purement 
,  irauUera,  en  4SI6,  dans  lea  Kuia  de  iËgUaSt  le  aiége  de  son 
«dmHiMtraUao. 
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administrateurg  du  district  de  Gaîllac ,  que  l'église  et  le 

logement  du  curé,  renfermés  dans  l'enceinte  du  château,  ^ 
fassent  considérés  comme  propriété  communale  par  la  rai- 
son qu'elle  pourvoyait,  depuis  un  temps  immémorial,  aox  i 
frais  de  réparation  et  d'entretien  que  res  bâtiments  néces- 
sitaient (1);  il  fut  fait  droit  à  sa  requête,  et  la  chapelle  du  ! 
château  resta  affectée  au  culte. 

NOMS  DES  COMMANDEURS  DE  VAOUR  DE  L' ORDRE 

DU  TBMPLB. 

Pierre  Hunibcrt,  chevalier  et  prieur,  1143.  | 
Pierre  Hugo,  titré  de  prieur  de  la  maison  des  Aibis,  eo  i 
1150. 

Fnr(-Saiis  y  fltzure  dans  une  foule  d'actes  de  donntion  en  . 
faveur  des  Templiers,  de  l'année  1174  à  1186,  tantôt  soos  ; 
les  titres  de  maUre  et  de  procureur  de  la  maison  de  Yaour,  > 
et  de  ministre  de  la  maison  du  Temple,  et  tantôt  sous  celui 
de  commandeur  de  Castres.  Cest  lui  qui  accepta,  au  nom  des 
chevaliers,  la  cession  des  droits  seigneuriaux  à  Montricoux. 

Durand  OeilU^,  figure  dans  des  actes  de  1180  et  118i| 
SOUS  le  titre  de  commandeur  de  Vaour. 

P.  de  TudeUe,  Utré  de  commandeur  dans  un  acte  de 
1185,  dans  lequel  figure  Fort -Sans  en  qualité  de  pro- 
cureur. 

B^trand  Bonafos,  il 84. 

Arnaud  Dabos,  1191. 

Pierre  Lo  Capella,  1191  et  1198. 

Lki  y  dé  de  Sa  in  te-Cro  ix  ^  1199. 

AdémarGuUUiume,  1200. 

Pierre  del  Castely  1203.  C'est  à  lui  qu'est  dû  le  magnifique 
cartulaire  de  la  commauderie. 

(4)  AitMf.  éb  la  oommune. 
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Ratmotul  de  Posquures,  1259.  II  régla  cette  année  la  per- 
ception des  dîmes  à  Penne. 
SantJie,  précepteur  de  Monlricoux ,  1273. 
Pierre  de  Geoffroy,  commandeur  de  Monlricoux ,  1276. 

œiOCANDEUBS  DE  L^ORDRE  DE  SAINT-JEAN. 

£henne  de  Salhs  (1)  est  témoin  dans  un  acte  d'aocord, 
de  Tannée  1338,  sur  les  dîmes  de  Sainte*Marie-d*Au8se* 

Vaisse,  eotre  le  commandeur  de  Raissac  et  le  curé  de 

Àmakie  de  Sa/fUiac  Ott  de  Savignac^  figure  dans  des  actes 

del39i  a  1407.  —  En  1400,  Jean  de  Casteluau  était  com- 
mandeur de  Moiiîricoiix. 

hmeEafin,  de  1 451  à  1465. 

Pierre  ou  Pons  de  MaUeviUe  j  Î482. 

Charies  Alaman  de  Hochechounrd^  t  prieur  de  Saint-Gély, 
oomnumdeur  de  Vaour,  de  Monlricoux,  de  Saint-Âmans  et 
iQtfes  membres  de  la  commanderie  de  yaour,  »  se  fit  reoon- 
n^tre  tous  les  Ûefs  en  1497.  Il  vivait  en  1506.  —  Sur  le 
Itm  de  recoimaissanoes  de  1497 ,  il  est  figuré  dans  son 
otlimie  de  commandeur.  Ses  armes  sont  :  écailelées,  d'un 
lion  et  d'une  b.iii*ie,  et  des  lleurs  de  lis. 

Bahnond  Ricard ,  grand  prieur  de  Saint-Gilles ,  comman- 
àm  de  Saint-Amans  et  de  Vaour.  Il  parait  sous  ces  titres 
Hans  des  actes  de  1532  et  1538,  saos  doute  pendant  des  va- 
cances du  siège. 

Phiiippe  de  Laeagne,  1534. 

Eyriard  de  Montorsl  ou  de  Montroiier,  1538  à  1551.  Il  mou- 
rut en  son  château  de  Vaour. 

%  Eâquieu  lie  Florian»  chevalier  chasse  de  l'Ordre ,  qui  avait  cou  tri- 
plé par  tes  révéitUoiis  è  Caire  ooDdtmDer  les  Templiers,  eul,  en  431  i,  la 
im  4s  MfMtffosn. 
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Jean-Pierre  de  liaulac-Trâbons^  1552  à  1560.  Il  porte  dans 
les  actes  tantôt  le  titre  de  grand  prieur  de  Toulouse  ei 
commandeur  de  Vaour ,  €i  tantôt  celui  de  commandeur  de 
Castelsarrasin. 

ÀTUoine  de  Rondes ,  dit  de  Montalque ,  qualifié  de  graod 
commandeur  de  Saint-Jean-d&Jérusalem  et  commandeur  de 
Vaour  dans  un  bail  du  dîmaire  de  Saint-Exupére  de  Mun- 
tans,  qu'il  passa,  eu  1567,  au  nom  du  commandeur  de 
Aaissac. 

Jean  de  Lamlem  de  Cornm^on ,  frère  du  sénéchal  de  ce 
nom.  Il  fut  gouverneur  pour  le  roi  au  diocèse  d'Albi  et  di- 
rigea le  siège  de  Vieux  en  1574.  Il  était  mort  en  mars  1576. 
(Archiv.  de  la  préfect,  C.  2,  n*  il.)  .. 

Pierre  de  RoqucltHirc-Sai nt- A  ubin ,  1581. 

Guillaume  de  Castelpers,  1597  à  1610. 

Jean  de  Marsa-Salhac  j  est  titré  sur  le  cadastre  de  Vaour, 
de  1611  ,  de  soigneur,  barou  et  commandeur  de  Vaour,  La 
Gapelle  et  autres. 

Pierre  de  Blanchard  Néaules,  1615-1617. 

mchard  de  Niv^y-Cla^ety  1624-1626.  Il  eut  aussi  le  titrede 
commandeur  de  Chiroles ,  en  JJauphiné. 

Honoré  de  Villeneuve^  VUlevieUle ,  1632.  Il  8*occupa  beau- 
coup du  temporel  de  la  commanderie  et  fit  renouveler  li 
plupart  des  reconnaissances  féodales. 

Louis  de  Bagarri ,  1638  à  1644. 

François-Paul  des  MassièreS'-Casaulœ ,  titré  de  comman* 

deur  de  Saint-Amans  en  1647. 

Antoine  de  Glandèves-Castelet ,  1655. 

Jacques  Desparbès-lussan^Carbaneau ,  «  commandeur  mo- 
derne de  Vaour  et  ses  dépendances,  vicaire  général  au  i^rand 
prieure  de  Toulouse  et  receveui'de  l'Ordre  en  tout  le  royaume 
de  France ,  »  1662. 

Jean  de  Villeneuve-VUlevieilley  1678-1686.  —  Le  24  fétiier 
1684,  il  douua  à  ferme  (Hebrail,  notaire  ;  étude  de  M' Astoul» 
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à  Yaonr)  les  droits  des  chevaliers  à  Espalion ,  Englars  et 

Âubiniac,  pour  3,550  livres  par  an. 

Gatpard  de  Ponteves^Bargemme,  4  689- 1707.  Il  est  titré  dans 
qoelques  actes  de  grand  prieur  de  Tooloase  et  commandeur 

de  Vaoïir. 

S.  de  Chàteauneuf.  Le  26  mai  1759  (Hebrail^  notaire  ; 
étude  de  M*  Âstoul ,  à  Vaour)  »  il  afferma  la  métairie  du 
château ,  les  herbages  de  la  forêt ,  deux  prés  et  le  droit  de 
corvées  sur  ses  empiiytéotes ,  pour  550  livres  par  an. 

CharleS'PhUippe  de  Crucy-MarcUhac,  1763-1767. 
«  le  Baitty  de  BéUsta. 

Après  ce  qui  précède ,  il  ne  reste  presque  rien  à  dire  sur 
la  oonmiune  de  Vaour. 

Le  village  fut  ruiné  eu  1574  pai*  les  protestants,  maîtres 
de  Saint- Antonin  (1). 

Le  roi  était  seigneur  justicier  du  lieu  qui  était  classé  dans 
1*  îudîcature  d'Albigeois ,  avec  faculté ,  pour  ses  habitants  , 
de  choisir  selon  leur  bon  plaisir  un  des  sièges  de  cette  ju- 
<kaiure  pour  y  être  jugés.  Les  deux  consuls  qui  adminis- 
tnient  la  commune  étaient  juges  des  causes  criminelles.  Ce 
pouvoir  leur  fut  donné  dans  le  principe  et  leur  fut  confirmé 
^  1482.  Ils  l'avaient  encore  en  1688 «  assistés  d'un  asses- 
seur, et,  de  plus,  celui  des  affaires  de  police  et  des  affai- 
IW dvîles  jusqu'à  3  livi*es.  Les  habitants  avaient  la  faculté, 
moyeDDant  une  albergue  de  11  1.  au  commandeur,  delaire 
piitre  leurs  bestiaux  dans  le  pâturage  de  Ladevèze.  Le  com- 
nundeur  avait  tous  les  droits  féodaux  de  la  commune  et  les 
droits  ecclésiastiques  (2). 

«]  Afchif.  de  la  préfect.,  goerm  M  atTaint  mUitaires»  n^TI* 
9)  Un  f«lt  aux  arohlvaa  4e  Vaour,  qa*à  la  anila  d*ane  épidémie  qui 
*^(«il€Té,  en  4744 1  uoe  giaiide  partie  dea  babitanta  de  la  paniisBe,  il 
^Mtaa  Twn  à  aalnlBoeli,  et ,  à  la  aiilte ,  le  46  août  de  chaque  année 
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Le  village  de  Vaoor  est  bâti  sur  le  pendiaot  d*im  colen 

qui  regarde  rAveyron  ;  quelques  maisons  de  construclioii 
ancienne  ont  des  portes  €Q  ogive  et  à  arc  en  accolade.  Le 
château  est  sur  uo  mamelon  isolé  au-dessus  du  village  el 
sert  de  logement  à  une  compagnie  de  gendarmes  à  pied. 
Ses  murs  ont  un  appareil  régulier  et  sont  percés  de  fenêtre 
en  croix.  Le  portail  d'entrée  porte  au-dessus  du  cintre  une 
pierre  armoriée,  mutilée»  datée  de  1618.  En  fiioe  est  m 
vaste  bâtiment  voûté  qui  sert  de  grange  et  qui  présente,  du 
côté  extérieur,  des  contreibrts  trés-rapprochés*  Dans  la  cour 
intérieure ,  on  remarque  au-dessus  d*une  porte  la  date  de 
1626,  quelques  ren("'tres  à  montants  et  plate-bande  sculp- 
tées, et  une  tour  octogone  par  où  l'on  entre  dans  les  appar- 
tements. Cette  tour  a  trois  étages,  marqués  à  Texténear  par 
un  cordon  avec  boutons  en  relief  et  éclairés  par  une  fenê- 
tre à  meneau  borizontai,  avec  corniche  de  la  Henaissaoce; 
elle  sert  de  cage  à  un  escalier  tournant  dont  les  marches,  . 
de  quatre  en  quatre,  sont  marquées  à  l'intrados  d'une  main 
terant  un  bâton  noueux,  le  bâton  de  cDimnandeur. 

Ën  face  de  cette  tour  se  trouve  le  donjon,  de  forme  rectan- 
gulaire. Â.U  rez-de-chaussée,  une  petite  porte  conduit  dans 
la  chapelle  (]ui  est  voûtée  en  berceau  légèrement  ogival,  avp«^ 
cordon  à  la  naissance  de  la  voûte  ;  elle  est  divisée  en  deux  i 
travées  par  un  arc-doubleau  ogival  reposant  sur  des  chapi- 
teaux ,  l'un  orné  de  fenillos  recourbées  en  volute,  et  l'autre 
de  deux  i|uadrupedes  ailrontés  :  ils  couronnent  une  colonoe 
dont  le  fût,  de  quelques  métrés  de  long,  se  termine  sur  qa 

fut  célébré  comme  un  jour  de  dinianchp.  Quelques  anm  i  s  jvant  la  Rév«>- 
lution,  cet  usage  commençait  à  tomber  eu  desueiude,  ci  {>ûur  le  remettre 
en  vigueur,  v»  quê  le  vtru  général  et  particulier  des  habitants  éiail 
fût  rétablit  le  conseil  de  la  oommunauté  délibéra,  le  IS  «où!  4790  ,<r«s 
aollidter  auprès  de  rarchevéque  la  mtinualioii.  —  On  Mmiqttctm  Tépa* 
qned'émiaaioii  de  oe  vomi  qui  suppose  eucore  alors  cbes  les  populatiQO» 
des  sentiments  émloeaDient  reUgieux. 
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cuio  gradeusemiîQt  mouluré.  La  première  travée  est  éclairée 
pa  trois  fenêtres,  deux  an  dievet  et  une  latérale  (1)»  à 
plein  cintre,  sans  autre  décoration  qu'une  corniche  qui 
coiiiourue  le  011111*6  et  se  transforme,  à  la  uaibsance  de 
eelui-ci ,  en  cordon  horizontal.  L'autre  travée  a  une  fenêtre 
latérale  et  une  lucarne  dans  le  mur  terminal.  En  &ce  de  la 
petite  jjurle  d'entrée,  qui  ouvre  dans  cotte  travée,  est  uue 
autre  porte  lormée  de  deux  voussures  à  plein  cintre,  avec 
oolonnes  et  chapiteaux  ornés  de  feuilles  recourbées  en 
volute  :  elle  ouvre  dans  le  cimetière.  Au-dessous  de  l'arc- 
#ioubleau ,  un  lourd  arceau  ogival ,  couronné  d'une  balus- 
Inde,  supporte  le  plancher  d'une  tribune  élevée  à  une  épo« 
4|ne  relativement  récente.  Contre  le  mur  terminal  et  un  peu 
ea  saillie,  un  escalier  loumaut  mené  a  cette  tribune  par 
mie  porte  qui  est  moderne ,  puis  à  une  grande  salle  voûtée 
en  berceau  ogival  avec  ouvertures  à  plein  cintre ,  et  enfin 
m  Laul  de  la  tour  que  devait  couruiiuer  autieniicment  une 
plate-ferme  >  mais  qui  fut  recouverte ,  il  y  a  déjà  très-long- 
temps ,  d'une  toiture  sur  le  faite  de  laquelle  se  dresse  une 
guérite  suruioiilée  par  une  eruix  de  pierre. 

L'appareil  de  construction  de  ce  petit  monument  est  très- 
régulier  et  décoré  à  l'extérieur  de  pilastres  à  peine  saillants» 
léunis  par  des  arcatures  à  plein  cintre  ;  il  peut  remonter 
a  iâ  tin  du  XII'  siècle ,  aux  premières  années  presque  de 
rétablissement  des  Templiers  dans  le  pays.  11  était  fortifié , 
«l  on  voit ,  à  Textériewr ,  plusieurs  trous  pour  fixer  des 
hourds  en  bois  au-dessous  des  fenêtres  du  premier  étage , 
et  encore  au-dessous  de  la  couronne  de  consoles,  formée  de 
cinq  00  six  pierres  faisant  saillie  les  unes  sur  les  autres,  bétie 
pctelcrieu rement  pour  supporter,  elle  aussi,  des  hourds  à 

'Il  Du  côte  opposé  à  celte  foiiêtri* ,  un  grand  arceau  ouvre  dan»  uoe 
batse  du  cbAletn  dont  oa  fit,  au  XVU*  fiècle,  comme  il  a  élê  dit, 
b     dt  régttie  ptroiMiale. 
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mâchecoulifi.  Ces  mêmes  consoles  se  voient  encore  an  bant 

des  muis  des  autres  bâtiments  du  château  qui  appuieel  con- 
tre le  donjon. 

Le  chÂteftu  de  Yaour  offire  des  constmctions  remaniiit- 

bles  des  XII*"  et  XIIT  siècles,  retouchées  aux  XV',  XYi'  el 
XVIP  siècles,  et  le  donjon  ,  dont  nous  donnons  une  Mie, 
mérite  une  attention  toute  particulière.  L'étendard  BaueéiM 
a  flotté  pendant  des  siècles  au  haut  de  cette  tour  ;  la  pen- 
sée se  reporte  à  ces  temps  éloignés  où  le  vent  agitait  âu- 
dessus  de  ces  vieux  murs  »  et  comme  aux  plus  beaux  jouis 
de  leur  histoire,  les  plis  blancs  et  noirs  du  drapeau  desof» 
gueilleux  Templiers;  mais  la  teiiipùte  a  suulllc  avec  \io- 
lenoe  et  emporté  ce  drapeau ,  symbole  de  la  valeur  avâAt 
d*étre  celui  de  la  vanité  :  aujourd'hui ,  un  autre  drape», 
non  moins  illustre,  déploie  ses  trois  couleurs  nationales  sur 
ces  murs  séculaires.  Gardons- nous  de  détruire  et  sachons 
respecter  ces  vieux  témoins  d'un  passé  qui  a  bien  ses  utiles 
enseignements. 

L'église  de  Vaour ,  fut  transportée ,  comme  il  a  ete 
dit ,  dans  la  chapelle  du  château  »  agrandie  au  XVil'  siècle 
et  conservée  pour  le  culte  en  1790,  fut  interdite,  il  y  s 
quelques  années,  par  mesure  de  sûreté  ;  et ,  en  IôôL* ,  on 
en  a  bâti  une  nouvelle  à  quelques  pas  du  village  ;  elle  est 
dans  le  style  roman ,  et  nous  n'avons  rien  à  dire  de  cette 
cupie  plus  ou  moins  heureuse  de  nos  vieux  monuments. 
Une  des  cloches  est  antérieure  à  la  Révolution  el  portâ  ces 
mots  :  POPVLvif  vooo  nvbila  pello  m*  innocent  fontiikd 

CUnE  II  PAURIN  M"  JEAN  SALVY  DVBOVS  MARRINE  DEMOrSKfXK 
MARIE  II  D£  ROVSY.  QONSVLS  SALVY  AÏRAIL.  1743.  DVMAS,fOO- 

deur. 

Vaour  est  assis  sur  un  sol  rocailleux  et  aride.  En  desceo- 

daiit  vei*s  Saint-Michel-de-Vax,  à  i'endi*oit  précis  où  la  roule 
de  Cordes  à  Saint-Antonin  coupe  celle  de  Vaour  à  cette 
dernière  ville»  se  trouve  un  dolmen  dont  la  laUe,  malhea* 
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reusemeni  pai  Lagée  par  le  milieu ,  a  A  mètres  30  centime- 
ttes  de  long  environ  sur  2  mètres  60  centimètres  de  large 
et  60  oentiniétres  d^épaisseur  ;  ses  deux  supports  parallèles, 
orientés  dn  nord  au  sud ,  sont  espacés  de  l  mètre  60  cen- 
timètres et  s'élèvent  de  1  mètre  au-dessus  du  sol.  —  A  côté 
de  ce  lieu  est  le  hameau  de  Peyrctlade^  dont  le  nom  vient  » 
sans  doute,  de  ce  monument  druidique  qu'on  appelle  dans 
le  pays  Peyro-Lelnulo,  Un  autre  dolmen,  de  dimensions  plus 
petites ,  se  voit,  dit-on ,  à  quelques  kilomètres  de  là»  dans 
la  commune  de  Ronssairolles. 
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Le  lieu  d^Itzac  fut  ruiné  par  les  religionnaires  en  1574  (1). 

Il  faisait  partie  intégrante  de  la  commune  de  Cordes,  dont 
il  forma  une  des  jurades  subalternes.  Le  roi  en  était  sei- 
gneur, suivant  une  reconnaissance  des  jurats  de  1612»  et  i 
les  consuls  de  Cordes  y  exerçaient  la  justice  criminelle. 

L'église  dépendait  de  la  collation  de  Fai'chevéque.  En 
1775  y  la  cure  est  déclarée  ^valoir  ^00  livres. 

Dans  la  juridiction  d'Itzac  était  compris  le  prieuré-cure 
de  Saint-Salvi  de  rilorm,  (|ui  était  ancieDiiciueiit  une  dé- 
pendance de  Tégiise  collégiale  de  Saint- Anton  in  ;  en  1627, 
un  chanoine  de  cette  église  était  prieur  de  Saint-Salvi  ;.iiiais 
en  1775,  suivant  le  tableau  des  cures  du  diocèse,  Tarche- 
véque  en  était  collatenr.  Ce  prieuré-cure  avait  alors  doiue 
communiants  seulement ,  et  donnait  de  revenu ,  pour  le 
desservant ,  300  livres.  Il  avait  des  rentes  seigneuriales  as-  | 
sises  sur  dix -huit  fiefs  qui  donnaient,  suivant  la  la-vi'  do 
1776,  11  setiers  de  blé  mesure  de  Saint-Antonin ,  1  set 
d*avoine,  17  gélines ,  6  sols  tournois  de  forte  monnaie  ^  et 
ST)  s.  d*acapte  avec  aulaiit  iraiirière-capte  [2).  —  Li  |iet:îe  j 
église  de  ce  prieuré  est  assise  sur  un  plateau  resserré  cl  | 
dominant  un  ravin  profond  ;  la  nef  est  séparée  par  un  ar- 
ceau légèrement  ogival  du  sanctuaire,  à  chevet  droit,  voûté 

(I)  Arehiv.  de  la  préfect.  :  guerres  el  «flUres  militaires,  71. 
{t)  id.,  clergé  aécnlter,  480. 
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en  berceau  et  éclairé  par  deux  fenêtres  étroites  à  plein  cin- 
tre. Des  contreforts  maintiennent  la  poussée  de  la  voûte  de 
ce  petit  édiûce  à  appai-eil  régulier  de  la  seconde  moitié  du 
mi'siéde  :  il  sert  en  ce  moment  de  grange. 

Lï'glise  d'IUitc  est  voûtée  à  neuf,  et  la  nef  a  été  agran- 
die par  la  transformation  de  ses  deux  chapelles  en  bas  côtés. 
Les  colonnes  de  la  voûte  ancienne  sont  à  base  prismatique. 
La  porte  d'entrée  est  en  arc  surbaissé ,  avec  cordon  tout 
autour  se  continuant  contre  les  jambages.  Le  clocher  est  en 
pignon  triangulaire  sur  le  mur  terminal.  Les  contreforts  du 
sanctuaire ,  qui  est  polygonal ,  sont  d'une  belle  exécution  ; 
les  fenêtres  sont  petites  et  trilobées ,  et  au  milieu  du  che- 
vet est  une  rose. 

Le  village ,  assis  sur  le  roc  à  la  niûssance  d*un  plateau 
élevé,  offre  quelques  maisons  à  ouvertures  à  montants  et 
plate-bande  sculptés  dans  le  style  du  commencement  du 
XVI*  siècle  ;  l'une  surtout ,  qui  regarde  l'avenue  de  Gam- 
pagnac ,  peut  être  citée  par  ses  belles  croisées. 

Au  bas  de  la  côte»  suc  cette  même  avenue  »  on  voit,  à  la 
jonction  de  deux  chemins,  une  croix  en  pierre  sculptée, 
enchâssée  dans  un  large  disque  de  pierre.  Elle  appartient 
à  la  classe  des  croix  dites  de  cimetière,  dont  nous  avons 
donné  de  beaux  spécimens  dans  les  croix  de  Campes  et  de 
Lasfiiignes.  Celle-ci ,  considérablement  mutilée ,  a  ses  bras 
décorés  de  feuilles  relevées  en  volute  ;  une  de  ses  faces 
représente  Notre-Seigneur;  l'autre,  en  mauvais  état  de  con- 
servation, montre  une  femme  les  bras  appliqués  contre  la 
poitrine,  et,  à  côté,  un  personna^^e  bien  [►lus  petit. 

Le  château  de  La  Cailhavic  est  situé  auprès  d'ilzac ,  aux 
bords  d'un  ruisseau  dont  un  bras  vient  à  ses  pieds  fàïte 
aller  un  moulin.  II  est  en  partie  démoli,  mais  la  tour 
d'entrée  a  conservé  sa  porte  à  montants  sculptés  et  arc  en 
accolade  avec  petite  niche  au-dessus  ;  ses  décorations  sont 
mutilées,  ainsi  que  l'écusson  placé  sur  le  tympan. 
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Marnaves  était  attachée  à  la  communauté  de  Cordes,  dont  | 
elle  était  une  des  jurades.  D'après  les  hommages  de  1612 
et  1G71 ,  les  jurats  de  ce  lieu  reconnurent  devoir  au  roi, 
leur  seigneur,  une  albergue  de  13  sous  4  deniers. 

Il  a  été  question ,  dans  Thistoire  de  C!ordes ,  du  chfttm 
de  Hoqmteine^  î^ocaraino,  dans  des  actes  de  1232  et  1281; 
par  ce  dernier,  liuiuiond  de  Vindrac  déclaia  aux  consuls  de 
cette  ville  qu'ils  avaient  les  2/3  des  €lexs  levés  en  cette  loci- 
lité  pour  délits  ruraux  et  lui  l'autre  tiers  seulement.  Ce 
château  ,  l)âti  au  sommet  d*un  des  plus  hauts  coteaux  i|al  ] 
'bordent  la  rive  gauche  du  Ccrou ,  était,  dans  les  guerres 
du  commencement  du  XYII*  siècle,  occupé  par  les  ennemis 
du  roi,  et,  par  suite,  d'un  mauvais  voisinage  pour  Cordes. 
Aussi  a-t-on  vu  les  consuls  de  cette  ville,  en  1620,  enga- 
ger le  sieur  de  Laprune,  gentilhomme  ordinaire  de  la 
chambre  du  roi ,  à  Tacheter  et  lui  donner  à  cet  effet  un  se- 
cours de  3,000  livres.  —  Aujourd'hui,  ce  château  n'a  d'au- 
tre intérêt  que  celui  de  sa  position ,  car  ses  murs  sont  d'une 
date  toute  moderne  (i). 

L'église  de  Marnaves  était  annexe  de  la  cure  de  Bleys, 
qui  dépendait  anciennement  du  sous-chantre  de  l'église  de 
Sainte-Cécile  d'Albi.  Elle  est  dédiée  à  saint  Médaid;  ses 
murs  ont  été  presque  entièrement  refaits. 

(I)  n  7  a  une  vingliiDe  d'«oné«0,  une  oolonle  de  religieux  de  la  TAppe  | 
a  babité  ce  château,  malt  pendant  peu  de  teinpa. 
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Miiliâi-s ,  Miliacum ,  doil  son  nom  à  une  des  bornes  mil- 
liâires  d'ime  route  gallo-romaine ,  qui  faisait  communiquer 
l'Albigeois  avec  le  Quercy  »  et  qui  fut  suivie ,  au  VIP  siècle, 
les  semteurs  de  saint  Didier  transportant  le  corps  di^ 
kurmaitre  a  Cahors,  sa  ville  épiscopale.  Didier,  évêque  de 
Cabofs,  était  originaire  de  TAlbigeois,  où  il  avait  des  biens 
^Dsidérables ,  sur  l'un  desquels  il  mourut  le  15  novembre 
Oio.  Ses  domestiques  apportèrent  son  corps  eu  Quercy, 
accompagnés  dans  leur  route  d'une  foule  de  personnes  de 
loirt  sexe  et  de  tout  âge.  A  leur  passage  à  Milhars,  sur  les 
frontières  du  Rouergue  et  du  Quercy,  une  femme,  qui  était 
ponédée  du  démon,  fut  délivrée  par  l'intercession  du  mort. 

Ce  récit  ^1)  ne  peut  laisser  aucun  doute  sur  l'ancienneté 
'te  Milhars  et  sur  son  importance  aux  pronii<MS  siècles  de 
âolreere,  par  suite  de  sa  position  sur  un  chemin  fréquenté, 
^  point  de  réunion  des  trois  provinces  de  l'Albigeois ,  du 
Rouergue  et  du  Quercy.  Le  village  était  bien  déchu  au 
itiûps  des  guerres  avec  les  Anglais  qui  le  ruinèrent  :  il 
fi*tvait  plus  que  4  feux  en  janvier  1374 ,  suivant  une  se* 
coude  réparation  de  cette  année  (2).  Les  protestants  Toccu- 
pereoten  1568  {3}  et  le  ruinèrent  en  1574  (4). 

But,  gtn.  (lu  Lang.^  i.  11  ,  p.  24. 
%  Ardiiv.  de  f  ordes. 
!3i  Hiit.  gen,  du  Long.,  t.  IX,  p.  o37. 

Arakif .  dft  ta  prélect,,  gneiTM  et  afiiins  milâtairei. 
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Âu  commencement  du  XIII*  siècle,  Raimond  d*Àltaio 

avait  la  seigneurie  do  Milhars,  qui,  des  mains  de  son  fils, 
autre  Haimond  d'Altaro  dont  Pierre  de  Vitals  était  baiiii  en 
1258,  passa  dans  celles  de  Raimond  de  Ghàteanneuf.  Gelixi-cî, 
en  1287,  leva  un  droit  de  péage  sur  les  habitants  de  Cordes 
pour  passage  sur  ses  terres ,  et  eut  à  soutenir  avec  eux ,  à 
ce  sujet  f  un  procès  qui  amena  le  juge  d'Mbigeois  à 
saisir  le  péage  et  à  le  mettre  sous  la  main  du  roi.  Géruid 
de  Gasaubon  avait  aussi  en  ce  temps  des  droits  sur  celte  sei- 
gneurie de  Milhars ,  qui  appartint  ensuite  à  l'ancienne  et 
puissante  famille  de  Bérald  ou  Bérard  de  Gessac ,  dont  un 
membre,  en  1437,  Jean  Bérard  de  Casilhac,  prit  le  parti 
de  Bernard  de  Casilhac  contre  Robert  Dauphin,  qui  lui  dis- 
putait la  poasestton  de  l'évéché  d*Albi.  En  1439,  Jean  Bé- 
rard, seigneur  de  Gessac  et  de  Milhars,  acheta  à  un  haH- 
tant  de  Saulieu  une  barrique  de  vin  de  rente  annuelle  pour 
le  prix  de  7  livres  10  sous  tournois,  achat  relaté  dans  on 
acte  de  1459  dans  lequel  intervint  Raimond  Bérard  de  Ca* 
silhac,  son  héritier  (1). 

Raimond  de  Bérard,  seigneur  de  Cessac ,  Douel^  Cresêac^ 
Flagnac,  Pradlne^  Labéraudiney  Milhars ^  LexoSj  Tonnae^ 
GuergouoI,  Frneyrols  et  autres  terres,  donna  tous  ses  biens, 
par  testament  du  15  janvier  1483 ,  à  Gilles  de  Casilhac,  soa 
neveu  »  fils  de  Jean  de  Casilhac ,  baron  de  Casilhac^  seigneur 
de  Noailles  et  iVAlat/raCf  qui  devint  aussi  héritier  de  set^ 
>  deux  oncles,  Bernard  et  Guillaume  de  Casilhac  (2).  £n  It)^* 
la  terre  de  Milhars  fut  érigée  en  marquisat ,  en  &veurde 
François  de  Casilhac»  baron  de  Gessac,  et  eut  dans  ses  dé- 

(1)  Actes  communiqués  par  le  sieur  Molinier,  habitant  de  SÉaliM. 

(S)  fio  4Ô20 ,  CUaae  de  RogDefeoiUe  et  Fma^oie  Aoger,  viONN»  df 
BniDiqnei,  cuntenrs  d'AsCotae  Bénid  de  GuiUiae,  Gcmm  el  MUfem* 
▼eodireat  ao  «iiapiire  d'AlM,  pour  750  Hvnit  4S0  leCieia  de  klé  denili 
•DoaeUf. 
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[•^nfîances ,  celles  de  Tonnac  pour  une  portion,  Alaymc, 
Mohêrùskr,  FeneyroU  pont  uoe  portion ,  Àmac,  Leseoij  SaitU* 
MkM-^e-Vaaf  pour  une  portion  ,  L&mur  et  NoaiUes  (1). 

François  de  Casilhac  épousa  Marie  de  Choiseul  et  mourut 
eo  1679,  criblé  de  dettes.  Sa  ûUe,  Charlotte  do  Casilhac, 
époue  de  Charles  de  Blaigny,  répudia  sa  succession  qu*ac- 
eepta  Marie-Kenée  de  Blaigny,  sa  fdle ,  épouse  de  François 
Voisin,  sieur  de  Bouquevai  et  de  ïhiessonville.  Celle-ci  eut 
à  disputer  Théritage  à  François  de  Laroche ,  comte  de  Fonte- 
miles,  fils  de  Claudine  de  Casilhac  ,  sœur  de  François ,  qui 
obliat  un  testameut  en  sa  £aveur  de  la  dame  de  Blaigny,  sa 
cOQÛie.  La  cour  de  Toulouse,  en  1683 ,  et  le  sénéchal ,  en 
1684,  sntonsérent  Franrois  de  Laroche  à  prendre  possession 
de  Miihars,  de  Noaiiles  et  des  biens  de  Gaillac  ;  mais  la  dame 
Voinn ,  née  de  Blaigny ,  lui  fit  une  vive  opposition  (2)  : 
HOU  ne  savons  pas  Fissue  de  ce  procès.  Les  biens  en  litige 
étaient  :  le  marquisat  de  Milhui?  avec  ses  huit  paroisses, 
Ressac  et  ses  six  paroisses ,  Casilhac  et  ses  cinq  paroisses , 
5otilles,  des  biens  à  Gaillac,  Sauvebœuf ,  deux  maisons  à 
Piris  et  100,000  livres  à  [)rendrc  sur  M.  de  Choiseul.  Après 
eux,  le  marquisat  de  Milbars  appartint  au  marquis  de  La- 
mnpion,  et  puis  à  M«  fiey  de  Saint-Géri,  qui  le  possédait 
tn  moment  de  la  Révolution. 
Le  marquiâ  avait  à  Miihars  justice  haute ,  moyenne  et 

'<)  Procès  de  4684  pour  la  pei«d«. 

iti  Him  toa  aiteoire  teprlmé,  qn'a  bien  voulu  non»  oommttniqDer 
I.  Vilclli,  Mliif*  de  MIUMra,  H  est  dît  qu'eprèe  le  aleor  de  Foa* 
Mbi  eut  oblemi  le  leettOMiit  ea  le  liveitr  de  le  deme  de  Bleigoy , 
MMee«  ehilem  de  HUbera,  tt  St  eemyer  à  ladite  viUe  loste  aorte  do 
prliiSuuA  juaq«*è  k  réduire  à  ptmér^  èmMtm  dmu  unê  éem^hé'Mmi»; 
•  «mort,  qui  ârnva  en  octobre  1683,  le  sieur  de  Fontenilitjs ,  uiaitre  du 
cbiiciiu,  «  en  enleva  ie«  papiers,  brûla  les  f^ranges.  ruina  los  moissons, 
no^Huia  el  maUraita  le»  babitaoto,  pousaaQt  la  cruauté  jusqu'à  en  Caire 
Mra  ploaiem  en  oroix  anr  le  giead  dien&a.  a 
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basse.  En  1554,  François  de  Gasilhac  dénombra  au  rot  «  U 

terre  et  seigneurie  de  Milhars ,  avec  justice  haut^,  moyeTine 
et  basse  y  mère  impère  ^  château,  fourbanier,  droit  de  preo- 
dre  4  deniers  par  chaqne  chef  de  maison  et  pour  chaque 
j);iiiv  (le  bœufs,  1  émine  de  froment  et  1  setier  d'avoine, 
droit  de  pesade,  forêt,  20  livres  de  qm^te  et  2  moulins è 
eau  (1).  »  Une  reconnaissance  féodale  du  29  mai  1590  éon* 
mère,  parmi  les  obligations  du  vassal,  celle  d'aller  moudre 
son  blé  au  moulin  du  seigneur  et  de  lui  payer,  chaque 
année ,  tarayre,  lo  foc,  la  pasade  e^  los  joumais  (2).  D*aatia 
reconnaissances  des  communautés  de  Milhars,  Montvocier 
et  Lemur,  en  1677  et  1678,  portent  les  mêmes  droits  d  al- 
bergue ,  de  fouage  et  de  pesade. 

Milhars,  au  XIIP  siècle,  fut  englobé  dans  la  commu- 
nauté de  Cordes  ;  mais  il  en  fut  séparé  de  bonne  heure 
avec  les  autres  localités  comprises  dans  la  catégorie  des 
villages  dits  du  tenvir  de  Cardes.  Il  eut,  dés  ce  moment» 
quatre  consuls  à  la  téte  de  son  administration  munid- 
pale  (3).  Les  lettres  d'amortissement  de  1688  portent  qu'il 
se  tenait  alors  au  village  deux  foires  par  an:  en  avril  et  en 
octobre. 

En  1790,  Milhars  fut  créé  chef-lieu  de  canton  comptî- 
nant  les  communes  et  paroisses  de  Milhars  ^  RoussairoUes, 

(4)  Archiv.  de  la  ooarâ  Toulouse. 

(2)  Actes  communiqués  par  M.  Molinier. 

(3)  La  communauté  avait,  en  4442,  depuis  un  U  mp^  iniaieaional .  la 
propritHt'  d'un  four;  mais  en  cette  année,  ?e  trùnvniit  snrrh^rs?*»^  âe  rietlof 
et  en  retard  pour  le  paiement  de  ses  tailles  au  sujet  de^ijuciies  un  de* 
consuls  était  releou  prisonnier  à  Aibi  par  le  receveur,  elle  donna  pouvoir 
aux  ooDaula,  par  acte  paeaé  aoua  l'onne  de  la  place  publique,  de  veadM 
ce  fSiNir  av  aelgoeiir  qal  airail,  loi  aueii,  on  autre  four  daua  ce  liea  :  le 
oommanaulé  a'eDgivea  à  fcnrnlr  tcul  le  bola  séceaealre  pour  chiolibr  lea 
deux  loora,  et  le  aeigneur  pioniH  qu'il  ne  prendrait  que  le  ▼iosUèoM  da 
b  fournée.  {Ammair»  du  Tarn  pour  4Sfô  »  p.  347  et  iuiv.) 
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fhnmsiêr,  Raktyrms^  Saint-Projet ,  Le  Riol,  S&mmard, 

Panens ,  Mamaves  Saint-Michel-de-Vax. 

En  iî^,  Tôvéqae  d'Albi  investit  du  service  de  1  église 
de  Milhars,  Raimond  de  Gamierî,  derc,  auquel  il  laissa  la 

môihé  des  dîmes  et  les  iiui»,  prémices  et  autas  droits  {!). 
Goirnud  de  Gasaubon,  un  des  seigneurs  du  lieu*  levait 
ibis  une  partie  de  ces  dîmes  et  encore  de  celles  de  la 
[>aroisse  de  Montrozier  y  et  quelques  années  après,  Guiiaud 
de  Casaubon,  son  ûls,  les  délaissa  à  l'évèquey  le  5  des  ca- 
lendes de  mars  1295(2).  £n  ces  derniers  temps,  l'archevêque 
d'Albi  L'Iait  décimafeur  et  collateiir  de  la  paroisse-cure  do 
Siiût-Pierre-de-Milbars,  qui  avait  alors  pour  annexes  les 
paroisses  de  Montrozier  et  de  Saint-Amans.  Ën  1775,  la 
cofB  est  déclarée  valoir  854  livres. 

Dans  retendue  de  la  seigneurie  et  paroisse  de  Milhars» 
ét^t,  au  lieu  A' Ausse^Vaust^  Àussa^baiua^  une  église  sous 
rinvocation  de  la  sainte  Vierge,  qui  appartenait,  au  XIII*  sîé* 
de,  aux  chevaliers  de  Sain t-Jean-de- Jérusalem  de  Raissac; 
eiie  avait  titre  de  prieuré,  et  plusieurs  terres  et  ûe&  y 
étaient  attachés.  En  1258 ,  Borrel  Audiguier,  précepteur  de 
Kaissac,  ré^^Ia  avec  Rayii  ilil,  recteur  de  Milhars,  et  Pierre 
de  Vitals,  bailli  de  Kaimond  d'Altaro,  les  droits  ecclé- 
aisBtiqiies  et  civils  de  ce  petit  prieuré.  Il  fîit  convenu  que 
le  précepteur  aurait  le  tiers  des  dirnes  et  des  prémices,  et 
♦:n  seul,  certains  fiefs.  Quelques  années  après,  en  1265, 
Borrel  Audiguier  céda  tous  ces  droits  (3)  au  sieur  Démoret 

il)  IkMl,  n»  105.  fo  359. 
%  M,a*40S,  f»4l. 

{3}  L»  préeeptenr  céda  Iota»  Im  firrvi  il  h  prot  fu$  mpparîÊm  «1  fm 
fmâMÎ  éÊ  la  §lda  êtabtoê  fmbu  9t  h  dmmêHah la  jifftw'rffl  iêMi 
h$  him  qmw9r€m  Mdig  fim,  9iah  Utmêitaidê  taimui  éaèaimdaêêmmÊ, 

M  d  4oa»  galUnaa  de  rtin  aeapt$  d$l  dig  prat  quant  te  mdmmdra  «f  aé 
^Mtra»  auiraM  ieinhorias ,  et  doni  vo$  mot  (Ola  la  aiuminana  dê  la  dieha 
iîtta  tt  ia  qmêla  dê  la  aiwntnarta. 
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de  Gahusac,  sous  un  cens  de  5  sous  caoreens  et  la  diarge 

d'entretien  de  l'église.  En  1280,  le  commandeur  Dardé 
Gaiffre  porta  le  cens  à  20  sous  raimoudins  d'Albi  et  à  10  s. 
d'arriére-capte.  Falcon  de  Ghaldaiiac,  autre  oommandeiir, 
voulut  lui-même  faire  la  perception  des  diniLs,  liia.^  il  les 
laissa,  en  1338,  à  Bertrand  Guainer,  de  Cordes,  moyen- 
nant une  pension  de  2  setiers  de  blé  et  sans  doute  sons 
la  charge  d'entretien  de  l'église  (i).  Plus  tard,  le  ser\ic6 
religieux  de  Sainte-Marie- d' A usse-Vafese  lut  attaché  à  k 
cure  de  La  Gapelle-Ségalar;  bientôt  il  ne  se  fit  plus  d'une 
manière  régulière  ;  le  curé  songea  à  le  suspendre  entière- 
ment, par  la  raison  «  que  c'était  une  simple  chapeiie  sans 
aucune  marque  d'église  paroissiale,  de  fonts  baptismaux 
et  de  cimetière  ;  »  et  finit  par  le  cesser,  en  1744 ,  malgré 
les  réclamations  des  hahitanls  (2).  —  En  1792  ,  les  mors 
de  la  chapelle,  qui  étaient  alors  une  vUiLU  inasure,  et 
2  seterées  4  mesures  de  terre  et  de  pré  attenant,  furent 
évalués  1,200  livres  ^3;.  —  Les  religieux  augustins  de  Lisle 
avaient  aussi  des  fiefs  à  Notre-Dame  d'Ausse-Vaïsse. 

Cette  chapelle  n'existe  plus  aujourd'bui,  mais  une  croix 
de  pierre  portant  ces  mots  :  Souvenir  de  la  chapelle  de  Notre* 
Danw,  montre  encore  remplacement  qu'elle  occupait.  Féli- 
citons les  personnes  pieuses  qui  ont  élevé  ce  simple  monu- 
ment, et  tout  en  regrettant  que  les  nombreuses  églises  ou 
cliupeiles  de  dévotion  qui  existaient  avant  la  Uevolutiua , 
n'aient  pas,  comme  celle-ci,  une  pierre  pour  rappeler  leur 

(1)  Voici  les  confrontations  d'alors  du  peUt  prieuré  .'  de  la  pnra  Gam- 
éila  (o6té  de  Milhars)  al  (a  draya  dê  MKlharê  ê  vas  êntro  la  terro  de  Mar^ 
fMMof,  ém  CombamM  mtn  Svro,  «  dê  jMjra  Gûudiia  al  Imo  df  MÊMMni 
•  é$9aia  Ml  al  iuatt  ddê  Atriltr»  d^m  MrH  de  MRUmn»  «  mm  m  «  !■ 
rem  dê  Bmêêq  Soki  ê  fmêU  dtetda  êêi^  a  Sêro, 

ii)  Afcbiv.  de  la  pfélwt.  de  It  Heiite*GeroDiie. 

(3)  Arcbiv.  de  la  préfecl.  du  Tara  :  vente  des  effets  des  égUses  •  car» 
40na  66  et 
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existence ,  souhaitons  qu'on  en  élève  de  semblables  là  où 
des  églises  viendront  à  être  démolies  ou  seulement  chan- 
gées de  place. 

L^égUse  de  Milhars ,  un  peu  éloignée  du  village ,  a  la  nef 

et  le  chœur  à  chevet  droit,  voûtés  à  arête  d'ogive  avec 
ttcs-doableaux,  reposant  sur  des  colonnes  sans  chapiteaux 
et  à  base  peu  développée  ;  elle  présente  des  bas  côtés  for- 
més, sans  doute,  par  la  démolitiuii  des  murs  de  séparation 
des  chapelles.  La  première,  du  côté  de  Tévangile,  a  sa 
voûte  à  lienies  et  tiercerons»  et  était  la  chapelle  du  seigneur» 
qui  y  avait  sa  sépulture  1).  On  voit  dans  la  nef  un  très- 
beau  lustre  en  bronze  romposé  de  deux  plateaux  réunis 
par  des  tringles»  le  plus  haut  à  deux  rangs  de  girando* 
les,  et  le  second  à  un  seul  rang,  chacune  à  deux  becs, 
ayant  toutes  un  support  sculpté  et  une  coupe  avec  galerie 
imitant  une  couronne.  Le  premier  plateau  est  surmonté  de 
la  statue  de  la  Vieige  entourée  de  rayons.  Âu-dessus  du 
s^icond,  est  saint  Sébastien  tout  nu,  attaché  à  l'axe  du  lus- 
tre qui  représente  le  tronc  d'un  aibre;  et  au  point  de  bifur- 
cation de  chaque  girandole  ,  de  petits  personnages  tenant 
une  flèche,  une  pierre,  un  niarteau,  menacent  le  patient. 
Le  clocher,  carré  dans  le  l>as  et  puis  irrégulièrement  octo- 
gone» a  une  cloche  de  1758  :  -f  saingt  pierre  de  milhars 

eOCa  LE  CONSULAT  DE  SIEURS  RAVALHE  HEBRARD  \]  LAPON  TE 
(et)  VARTY  1758   +   PET U us  GAUOLUS  LAMOTHE  HECTOR.  1  B 

wm  F  R  (fondeur  de  Rodez).  A  l'extérieur»  le  chevet  du 
sanctuaire  a  deux  contreforts  terminés  en  fronton  trian- 
gulaire. 

Le  village  est  assis  sur  le  penchant  d'un  plateau  rocail- 
leux; ses  rues  sont  étroites  et  tortueuses  ;  il  était  entouré 

* 

(<)  Une  b«U8  pierre  tomMe  s'y  voyait  encore  il  y  a  peu  d'anaées» 

m 

■lit  elle  a  été  échangée  contre  une  plaque  de  marbre  poli  que  Ton  a 

ptioée  ddiib  le  chœur  demeie  le  laberuacle. 
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de  murs  percés  de  plusieurs  portes ,  et  dominé  par  le  cbâ- 
teaa  bÂii  tout  à  fait  sur  le  plateau»  limité  de  deux  eôtéBpv 
des  ravins  profonds.  Ce  château  a  été  reconstruit,  en  1631, 
pai'  P.  Oradou,  maître  maçon  de  Toulouse,  ainsi  que  l'in- 
dique une  inscription  lapidaire,  et  il  ne  reste  de  Taocien 
édifice  que  quelques  tours  démantelées  et  des  madiecoolis 
couronnant  encore  quelques  pans  de  murs  du  càté  du  xnl- 
lage.  Mais  les  dernières  constructions  ont  un  grand  intérêt. 
On  admire  surtout  la  porte  d*entrée,  le  vestibule  et  Fesct- 
lier,  avec  sa  belle  laïupc ,  formée  de  blocs  énormes  de 
pierre  percées  à  jour,  d'un  travail  remarquable.  Tout  était 
grand  et  soigné  dans  cet  édifice  au-devant  duquel  s'étendait 
un  vaste  parc  aux  arbres  vigoureux  (1).  Ce  château  est  ao- 
jourd*bui  la  propriété  de  la  commune. 

(1)  Eq  t6u6,  François  de  Casilbac,  seigueur  de  Miibars,  ûi  venir  dd 
religieux  capucin,  habile  à  découvrir  les  sources  (Archivas  de  Cordes), 
et  celui-ci  eoiena  au  chACeau  •  par  des  cooduita  sontenaioa  do  lieu  da  k 
Mèr§^~iKm  dana  la  commune  de  BouaaairoUea,  une  eau  aaine  et  aboa- 
dante  qui  se  dé  venait  ensuite  dana  le  village.  Pendant,  la  Révointion,  It 
oondult  aouterrain  fut  rompu ,  et  les  habitante  subissent  eneore  aujev- 
d'hui,  dans  les  années  de  sébheresse,  les  cooséquences  de  cet  acte  de 
destruction  iaqualiliabie. 
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Le  petit  village  de  Ratayreus  était  au  pouvoir  des  pro- 
testants en  1578  (1);  quelques  années  apiés,  il  dut  loger 
line  partie  des  soldats  que  l'évéque  d*AIbi  avait  levés  pour 
aller  assiéger  Yarcn,  dont  les  prutcstanfs  venaient  de  s'em- 
parer; les  états  d'ÂlbigeoiSi  en  1582,  allouèrent  à  ses  habi- 
tants et  à  ceux  du  Riols,  qui  avaient  également  souffert  à 
cette  époque,  une  indemnité  de  40  écns  (2). 

Cette  petite  commune ,  de  cinquante-deux  habitants  seu- 
lement ,  était  comprise  dans  les  limites  de  la  juridiction  de 
Cordes  ;  elle  formait  une  jurade,  qui  chercha,  mais  en  vain, 
comme  U  a  été  dit  ailleurs ,  en  1327,  à  se  rendre  indépen- 
dante. Le  roi  en  était  seigneur. 

L'église  paroissiale,  sous  le  vocable  de  saint  Projet,  est 
au  lieu  de  Larroque  ;  elle  était  une  cure  de  la  collation  du 
doyen  de  Yaren,  et  donnait  seulement  136  livres  de  re- 
venu. —  Elle  est  aux  bords  de  l'Âveyron,  et  à  quelques 
centaines  de  mètres  en  aval  sont  des  ruchers  à  pic.  C'est 
une  toute  petite  église  »  dont  la  construction  remonterait 
à  ane  époque  assez  reculée  à  en  juger  par  le  sanctuaire, 
TOûté  en  berceau  plein  cintre  et  éclairé  par  une  fenêtre 
lomane  ;  la  nef  et  la  chapelle,  planchéiées  seulement , 

(f)  Archiv.  de  la  préfeot.;  guerres  el  «ffiiret  militaires,  n«74. 

(2}  ArchlT.  de  GaiUae  :  état  des  seounes  teourdées  par  les  £Uls 

ce  «m. 
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ont  été  bâties  bien  après.  Les  fonts  baptismaux  sont  creusés 
dans  un  mur  latéral  de  la  nef,  ci  au-dessus  on  lit,  sur  m 
écrifeau  de  bois,  rinscription  suivante  en  lettres  ronges  et 
noires  :  nisi  qvis  renatvs  1|  fverit  ex  aova  et  s  p  [ 
lOAN  -  1692.  Le  clocher  est  en  arcade  au-dessus  de  l'arc 
d'ouverture  du  chœur.  —  Bans  le  cimetière  est  une  cm 
de  pierre  à  bras  octogones ,  portant ,  mais  en  Mble  relief, 
d*aneôté,  le  Christ  avec  le  monogramme ,  et  de  Tautre,  la 
Vierge  tenant  son  divin  Fils. 
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œMMUNE  DU  RIOLS 


Le  Hiols  dépendait  de  Cordes  et  des  villages  dits  de  guet 
H  de  garde;  il  formait  uoe  jurade.  Le  roi  en  était  seigneur. 
—  Rappelons  en  peu  de  mots  les  querelles  qui  s'élevèrent, 
au  XIV'  siècle ,  entre  les  habitants  de  Varen ,  du  Riols  et 
de  Cordes. 

Le  village  de  Varen  est  situé  aux  bords  de  rÂveyron  » 
•or  la  rive  droite ,  et ,  par  suite ,  dans  le  Rouergue  ;  un 
dovenné  v  fut  établi  très-auciennement ,  et  son  ressort 
s'étendait  sur  les  lieux  voisins  de  TÂlbigeois.  Au  XIV'  sié-* 
de,  le  doyen ,  uni  aux  consuls  de  Varen ,  éleva  des  pré- 
tentioij»  sur  la  juridiction  du  Rtols^  du  Portrde-Varen ,  de 
Comité  de  RcUayrem  et  de  SaitU^Proi^i;  mais  le  juge  d*Al* 
bigeois ,  en  1328  >  fil  saisir  le  temporel  du  doyen  sur  ces 
lieux  et  lui  défendit,  en  132f) ,  dV  exercer  aucune  juridic- 
tioo.  L'afTaire,  pendante  devant  la  cour  du  sénéchal  en  1334, 
te  eompliqua  par  des  questions  d'impoation  qui  furent  seu- 
lement ré^dees,  en  1350,  par  le  j)ri(;ur  de  Saint-Martin-dcs- 
Champs  de  Paris,  commissaire  réformateur  général  en  Lan* 
goedoc,  d*une  manière  fiivorable  aux  consuls  de  Cordes. 
De  nouvelles  difficultés  se  produisirent  en  1369;  le  juge 
d'Albigeois,  en  1373,  saisit  au  profit  du  roi  le  territoire  du 
Biols,  el  le  règlement  de  1350  fut  maintenu.  £n  1391 ,  les 
consuls  de  Varen  reprirent  encore  le  procès.  Plus  tard ,  en 
l^^^•^  ils  persuadèrent  au  sénécbal  de  Rouergue  de  faire 
repartir  sur  Le  Riols  les  impositions  de  leur  commune  ;  U 
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s'ensuivit  un  autre  procès  qui  fut  renvoyé,  en  1440,  par 
ordonnance  du  roi ,  à  la  cour  des  aides  de  Montpellier. 

Le  territoire  du  Kiols  (1)  »  compris  presque  tout  eatier 
dans  une  plaine  circonscrite  par  rAveyron,  dépendait  de  h 
paroisse  de  Varen.  En  plusieui's  occasions ,  les  jurais  firent 
des  démarches  auprès  de  l'évéque  de  Rodez  pour  être  an* 
torisés  à  se  séparer  de  Varen  pour  le  spirituel ,  comme  ib 
Tétaient  pour  le  civil,  et  à  bâtir  uno  église;  ce  fut  toujours 
inutilement.  —  Après  la  Révolution ,  à  la  suite  d  um  dis- 
cussion avec  le  curé  de  Varen  »  les  habitants  du  iUols ,  le 
12  frimaire  an  XI  de  la  République,  donnèrent  à  construire 
un  édifice  sur  la  place  du  village  dans  Tintent  ion  de  le  faire 
servir  d'église  »  et  ils  obtinrent  bientôt  l'autorisation  de  for- 
mer une  paroisse  indépendante  sous  le  vocable  de  Notre- 
Dame  :  Tédifice  primitif  fut  alors  augmenté  de  deux  cha- 
pelles et  puis  d'un  clocher  (2). 

(4)  Au  «ècle  dernier,  lea  habitants  da  Mots  eurent,  au  sujet  de  km 
approvisionnement  de  sel  quils  allaient  faire  à  Varen ,  un  prooàs  qae 
nous  croyons  devoir  fiiire  connaître.  Bn  4761 ,  le  sieur Dugua ,  fermierde 

gel  à  Cordes,  defciitlit  1  usage  du  sol  de  Pecay  il  obligea  les  babilairts 
du  \\io\8  à  8'ap[>rovisionner  du  sel  de  Peyriae  **,  et  fit  saisir  tout  le  !*1 
de  Pecay  qu'ils  avaient.  Ceux-ci  firent  savoir  au  fermier  général  que  leur 
communauté  avait  acquis  par  l'usage  le  droit  de  se  servir  de  ce  sel,  et  ce 
dernier  leur  écrivit,  le  42  novembre,  qu'il  ne  voulait  rien  innover  à  lear 
aqjett  «  ul  loa  troubler  dans  l'usage  où  ils  étaient  do  prendra  du  sd  de 
Pécay  au  rs^rat  ***  de  Varen.  »  M.  de  Lautree  sf  nCéreaaa  pour  te  Riali  ea 
œtte  afblre  et  obtint  que  la  communauté  fùt  définitivement  maisieaoe 
dans  sa  coutume»  en  novembre  4761  (Archiv.  du  Riols  •  aur  un  registre 
du  cadastre).  On  voit  aussi  dans  ces  archives  pluneors  pièces  relatives 
à  l'endiguem»  lit  de  l'Aveyron. 
(2j  Archiv.  de  la  commune. 

'  Pétait  Mt  00  boorf  nr  l'eoiboocbore  do  Rbtoe  oè  Voê.  MtSasHNa4sill. 

Peyriae  éUlt  dq  de«  greniers  de  la  tent«  du  tel. 
*"  Ou  ippdiit  regm^ê  ceoi  qoi  vendaicot  ea  détûl  da  m1  iftH  l'afoir  acktU  aa  knùe  ém 

glMiM. 
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Le  village  de  ce  nom  fut  occupé  et  ruiné  par  les  protes« 
lants  en  1574 

Le  marquis  de  Milliars  était  seigneur  de  Montrozier.  La 
communauté  était  administrée  par  deux  consuls  ;  les  habi- 
tants avaient  la  jouissance  do  four  du  village ,  sous  la  re- 
devance annuelle  de  24  sous  au  sei;;neur  ("2). 

L'église  de  Notre-Dame-Montrozier  était  anciennement 
nue  annexe  de  Saint-Amans  (3);  celle-ci  était  ruinée  au 
commencement  du  siècle  dernier,  et  la  paroisse  entière  était 
attachée,  en  1775,  à  la  cure  de  Milhars. 

L'église  de  Saint- Amans  est  aujourd'hui  démolie,  et  sur 
ton  emplacement  8*élève  la  maison  d'un  garde  du  chemin 
de  fer.  i^ile  de  Montrozier  est  toute  petite.  Le  chœur  et  la 
chapelle  »  du  côté  de  l'évangile ,  sont  voûtés  à  arête  ;  la 
chapelle  opposée  est  voûtée  en  berceau.  On  y  voit  plusieurs 
pierres  lumulaires.  L'une  d'elles  porte  ces  mots  écrits  dans 
le  sens  de  la  longueur  de  la  pierre  :  ce  tombeav  apartient 
A  mooLO  FOVLON  i>ECE3>B  1703.  Lo  |clocher  est  en  pignon 
triangulaire  sur  le  mur  terminal  de  la  nef. 

(4)  AicUv.  de  k  pféléct,  gmint  et  aff.  miUlM  ii«  71. 

CI)  Anhfv.  de  h  eoir,  i  Toalooee,  letSiee  d'emortiee.  de  1688. 

(9  AreUv.  de  le  ooaimnne,  cedeelre  de  IS9t. 
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RoussairoUes  était  une  des  jurades  de  la  commune  de 
CSordes.  —  Âu  XIIP  siècle,  les  droits  de  péage  sur  les  tom* 

vies  et  les  animaux ,  levés  par  Bertrand  d*Anduze  au  terri- 
toire d*Orsairoles,  furent ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ailleurs,  le 
sujet  de  vives  contestations  entre  le  seigneur  et  les  habî* 
tants  de  Cordes  qui  s'en  disaient  cnilranchis. 

L'église  était  une  annexe  de  celle  de  Tonnac,  qui  dépen- 
dait du  doyen  de  Vaten. 
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COMMUNE  DE  SAINT-MIGHEL-DE-VAX. 


Le  village  fut  occupé  et  ruiné  par  les  protestants  en 
1574  (1). 

La  &mille  de  Gaussac  (de  Gahusac)  possédait,  dès  le 

XIII'  siècle,  la  seigneurie  de  Saint-Michel-de-Vax.  Elle  ap- 
pela le  roi  en  paréage  pour  uue  moitié  de  la  justice  et  des 
droits  de  pesade,  et  Jean  de  Gaussac,  en  1389,  et  ses  suc- 
œsseurs,  en  1461  et  1492,  hommagèrent  leur  portion  au 
roi  François  de  Gahusac  était  coseigneur  de  Saint-Michel 
en  1531  et  fut  maintenu  »  par  arrêt  du  parlement  de  Tou- 
louse, en  1536,  en  la  possession ,  avec  le  roi,  de  la  moitié 
de  la  justice,  pesade  et  albergue  (3i.  Au  milieu  du  XVIP  siè- 
cle, le  marquis  de  Milhars  était  seigneur  paréager  avec  le 
iDi,  et  fut  maintenu,  en  1675,  en  la  moitié  de  la  justice, 
pesade  et  albergue.  —  Le  roi  inféoda,  en  1725,  la  moitié 
de  ses  droits  seigneuriaux  à  Jean  Lacombe ,  coseigneur , 
iDoyennant  une  albergue  annuelle  de  12  livres  (4).  La  jus- 
lice  était  exercée  en  ce  lieu  par  le  juge  d'Albigeois. 

Le  roi,  d'après  un  acte  de  reconnaissance  de  1612,  n'avait 
à  Saint^Michel  aucun  droit  de  directe,  qui  appartenait  toute, 
en  1688,  au  marquis  de  Milhars  et  à  Louis  de  Marsa,  sieur 

(I)  Ardiiv.  de  la  préfed.  heo  dtola. 
(I)  ArdilY.  de  le  covr,  à  Toulouse. 

(3]  Reconnaissance  féodalt  du  1 4  janvier  1531  ,  acte  communiqué  par 
M.  Molinier  à  âiilhar».  —  Procès  de  4684  pour  la  peMde. 
(4)  Archiv.  de  la  préfect..  A,  a»  77. 
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de  Saint-Michel ,  coseigneurs  ;  mais  il  avait  seul  im  dimt 
de  Imde  de  5  sous  sur  chaque  troupeau  de  bétail  passant  ao* 

dit  lieu  pour  aller  à  la  montagne  (1).  »  Les  autres  cosei- 
gneurs prenaient  en  commun  l'albergue  de  5  livres  que 
&îsait  la  communauté  pour  le  four.  Le  sieur  de  Marsa  levait 

seul  un  droit  de  péage  qui  fut  supprimé  plus  tard,  en  t767. 
D'après  Tacte  de  1612,  les  seigneurs  directs  |>a^aîenl  la  iadk 
pour  leurs  fiefs. 

Les  consuls,  au  nombre  de  deux,  étaient  nommés  à  Ij 
Samt-Jean  et  prêtaient  serment  devant  le  juge  d* Albigeois. 
Ils  avaient  encore  en  1688,  avec  un  assesseur ,  Texeieice  de 
la  justice  criminelle,  politique  et  civile,  jusqu'à  3  \i\m; 
sur  une  des  places  du  village  était  planté  un  carmn,  comme 
marque  de  cette  justice  criminelle.  Les  habitants  avaient 
le  privilège  de  la  chasse  (2). 

L'église  de  Saint-Michel ,  annexe  de  celle  de  Saint-Pan- 
taléon  y  anciennement  et  encore  au  XVIP  siècle ,  était  de- 
venue ,  en  ces  derniers  temps ,  l'église  principale ,  avec 
Saint-Paiitaiéon  pour  annexe.  L'archevêque  était  collaî^  ur 
de  la  cure,  qui  est  déclaiée,  en  1775 ,  valoir  yOÛ  livres,  et 
décimateur  avec  le  commandeur  de  Vaour  et  le  curé.  — 
L\^glise  a  la  forme  rectangulaire;  eHe  est  divisée  [»ar  des 
arcs-doubleaux  en  ogive  en  trois  travées ,  la  première  6cr- 
vant  de  sanctuaire;  la  voûte  est  en  berceau  et  en  bois, 
ainsi  que  celle  de  la  chapelle.  Le  clocher  est  en  pignon  trian- 
gulaire sur  le  mur  terminai.  Au-dessus  de  la  porte  d'entrée 
on  lit  la  date  1765.  —  Auprès  d'elle,  mais  sur  un  point 
plus  élevé,  est  le  château  ,  qui  présente,  sur  le  derrière, 
deux  tours  rondes  en  saillie,  mais  sans  aucun  caracl're 
monumental.  Là  est  né,  en  1740»  le  général  Lacombe- 
Saint^Mlchel. 

(I)  Ardiiv.  éè  la  cour,  à  Tonlouae,  lettres  d'Smiorttaa.  de  ICSa. 
(S)  Begistre  des  parts  «t  ports  dn  loî. 
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Aux  bords  des  rives  sauvages  de  rAveyron  et  à  l'endroit 
où  un  ruisseau  profond  se  jette  dans  la  rivière,  se  dresse  un 

rocher  aux  pentes  escarpées  ;  à  ses  pieds  est  assis  le  village 
et  au  sommet  le  château  de  Penne.  Sur  ce  rocher ,  on  a 
trouvé  des  monnaies  du  moyen  âge  et  des  médailles  ro* 

maiûes  d'Auguste ,  d'Agrippa ,  de  Tibère  et  autres  empe- 
reurs (1)  t  et  on  serait  porté  à  croire  que  les  Komains  bâti- 
rent sur  cetemplacement^aprésen  avoir  chassé  les  Gaulois  (2), 
nn  castellum  qui  aurailplus  tard  cédé  la  place  à  un  manoir 
ftCKial. 

On  ignore  l'époque  à  laquelle  ce  dernier  fut  fondé.  Il  n'en 

est  pas  fait  mention  avant  la  fin  du  XP  siècle.  A  cette  épo- 
que, un  simple  religieux,  Pierre  l'Hermite,  revenant  d'un 
pèlerinage  au  Saint-Sépulcre,  parcourait,  pieds  nus  et  ceint 
d'une  corde,  toutes  les  villes  de  l'Europe,  racontant  par- 
tout les  malheurs  des  chrétiens  exposés  sans  défense  à  tous 
les  excès  des  musulmans;  à  sa  voix,  les  populations  se 

(ij  M.  Arvengas,  ooUire  i  Peooe ,  avait  formé  une  GoUection  de  ces 
<bver8«s  moonaies. 

(2)  Le  nom  de  Pmm$  est  d'origine  oeUiqne,  Je  mot  Pen  signiaant  en 
«cita  langue  AeulMr,  UCt ,  «ommaf;  le  mot  latio  Pitma  signifie  aussi 
usa  chose  bite  en  pointe.  Cependant,  dans  le  moyen  âge,  on  l'a  fèH  dé- 
livar  de  Pmma,  pbm»*,  aOê  (dont  on  a  ont  retrouver  nné  vague  image 
te  la  développement  longitudinel  du  rocbur} ,  et  Téco  du  seigneur  fut 
anéd*ane  ou  de  plusieurs  plumes. 
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soulevèrent  d'indignation  contre  les  profanateurs  du  tom- 
beau du  Christ,  et ,  par  un  entraînement  irrésistible ,  s'ar- 
mèrent contre  eux.  Les  papes  et  les  évêifues  sec uodèrent  ce 
mouvement ,  et  une  croisade  dans  la  terre  sainte  fut  réso- 
lue aux  cris  frénétiques  d'une  assemblée  tumultueuse  :  Dieu 
le  veut  !  Dieu  le  veut  f 

C'était  ]p  14  no%'ombre  1095.  liaimond  de  Saint -Gilles, 
comte  de  Toulouse  «  fut  le  premier  prince  de  la  chrétienté 
qui  prit  la  croix ,  offrant  pour  cette  f^uerre  son  épée  et  ses 
trésors  :  il  aiiiuoa  à  lui  seul  cent  mille  soldats  !  Geoilroide 
Penne  entendit  du  fond  de  sa  retraite  Tappel  de  son  maître 
et  vint  se  ranger  parmi  ses  vassaux  ;  il  combattit  vaillam- 
ment il  côté  d'un  si  digne  prince,  et  il  est  cite,  dans  ià 
chanson  populaire  consacrée  à  honorer  la  vaillance  de 
comte,  comme  ayant  combattu  en  plusieurs  rencontres  avec 
un  courage  reniai quable.  Geoffroi  de  Penne  fut  attaché  dans 
cette  campagne  à  la  suite  du  comte  de  Toulouse ,  et  fut  m 
des  témoins  du  codicile  qu'il  Ût  au  mont  Pèlerin»  en  Syrie»  | 
le  31  janvier  l  105  (1). 

Vers  l'année  1109,  Aldégarius,  évèque  d'Âlbi,  RaLmond, 
son  frère ,  et  Gérald»  Bernard»  Dieudonné  et  Guillaume, 
fds  de  ce  dernier,  donnèrent  en  alleu  à  Bernard-Aton ,  vi- 
comte d*Aibi,  le  chîiteau  de  Penne ,  et  celui-ci  le  leur  laissa 
en  fief,  à  condition  qu'ils  ne  le  transmettraient  à  penooii^ 
autre  qti*à  leurs  fils  et  leurs  descendants  ^2;.  Plus  tard,  en  I 
1139,  Pierre  Guillaume,  fils  de  Guilberge,  Raimond  Anio- 
lins  et  Olivier»  ûls  de  Béatrix»  et  Guillaume  et  Amélios, 
fils  de  Bérengére ,  hommagérent  de  nouveau  le  château  de  | 
Penne  à  Roger ,  vicomte  de  Cai*cassonne ,  ûls  et  succt^ur 

(I)  Hist.  gm,  du  Imuq.^  t.  IV,  p.  343. 

(S)  M.  p.  49e(349.  — Addil.  «I  ttOletdeM.  Do  Mèa»,  p.  7«lfoiv  - 
I49M^  MM.  Al  «MIM  <to  PffiM,  ptr  M.  d«  CItaMde  (BttVM  «i  ia« 

«ièele,  t.  VU»  1840,  p.  140  et  soiv.)- 
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de  Bemard-Aton ,  en  présence  de  Pons  de  Penne,  Guil- 
kume  de  Penne  ie  chauve  et  autres  seigneurs  du  pays  (1). 

Acetle  époqoe,  la  guerre  régnait  dans  toute  la  province. 
La  vioomte  Roger  terminait,  en  1141 ,  ses  contestations  avec 
Sicard,  \icomte  de  Lautrec,  et  au  même  moment  eu  avait 
tvec  fioger»  comte  de  Foix ,  Isam  de  Douigne ,  Isam,  vi- 
eomte  de  Saint-Ântonin ,  et  Guillaume-Aton  de  Yillemur. 
Le  T.t  omte  Isam  lui  enleva  le  château  de  Penne  et  se  fît 
reoo&aaitre  comme  suzerain  par  les  seigneurs  et  les  cheva- 
lien  du  Heu ,  9enwritu9  et  milUibus  castri  quod  vocatur 
Penna,  et  exigea  d'eux  un  serment  de  fidélité.  Alfonse, 
dMOte  de  Toulouse ,  aussi  en  guerre  avec  Roger,  protégeait 
oeifleigneiirB;  le  26  juin  1142 ,  il  fit  la  paix  avec  lui  et 
s'eDjiagea  à  l'aider  à  les  soumettre  et  à  forcer  le  vicomte 
isam  de  se  départir  du  serment  qu'il  avait  exigé  des  tenan- 
dcflB  dn  château  de  Penne  ;  mais  ,il  ne  réussit  pas  par  la 
pmoasion  à  les  feire  rentrer  dans  le  devoir.  Le  comte  re* 
[«rit  d  ailleurs  de  nouveau  les  aimes  contre  Koger  ;  mais  il 
ât  bientéi  la  paix  en  janvier  1143,  et  se  mit  cette  fois  en 
ompagne  pour  remplir  ses  engagements  (2). 

%  SKÊt.  fén.  dm  Lam$„  ûf.,  p.  103  et  418. 

^  ll^  p.  III,  lis,  437 et  43a. — La  guerre  résneit dtne tonte  le  pro- 
Tieee,  avons-noas  dit.  Aux  événements  qae  nons  venons  de  rappeler  «  il 
^udrait  ajouUT  le  récit  des  lutte.s  incessantes  du  comte  de  Toulouse  avec 
*<*  vaisaux  et  les  rois  d'Aragon  ,  de  France  et  d'Angleterre.  Ce  deruier 
rrttendait  à  la  possession  du  comte  comme  mari  dXluoDore  de  Poitiers. 

guerre  ouverte  en  4159  dora,  sauf  noe  légère  intemiption ,  jusqu'en 
*i'3.  Poidiat  Mt  prenières  phases ,  la  viUe  de  Gahofs  tomba  au  pou- 
voir da  rai  d'Angleterre.  Alors  Tabbé  et  les  religieux  de  Sept-Fonds  en 
QKfef  se  reHrèrent  à  Larroqne-Cohimbéria  •  près  le  château  de  Penne , 
»  is  rNe  opposée  de  TAvayroii.  tà,  par  railiitngo  de  Guillaume  et 
ârsasd  de  Fenne,  Ils  mirent  fin,  le  4  deo  ealendes  de  Janvier  1161  (t9  dé- 
tembre  MSOi,  différend  qu'ils  avaient  avec  Gérard  Bonafos,  au  sujet  de 
^  ;'^^»*es«ion  de  la  uiai^jn  de  Cxisuh  (ou  Casais?)  et  ses  dependam^cs 
{Ciftniaire  de  Vaour,  n«  99).  —  Ce  document  est  très-important  poi|r  la 
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Des  relations  suivies  existaient  entre  les  seigneurs  de 
Saint-Antonin  et  de  P^nne  ;  elles  devinrent  intimes  à  la  An 

du  sircle  et  au  commencement  du  suivant,  par  suiUi  de 
Famour  que  la  châtelaine  de  Penne  sut  inspirer  à  Rairnood- 
Jourdain«  vicomte  de  Saint-Antonin,  un  des  tronbadoois 
les  plus  célèbres  que  le  comte  Baimond  YI  comblait  de  ses 
largesses. 

Raimond-Jourdain  aima  la  belle  Adélaïde  de  Penne,  et 
celle-ci  le  paya  de  retour.  Mais  le  vicomte  fut  appelé  dans 

une  expédition  lointaine ,  et  dangereusement  blessé  dans 
une  action  meurtrière;  il  fut  laissé  pour  mort  sur  le  champ 
de  bataille.  Cette  nouvelle  se  répandit  dans  le  pays,  et  k 
belle  et  sensible  châtelaine ,  ne  pouvant  douter  que  son 
amant  u'eùt  cessé  de  vivre»  en  ressentit  une  si  vive  douleur, 
qu'elle  se  retira  du  monde  et  entra  dans  une  de  ces  asso- 
ciations  religieuses  que  les  hérétiques  albigeois  avaient  éta- 
blies dans  la  province.  Cependant  Haimond,  guéri  de  ses 
blessures ,  revint  à  Saint-Antonin  ;  là»  il  apprit  la  foite  de 
celle  qu'il  aimait,  et;  de  douleur,  renonça  à  la  poésie  el 
passa  ses  jours  dans  le  deuil  et  la  tristesse.  Sa  peine  ne  fut 
pas  étemelle»  et,  après  un  an  de  retraite»  le  jeune  vicomto 
céda  aux  instances  de  la  belle  Alix  de  Hontfort ,  femme  de 
Guillaume  de  Gourdon  :  il  recouvra  auprès  d'elle  sa  gaieto 
première  et  redevint  le  poète  aimé  des  années  précédentes. 
Quelques-uns  de  ces  chants  ont  traversé  les  âges  ;  ils  pei- 
gnent, en  un  langage  uaïftt  hvau,  les  sentiments  d'amour 
que  la  dame.de  Penne  lui  avait  inspirés  et  qu'il  promettait 
devoir  être  étemels  (1)  ! 

fixation  de  ï'époque  âé  la  première  période  de  la  guerre  d'H<»nrj  contre 
Raimond  ,  qijo  la  |>lui>.iit  des  hisioiiuns  font  finir  à  l'été  tio  Wo'j,  Undi> 
qu'elle  se  prolongea  jusqu'en  1 1 G1  et  môme  jusqu'en  4462  et  (463. 

(4)  Hiit.  gén.  du  toif i.  IV,  tddil.  de  M.  IHi  Mège  t  P-  7  «4  i«nr*«  fi 
t.V,  p.  307. 
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Cet  épisode  poétique  nous  a  éloigné  des  événements  po- 
litiques. La  guerre  des  Albigeois  était  alors  dans  toute  sa 
&>rce»  et  le  château  de  Penne  eut  à  soutenir  les  attaques 
des  croisés. 

En  juin  1212,  Gui  de  Montfort ,  ravageant  TAlbigeois, 
mit  le  siège  devant  Penne  et  le  leva  quelques  jours  après 
pour  aller  joindre  son  frère  en  Âgenais  ;  il  fit  un  dégât 
considérable  aux  récoltes  des  environs  du  château  (1).  Dans 
les  tristes  circonstances  de  cette  guerre ,  les  seigneurs  de 
Penne  furent  toujours  ûdèles  au  comte  de  Toulouse  ;  plu- 
sieurs combattirent  à  ses  côtés,  et  l'un  d'eux,  Bernard  de 
Penne,  se  fit  distinguer  dans  la  défense  de  Toulouse  en 
1217  (2).  Olivier  et  Bernard  de  Penne  rendirent  hommage 
au  jeune  comte  Rmmond ,  à  Gaillac ,  le  f  f  novembre  1219» 
reconnaissant  tenir  de  lui  le  château  et  la  ville  de  Penne  (3). 

Âmauri  de  Montfort,  successeur  de  Simon  dans  le  com- 
mandement de  l'armée  des  croisés,  s'empara,  en  1223,  du 
château  de  Penne.  Il  y  mit  garnison,  et,  dans  une  trèvo 
conclue  en  1224»  il  fut  convenu  qu'il  le  garderait  et  que  le 
comte  de  Toulouse  ne  chercherait  pas,  pendant  l'espace  de 
deux  mois,  a  le  lui  enlever  ^4).  Penne  rentra  sous  la  dumi- 

(4)  JRM.  fin,  àÊi  tam§,^  t.  Y,  p.  491 Plem  de  Vanz-Ceroay  (édll.  tto 
WlS,  p.  485)  raoonle  qu'après  le  départ  de  Gai  de  Montfort,  les  Inbî- 

Unts  de  Penru  coururenl  déterrer  le  cadavre  d'uEi  croise  qui  avail  été 
toé,  el  le  lai:^»erciti  tu  pâture  aux  bêtes  et  aux  oiseaux  sauvages.  O  tni- 
ç»a  rahiet!  o  cruflelilas  inauditaf  ajoule-t-il ,  sans  s*apercevoir  qu'il  n'a 
que  des  éloges  et  non  des  flétrissures  pour  les  act«s  tout  aasii  révol- 
taots  de  ses  héros  les  croisés. 
m  M.,  t.  V,  p.  m,  et  addlt.,  p.  74. 

(3)  p.  S90.  —  Atdiiir.  de  lâ  court  nglat.  des  titrée  de  la  léDich* 
d»  Teoloue*  ^  Lee  eelgaettre  donnent  aa  oooite  nu^'iit  •(  prMjMls 
ittritém  $t  oh&mm  p99iH9i»nm  qwm  sf  qmd  As  tiiM  fwOi  domM  te- 

\*,  Eut.  gin.  du  Long.,  t.  V,  p.  348. 
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nation  de  ses  seigneurs  légitimes,  lorsque  Amanri  quitte  le 
pays.  Il  fol  un  des  châteaux  que  Raîmond  VII,  parletnîtè 

de  paix  de  1229,  s'engagea  à  livrer  au  roi  :  «  Je  livrerai  au 
roi  le  château  de  Penne  d'Alhigeois,  d*ici  au  i'"^  août,  pour 
qu'il  le  garde  pendant  dix  ans;  et  si  je  ne  puis  le  lui  re- 
mettre dans  cet  intervalle ,  je  rassiégerai  et  ne  cesserai  de 
faire  la  guerre  à  ceux  qui  l'occuperont ,  jusqu'à  ce  que  je 
raie  soumis,  sans  que  cela  retarde  mon  départ  pour  le  pays 
d'oiitre-mer  ;  et  si  je  ne  pnis  le  prendre  dans  nn  au  ,  j'en 
ferai  donation  aux  Templiers,  aux  Uospitaliei's,  ou  à  d'au- 
tres religieux  ;  et  si  on  ne  trouve  aucun  religieux  qui  veuille 
l'accepter,  il  sera  détruit  et  ne  pourra  être  relevé  sans  la 
perniissiuu  de  la  sainte  Eglise  romaine,  du  roi  et  de  nous.  « 

Cette  clause  (1)  prouve  Timportance  qne  Ton  attachait 
au  château  de  Penne.  Elle  ne  fot  pas  exécutée,  et  le  châteto 
resta  à  ses  seigneurs.  Nous  retrouvons  plusieurs  d'entre  eux 
dans  des  actes  de  1231  et  de  i23â.  Dans  ce  dernier  (2}, 
Olivier  et  Bernard  de  Penne  promirent  à  Durand ,  évèqae 
d'Albi,  qu'Isarn  Ratier,  ses  enfants  (^t  leur  postérité  lui  se- 
raient ûdéles  ainsi  qu'à  ses  successeurs. 

Cependant ,  à  la  suite  d'une  prise  d'armes'  malheureuse 
qu'il  clFectua,  en  1241,  pour  rentrer  en  j»ossession  des  do- 
maines qu'il  avait  cédés  au  roi  en  1229,  le  comte  de  Tou- 
louse s'obligea,  par  un  nouveau  traité  du  mois  de  janvier 
1243,  de  livrer  au  roi  le  château  de  Penne.  Cette  fois  il 
voulut  rempiu'  fideiemeat  ses  engagements;  mais  il  reo- 
contra  une  vive  opposition  de  la  part  des  seigneurs  qui , 
malgré  ses  supplications  et  ses  menaces ,  refosérent  de  lui 
obéir,  à  moins  que  le  roi  ne  prît  TeDgagemeat  loruiel  de 
rendre  le  château  au  bout  de  cinq  ans.  Le  comte  fit  part  ao 
roi  des  conditions  qu'ils  mettment  à  la  reddition  de  la  place, 

(1)  IBif.  pin.  4w  lemg.  p.  3es  et  655. 
(î)  ]KMt,a*  405,^338. 
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et  le  pria  d'y  accéder,  car  il  prévoyait  qu'il  ne  pourrait  s'en 

empëicr  ^ai*  l.i  fnrce,  sans  de  très-grandes  difficultés  et  un 
iiége  ioog  et  coûteux ,  quod  diclum  Cfisirum  habere  non  pos- 
mmui  gine  diffieuUeUe  nuutimaf  magno  periculo  et  labore  (i). 
Les  s<.M^eurs  légitimes  gardèrent  le  château.  Ils  ne  prêtè- 
reni  pas  serment,  en  1243,  aux  commissaires  du  roi,  comme 
Japlopart  des  seigneurs  de  TAlbigeois  (2),  et  le  11  novem- 
bre 1^54,  Olivier  et  Bernard  jurèrent  fidélité  au  comte  de 
Toulouse,  et  recouuureut  tenir  de  lui  la  terre  et  seigueurie 
de  Peooe  (3). 

fiaimond  VU  mourut  en  1249,  et  Alfbnse,  comte  de  Poi- 
tiers, è[u^»ux  de  Jeanne,  sa  lille  unique,  lui  succéda  dans 
le  comté  de  Toulouse.  En  cette  qualité,  Âlfonse  devint  le 
seigneur  suzerain  de  Penne ,  et  bientôt ,  aux  ides  de  juin 
1251,  il  acheta  aux  frères  Olivier  et  Bernard  (4)  «  tous  leurs 
droits  seigneuriaux,  justice,  mère  et  mixte  impère,  quêtes, 
cens,  tailles,  usages,  aifter^ement  de  135  hommes,  et  au- 
tres, tels  qu'ils  leur  iivaient  été  donnés  par  le  comte  Raî- 
mood,  pour  25,000  sous  meigoriens  qu'il  avait  engagés  sur 
k  principal  du  chAiean;  »  en  retour,  Âlfonse  céda  d'abord 
H  Olivier  le  château  de  Cestayrols  et  Thonneur  d'Ambialel 
avec  toute  justice,  et  à  Bertrand  iaibergue  du  château  de 
Belfiort,  dans  le  diocèse  de  Cahors,  et  le  château  de  La 
Guepie,  et  puis,  à  tous  deux,  une  rente  annuelle  de  100  1. 

Hitt.  gén.  du  Lang..  t.  VI,  p.  -iO.  437  et  suiv. 
'.î^  W. .  p.  iif   — Oa  voil  pirmi        seigneurs,  doux  chevaliers  du 
ooa  de  Penne  ;  mais  iU  viennenl  avec  les  habitants  de  Gaillac  et  de  Cor* 
nue»  qu'ils  baUliieal  nos  doole,  el  ilt  ne  d«vaieot  «voir  «oeao 
Ml  mt  !•  flhâma. 
A  AfdhiT.  de  b  préTeot.,  «bbiTe  de  8«iBt4ilcliel,  n*  S. 
{I)  M.  féi.     Um$,,  U  Tl,  p.  ISS.^Bevtte  da  XiX*  irtède,  hê,  ttt. 
âveMv.  de  l*lmpire»  j.  3H.  —  U  oherte  eel  eeelMe  dv  eoeeo  d'Olivier 
et  de  Bernard  ;  tes  armes  du  premier  sont  :  une  plume  poiée  de  beoe^  et 
9^kê  du  second  :  3  plumes  avec  des  beaaos  raugcs  en  urie. 
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qu*il  chargea  Sicard  d'Âlaman  et  Raimond  d'Amélian,  archi* 
diacre  d*  Agcn ,  de  leur  servir.  Pierre  de  Voisins ,  conmn»- 

sâire  de  Pods  Âstoand ,  châucelier  du  comte ,  piil  po:>6ed- 
sioQ,  au  nom  de  ce  dernier*  de  la  seigneurie  de  Penne. 
Le  31  août  1253,  Alfonse  confirma  à  ses  vassaux  les  oon- 

tumes  et  privilrges  dont  ils  jouissaient  depuis  iungtemp?  Jj, 
et  ût  apporter  à  Penne  les  archives  du  comté  de  Toulouse. 
A  sa  mort,  Philippe  le  Hardi,  roi  de  France,  hérita  da 
comté;  il  en  fit  prendre  immédiatement  possession ,  et  ses 
commissaires  fui'eut  au  château  de  Penne  pour  dresser,  piè- 
ces en  main,  l'inventaire  de  tous  les  droits  qui  en  dépen- 
daient (2).  Les  nobles  du  bailliage  de  Penne,  au  nombre 
de  six,  prêtèrent  aloi*s  serment  au  roi  entre  les  mains  de 
Guillaume  de  Gohardon ,  sénéchal  de  Carcassonne  (3). 

Le  château  de  Penne  appartenait  à  six  membres  de  Tan- 
cienne  famille  de  ce  nom,  qui,  en  1230,  par  la  médiaiiuii 
de  Durand,  évéque  d*Albi,  en  firent  entre  eux  le  partage  ^4,* 
Alfonse  avait  acquis  les  portions  d*01ivier  et  de  Bernard. 
Le  roi  Philipi)e,  en  1282,  anjuit  la  paiî  d'Auiiel  de  Penne 
et  celle  des  enlaats  de  Guillaume  de  Roquefort,  que  lui 
céda  Gunapole,  sa  veuve,  et,  en  1283,  celle  encore  de  B.  de 
Montels  ;5)  ;  Ces  portions  étaient  sans  doute  peu  considcm- 
bles  (6). 

(4)  BUtd,  kUt.f  p.  406.  —  Cette  charte  n'est  plus  è  la  mairie  dePeoae; 
H.  Du  Hège  (add.  do  t.  IV,  p.  41)  en  donne  le  préambale  que  n*«  pii 
pubtié  M.  Compayré. 

(2)  flist.  gén.  du  Lang.,  t.  VI,  p.  464. 

(3)  addil.,  p.  84. 

(4)  Gaiita  chrultana 

(5)  Note  fouroie  par  M.  le  comte  de  Toulouae-Lautreo. 

(6)  fia  eifot,  le  roi  donna  à  Amiei  pour  ses  droits,  aioMS»  mnrm,  Air- 
éof it,  Miilait  êinriiitdm,  waysf,  piag*  if  Imtdê,  ^  aoQt  aanleneal»  -«is 
roi  «ohela  aimi  mx  ohofsUers  de  Peniie  la  Mi  de  GriÊigmê  et  te»  draSa 
m  la  ^Ue  de  €Mf  et  le  M  dt  Salit.  Lon  delapilaedepOMiiriisdi 
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En  1365,  un  capitaine  gascon,  nommé  Le  Montgat  de  Sninu 
Basile  y  au  service  du  duc  de  Guyenne,  dont  les  troupes 
oecopaieQt  le  chàteaa  de  Lourdes,  alla,  avec  une  trentaine 
de  ses  soldats,  assiéger  le  château  do  Penne;  mais,  par 
hasard,  au  moment  de  l'attaque,  le  sénéchal  de  Toulouse, 
Bogues  de  Froideville,  qui  parcourait  le  pays  à  la  téte  de 
KNxante  lances,  passiut  sous  les  murs  de  Penne ,  et  défit  le 
oa[ii(aiaé  qu'il  fît  même  prisonnier  (1).  Cette  rencontre  for- 
tuite sauva  cette  fois  le  château,  mais  les  Anglais  s'en  em- 
pirèrent bientôt  après.  Ils  Fabandonnèrent,  en  1374,  de- 
vant les  armées  r/'unies  des  ducs  d*Anjou  et  de  Roai  l>on  (2). 
La  ville ,  par  suite  des  malheurs  de  la  guerre ,  avait  perdu 
plus  de  la  moitié  de  ses  feux,  et  n*en  comptait  plus  alors, 
saivafit  \ii  seconde  réparation  du  mois  de  janvier  1375, 
que  26  ;3). 

Les  Anglais  ne  tardèrent  pas  à  reprendre  Penne.  £n  1384, 

ils  devaient  l'abandonner  moyennant  finance,  aux  termes 
du  traité  qu'ils  passèrent  avec  le  comte  d'Armagnac  (4); 
mais  ils  ne  remplirent  pas  leurs  eugagements,  et,  le  14  août 
de  cette  année ,  Jean  de  Belîegarde ,  procureur  du  roi ,  eut 
ordre  du  duc  de  Berry,  d'assembler  à  Gaillac  les  communes 
des  environs  de  cette  ville  ponr  aller  les  assiéger  sous  le 
oomrnandement  de  Gaucher  de  Passât,  capitune  général  en 
Languedoc,  et  de  Nantouîllet,  sénéchal  de  Toulouse.  Gail- 
iac  fournit  300  hommes ,  Rahastens  200  »  Alhi ,  Lavaur , 
Lîsle  et  Cordes  100  chacune ,  Buzet  et  Gahusac  50  chacune, 

hmnt  t  Ffem  de  Voi«fo ,  oorninlsMtre  d'AlfMiM ,  eo  itSI ,  t'étiU  illés»- 
kmM  uUk  de  h  <|Q»liièiiie  fwrtfe  dê  la  Tille  et  du  boit  qui  appeitenalt 
i  lifMid;  oelte  partie  lut  fût  rendoe  en  1166,  et  aon  fila,  Baimond 
Aaitel.teignettr  de  la  Goépie  ,  la  eéda  au  roi,  en  4SS3,  pour  800  ttv.  t. 

*'  Chronique»  de  Froissard,  édil.  du  Panik.  liU.,  l.  Il,  p.  379. 
fî»  Biêt.gtn    du  Jnrnj.,  t.  VJI,  p.  m. 

(3)  Arcliiv^s  de  ik>rdt'S. 

(4)  mm.  fé».  de  X«nf  ,  I.  VU,  (i.  3i». 
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et  les  autres  dans  cette  proportion  ;  tous  les  soldats  forent 
rendus  à  Gaillac  le  SI ,  apportant  des  armes  et  desviTrM, 

et  amenés  à  Penne  ;  le  siège  fut  levé  au  bout  de  quatre  wi 
cinq  jours ,  et  les  hommes  renvoyés  dans  leurs  foyers  (\\ 
Toutefois,  dans  Tannée  suivante,  les  Anglais  abandon- 
nèrent Penne  moyennant  une  certaine  somme  dout  ils 
convinrent  avec  le  duc  de  Berry,  et  que  les  juges  de  Laun- 
guais  et  d*Âlbigeois  furent  chargés  d'emprunter.  Les  séoé- 
chaussées  de  Toulouse,  de  Carcassonne  et  de  Beaucaire 
contribuèrent  à  la  payer.  La  viguerie  d'Âlbi  fut  taxée  |jour 
sa  part  à  2,000  francs  d'or,  qui ,  par  ordonnance  du  duc, 
du  9  décembre  1385,  durent  être  levés  sur  les  laïques  et 
les  ecclésiastiques,  par  saisie  de  leurs  Ijiens  s'ils  refusaient 
à  payer.  Jean  Ghauchat»  trésorier  général  en  Languedoc  et 
duché  de  Guyenne,  fut  commis  pour  recouvrer  cet  empnuit. 
ce  qui  fut  lait  bientôt,  à  en  juger  par  les  paiements  de  h 
ville  d^Albi  (2), 

Le  roi  nomma  Jean  de  Gramaud,  chevalier  châtelain  de 
Penne,  et  le  remplaça,  le  10  janvier  13 JO,  par  Pierre, 
vicomte  de  Lautrec  (3). 

Dans  le  siècle  suivant,  lors  des  rivalités  suscitées  entre 
les  princes  au  sujet  du  •;ouvernemcnt  du  royaume,  le  châ- 
-  teau  de  Penne  fut  Pobjet  des  attaques  des  capitaines  que 
le  comte  d'Armagnac  avait  établis  dans  sa  ville  de  Montmi* 
ral,  et  qui  jetaient  la  consternation  et  Tépouvanto  dans 

(1)  Bi9t.  gén.  du  Ixing,,  t  VI!,  p.  3tO.  —  Doat  (n»  81,     «33)  a  àwê 

l'acte  de  réception  des  cent  hommes  que  Haimond  de  Cler,  consul  de  Li- 
vaur,  amenait  a  Gaillac.  Ces  soldats  devaient  recevoir  cb^icua  2  grot  par 
jour  de  solde. 

(2)  id.,  t.  VII,  p.  321.  —  Doat,  n»  440.  fo  369.  — éludât  hùt.,  p.  Ul, 
—  Arcbiv.  de  la  ville  d'Mbi.  —  Lee  oodsuU  de  cette  viUe  payèical  as 
tréeorier,  du  19  déoembn  1385  en  tO  février  inlvanl,  en  elmi  peiwiwi»* 
1,706  frtnoB,  tant  poar  la  décharge  de  la  ville  que  de  laTfgsacis- 

(3)  ma.  gén,é»Im§,,  t.  Vll,  p.  431, 
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toQte  la  contrée  «  dans  le  courant  surtout  de  Tannée  1412  ; 
mais  il  sut  leur  résister,  et  sa  garnison  leur  fit  même  plu- 
sieurs piisonoiers  qui,  auiCDès  à  Gaillac,  durent  être  relaxés 
m%  le  7  septembre  de  cette  année  (!)• 

En  1509,  Salvi  de  Lapeyre ,  de  Paicelci,  était  capitaine  du 
château  de  Penne  (^). 

Le  château  de  Penne  fut  occupé,  en  1568,  par  les  pro- 
testants (3),  et  plus  tard,  vers  1586,  ruiné  par  eux  (4). 
iialard  était  *50uvernenr  de  Penne  en  1637  (5).  Le  vilLme 
k^gea,  en  1648,  pendant  seize  jours,  cinq  compagnies 
de  Son  Altesse  Royale,  et,  en  1653,  du  14  février  au  15 
mars ,  deux  compagnies  de  cavalerie  du  régiment  de  Gram- 
moQt^6}. 

Le  roi  de  France,  héritier  du  comte  de  Toulouse  et  acqué- 
reur 'les  coseigueurs  de  Penne,  avait  l'entière  seigneurie. 
Ses  droits  seigneuriaux ,  d'après  les  actes  de  1251  et  1282, 
oonmstaient  dans  la  justicé,  les  quêtes,  tailles,  cens,  cla- 
meors  el  cuorses,  les  lods,  le  péage  et  leude,  et  l'alber- 
gue.  La  charte  de  1253  fixe  l'étendue  de  la  plupart  de  ces 
droits. 

L'exercice  de  la  jusliee  ciiiiiiiicllc  avait  été  donné  aux 
consuls,  maie  le  seigneur  avait  de  tout  condamné  pour 
simple  dispute  et  nxe,  4  sous  4  deniers  caoroens;  pour  rixe 
avec  effusion  de  sang,  10  s.,  et  pour  adultère,  GO  s.,  à 
moins  que  le  coupable  ne  préférât  courir  tout  nu  par  la 
ville.  Le  bailli  du  seigneur  devait  être  agréé  par  les  con- 

* 

'Xi  Archiv.  de  Montminl.  —  Btudei  kiêt.,  p.  423. 
(D  Afcbiv.  de  GordM. 

ma.  fém,  du  Lan^.,  I.  IX.  p.  637. 
(I)  AfdiiT.  de  la  prélDet.,  gatrrm  et  afUree  miliLi  M. 
(Sj  iKit.  yen.  ifci  Lang.^  t.  IX,  p.  4S6. 
1!^  AicUv.  de  k  commune,  Begietfe  des  délibéialioiii. 
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suis;  il  prenait  20  d.  de  toute  personne  citée  devant  lui  et 
'  qui  avait  feit  début ,  mais  le  défout  ne  pouvait  être  oonstalé 

avant  qu'il  ne  fût  nuit  au  pouii  Je  ne  pouvoir  lire  une 
kUre.  Le  débiteur  qui  niait  sa  dette  était  passible  d'uoe 
amende  de  3  s.  4  d.,  et  s'il  avouait,  le  bailli  lui  donnait 
un  délai  de  quatorze  jours.  —  Le  seigneur  avait  le  produit 
de  certaines  amendes.  Ainsi,  les  trois  quarts  des  10  s. 
d'amende  prononcée  contre  celui  qui  vendrait  de  la  viande 
sans  ravoir  foit  vérifier  par  les  consuls,  et  des  60  s.  pro- 
nonce»; contre  les  débitants  qui  se  serviraient  d*aunes,  de 
poids  et  de  mesures  busses;  de  plus»  celle  de  25  s.  pro- 
noncée contre  celui  qui  couperait  à  autrui  un  arbre  fruitier, 
domestique  ou  sauvage.  —  Le  droit  de  pùtuiage  était 
accordé  aux  habitants  pour  leur  usage  particulier  ;  mais  à 
Fun  d'eux  prenait  du  bétail  à  cheptel  d'un  étranger,  il  payut 
au  seigneur  un  droit  d'herbage ,  sous  peine  de  13  sous  A  d. 
d'amende.  —  Les  lods  pour  les  ventes  de  ûels  étaient  de 
12  s.  i  d.  payables  par  le  vendeur  et  Tacbeteur,  ou  pir 
celui  des  deux  qui  en  aurait  été  chargé  dans  Tacte  de  venle  ; 
ils  étaient  pour  les  échanges  de  24  s.  il  d.  —  Le  péage  et 
la  leude  se  prenaient  sur  les  étrangers  vendant  ou  adie* 
tant  dans  la  ville  (i).  —  Il  y  avait  à  Penne,  iMten  avant 
4253,  deux  foires  par  an,  à  la  Saint-Jean,  et  à  la  féte  des 
onze  mille  Vierges  en  octobre,  franches  de  droit  de  leude  et 
péage  trois  jours  avant  et  trois  jours  après,  et  an  mardié 
tous  les  lundi,  aussi  franc  de  droits,  et  ce,  pour  y  alLircr 
plus  de  monde  et  favoriser  ainsi  la  ville  assise  en  un  lieu 
maigre  et  isolé  (2). 

(4)  Tout  étranger  devait  donner  4  deniers  par  <lûuzaîne  de  brebis,  «J« 
chèvres  et  de  cochons,  î  d.  j»ar  bœuf  et  clicval,  i  l  I  d.  par  àne  et  or.uk^i; 
I  d.  par  faix  du  poids  de  50  livres  qu'il  porterait  sur  sa  lèic  ;  t  d.  par 
charge  de  fer,  d'aoier,  d'élaio  et  de  plomb,  par  êaumadê  de  via,  éê  pMMi 
d*âil,  elo.;  6  d.  ptr  WMwarfg  de  dnps  de  Fraoce,  etc. 

(5)  VêptH  tel  lettrée d'^ortiuemenft  de  4688,  le  aerehéetimit 
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Vers  1357,  le  comte  Alfonse  avait  affermé  la  part  qui  lui 
revenait  sur  ses  droits  seigneuriaux  à  Penne,  200 1.  caorc.  (i). 
Philippe  III  eut  l'entière  seigneurie.  D'après  un  titre  de 
faniiée  1467,  le  roi  avait,  dans  la  juridiction  de  Penne,  la 
ïm-A  de  Roqueséguij  qui  était  inféodée  sous  la  censive  do 
80  setiers  de  û'omeot  et  4  livres  (2).  Des  titres  du  XVII'  siô> 
de  attribuent  au  roi  dans  le  terroir  de  Penne»  après  la  justice 
elles  droits  de  greiîe  et  autres,  ralbcr^ue  de  21  1.  6  s.  sur 
la  communauté,  un  droit  de  fouage ,  de  pèche,  de  péage  sur 
i«6  bestiaux  qui  passaient  sur  le  territoire ,  de  censives  qui 
8e portaient  à  17 1.,  82 set.  de  blé,  6  s.  d*avoine et  16  paires 
de  poules ,  de  lods  au  denier  douze,  «  tant  sur  les  liéritagcs 
itf/eto  à  censives  que  sur  ceux  qui  sont  vendus  par  les  parH* 
euUers  ne  faisant  aucun  droit  de  censive,  »  et  enfin  les 
herbages  et  glandages  de  la  forêt  de  Garrigue-Clare  ;  ces 
herbages,  affermés,  en  1683,  à  720 1.,  venaient  en  augmen- 
tation des  autres  droits  seigneuriaux,  affermés  habituelle- 

lit  avec  ceux  de  Puicelci  (ti  de  Montmiral  (3). 

Louis  XIV,  en  1693,  aliéna  une  partie  de  ses  droits,  ceux 
de  eensives  et  de  lods,  en  faveur  de  la  communauté ,  pour 
nne  somme  de  1,200  livres  (4)  ;  son  succ(!sseur  céda  en  en- 

tlQN  le  OMfdi,  et  la  TiUe  «mil  quatre  foiree  :  les  H  février,  6  mai,  15  ' 
jiiUtlet  SO  octobre  ;  cette  derolèie  aenle  était  trèa-fréquentée. 
(4)  Bkt,  sUn.  é»  Ung.,  t.  VI ,  p.  4S4. 

(1)  Archiv.  de  la  cour,  inv.  des  litres  de  la  sénéch.  de  Toulouse.  —  C*est 
Mosdoulf  ct'tle  forêt  qui,  divisée  en  ÎO  lots  ou  meUiries,  fut  dotiiiec 
M  emphNiheo^e  par  le  roi,  le  6  juillet  14G1,  sous  le  cens  de  4  setiers  de 
par  chaque  métairie ,  et  5  Uvrea  sur  le  tout  (pièces  produites  dans  le 
procès  de  4681  pour  la  peaade). 

(3)  legialfea  dea  parla  et  porliona  da  domaioe  du  roi.  —  Avec  le  ter- 
nir de  Penne  aoni  énoncée  oeas  d*£Sflreéo<f  et  de  MÊreadUr,  apparte- 
■sat  an  ni  el  Ikisani  S  amia  4  déniera  d'albergue  ;  le  droit  de  fonege  eal 
Médité  de  6  aosa  par  chacon  dea  iS  feux  de  la  paroiaae  de  Berguignaitœ. 

(4)  Arebiv.  de  la  préfect.,  A,  n«  4S.  —  Ces  censivee  ne  a*élevaleot  qu'à 
n  sont  &  deaiers,  et  les  lods  qu'à  d  livres  ti 
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tier  la  terre  de  Penne,  le  27  mai  1719,  à  Fouquet,  comte 
de  Belle-Isle»  avec  d'autres  terres»  entre  antres  celle  de 

Montmiral ,  en  érhanfi^e  de  la  terre  de  Beaucaire  qu'il  Ini 
avait  donnée  Tannée  précédente  contre  la  terre  de  Belle- 
Isle  (1).  Dans  cet  acte  d'échange ,  le  domaine  de  Penne  eei 
déclaré  consister  «  en  greffe,  droits  d'échanges,  censTSft, 
leude  et  péage,  garenne,  prés,  terre,  vignes,  forges , alber- 
gue,  pacages,  pâturages,  glandages,  lods  et  ventes.  »  Li 
terre  de  Penne  fut  alors  érigée  en  baronnie.  Elle  fnt  dé- 
membrée (le  la  j  udicatiire  d'Albigeois,  h  laquelle  elle  était 
attachée,  san&  dépendre  néanmoins  d'aucun  siège  particu- 
lier. Dés  ce  moment,  le  baron  fit  rendre  à  Penne  la  justice 
en  son  jiro[)re  nom. 

Le  comte  do  Belle-Isle  occupait  un  des  premiers  emplois 
à  la  cour.  Disgracié  et  exilé  dans  ses  terres,  il  vint  passer 
quelque  temps  au  château  de  Penne,  qu'il  vendit,  le  13 fé- 
vrier 1752,  à  Guillaume-Mai*ie  d'Ouvrier,  vicomte  de  Brimi- 
quel,  président  à  mortier  au  parlement  de  Toulouse,  pour 
le  prix  de  85,252  livres  10  deniers.  Gelai-ci,  par  testament 
du  27  mars  1754,  substitua  dans  tous  ses  droits  sur  la  icnx 
et  haronnie  de  Penne ,  son  neveu,  qui  fut  mis  en  pos8es8i(m 
au  mois  de  novembre  1768  (2). 

Les  seigneurs  de  Penne  avaient  de  ])onne  heure  oc trovi? 
à  leurs  vassaux  une  administration  municipale,  et  certaïae» 
libertés  et  franchises^ 

Les  habitants  de  Penne  pouvaient  avoir  un  four  chacun 
dans  sa  maison,  et  construire  des  chaussées  et  moulins  sur 
la  rivière  et  les  ruisseaux.  lis  avaient  le  droit  de  chasse  et 
celui  de  [lêche ,  avec  pouvoir  d*user  de  toute  sorte  de  filets 
et  d'engins.  Ils  étaient  exempts  de  leude  et  péage,  et  |iou- 
vaient  vendre  librement  du  vin ,  de  la  viande  et  du  pain . 

(1)  Archiv.  de  lapréfeet.  no  46. 

(1)  /il.,  nota  pltoée  à  1^  fin  de  la  copie  de  l'aole  piéoilé. 
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8008  la  seule  condition  de  se  soumettre  à  quelques  règle- 
ments de  police.  Enfin ,  ils  avaient  tous  droits  de  pâturages 
dans  les  bois  et  terrains  vagues ,  et  pouvaient  en  emporter 
dn  bois,  des  feuilles  et  du  gland.  Cependant  Texercice  de 

ces  droits  de  pâturages  était  restreint  par  les  consuls,  qui, 
asaisiés  des  conseillers,  avaient  pouvoir  de  ûxer  un  lieu  dé- 
fosable,  tant  ])our  le  bois  que  pour  les  herbages,  et  de 
l'afTermer  dans  l'intérêt  de  la  corn  iiumau té,  et  de  réserver  en- 
core quelques  autres  localités  où  le  bétail  de  labour  seul  pou- 
vait aller  paître  depuis  Notre-Dame  de  marsjus(pi*à  la  Saint- 
Martin.  Ces  localités  étaient  lai^  Pech  de  Clarmon,  au  Pech 
de  GrezeSf  au  Causse  cTAnglars,  et  sur  la  rive  droite  de 
rÂveyron  au  Peck^Mourou  et  à  Roquebktm^e.  Tous  ces  pri* 
Tiléges,  contenus  dans  la  charte  de  1353,  leur  furent  con- 
servés dans  la  succession  des  siècles,  et  reconnus  plusieurs 
fois,  notaomient  au  XVIP  siècle,  par  les  lettres  d'amortis- 
sement de  Tannée  1688  (i).  En  1790,  la  communauté  jouis- 
sait encore  des  bois  de  Ladevèzc ,  contenant  311  seterées  ; 
da  Coumé  d'Armls^  contenant  48  seterées,  et  de  Ladevèze-  % 
^Ànglars^  contenant  aussi  311  seterées  (3).  —  Il  faut  ajou- 
ter à  cette  énumération  les  droits  de  pâturages  que  les  habi- 
tants avaient  dans  la  forêt  de  Grésigne,  et  encore  celui 
d*aUer  y  prendre  «  du  bois  mort  et  mort-bois,  >»  sous  une 
certaine  redevance.  D'après  d'anciens  titres,  ceux  qui  fai- 
saient dépaitre  dans  la  forêt  donnaient  4  deniers  par  bête 
et  4  fromages  par  an.  La  communauté  de  Penne  payait , 
par  abonnement,  pour  sa  liberté  de  pâturage,  un  marc  d*or, 
qui  est  déclaré,  en  1494,  valoir  6  livres  10  souâ,  en  1502, 

(I)  AnshW.  4e  la  cour.  —  CapeudaDt  quelques  restriollona  furent  misée 
i  l'eieidce  de  certsios  privilèges  de  Is  charte  de  4953;  e*esl  ainsi  qu'on 
tieave  dans  les  perte  et  portions  dn  roi,  un  droit  de  %  livres  sur  chaque 

{nrticalier  qui  péchait  dans  l'Aveyron. 
(î)  Archiv.  de  la  préfect.,  vente  des  biens  nationaux,  carton  66. 
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il  1.,  et  en  1645,  50  1.  (1).  Cette  albergne  d'un  marc  d'or 
était  portée ,  au  siècle  dernier,  à  21 1.  ô  s.  (2). 
L*articîe  1"  de  la  charte  de  1253  porte  qu'il  serwt  âa 
*    annuellement,  à  Penne  et  dans  son  ressort,  quatre  prud'- 
hommes pour  consuls ,  et  «  Félection  donnée  au  jog^  cim 
ferait  ce  qu'est  accoutumé  en  tel  cas.  »  — «  Les  consuls 
devaient  prendre  vingt-quatre  personnes  capables  qui  dc- 
devaient  leur  prêter  serment  d*ètre  de  bons  et  loyaux  coa* 
seillers ,  de  se  rendre  aux  convocations  et  de  garder  le  se- 
cret des  délibéra  lions.  Les  consuls  avaient  les  clés  de  la 
ville  et  de  la  caisse  communale ,  et  un  sceau  ;  ils  étaieat 
juges  des  causes  criminelles  et  avalent  la  police  rurale  •  la 
surveillance  des  chemins  et  du  bac  étal)li  aux  frais  de  la 
communauté  sur  TAveyron  (3),  la  constatation  et  la  puni- 
tion des  délits  ruraux  d'une  amende  appelée  dex  applicahle 
aux  intérêts  de  la  ville,  et  enfin  rimposition  et  la  réparti- 
tion des  commmu  et  aides  mises  par  le  seigneur  et  par  eux 
pour  utilité  publique.  Les  consuls  avaient  la  vérification  des 
poids  et  mesures,  qui  devaient  être  marqués  de  leur  sceao, 
et  ûxaient  le  prix  de  vente  du  pain  (4). 

Les  consuls  jouirent  jusqu'au  siècle  dernier  d'une  partie 
de  ces  prérogatives.  Voici  quel  était  alors  le  mode  de  mu- 
tation consulaire.  Les  premiers  jours  de  mars,  le  cocstj;!, 
assemblé  à  cet  effet  en  présence  du  procureur  juridictkHi- 
ne! ,  nommait  ;  au  scrutin  secret,  deux  candidats  pour  cha* 
cun  des  quatre  rangs,  et  le  seigneur  baron  choisissait  uq  ' 

(I)  Archiv.  de  la  cour,  inv.  des  titres  de  la  sénécb.  de  Toulouse. 

(î;  Archiv.  de  la  préfect.,  id. 

(3)  En  ces  derriiors  temps,  pour  passer  à  ce  bac,  chaque  chef  de  maîttB 
donnait  par  au  3  sous. 

(4)  En  4253,  il  fut  réglé  que  lorsque  le  setier  de  blé,  nesm  4»  FMWt 
vtndrait  7  aom  S  denier»,  le  peio  île  S  d.  pèeenii  %  Hvice I  OMt  ;  lit. 
le  eelier,  le  pelo  pèsetill  t  lifie  6  onoee,  et  ensalte  en  prepertio*. 
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candidat  de  chaque  rang  (1).  —  Alors,  les  charges  munici- 
|/âies,  d'après  un  règlement  fait  par  les  commissaires  du 
roi  le  12  mars  1746 ,  se  portaient  à  284  livres  5  sous»  sur 
laqiielle  somme  les  livrées  consulaires  figuraient  pour  55  * 
l  albergue  pour  21  1.,  les  ilambeaiix  pour  la  Fête-Dieu,  15 1. 
et  le  traitement  des  régents ,  100  1.  (2). 

Sous  le  rapport  ecclésiastique ,  Penne  était  le  chef-lieu 
d  uu  district  qui  comprenait,  en  1775,  les  églises  à&  Sainte- 
Cdikerine-de-Penne^  de  NoWe-Dame^de-Bofussergues^  de  Saint- 

Michel-de-Vax  avec  Saint -Pankilcon  son  annexe,  de  Saint- 
Hauzile  el  ses  annexes  (ÏAlos  et  de  Notre-Dame-des-Cabamies^ 
de  Sam^-EiiMèbô'de^ampagnac  i  de  Notre-Dame-d'HzaCf  de 
Saint -Pierre 'de- M ilhars  avec  ses  annexes  de  Montrozier  et 
(it  Saint -Amans  ^  de  Saint- SaLvi-de-C  lier  m  ^  de  Vaour  et  de 
,  Saint-PauMe-Momiao  (3). 

i  La  oommune  de  Penne  comprend  les  paroisses  de  Sainte' 
Cot)terin€'de- Penne ,  de  Sami-Paul-de-Mainiac,  de  Housser- 
gveif  de  SaifU-Pantaléan  t  situées  sur  la  rive  gauche  de 
rÂveymn,  et  celles  de  Saint-Vergandin  et  de  Sainte-Marie^- 
Madek'iiw-des-Albis  y  sur  la  rive  opposée. 

Dés  le  XllP  siècle,  quatre  décimateursi  attachés  aux  dif- 
^mtes  paroisses  dont  nous  venons  de  parler ,  se  parta- 
geaient les  dîmes  de  Penne  :  c'étaient  l'évèque  d*Albi ,  le 
prieur  de  Saint-Ântonin ,  le  commandeur  de  "Vaour  et  le 
•euié  de  Sais  au  diocèse  de  Gahors,  en  son  nom  et  en  celui 

i 

(i)  AicfaÎT.  de  te  oommune*  délib.  des  l«r  mars  I77t,  4 S  mars  1775. 
(I)  U. — Qoe  déUbéntton  do  4t  •▼ril  4773  fixe  l'époque  de  l'eDeemen- 
éa  éhanvre  pour  tout  un  quartier  particaUer  de  te  eommnoe,  par 

Mlièrc  de  ban  comme  ks  vt'iulaugts. 
(3)  Arehiv.  de  la  firéfect.  —  Cet  état  ne  comprend  pas  dans  le  district 
paroisses  de  Sainl-Vergondin  et  de  Sainte -Madeleine-dei- A  U  is  ,  d*»  la 
i^iunicipâlité  de  Pefloe  et  qoe  nous  avons  dit  ôfire  de  te  dépendance  de 
^«vécbède  Gabon,  qtMiqneGaiiiBilMteeee  figurer danele  diooèeed*Albi. 
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de  l'abbé  de  Moissac.  Les  habitants  avaient  alors  beaucoup 
de  bestiaux ,  et  comme  ils  avaient  le  droit  de  les  fuie 

pacager  dans  toute  retendue  de  la  eomiiiUiie,  il  devenait 
*  dil&cile ,  pour  les  décimateurs  »  de  prendre  la  portion  des 
dîmes  qui  devait  leur  revenir  respectivement*  Aussi,  le 
14  des  calendes  de  juillet  1259 ,  ils  réglèrent  amiablement 
qu'ils  auraient  chacun  un  quart  de  la  diuie  du  carnelagect 
de  la  laine  des  animaux  appartenant  aux  habitants  de  Penne, 
qu^olle  serait  levée  par  un  procureur  spécial  qui  en  distri- 
buerait le  produit  à  ehaque  codéciuiateur  (1). 

L'archevêque  d'Albi  était  coUateur  de  l'église  de  Sainte- 
Catherine  et  codécimatenr  avec  le  curé.  La  part  de  ce  der- 
nier est  évaluée,  en  1775,  à  900  livres;  elle  donnait,  en 
1790,  suivant  sa  déclaration  aux  administrateurs  du  dis- 
trict, 30  setiers  de  blé  mesure  de  Saint- Antonin,  5  set.  de 
menus  grains,  0  mesures  d'avoine,  14  agneaux  et  30  bar- 
riques de  vin.  Il  faut  y  ajouter  77  1.  environ  provenant  de 
la  vente  de  la  paille  et  le  revenu  després,  terreet  chêne  viéie  de 
la  cure,  qui  était  environ  203  1.,  plus  deux  cliaiiellenies  qu: 
donnaient  232  1.  Le  curé  était  eharge  de  contribuer  à  Teu- 
tretien  de  l'église,  de  donner  114  1.  à  un  prêtre  particulier 
pour  dire  une  messe  matutinalc,  et  de  payer  le^  taille»;?- 
—  ludcpcndauiment  du  curé,  il  y  avait  à  Penne  plnsieure 
prêtres  obituaires.  On  y  en  comptait  huit  eo  1709.  L'un 
d'eux  était  slins  doute  pourvu  de  la  chapelleoie  dite  de 
Smnte-Catlierine  ,  qui  donnait ,  en  rentes  assises  sur  biec>  ^ 
Ibnds,  pour  189  L  16  sous  1  denier  net  de  taille  et  de  ser-  j 
vice  (3). 

(I)  Doat,  n«  <0«i,  175. 

(f)  Archiv.  de  la  préfect.  — Lr  curéavait  aionan  revaaaiiet  ùnijUii*.  i 
a  lui  (ut  alloué  4.523  L  17  a.  9  é. 
•  (3)  U,^  Ceabiona  cooaialiitnl  en  sa  pié  êlkmé  7t  Hvms.  y  étape* 
iaa  neyarit  lavlaa  al  praniara  ;  eo  ma  vtgM  aJétméa  4$  L  al  w  imâ^ 
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L'église  Saint-Paal-de-Mamiac  est  nommée  dans  un  acte 

(le  1178,  porlaot  doQatioa  en  faveur  dus  Tempîiôrs.  Escort- 
ûalop  en  élait  alors  procureur.  En  ces  derniers  temps,  l'ar- 
dievéque  d'Albi  était  coUateur  de  la  cure  «  qui  est  déclarée 
iJonner  oOO  livres  de  revenu. 

Âu  milieu  du  XIP  siècle»  un  seigneur  laïque,  Matfre  Â. , 
prenait  les  dimes  de  la  paroisse  de  Salnt-Pantaléon  ;  Sébé- 
lie,  saûlle,  éi»ousc  Adémar  IL,  hérita  de  ses  droits,  et  on 
Ta  Mie  réclamer  en  cette  qualité,  en  1180,  au  comman- 

,  deor  de  Yaour ,  la  dime  des  fruits  des  terres  qu'ils  avaient  • 
en  cette  paroisse.  En  cette  même  année  1180,  les  Templiers 
aclielerent  le  tiers  du  dimaire  de  Saint-Pantaléon,  et  Bernard 
de  Penne  et  Béatrix,  sa  sœur,  approuvèrent  cet  achat.  Plus 
taid,  les  laïqjues  ne  levèrent  plus  les  dîmes,  et,  en  1308, 
Bertrand  de  Montelenardo,  damoiseau,  délaissa  à  Tévéque 
d'Aibi  celles  qu*il  prenait  en  cette  paroisse  (1).  En  1632,  les 
chevaliers  de  Yaour  déclarèrent  avoir  la  quatrième  partie  des 
fruits  décimaux  de  Saint-Pan taléou  et  de  Saint-Miche  l -do- 
Vax,  son  annexe  ;  rèvèque  d'Albi  en  avait  un  autre  quart, 
et  le  desservant  la  moitié.  Âu  siéde  dernier,  SaintrPantaléon 
était  devenu  annexe  de  Saint-Michel-dc-Vax. 
Rûussergues  était  un  prieuré-cure  de  la  collégiale  de 

:  âaint-Antonin ,  et  c'est  au  nom ,  sans  doute ,  de  ce  prieuré 
que  les  reliprieux  intervinrent  dans  l'acte  cité  de  1259 ,  re- 
laui  au  partage  de  certaines  dimes  de  Penne/ 

'  Les  deux  églises  de  Saint-Yergondin  et  de  Sainte-Marie- 
Madeleine-des-Albis  étaient  sur  la  rive  droite  de  TAvey- 
m,  et  par  suite ,  dans  le  diocèse  de  Cahors  (2).  Cette 

iftimé  6 1.;  plus  en  des  flefs  donnant  5  seUera  4  mesures  de  blé,  3  m. 
d'iieioe,  I  livre  S  sous  40  deniers  de  rente,  et  S5  1.  environ  de  droit  de 
M. 

(1)  Doat.  no  408,  fo  314. 

|î)  Voir  la  noie  écrite  à  Tarlide  sur  le»  possessions  des  chevaliers  de 
Viour  a  Penoe  et  la  not«  de  U  pa^e  269. 
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dernière ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ailleurs ,  était  un  prieuré  dè- 

peiidaul  des  chevaliers  de  Vaour,  qui  y  avaient  des  domai- 

*  nés  considérables  au  milieu  du  Xll*  siècle.  Le  oommandetur 

*  prenait  les  fruits  décimaux  et  laissait  au  desservant,  pourn 
pension,  le  quart  de  la  diine  des  grains  et  toute  œlle  du 
vin.  —  Pour  celle  de  Saint- Yei^ondin ,  nous  ne  connais- 
sons pas  le  seigneur  ecclésiastique,  à  moins  que  oe  ne  fit 
Tabbé  de  Moissac ,  qu'on  a  vu,  en  1959,  au  nombiv  d^s 
décimateurs  de  la  commune  de  Penne.  La  part  de  dimes 
du  curé  se  portait,  en  1790,  suivant  sa  déclaration  aux  ad- 
ministrateurs du  district ,  à  36  setiers  de  blé  mesure  de 
Sainl-Àntonin,  3  s.  de  seigle,  1  s.  3  mesures  de  méteil, 
3  s.  de  fomvMiuh  ou  or^e,  4  s.  3  m.  d*avoine»  i  s.  3  m. 
de  millet,  15  quintaux  f/^  de  chanvre,  10  s.  de  cbénevis, 
18  bartiques  de  via,  45  livres,  produit  de  la  laine  et  des 
cochons,  et  72  1/,  produit  de  la  paille  de  la  dime.  Le  curé 
de  SaintrVei^ondin  desservait  alors  Téglise  de  La  Made- 
leine, et  avait  affermé  sa  part  de  dîmes  200  1.  ;  il  avait  de 
plus  le  prieuré  de  Lieuvron,  dans  la  municipalité  de  Gaylus, 
qui  donnait  101  1.  17  sou8(l). 

Le  11  janvier  1791  ,  les  biens  nati(uiaiix  dans  la  munici- 
palité de  Penne ,  dépendants  des  cures  et  des  cbapellenies, 
«  furent  évalués  à  10,967  livres,  et  tous  les  fieft  relevant  des 
chapelains  ou  du  chapitre  de  Saint-Antonin  déclarés  don- 
ner 10  setiers  2  mesures  de  blé,  2  s.  6  m.  d'avoine,  10 gé- 
lines,  2  1.  11  sous  9  deniers,  4  faixdechêval  et  2  livres  de 
poisson  de  rente  (2). 

Le  village  de  Penne»  avons-nous  dit,  est  situé  aux  pieds 
et  sur  les  pentes  d*un  rocher  élevé ,  au  sommet  duquel  se 

(I)  Arohiv.  de  la  prélect.     Le  eiiré  aytitaliifi,  nal dé cbatge,  t,tSSl 

environ;  il  lui  fut  alloué  uq  traitemunt  de  1,712  1.  U  sous. 
[i)  Archiv.  de  la  préfecU,  vente  des  efleto  d*égU6e,  carton  6S. 
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dresse  le  château.  L'éjïlise  est  à  rentrée  du  village.  Le  che- 
vet était  adossé  aux  remparts  auprès  de  la  porte,  et  ou  pé- 
sétrait  dans  la  nef  par  la  grand'rue,  en  descendant  quelques 
marches.  .-Vujourd'bui ,  les  fossés  ayant  été  comblés  et  les 
remparts  démolis ,  on  a  percé  la  porte  d'entrée  de  l'église 
dans  le  chevet  et  converti  le  fond  de  la  nef  en  sanctuaire. 
Dans  ce  remaniement ,  toutes  les  parties  de  l'église  ont  été 
retouciiees,  le  sol  abaisse  et  les  pierres  tombales  replacées 
en  sens  inverse  de  leur  position  première,  Tare  d'ouverture 
des  chapelles  reconstruit ,  et  la  voûte  feite  à  neuf  :  on  voit 
encore  contre  les  angles  de  l'ancien  chœur,  qui  était  polygo- 
nal, les  colonnettes  à  chapiteaux  qui  portaient  les  arcs  de 
la  voûte.  Le  bénitier  est  creusé  dans  un  grand  chapiteau 
cubique  décoré  de  feuilles  recourbées  en  volute  (1).  Lîi  clo- 
I  che  qui  est  déposée  sur  les  combles  de  l'ancien  chœur,  car 
on  D'à  pas  élevé  encore  la  tour  qui  doit  la  loger,  est  de 
l'année  1784;  elle  porte  cette  inscription  :  j-  parrain  mes- 

i  Sm  RIGAL  DOUVHIER  VICONTE  D£  BAUNIQUEL  BAHUN  ||  DE 
:  PEKNB  MARRAINE  DAME  VILLENEUVE  BRUNIQUEL   M"  PIERRE 

'  iBtENGAS  II  I  ASTOC'L   E   DUFAUn  BELAIGUE  CONSULS  DU- 
TtMPS  PRIEUR  CURE  1784.  —  LOUIS  FABRE  F.  AMANS  TRIA- 

i  F.  Elle  porte  aussi  le  sceau  de  messire  ftigal  d'Où- 
I  vrier. 

On  entre  dans  le  village  par  une  porte  ancienne  qui  pré- 
,  sente  >  au-dessus  de  l'arc  ogival ,  l'écusson  aux  armes  de  la 
i  commune  figuré  à  la  page  suivante  ;  elle  est  percée  dans  une 
tour  anciennement  ibriifiée  par  des  machecoulis  dont  il  reste 
ies  consoles  sur  lesquelles  ils  appuyaient,  et  surmontée  au- 
jourd'hui par  la  tourelle  de  l'horloge ,  à  laquelle  on  arrive 
par  un  escalier  de  pierre  extérieur,  appuyé  dans  la  grand'rue 

il;  11  provii  lil  de  la  chapelle  du  rhôteau  qui  était  dédiée  à  satnt^'  M,n-~ 
l^eriK.  Un  autre  chapiteau  de  cette  même  chapelle  est  dépoaé  sur  le 
cunetièie. 
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contre  l'église.  Quelques  maisons  ont  des  ouvertures  ogivales 
et  en  accolade,  et  sont  ornées  d'écussons  au  monogramme 

du  Christ  ;  plusieurs  sont 
pourvues  de  ces  anneaux 
de  fer  que  nous  avons  ob- 
servés à  Cordes.  La  halle 
était  anciennement  voû- 
tée» et  à  côté  sont  en- 
core les  vieilles  mesures 
en  pierre. 

Le  chùteau  domine  le 
village  et  on  y  arrive  par 
un  chemin  rapide  tracé 
sur  les  flancs  d'un  ro- 
cher, bordé  ancienne- 
d*une  rampe  en  maçonnerie.  Il  occupe  tout  le  sommet  du 
rocher,  qui,  du  côté  de  la  rivière,  est  taillé  à  pic  ,  et  ses 
murs  s'élèvent  perpendiculairement  sur  ses  bords.  L'entrée 
était  précédée  d'une  place  d'armes,  avec  une  salle  à  l'extré- 
mité pourvue  d'une  fenêtre  géminée  à  plein  cintre ,  d'une 
cour  ou  préau,  entourée  d'un  mur  crénelé  avec  son  chemin 
de  ronde.  Les  constructions  du  château  sont  très-irrégulié- 
res,  ainsi  que  le  montre  le  plan  ci  joint;  malheureusement 


elles  sont  dans  un  trës-mauvais  état  de  conservation.  La 
porte  d'entrée  est  la  partie  la  mieux  conservée  et  très-inté- 
ressante à  étudier,  à  cause  de  ses  movens  de  défense.  En 
voici  une  vue,  avec  le  plan  au  rez-de-chaussée  et  au  pre- 
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mier  étage  (1).  Elle  ouvre  dans  un  passafçc  de  2  mètres  do 
lai^e ,  cintré  en  arc  surbaissé  ,  inénag»'  outre  deux  tours, 


(  l'une  à  éperon  et  l'autre  ronde.  En  avant  de  ce  passa^^i'  est 
d'abord  la  herse,  retenue  [»ar  un  mur  à  arc  en  ogive  ;  puis, 
après  quelques  mètres ,  vient  la  porte  proprement  dite ,  à 
cintre  aussi  ogival,  défendue,  indépendamment  de  la  Iutso, 
par  un  trou  carré  percé  dans  la  voûte  du  couloir.  Vu  esca- 
lier, pratiqué  dans  Fépaisseur  des  murs,  permettait,  do  l'on- 
œinte  du  château,  d'arriver  à  ce  trou  ot  aux  amarres  de  la 
herse.  La  tour,  à  éperon,  a  dans  le  bas  une  sallo  cairoo , 

(<)  Ces  planches  ont  ele  gravées  pour  notre  article  î>ur  l'archiu-clurc 
iDiiitaire  de  l'arrondissement  de  Tiaillac,  insère  dans  le  voliirne  du  cdii- 
grés  archéologique  tenu  à  AIbi ,  et  nous  en  devons  la  gracieuse  conunu- 
nication  à  M.  de  Caumonl. 
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voûtée  en  berceau  et  sans  autre  ouverture  qu'un  trou  prati- 
qué à  la  voûte.  L'autre  tour,  au  rez-de-chaussée,  a  une 
salle  circulaire  voûtée  en  cul-de-four  et  trois  meurtrières  ; 


i  TAGC 


un  couloir  menait  à  cette  salle  et  à  une  autre  rectangulaire 
qui  lui  était  antérieure  et  qui ,  par  un  autre  conduit,  per- 
mettait de  défendre  la  porte ,  comme  les  meurtrières  de  la 
première  salle  défendaient  la  herse.  Au  premier,  cette  tour 
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8  une  salle  trés-irrégulière  qui  était  reliée  à  un  escalier 

tournant  daus  la  seconde  tour ,  qui  menait  aux  étages  su- 
péiieura. 

Après  la  porte  vient  une  cour  intérieure  les  appartements 

sont  ménagés  dans  des  constructions  isolées  de  la  tour 
d'entrée,  avec  laquelle  ils  pouvaient  cependant  communi- 
quer par  les  ouvertures  du  premier  étage.  La  première  salle 
aune  porte  à  plein  cintre  donnant  sur  la  cour,  et  une  fe- 
nêtre romane ,  à  ouverture  très-étroite,  donnant  sur  la  ri- 
vière ;  elle  est  pourvue  d'une  cheminée  avec  tuyau  dans 
rîntérieur  du  mur  qui  la  sépare  de  la  salle  suivante.  Le 
planclier  du  premier  avait  ses  chevrons  su|)porté8  par  des 
consoles  ;  cet  étage  a  de  belles  fenêtres  et  des  portes  de 
communication  avec  les  autres  appartements.  Trois  salles 
lOQtigués  se  trouvent  du  côté  de  la  rivière  ;  elles  paraissent 
séparées  par  un  couloir  de  celle  qui  donne  sur  le  côté  op- 
posé, où  se  voient  de  belles  et  larges  fenêtres  romanes  et 
une  cheminée  ,  pratiquée  entre  ces  fenêtres  ,  dont  les  mon- 
tants étaient  formés  de  colonnes  adossées  au  mur,  avec 
chapiteau  fenillagé  portant  la  plate*bande  ;  le  contre-cbœur 
est  incliné  et  le  tuviiu  pris  dans  l'épaisseur  du  iiiur.  Puis 
vient  une  salle  polygonale ,  suivant  la  forme  du  rocher  qui 
se  rétrécit  énormément  pour  laisser  un  simple  passage 
pour  arriver  à  la  dernière  enceinte ,  oii  étaient  :  une  tour 
carrée  dont  le  bas  est  voûté  en  berceau  ogival  ;  une  tour 
ronde ,  et  enfin  une  troisième  dont  le  bas  aurait  servi , 
dit^n,  de  chapelle.  —  Nous  nous  sommes  un  peu  étendu 
sur  le  château  de  Penne  ,  par  la  raison  qu'il  est  un  des  ra- 
res édifices  militaires  de  notre  contrée  des  XII*  et  XIII*  siè- 
cles, et  que  nous  voudrions,  en  attirant  l'attention  sur  ses 
restes  d'une  admirable  construction ,  par  suite  de  leur  im- 
portance au  point  de  vue  de  l'art ,  faire  naître  le  désir  d'un 
i^pect  assez  puissant  pour  en  assurer  la  conservation. 
L'église  Saint-Paul-de-Mamiac,  sur  le  plateau  qui  dumino 
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Penne  ,  n*a  rien,  dans  son  architecture,  qui  rappelle  qk 

époque  très-ancienne  :  chevet  à  trois  faces ,  à  fenêtres  lar- 
ges et  en  ogive ,  porte  moderne ,  clocher  en  pignon  tnan- 
gulaire.  L'ancienne  église  aurait  été  démolie,  dit-on,  do 
temps  des  Anglais,  d€il  temps  de  VAnglés. 

L'église  de  Saint-Pantaiéon ,  du  cote  oppose,  et  bien  [ilu» 
rapprochée  de  Yaour  que  de  Penne ^  vient,  dit-on,  d'éUe 
reconstruite  à  neuf.  L'édifice  ancien ,  que  nous  visitâmes  le  I 
9  septembre  18Gi  ,  portait  quelques  restes  de  constructions 
romanes ,  et  notamment ,  à  droite  du  porche ,  deux  cbafk* 
teaux  sculptés  dont  Tun  reproduisait  le  sujet  si  connu  d'Adam 
et  Eve  cueillant  le  fruit  de  l'arbre  de  la  science  du  bien  et 
du  mal ,  mais  avec  cette  particularité  qui  n'a  pas  été  peui- 
être  signalée  ailleurs,  que  nos  premiers  parents  sont  figurés 
assis  et  non  debout,  comiiie  ils  le  sont  sur  tous  les  auUxi 
monuments  de  l'époque. 

A  Roussergues ,  les  ouvriers  travaillaient  à  mettre  Téglise 
à  neuf  lors  de  notre  passage  sur  les  lieux.  C'est  un  édiBce 
roman  qui  a^  en  ce  moment,  le  chœur  et  les  deux  cba{)eiles 
voûtés  en  cul-de-four ,  et  la  nef  voûtée  en  berceau  à  plein 
cintre.  Les  marches  de  la  sainte  table  sont  formées  de  pier- 
res tombales  enlevées  de  leur  place  et  plusieurs  coupées  en 
morceaux  :  quelques-unes  portent  de  très-belles  lettres. 
*  La  porte  d'entrée ,  que  nous  désirerions  voir  rester  dans  si 
simplicité,  a  son  arc  à  plein  cintre  décoré  d'une  corniche 
en  damier  et  reposant  sur  deux  colonnes  à  chapiteaux  ornés 
sur  les  angles  seulement.  Le  docher  est  en  pignon  trianga* 
laire  à  cinq  ouvcrlures. 

De  Vautre  côté  de  TAveyron ,  le  château  de  Laiour  | 
une  porte  d'entrée  de  la  Renaissance ,  avec  fronton  triaa* 
gulaire  et  aimoiries  d'un  bon  style.  L'église  de  Saint- Ver- 
gondin  (1)  est  voûtée  eu  berceau  légèrement  ogival.  Au 

(<)  Un  des  derniers  curés  de  la  paroisse  voulait  en  (aire  changer 
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milieu  de  la  voûte  de  la  nef  se  voit  un  écusson  portant  cette 

îDscription  gravée  tout  autour  :  -f-  nico.  de.  sp:vin  epis. 
CAD.  j-  A.  BETov.  B£CT.  1G03.  Elle  pFOuve,  aiDsi  que  nous 
ravons  Mi  ofaeerver  plus  haut,  la  dépendance  de  cette 
rd\>e  de  l'évèché  do  Caliors.  Au  fond  de  la  nef,  en  face  de 
la  |iorte  d'entrée»  est  une  chapelle  profonde,  ornée  sur  Tare 
d'ouverture  du  monogramme  du  Christ  et  de  roses  alter- 
nant avec  des  billettes  :  c'était  la  chapelle  du  château.  An- 
ciennement, le  clocher  était  au-dessus  de  cette  chapelle  ;  il 
est  aujourd'hui  en  forme  de  pignon  triangulaire. 

L'église  de  La  Madeleine  n*a ,  dans  le  style  de  sa  oonstruo- 
tion ,  rien  qui  rappelle  une  époque  ancienne. 

pilron  ,  par  la  ration  qu'on  ne  sait  nen  de  sa  vie;  il  est  heureux  quô  ses 
sapéfieur»  o'aieol  pas  accédé  à  sa  demande. 
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Les  13»513  hectares  de  superficie  et  les  5,369  habitants  du 

canton  de  Yaoïir,  se  repartissent  de  la  manière  suivante 
entre  les  dix  coauuunes  : 


Vaour   1,412  hectares.      592  habitants. 

Itzac   1,124  —  461  — 

Mamaves   1,029  —  358  — 

Saint-Michel-de-Yax.  590  —  406  '  — 

Milhars   i  ,G28  —  724  — 

Montrozier   340  ^  132  — 

Penne   6,352  ^  2,053  — 

Ratayrens   67  —  52  — 

Le  Riols   433  —  376  — 

Roussairolles   538  ^  214  — 


En  1407,  lors  de  Timposition  pour  la  libération  du  chAteaa 
de  Lourdes,  Vaour  fut  taxé  à  10  livres,  Penne  à  45 

Milhars  a  30  1.,  et  Saint-Michel -de- Vax  à  10  1.;  Montrozier 
ne  paya  rien,  cor  il  était  inhabitable  ;  les  autres  se  trou- 
vaient comprises  dans  la  cotisation  de  Cordes.  En  1424 ,  les 

consuls  d*Albi,  répartiteurs  d'une  imposition  >ui  \e  diocèse, 
portèrent  la  part  de  Vaour  à  13  1.  4  sous  6  deniers,  celle  de 
Penne  à  61 1.  10  s.,  de  Milhars  à  45 1.  12  s.  9  d.,  de  Mont- 
rozier à  3  1.  4  s.  7  d.,  et  de  Saint-Michol-de-Vax à  151. 5  s. 
6  d.  EuUn,  le  taril  de  répartition  des  impositions  sur  les 
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oonunuDaatés  du  diocèse,  porte  pour  1,000  1.,  la  quote«*part 

de  Vaour  à  2  1.  1  s.  1  d.  piie,  de  Milhars  à  5  1.  4  s.  4  d. 
maUle-pit€,  de  Montrozier  à  17  s.,  de  Saint-Michel-de-Yax  à 
17  s.  9  d.  m.  p.,  et  de  Penne  à  13  1.  6  s.  2  d. 

Le  dénombrement  de  1709  (1)  donne  à  renne  2,208  habi- 
tants, a  Milhars 832,  à  Sain t-Michel-de -Vax  324,  et  à  Vaour 
396;  les  antres  communes  manquent.  L'état  des  offices 
■■  munidpaax,  créés  au  diocèse  d'Albi ,  vers  la  même  époque, 
,  attribue  a  Saint-Michel-de-Vax  46  feux,  à  Milhars  148,  à 
Peime  36    et  à  Vaonr  78.  Ënûn ,  le  tableau  des  cures  et 
paroisses  du  diocèse,  imprimé  en  1775,  donne  à  Penne 
pour  la  partie  du  diocèse  d*Albi  seulement)  1 JOO  commu- 
oiaots  (400  à  la  paroisse  de  Sainte-Catherine,  200  à  Rous- 
seigues,  100  à  Saint-Pantaléon ,  et  300  à  Saint-Paul-de- 
Mâmiac),  à  Itzac  322,  y  compris  Saint-Salvi-de-l'Herm  qui 
iigure  pour  12,  à  Milhars  500,  à  Montrozier  205,  à  Mar- 
oaves  312,'  à  Roussairolles  80,  et  à  Vaour  450. 

Les  mesures  agraires  étaient  diverses  dans  le  canton. 
Les  communes  d'Iiznc  ,  Marna ves,  Milhars  et  ifon^ro^/^r  sui- 
vaient la  mesure  de  Cordes,  de  320  perches  carrées ,  la  per- 
cbede  18  pans,  canne  d'Albi  (5  pieds  6  pouces,  ou  i  "786,61 7), 
qui  donnent  à  la  seteree  51  ares  71  cent.,  soit  à  la  mesure 
i  6  ares  463.  Le  Riols  et  Roussairolles  avaient  plusieurs  me- 
sures. Ainsi ,  Le  Riols  se  servait  de  celle  de  Cordes  pour  le 
me&urage  des  terres  qui  dépendaient  du  seigneur  de  La  Gué- 
pie,  et  pour  le  mesurage  des  terres  relevant  du  doyen  de 

(1)  Les  communautés  du  canton  furent  taxées:,  en  1681,  pour  la  pesade, 
avoir  :  Yamtr,  pour  4S  paires  4/â  de  labour,  37  têtes  de  gros  bétaU, 
603  moutoDS  et  430  pereoooea;  —  Panns ,  poar  134  p.  de  labour,  38  I. 
^grat  bétail,  1,843  moatona  et  t%t  peraoanea;  —  MontroMUr,  pour 
(4  p.  de  labour,  58  moutooa  et  33  pcraonoea;  —  Milkan ,  pour  57  p.  4/S 
^  libonr,  7 1.  de  gros  bétail,  387  moutona  et  94$  personnes;  Salnf-JA'aAil* 
^Fox,  pour  44  p.  4/2  de  labour,  4  t.  de  gros  bétail,  458  moutons  et 
^  personnes. 
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Varen,  U  composait  la  seterée  du  même  nombre  de  perches» 
mus  suivant  la  canne  de  Hontauban ,  qui  est  de  5  pieds 
8  pouces,  ou  i*°  840,757,  et  par  suite  cette  seteree  égalait 
54  ares  89;  il  usait  aussi  de  la  canne  de  Montpellier  qui  est 
de  6  p.  1  p.  5  lignes,  ou  1"^  987,389,  et  alors  la  setarée 
valait  63  ares  98.  liakiyrens  avait  cette  dernière  mesure. 
RoussairolleSf  indépendamment  de  la  mesure  de  Cordes,  de 
320  perches  de  18  pans,  canne  d'Albi,  soit  de  5!  ares  71 
en  avait  une  autre  de  576  perclies  de  même  dimension,  soil 
93  ares  08  c.  Penne  se  servait  aussi  de  la  canne  d*Albi  et 
comptait  512  perches  de  16  pans  à  la  seterée,  soit  65  ans 

38  c.  Enfin  ,  Vaour  et  Saint- Michel -de-  Vacn  employaient  U 
canne  de  Toulouse  (5  p.  6  p.  4  lignes  20  ou  i'"796»091)  et  la 
perche  de  18  pans;  ils  en  mettaient  480  à  la  seterée  qui 
serait  ainsi  de  78  ares  39  c. 

Pour  les  autres  mesures,  Vaour  avait  le  seUer  de  grains 
qui  contiendrait  1  hectolitre  674,  le  quarkni  de  vin,  01. 
la  barri(|ue  valiiU  160  quartons.  Le  bûcheur  ou  canne  de 
bois  de  chaufiîage  n'avait  pas  de  mesure  déterminée. 
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No  4. 

La  mawm  de  Vatyur  ,  située  dans  lu  paroisse  de  Sunl-Pantaiéon , 
en  af/nmehie  de  toutes  dimee  et  redeixmees  eccléiiastiques,  4480. 

NotQiD  sii  omnibas  hominibiis  tam  preeMntibiis  quam  fàtoris 

qo'en  Ademar  R.  et  na  Sebelia  sa  molher  agru  plaig  ab  los  fraires 
de  ia  maiû  de  Vaor ,  et  )o  plaig  eu  conoissenza  d'en  Âut^j^r  et  d'en 
tonat  Arbal ,  el  plaigs  fo  aitals.  Adeœars  R.  dizia  ai  ramava  que 
la  oMkia  de  Vaor  eni  en  la  dafmaria  de  Sant  PaDtalm  qui  que  la 
leogues  ni  la  agues  la  dcvia  tener  dels  efTants  d'en  Matfre  A.  et  ei*a 
vers  que  na  Sebelia  fo  fiîia  d'en  M.  Anieil  et  per  aco  A.  R.  et  na 
Sebelia  sa  molber  demandavo  lo  deime  del  cors  de  la  maio  de  Vaor 
ei  de  las  terras  que  la  maîos  ténia  ni  lazia  eu  la  deimaria  de 
8.  Paotalm...  Li  fratra  de  la  maio  do  Vaor  dido  et  razonavo  quel 
deime  de  la  lor  uiaio  el  deime  de  las  (erras  que  tenio  et  avio  en  la 
deimaria  de  S.  Pantalm  avio  tengut  el  agul  francament  en  be  et  eu 
palz  et  senes  tolz  aupars  de  xl  ans  eotro  e  lx  ,  et  per  aquo  A«  R« 
et  na  Sebelia  sa  moiller  no  lor  i  podio  re  demandar  ni  querre  per 
razo  ni  per  dreig  ;  et  donero  ne  per  prova  W.  de  la  Cavalleria  el 
S.  de  Fraoceilla...  Et  d  ambas  partz  auzidas  lor  razos  el  los  {)i  ovas 
Augers  de  Penna  et  Bernatz  Arnals  jutgero  et  dissero  que  li  abila- 
dor  de  la  maio  de  Vaor  tengoesso  et  aguesso  tôt  quant  A.  R.  et  na 
Sebelia  sa  moiller  lor  demaodavo  per  deime  de  Sanct  Fantalm  si 
que  ia  els  ni  hom  ni  femena  per  lor  re  no  lor  i  posco  querre  ni  de- 
mandar d'aici  enant.  Aquesl  lan/;inieni^  suljrescriulz  fo  retrags  a 
Peuaa  al  vallat  ad  auzeuza  Durant  Ociller  que  ero  comandaire  de 
Vaor  el  den  A.  R«  per  testimoni  d'en  Amiel  de  Penna  et...  Anno 
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ab  iDcarnatione  DomîDi  M.G.LXXX ,  meiue  martii  ^  Aleniiâra  Dl, 
papa  RonuB,  Philtppo  rege  régnante ,  Bernardus  aeripsti* 

(Cai  lulaire  de  Yaour,  m  36). 

No  2. 

Donation  d'Amiel  de  Penne  aux  TctnpUers  ,  portant  exemptum  de$ 
droUt  (k  kude  et  de  péage  dans  la  châieUeme  de  Penne,  1496. 

In  Dei  nomiae  noiificelur  cunctis  quod  ego  Kamimdus  Àmiei 
i)ODo  antmo  ac  spontanea  ad  remediaoi  aniiiMe  meœ  ae  parantnai 
meorom  dono...  Domino  Dec  et  Beatœ  Hanœ  ac  venerabiti  mililift 
templî  Salomonis  ac  domnl  de  Vasor,  dono  aiitem  meenm  pm- 
falui  dttinui  el  fratribus  omnibus  pr  i  sentibus  et  fuluris  ejnsdem 
militiœ ,  001  nés  possessiones  et  donaUoûes  quas  in  die  qua  me  re- 
cepenint  eis  aasignavi  et  aune  ;  addo  enim  bona  fide  pnediciB 
domuî  quod  fhitrea  et  -omnes  rea  illorum  habeant...  videUcei  pai- 
cua ,  ligna  el  quidquid  accipere  vellent ,  omnî  tempore  terminaa 
Gastri  Pennte,  pacifiée  el  secure  sine  ullo  gravamine  licet  impedi- 
incnto  leudaram  sive  pedatiooruoi  ;  dono  et  expresse  pnescriptB 
domiii  et  fratribus  in  perpetuom ,  quod  in  tolo  termino  Peom 
vendant  et  emant  quodquod  voluerînt ,  sine  aliqua  eomm  oflea* 
sione ,  c^t  quod  habeant  slrala,  caminos,  sic  quod  aliqua  persona 
eis  neque  suis  vel  etiam  eis  qui  nomine  iilorum  lenueriot  in  ali- 
quod  molestety  neque  a  venditoribus»  etiam  oeque  ab  emptoribas 
kudam  sive  peilaticom  accipiat  nec  petat»  quas  ego  leudas  et  peda- 
tiooa  suarum  rerum  sive  iflar om  rerum  qute  nomtne  eomm  proda- 
maverant,  eis  pcrpeiunlitrr  dniio  per  me  cl  per  omnps  succ^sor«s 
•  mecs,  sicut  meiius  dici  et  inleiligi  possetad  utilitatem  pr<T$cnpt^ 
militiie  TempU  et  fralrum,  in  manu  et  poaae  venerabilis  fralm 
Pontii  marescalcbii  ejusdem  militiœ'in  praaentibus  provinds  d 
in  qoibttsdam  Hispani.e,  bonorandi  et  discret]  magistri  et  Mris 
Ademari  G.  commendatoris  de  Tolzano  et  fratns  G.  Fabre  et  fratris 
R  de  Osca  magislri  capellani,  et  fratris  Doatdas  et  aliorum  piuritua. 
Nos  ilaque  Atiter  Pontius  mareacalchius  dictos  magiatar  et  ona» 
rratres  dioti ,  oonailio  et  voluntate  aliorum  nostrorum  fralrum  reoK 
pimus  te  H.  Amiel  per  fralrem  acî...  nos  H.  Amiel  el  Oliffr 
filli  dicti  U.  Amiei  per  nos  et  omnes  successores  nostros  jurafflus 
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taeUs  corpmtiler  aacro  sanctis  Evangelits  vobis  Pootio  marescai^ 
duo,  bonoruido  magistro,  omnibus  que  vestris  fratriln»,  donanéo 

corpora  nosfra  milîtiœ  trrnpli  Salomonis,  quod  prascriptam  dona- 
tioneni  quaui  paler  iiosler  il.  Amiel  faceret  dictai  domui  mililiso 
Tempti  vobis  et  saceessoribus  vesiris  ratam  el  firmaoi  absque  ulla 
Molle  fociamns  tenere  el  possidere  in  p6q)etauai...  nos  adjuvet 
elhocper  sacre  sancta  Evangelia  promltlimus  ;  namque  sub  eodem 
sacramento  domum  el  ordinem  requisivimus,  et  omncs  res  vestras 
offloibus  locis  diligere  el  cunclas  persooas  nostro  posse  defendere 
el  quod  nunquam  née  offendamus  vos ,  necque  domom  vestram 
MO  res  vestras,  necqae  aliquœ  qui  nomîae  vestrum  proclamet,  el 
qood  nec  sil  nobis  licilum  sine  liconlia  vestra  nuUi  alii  ordini  reli- 
gionis...  in  morte  recipere  nos  prebondo  sepulluram  cum  equis  et 
armis  uostris ,  vel  cam  ornai  aroesio  quod  secum  babebimus.  Nos 
m  fréter  Ponlios  marescalcbius  cnm  consilio  el  volunCate  fratnim 
Mstroniin  recipimos  vos  R.  Amiel  el  OKvarins  per  nostra  domûs 
donatoset  p  iriicipes  in  omni  bénéficie  nostro  et  quod  in  ciineteriis 
Dostris  vei  m  morte  sepulluram  pr^ebeamus.  Quod  enim  actum 
mense  apriiis  sab  anno  Domini  M.G.XCYi... 
(Cartalaire  de  Yaoor,  n«  94). 

No  3. 

DonatUm  aux  TmpUm  des  four»  et  de  la  chapelle  de  MmtaiguL 

1180-1190. 

Notnm  sil  omnibos  tam  pni^nMbas  cpaam  fuioris  quod  omnes 

miljltis  de  Montagul  exceplo  GuilleUno  de  Latorre  constituerunl  et 
coDstituendo  donaverunl  et  concesserunt  redeniptione  peccatorum 
sQoroin  Deo  el  Beatœ  Mariœ  el  miiitibns  TempU  de  Jberasalem  , 
^wiMB  Castri  de  Montagal,  qood  et  îpsi  el  omnes  homines  illonim , 
•nseplis  propriis  hominibus  Guillelmi  de  Latorre,  coquerent  panem 
suurii  in  lurnih  quos  milites  Templi  habent  in  Castro  de  Montagul  ; 
quod  cum  ralionalum  esset  et  cognitum  in  prœsenlia  W.  de  Cau- 
^  et  Siephani  de  Montevalrano  et  Atonîs  Gumberti  et  Peiri  de 
Monlagai  el  alioram  mililum ,  prsedfctos  Stephanus  el  Guillelmus 
<fc  Gansac  judicaverunt  quod  omnes  hoiniiies  miiiLuQi  Castri  do 
KoQUgut ,  exceplifi  propriifi  bominibus  Guillelmi  de  latorre  coque- 
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reDlpaneoi  suum  iu  furnos  quos  milites  Tem[>li  babent  io  Giàlro 
deMonlagat.  Kern  judicaverunt  quod  fornarius  Guillelmi  de  Latorra 
vel  aliquis  nomine  iUius  doq  maodei  bomini  alicai  de  Castro  ton 
paDem,  oec  abslrahal  panem  domo  alicujus ,  nec  deiarai  ad  far- 
neni  (ruillelnii  de  Litorre  nec  sit  p.inib  propriorum  hoiiiuium  Guil- 
lelmi lie  Lalorre.  Uem  judicaveruni  quod  bi  lorle  aliquis  deferrel 
paDem  Sttttoi  ad  furnum  Guillelmi  de  Latorre  y  vel  foœrei  déferre 
alicui  Komioi ,  quod  milites  Templi  vel  Dunlios  eomm  babuit  po- 
testatem  coniradicendi  et  accipîendi  panem  illum ,  nisî  in  donc 
funii  esset  (îiiillelmi  de  Lalorre;  hic  quaunliu  eril  in  doino  furni, 
miUles  Templi  vel  nualius  eoruiu  ooa  babeant  bcentiam  auferewb 
paoem  illum  »  sed  primum  quod  panis  abstractus  foerit  de  doM 
furoi  babeant  potestalem  milites  Templi  vel  nonciQS  eorum  aoô- 
piendi  et  auferendî  panem  illum...  4180. 

Notuin  sil  quod  loig  li  cavaler  c  loig  H  fill  dels  cavalrrs  de  Moa- 
tagut  e  ioï^  li  bania  e  li  autre  proUom  del  ca&tel,  ab  cosseii  elab 
voluDtai  de  W.  lo  bisbe  d'Albi  donero  et  Hvrero  a  I>ett  e  a  Sanda 
Maria  et  als  frairea  del  temple  ad  aquels  que  aras  i  so  ni  adeaant  t 
serau,  la  capella  de  Montagut  ab  tolz  sos  apartenems  et  ab  aiUis 
adiîisidals  coma  d  ais^i  ad  enreires  a  agudas  ui  peradenaul  la  ven- 
rao,  toi  fraiicaïuent  seoes  toto  servitut  si  cônes  de  cornus  e  d'obras 
e  de  gacbas  et  d'albergas,  ni  neguna  autra  servitut  non  devo  ftr 
li  fraire  del  temple  al  castel  de  Montagut  ni  als  abitadors  deis  lo 
castell.  Toi  aquesl  do  aizi  coni  sol)rescrint  es  ni  boni  lo  pol  cnlea- 
dre  per  bona  Te,  fetz  et  autorguet  »  Uerc  de  Malafalgueira ,  en  B. 
Sos  frater,  en  GalveU  de  Mala^ilgueria,  en  Pons  de  l^tor,  co  W. 
de  la  Illa  e  sei  fraire  ^  e  R.  de  la  llla  e  sei  fraire ,  en  Aremam»  « 
Bertrand  de  Montagut  e  sei  efang,  en  Danzats  e  sei  efeng  ,  en  I. 
de  Lator,  en  Uocaforts,  en  B.  Ponz ,  en  B.  de  S.  J.  e  sos  fraire,  R. 
Ai,  en  P.  Aiiieils,  en  Isarus  iiernarts  e  sei  fraire,  en  B.  At  de 
Gastelnou ,  en  H.  Ameils»  en  JeitiageTf  en  A.  Maoips»  en  Vilits, 
en  W.  de  Mazerac y  en  B.  Uc ,  en  P.  Bernais»  eo  R.  At  e  sei  Mrr, 
en  P.  At  de  Hocamaure  ,  en  B.  At  de  Nooteils ,  en  Ademars  de 
Muiileils  e  sei  efang,  en  Arnalz  de  Colens  e  sei  fraire,  tuit  dqjest 
sobscriulz  donero  et  aulorguero  aquesl  do  sobredig  per  lor  e  per 
tots  io6  autres  homes  del  castel ,  sio  cavalier  »  aie  donnas ,  sia  h»' 
fia ,  0  autre  probome  deia  lo  castel  de  Montagut»  Ei  aio 
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qw  K  frnre  de  Vahor  so  es  a  saber  Peire  k»  capellaa ,  en  Araanlz 

D^bos,  en  S.  Arnauls,  receubro  nquest  do  sobscriut  per  lor  et  per 
(olz  ios  autres  fraîres  del  Temple.  A  Montagul  dios  la  oapella. 
Aaoo  ab  iocamaiioDe  Domini  M.G.XG.  Bernardus  scripait. 
(GartolaiFe  de  Vaoar »     78  et  92). 

No  4. 

Donation  à  la  maison  de  Vaour  de  réglise  de  Trévan  et  de  son  hon^ 
neur,  par  l'abbé  d'Aurillac.  1174. 

Nolum  sit  omnibus  hominibus  tam  prfosenlibus  quam  futuris 
qood  Banceliiius  prier  Valho  Aiirelianis  cuin  consilio  domini  sui 
iWi  abbaiia  Aureliaceosis  et  dels  autres  frnires  de  la  maio  donel 

antorgoet  a  Dea  et  a  Sanela  Maria  et  ais  fraires  de  la  maio  dei 
lêmplede  Jbemaaleni  ad  aqoets  que  ara  i  ao  ni  adeoant  i  aerao  en 
la  ma  d'en  t  ort-Saus  que  era  maeslre  de  la  raaio  de  Vaor,  la  gleia 
de  Trevan  et  la  honor  que  si  aparté  ou  ineilb  Samls  Guirals  las 
avia  Di  hom  de  loi  ab  xu  d.  que  retec  d'aoapte  et  ab  m  d.  de  cea 
adan  à  Nadal.  Et  per  aqœata  honor  Fort^Sana  et  li  fraire  de  la 
mio  donero  an  Banoelm  cunx  aol  de  melg.  Aquest  aoordera  fo 
faifs  a  Paris  en  la  maio  per  Maler,  daiso  es  lestamonis  pis  P.  Ma- 
1ers  et  P.  lo  Capellas  et  B.  de  Nowela,  et  P.  de  Calcomer,  et  P. 
del  VaUot ,  et  P.  de  Casais  de  S.  Anioni.  Facta  carta  ista  anno  ab 
ioearoatione  Domini  MX.  LXXIin  mense  januarii,  feria  epacta 
mt,  régnante  Ladovico  rege.  Aquest  do  laudet  et  autorguet  P. 
lablkii  il  Aurlaig,  per  bon.i  senesenganel  porlfjue  devant  la  sua 
npflla  ad  Aurliac  en  la  ma  P.  del  Yallot  que  era  fraire  de  la  maio 
<lel  Temple  >  et  de  P.  Eacargalop  que  era  donats  et  capellaa  de  la 
aiaio  de  Vaor... 

(Gartulaire  de  Vaour ,     25  ). 

•  r 

Lfonatum  aux  Templiers,  par  k  comte  de  ^int-ÙUies,  de  ses  droils 

seigneuriaux  à  Ca»tres,  1478. 

Nolum  sit  omnibus  Uominibus  prsesentibus  et  tuturis  que  H.  lo 
€Oo»de&  Geli  a  donat  a  Dea  et  a  Sanela  Maria  et  als  fraires  del 
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lempte  de  Jhenualeiii  ad  aquels  que  ara  i  so  ni  adananl  î  aeniit 

en  la  nia  d'en  Fort-Saus  que  cru  fraire  deissa  la  iiiaio  aiei  col  rius 
de  Narra  sen  passa  dreig  al  poii4  ^ue  a  nom  a  Calisoieil  el  atressia 
lor  donai  da  eia  Calisoieil  dreig  tro  en  Breto^  ei  aiei  co  la  strada  à» 
Breto  sen  passa  dreig  à  Castras  ;  el  à  lor  donat  airessi  eis  lo  ooms 
sobredig  lo  dreig  et  la  raso  que  a  en  aissas  Castras  et  en  tola  b  | 
honor  de  Castras  per  on  que  sia ,  et  à  loi  doiiat  atressi  aioi  con 
hom  sen  va  de  la  Granna  de  Caberlac  enlro  al  riu  de  Metz  et  aici 
col  rins  de  Metz  sen  devalha  entre  en  Avairo,  so  es  a  saber  toi  b 
dreg  et  la  razo  que  eis  lo  coms  R.  sobredig  avia  en  la  terra  et  m 
la  honor  que  sobre  mentengnda  es.  Et  dintz  aqnellas  fies  que  sob 
scrialas  so  et  tôt  lo  conquesl  que  H  fraire  sobredig  del  temple  d..' 
Jherusaiem  poirar  far  dintz  ios  decs  et  dincts  las  lis  que  §obre 
mentagadas  so,  de  cni  que  dreig  ni  raso  aie  dinhs  aqnellas  fis,  uà 
lor  o  a  donat  et  autorgat  eis  lo  ooms  R.  de  Sant  Gell  per  bona  fs 
senes  engan.  Eisses  Ios  austors  que  retz  aici  per  seignoria  d'aîso 
sunt  testes  W.  de  Mella,  et  B.  dels  Fanguels,  que  ero  vegucr  dd  ' 
comte  sobdig,  et  Pontius  de  la  Peira,  et  B.  de  la  Capella,  et  Ade*  ^ 
mans  de  Castaneda,  et  R.  Rafers,  et  At.  Paino  et  fiematx  deis  Flan*  I 
guels.  Hoo  fuit  feotnm  anno  ab  incamatione  Domini  M  .C.LXX.VIII 
indictione  XIII,  mense  martio,  Alexandre  111  papa  Rouiae,  Ludo- 
vico  rege  ,  régnante.  I 
(Gartulaire  de  Vaour,  n«  30).  j 

■ 

Cession  du  territoin  de  Mmtrkoux  par  les  chanoines  de  Saint-Ankh 
nin  aux  chevaliers  du  Tmpfe. 

In  nomine  Domini.  Notum  sit  omnibus  hominibus  qnod  Sleplia* 
nus  prier  ecclesi»  Sancti  Antontni  et  universum  capitalnm  ejusdeia 

ecclesiae  donaverunt  el  concesserunt  et  absolverunt  el  Iradidenint 
beatee  Marias  et  prassenlibus  atque  fuluris  fralribus  Templi  et  mi- 
litiœ  de  Jherusalem  in  manu  Fort<Santii  qui  erat  minister  et  unos 
magister  domus  templi  de  Jberusalem,  totum  suum  jus  el  direc- 
tum  cl  totam  ralionem ,  quod  jus  el  quod  direclum  el  quam  raticK 
netn  habebant  aliquo  modo  vel  tonebanl  vel  aliqualiter  ab  eis  vel 
pro  eis  vel  habere  vel  tenere  videbantur  prœdicta  scilioet  eockaa 
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Sioeti  ÂDloiiiiii  6l  pnedictas  prior  H  ooîYeni  firsatras  ipsiiis  ecd*-» 
ss,  io  îilit  eodeans  el  earom  fMdroeliîis  el  mansis  et  nolendinis  et 

noif ndinaribus  et  paxeriis  et  ripis  el  nquis  et  in  a(juarum  cnrsibus 
el  liuUilms  et  rivis  el  terris  sive  ferliiibus  sive  âterilibus  ,  cuUis  et 
iacahis,  et  praiit  et  peseaia  et  silvis  et  oemoribiu  et  in  eorom 
«Ma  perliaeolUs  qiue  omaîa  io  liac  caria  siib  memoFantor» 
•ôlieet  proQt  ineHas  et  plenias  et  perfiectius  ea  oronia  cum  omni- 
:  iii  perliût'ntiis  suis  et  cum  omnibus  liuibus  suis  vcl  terminis  in 
hêc  caria  et  commeinorâta  el  conscripta  sunt ,  vel  per  nomioa  vei 
paraliquod  «noom  iolelligi  poasîDt.  Videlicet,  in  ecdesia  qom  vo- 
atar  CoUnê  et  io  omni  parochia  soa  et  in  omoi  universltale  aoa 
et  in  oroni  houf  i  c  suu  et  in  omnibus  pertinenliis  suis  et  in  omni- 
bos  finibus;  et  in  ecelesia  quse  vocatur  Ma^ress^  el  iu  omoi  uoi- 
«nâale  sua  »  et  in  illo  molendinari  qnod  vocatur  Guirandene  ; 
d  eedflaia  qam  Tocatur  MmuHeob  et  in  paxeria  et  in  omnibus 
partîaeDiîis  sois.  Bœe  omnia  proot  melios  et  plenios  atque  perfeo- 
commemorala  atque  sci  i(t!  i  siml  vel  per  nomina  vel  per  aîiqua 
mteiiigi  possiot,  el  iu&lrumenta  el  cartas  de  illo  jure  et  de 
lit  posMaiooibtis  et  honaribos  prœdictos  prior  et  univerai  fraires 
wrlaoB?  SaiiGli  AnlGoini  donaveront  et  oonceaseront  et  afasolve- 
Tuiii  cl  iraLiidcrunl  Bealœ  Mariai  el  priL'^entibus  alque  îuluris  tem- 
pii  el  miiitiœ  de  Jheru:>aleai  in  manu  Fort>Saulii  niagistri  sicul  et 
«pra  scriptom  est.  £l  ipsa  pnedicta  eccleaia  Sancti  Aotonini  et 
friofiopradlcliis  et  oniverai  fratres  ejuadem  ecdesio  delmt  esae 
Lwenli  et  soeCores  de  omnibus  homtnifoos  et  finninla  sd  directom 
nyr.i  noniiiinlo  Forl-Sautio  pt  fratibns  tenipli  prïFsenlibus  et  futu- 
m  de  toLa  univer&îlate  illa  supra  uicuiorat<e,  et  de  iliis  honoribus 
tt  paaieariooibus  sopradictis  et  de  iUo...  in  eos  translatam  est 
Etipa  pnedicta  ecdesia  Sancti  Aolooini  et  prier  prsedictos  et  oni* 
'Wli  fralres  ejusdem  ecclesiœ  Sancti  Antonini  nominatini  cl  cx- 
pressim  sciUcel  ad  recognitioncm  perpetuo  jure  unum  maraboli- 
aoBi  pari  auri  per  acaptionenijn  universia  lerria  et  iionoribu»et 
jwiwwionibos  soperitis  comprenais  et  sopresoripCis  ;  et  reUnoe» 
net  iûnililer  nooninatim  et  expressim  scilioet  perpeloo  jure  in  ip- 
sUotiinibus  alf|ue  universis  terris  et  honoribus  et  possessionibus 
^uperitis  comprenaië  et  suprascriplis  omnes  décimas  et  omne  jos 
et  provcotoffl  ommom  derimarom  fromenti  et  auMMs  et  ommiiin 
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kgamiQam  qiuecamque  preveneriot  et  colligi  potenmt  ei  oomi- 
bus  lerris  et  ex  omnibus  honoribos  el  possessioDiboB  superimcoai- 
prensis  et  faprasoriplis  sdlicet  sine  disUoctione  et  quicmnqae  sot 

illi  et  undecumque  sint ,  quas  lerras  ilias  et  honores  et  possessiones 
ilias  saspe  diclas  laboraverunt  vel  excoluerunt ,  et  de  rnillis  aliis 
febos  sdlicet,  nec  de  viodeinia  née  de  fruciibiis  arboram  née  de 
hortis  I  nec  delioo,  neo  de  anioialibiis  nllis  nec  de  nolendînisqaia 
ea  ad  feudum  francum  donaverunt...  et  habebant  nec  peteotde» 
cimas  vel  jus  vel  pi  oveiiluui  (iecimarum  ex  omnibus  umus  et  bo- 
noribus  et  possessionibus  supcrius  comprensis  et  aupradiciis.  Quia 
scilicet  sic  fait  nominatiia  actum  et  comprensum  et  in  pactioM 
fttqae  conveDlionem  dedactum  inter  priorem  prediclom  et  cmo» 
nicos  ecclesiiii  Sancli  Anlonini  et  Forl-Sauliuui  et  ft  ali  i  s  terapli  de 
Jherusalem.  Inler  ipsos  et  otunes  iuit  facta  specialiler  talis  paciio 
atque  convenlio  ut  fratres  TempU  prsesentes  et  futuri  suis  eipeiub 
et  suc  pericnU)  fiMsiant  apporlari  annuatim  ùsqne  in  yiWm  StaA 
Anlonini  medietatem  omnînm  decimaram  fhimenti  el  annone  d 
leguminum  quicumqae  provenerint  et  collecli  et  excussi  fuerinl 
ex  omnibus  terris  et  honoribus  et  possessionibus  saperius  oota- 
prensis  et  supradictis;  aliam  nec  medietatem  ipsarom  onoioB 
decimaram  feciant  scilicet  apportari  sais  ezpensis  et  sao  peneob 
prier  et  Ciinonici  ecclcsrai»  Sdncti  Anlonini  ;  scd  lamen  in  ipsi  illa 
medietale  ouini  ipsaruni  decimarum  dcbent  ipsi  fratres  de  Jtier-j- 
salem  praosentes  et  futari  adbibere  diligentiam  et  bonam  fidem  ot 
eam  ditigenter  atqœ  Ûdeliler  costodiant  qaamdia  pênes  ipsoi  tm- 
rit  atqne  tneantar  ad  tttilitatem  ecclesiœ  SancH  Antonini  M  prions 
et  fralrum  et  canonicorum  ejiisdcm  ccclesipp  j  spccialitor  alque  Or- 
miter  in  pactionem  et  conventionem  fuit  deduclum  inier  supn- 
dictum  ForlpSaalînm  et  firaires  TempH  et  priorem  pnBdictnm  stfri- 
tras  et  canonieos  ut  in  terris  et  honoribos  et  possessîonibos  sopmi 
comprensis  in  illis  videlicct  qui  in  tolum  et  in  solidum  el  plen* 
Jure  cl  absque  omni  abslractione  perlinebant  ad  supradicta  eccie- 
sia  Sencti  Antonini,  Dec  volonté,  ipso  Fort^utins  pnedidnici 
alii  Aratres  Templi  praasentasel  folori  in  perpetimm  semperetom' 
linae  habeant  et  teneant  bona  fide  ex  ntraque  parte  el  sine  fnmk 
adniinus  x  {).iria  boum  aralorium  cum  sur»  ru  cess^iriu  apparatu 
qui  aoiiicet  boves  id  est  x  paria  boma  in  iUis  terris  et  bonofibus  d 
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possessionibus  agrorum  culturaai  peragant  el  rui  eslre  opus  ad  fru- 
gum  procuraliotieilî  exerceant  ;  de  piunbus  vero  bovibus  aratonis 
uhn  pnelaxatom  numerum  ab  ipsis  habendis  et  leoendis  in  prœ- 
dict»  IotU  el  honoribus  et  poesessiombas»  hoe  est  ponlum  in  ar- 
l»trio*et  volirotate  pnedicti  Port-Santli  et  fratram  Tecnpli  prtesen- 
liuni  el  fuUirorum  et  non  fuit  ia  obligalionem  deductum.  Sed  in 
piano  inl^ilectum  et  illud  relictum  et  ut  quotquot  boum  partbus 
iilas  terras  et  honores  et  possessiones  supradictas  laboraverint  et 
eicoloerint  supradicti  fratres  templi  de  Jhenisalem  praesentes  et 
fetori,  de  omnibos  reddant  décimas  prsBdictœ  eoclesiœ  Sancti  An- 
tcuifli  el  priori  el  canonicis  ejusdem  ecclesia?,  et  supra  nominalum 
Fort-Saatiom  et  firatres  Tempii  et  sciiicet  ipse  Forl-Saulius  et  fra- 
tres TempU  supra  nominales  eoclesias  soiiieet  Castrai  et  Maktm  et 
MmOrkolê  bene  eonslmetas ,  boneslo  culto ,  neoessario  apparatn , 
congruo  omato  f  teneant ,  et  in  ipis  ecclesiis  divina  officia  more 
txclesiaslico  et  ritu  catholii  u  celebrari  iaciani,  et  pro  iisdem  eccle- 
siisjiira  episcopalia  ipsi  aguoscant ,  prcedictus  prier  et  canonici  et 
fnlres  eoclesiœ  Sancti  Antonini  speoialiter  retinnemnl  sibi  fnstem 
MDper  et  in  fatamm  bona  fide  necessariam  ad  œdificationem  et 
Kllaiiralionem  ipsius  eccîesine  SaDcti  Antonini  et  claustrorum  suo  - 
nun  et  propriarum  domorum  el  officinarum  suarum  et  simililer  ad 
^editicaliooem  et  restaurationem  ecdesiœ  de  SaUet  et  propriarum 
toonun  de  SaUet,  in  neaMMibus  illia  qvm  nemora  ab  ipio  priore 
<l  canonicis  in  bac  supra  scripta  donatione  ftaeroni  donata  alque 
translata  et  transcripta  ia  prœdictam  Forl-Sauliuni  et  in  ilios  fra- 
tres templi  de  Jberusalem. 
Uaec  omnia  prout  melius  suprascripla..*  inteUeotum  et  bona  fide 
possont  et  luerunt  pertraetata  et  acta  et  redtata  et  hao 
cvta  landifa  in  clanstro  Sancti  Antonini ,  testibus  adbibîtis  Guil- 
WffloGairbcrli  et  Johane  de  Fontanis  el  Berengariode  Foiii  inis  et 
Ouilleinio  de  Caissac  el  Ugone  de  Moiliac  et  Petro  de  Moillac  el 
S<iphano  fratre  ejus  el  Prosia  qui  liane  oarlam...  Anno  ab  incarna* 
tee  DominI  noslri  Jheaa  arialt  M-CUCOLL  indicaone  XIIII 
■wase  madio,  Alexandre  II!  papa  Rom»,  Philippe  rege  Prancorum 
'«gMnIe.  Et  ego  f  rosia  (Ij  scripsi  iu  hac  caria  nornina  quuruindam 
canoniconim,  spécial!  mandalo  ipsorum,  qui  canoDici  buic  sub- 
ficr^fae  donationi  auctores  fueranl,  scitieet,  Geraldqs  Donadei, 
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PetniB  de  TestatSt  Bamondas  Âtoois ,  Petras  de  Gistrai,  MartiBos 
Gamerarias ,  Bamandas  de  Ponte ,  Petm  Macif^ ,  Rolbertos  Ade- 

marius  de  Fonlanis,  Roniuiidus  de  Fontanis,  Guiraldus  Alamanni  ' 
sacristus,  Gasto  Pontius  Atonis  ,  Footius  de  Paris,  W.  Garsu», 
Peinis  Bex ,  BernardasStephani  JehamiiSi  Bernardus  Bobertai. 
(Cartulaire  de  Yaour»  m'401). 

7. 

Dcmtim  aux  TempUm  de  Vamtr,  par  Fiom,  vfeamU  d$  SmI- 

Antomn,  de  droits  de  pacages  dans  ses  terres.  4482. 

Notum  stt  oiDDibus  hominibus  preeseotibus  et  fàturis  qu'en  tam 
lo  vescoins  do  S.  Antoni  a  doiiat  et  assoul  et  gurpït  per  bona  m 
senes  engan  a  Deu  et  a  S.  Maria  et  als  fraires  del  ïempie  de  Jbe- 
nisalein  ad  aqaelh  qoe  ara  i  so  ni  adenani  i  aeran  oo  la  ma  te 
ForUSans  que  era  maeslre  de  la  maio  de  Vaor  totz  loa  oonqneit 
quen  Fort-Saus  ni  li  fraire  del  temple  sobdig  an  faigs  ni  conquisl 
ni  per  adeuanl  conquerran  ni  gazannaran  a  iasse  per  tolz  lemps  ea 
tota  la  sua  terra  et  en  tota  la  sua  honor  vas  on  que  la  aia  et  en  tou 
la  sua  selgQoria  vas  on  que  on  la  tengp  de  lui...  d'atci  adenisi  m 
de  vendoas  et  d'acaptes;  et  a  donat  atressi  a  fasse  per  tels 
ad  eisseslûs  fraires  sobredigs  del  Temple  de  Jiierusalem  los  paslu- 
rals  els  abeiradors  ad  ops  de  ior  bestias  et  la  spiecha  de  sos  bo^ 
ab  ops  dels  pastors  e  de  las  cabanoaa,  en  totas  sas  terras  et  en  sas 
honors  vas  on  que  las  aîa.  Êt  de  toi  aqaest  do  sobdig  eis  Issns  h 
vescoms^a  mandada  guiranlia  de  iotz  bornes  et  de  totas  féflMovt 
dreig  an  Fort  Saus  et  als  liaires  de  la  maio  del  Temple.  Et  per 
aquest  do  sobredig  ii  fraire  de  la  maio  an  li  faita  carilal  de  îtf 
almoinas  de  la  maio  de  ce  soi  de  melgoriens.  De  lot  aqneat  de 
brediga  leduts  et  donato  lesttmoDis  P.  del  Broil,  et  W.  de  Pbobi. 
et  Matfre  de  Mont«ils ,  et  Gausbert  de  Bret ,  et  Amiel  Vassal ,  et  P. 
Sirvent.  et  Adem;ir  ^lel  V'assaler  et  W.  so  iraire.  Auno  ab  int%im>i- 
tione  DominiM.C.iAXXU,  mense  madii,  feria     tocio  papa  Borne, 
Pbilippo  règne  régnante.  Tol«  aqaets  dos  ib  laoats  et  aalM^tttsea 
la  coda  de  Penna  a  vesenza  d'aquest  teBlioioiiissoli8oriiil& 

(Cartulaire  de  Vaour,  n»  33). 
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♦  Xilométrts 


~m\  DE  CASÏELKAU-DE-MOMMIML 


I 


"Ttaton  est  limité  au  nord  par  les  cantons  de  Cordes 
^aour,  à  Touest  par  le  déparlemeût  du  Tarn-et-Ga- 
%  au  sud  par  les  cantons  de  Salvagnae,  de  Lisle  et  de 
^  V  e  y  et  à  Test  encore  par  ceux  de  OalHac  et  de  CSordes. 

)inprend  ia  plus  grande  partie  du  cours  de  la  Vère. 
/       de  cette  rivière  et  ceux  de  bien  des  localités  d'oh- 
jA/?/7/'/^<'dtiqiie,  attestent  avec  plusieurs  monuments  druidi- 
\,  ^    J  qui  y  sont  debout,  roccupalion  du  canton  parles 
i fois.  Les  Bomains  roccupèrent  ensuite  et  y  formèrent 
V^âi^verB  points  des  établissements  importants  et  de  riches 
'     dont  on  rclniuve  des  débris  en  beaucoup  d'endroits, 
/,^''?|imment  à  Granéjouls,  auprès  duquel  est  le  mas  de  Julio, 
»    jl»meau  de  JtUes.  Âu  III*  siècle,  saint  Amarand,  fuyant 
'^^Hpersécution ,  vint  chercher  une  retraite  sur  les  bords  de 
iVere,  et  à  Vieux,  sur  son  tombeau,  saint  Eugène  et 
l&te  Garissime  élevèrent,  deux  cents  ans  après,  un  monas- 
autour  duquel  se  groupèrent  bientôt  plusieurs  musons, 
j'A^  qui  se  retrouve  debout  au  X®  siècle,  malgré  les  boule- 
'  versements  nomd[)reux  qui  agitèrent  la  contrée  pendant  ce 
long  intervalle.  A  cette  époque  apparaissent  Gampagnac  et 
<îuelques  autres  villages.  Cahusac  est  un  château  fort  impor- 
^t»  placé,  au  XI*  siècle,  sous  la  suzeraineté  des  vicomtes 
d'Albi,  et  Poicelei,  dépendant  de  Tabbaye  d*Aurillac,  est 
4)nDé,  au  XIT  siècle,  au  comte  de  Toulouse.  Ces  deux  chà- 
^mi  attirèrent  les  armes  des  croisés;  Simon  de  MonLfort 
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les  soamit  en  1211;  mais  en  1212  il  n*eut  Gahnsac  qaV 

pré«  un  siège  de  quelques  jours,  que  les  comtes  de  T<m- 
louse ,  de  Foix  et  de  Comminges  tachèrent  en  vain  de  lui 
faire  lever,  et  en  1213,  Gui  de  Montfort  ne  put  prendre 
Pnicelci.  Le  traité  de  1229  stipula  la  démolition  des  mm 
de  ce  dernier,  que  le  roi,  en  1243,  occupa  pendant  cinq  am. 

En  1249  apparaît  le  château  de  Montmiral,  fondé  qu^- 
ques  années  auparavant  par  le  comte  de  Toulouse,  et  qui 
acquit  bientôt  une  certaine  importance. 

Après  la  guerre  des  Albigeois ,  les  environs  de  Cahusac 
furent  le  thé&tre  de  la  lutte  du  prévôt  de  Yieux  contre 
Févêque  d'Albi.  En  1320,  les  pastonreaux  parcoururent  toute 
la  vallée  et  marquèrent  leur  passage  à  Puicelci.  Pendant  la 
longue  rivalité  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  les  campa- 
gnes furent  ravagées  à  diverses  reprises  et  les  populationt 
contraintes  aux  plus  grands  sacrifices.  Cependant  Puicela 
sut  conserver  sa  nationalité.  En  1412,  les  capitaines  da 
comte  d'Armagnac,  seigneur  de  Montmiral,  ravagèrent  tonte 
la  contrée.  A  la  voix  d'autres  agitateui*s,  la  plus  grande 
partie  de  la  province  se  souleva  contre  le  roi,  et  trois  villes 
seulement,  parmi  lesquelles  Puicelci,  dans  la  sénécbausaée 
de  Toulouse,  tenaient,  en  1418,  le  parti  de  ce  prince.  Pen- 
dant les  guerres  religieuses  du  XVP  siècle,  quelques  vil* 
lages  furent  pris  et  repris.  Le  baron  de  Paulin ,  un  des 
chefs  des  protestants  les  plus  expérimentés,  seicneTir  de 
Campai^mac,  occupa  plusieurs  lieux  en  lo7i,  notammeot 
celui  de  Vieux,  que  le  commandeur  de  Vaour,  chef  des 
tronjies  du  diocèse,  vint  bientôt  lui  reprendre.  Les  protes- 
tants s*emparèrent  de  Lahusac  en  1578 ,  dévastèrent  Pui- 
celci vers  1585,  mais  essayèrent  en  vain,  en  1586,  deprai* 
dre  Montmiral,  et  furent  délogés  de  Campagnac  en  1587. 

La  plupart  des  localités  du  canton  (1)  passèrent  dans  le 

(t)  Au  XVn*  tiècle,  la  oommunanté  des  habitants  de  CaHmm  prit  pMr 
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domaine  du  comte  de  Toulouse  et  puis  du  roi,  qui  avait 
encore  la  forèi  de  Grésigoe  ;  presque  toutes  forent  aliénées 
i  diroses  époques  et  définitivement  au  XYIII*  siècle  :  Tune 

d'elles,  celle  de  Montmiral ,  eut  le  titre  de  haronnie.  Les 
mtm  localités  eurent,  jusqu*À  la  Révolution,  des  seigneurs 
ptftîcoUers;  après  celle  de  Gampagnac,  dont  il  a  été  déjà 
fiestion,  il  faut  citer  la  seigneurie  de  Monfels  avec  titre  de 
bamnniet  appartenant  à  Tabbaye  de  Gaillac. 

L'histoire  municipale  des  communes  du  canton  est  pleine 
d'intérêt;  celle  de  Cahusac  on  otlrc  surtout,  par  suite  de 
ces  jurades.  L'histoire  ecclésiastique  commence ,  aux  pre- 
miers temps  de  la  prédication  de  l'Ëvangile  dans  les  Gau- 
les, parla  fondation  du  monastère  de  Vieux;  et  diverses 
communautés  religieuses,  même  de  diocèses  éloignés,  joui- 
mi  dans  le  canton  de  droits  importants. 

Des  pierres  druidiques,  les  belles  mosaïques  de  Grané- 
jotils,  les  restes  des  fortifications  de  Puicelci  et  la  croix 
d*irgent  ornée  de  pienerie  de  Montmiral,  rappellent  ce 
{•assé  dont  nous  venons  d'esquisser  l'histoire. 

La  superficie  du  canton  est  de  23,260  hectares.  Il  com- 
preod,  comme  il  a  été  dit,  la  plus  grande  partie  du  bassin 
delà  Vére,  et  une  très-petite  partie  de  celui  du  Tescou. 
^  formation  géologique  peut  se  diviser  en  deux  parties  par 
m  ligne  transversale,  de  Saint-Je^n-du-Gaussé  à  Campa- 
gnic.  La  partie  orientale,  formée  de  calcaire  d'eau  douce, 
^  rattache  an  grand  plateau  déjà  décrit,  qui  prend  autour 
de  Cahusac  et  de  Gastelnau  une  épaisseur  considérable ,  en 


innés  :  au  «îcu  de  sico^ile  el  d'argent  de  6  pièces;  ceUe  de  Campagnac  : 
'^'irgeot  embnaté  à  dexira  de  sable,  et  celle  de  Vitim  :  tiercé  en  bande 
^  Mbic,  d^argeot  et  d'asor  {Armoriai  àu  langvudêe,  t.  XIV*  p.  ^ . 
M7 at  S93.  —  BibtiottL  Impériale).  —  U  oommDoaiité  de  Vieux  paya, 
»  l€97,  «oe  fomne  de  56  livret  pour  renregiatremeal  de  ces  armoiriee 
Uicfchr.  de  b  eonm.). 
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formant  des  escarpements  éleYés.  Le  grès  molasse  et  ks 

marnes  apparaissent  sur  quelques  points  de  la  vallée  à 
Touest  de  Gastelnau  ;  mais  cette  partie  occideutale  est  oom* 
posée  presque  exclusivement  du  grés  bigarré  et  du  calcitie 
jurassique.  La.  forêt  de  Grésigne  est  tout  entière  daw  le 
grés  bigarré  rouge,  schisteux  et  argileux-marneux;  dam 
son  ensemble ,  dit  M.  de  fioucbeport.  elle  s'élève  en  nuae 
au-dessus  des  terrains  environnants,  et  semble  bmet  une 
large  pyramide  de  terrain  rouge,  de  500  mètres  de  hauteur. 
De  grandes  masses  de  rochers  de  calcaire  jurassique,  cou- 
pés en  entailles  vives  et  entièrement  dénudés,  bordent  les 
deux  versaiiLs  de  la  rivière  aui)rés  de  Pnic^lsi. 

Par  suite  de  sa  composition  géologique ,  le  canton  n'est 
pas,  dans  son  ensemble,  de  la  plus  grande  fertilité;  on  y 
compte  cependant  10,3ÛÛ  hectares  de  terres  labourables, 
35  h.  de  jardins,  845  h.  de  prés,  2,434  h.  de  vigoes, 
4,211  de  bois,  et  1,500  b.  de  pâtures  ou  bruyém.  —  Si 
population  est  de  10,613  habitants. 

Routes  et  chemins  classés  du  canton  : 

Route  impériale  n^  122,  de  Toulouse  à  dennont 

Route  départementale  n*  14 ,  de  Gaillac  à  Gaussade. 

Chemin  de  grande  communication  n""  1,  d'Albi  à  Puictîci 
par  Gahusac  ;  —  n**  14 ,  de  Saint-Paul  à  Puicelci;  —  a*  là, 
de  Peyralade  à  La  Tronque;  —  n<*  16 ,  de  la  côte  des  Ter* 
rassiols  à  Yaour. 

Chemins  d'intérêt  commun  n*^  15,  de  Montmiral  à  Bel- 
montel;  —  n*39,  de  Labastide  à  Cahusac;  <—  n*41,  ^ 
Gaillar  a  Sainte- Gécile-du-Cayrou  ;  — n'  45,  de  llal)âslens 
à  La  Pierre -(lu-Lac;  —  n'  47,  de  Cordes  à  Montrlir:  - 
n*  126,  de  Puicelci  à  Montdurausse  ;  —  n*  127,  de  Vmàiic 
à  Gaillac;  —  n*»  128,  de  La  Grave  au  Verdier  et  à  Sainte- 
Cécile;  —  n"  144,  de  Gaillac  à  Puicelci. 

En  1790,  le  canton  de  Gastelnau-de^Montmiral ,  oom^it 
seulement  les  communes  de  Castelnau,  Campagnac,  Siis<* 
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BâuzUe,  Rouyre,  Lamothe  et  Le  Verdier;  plus  tard,  les 
etBtons  de  Cahusac  et  de  Puiceici,  pour  la  plus  grande 
partie,  augmentèrent  son  étendue ,  mais  il  lui  fut  enlevé  , 
(Jâûs  la  suite,  les  communee  de  Donnazac  et  FmusseUlcs 
pour  GordeSt  et  de  LascloUes  pour  Salvagnac  :  il  est  com- 
pofé  aujourd'hui  des  communes  suivantes  :  Ca^telnau^de' 
MontminU,  Alos,  AndiUac,  Suint-Bauzile,  Cahusac-sur-Vère, 
Campagnae,  Sainte'-CécUe'dU'CayrQU ,  Larroque,  MofUels, 
P^iceicit  Le  Verdier  et  Vieux. 
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L'abbé  de  Saint-Michel-de-Gaillac  était  seigneur  et  baron 
de  Mon  tels,  haut,  moyen  et  bas  justicier;  U  était  aussi  sei- 
gneur ecclésiastique  de  la  paroisse  (1). 

Le  monastère  de  Gaillac  avait  des  droits  à  Montels ,  con- 
curremment avec  le  comte  de  Toulouse,  bien  avant  Tannée 
1231.  L*abbé  Raimond  reprochait  alors  à  Aaimond  VII 
d*avoîr  perçu  Valbergue,  la  btadad4i  (2)  et  autres  droits;  ce- 
lui-ci les  lui  abandonna,  en  même  temps  qu'il  accorda  aux 
habitaots  la  jouissance  des  droits  de  pâturages»  eaux  et 
bois.  Cet  accord  fut  confirmé,  en  1285,  par  le  roi  Philippe, 
qui  autorisa  Vabbé  à  tenir  en  ce  lieu  deux  massiers  poitdBl 
bâtons  à  ses  armes. 

Avant  cette  époque,  le  monastère  avait  acquis  d*Amé- 
lius,  seigneur  laïque,  les  deux  tiers  des  dîmes  de  l'église 
de  Saint-Germain,  prés  Montels;  en  1235,  Tévéque  d'Ali» 
z  lui  en  confirma  la  possession,  et  lui  céda  le  tiers  des  dîmes 
qui  lui  revenait.  Les  religieux  desservaient  d'abord  jeux- 
mêmes  leurs  églises  ;  puis  ils  confièrent  ce  soin  à  des  piè- 
tres séculiers,  que  Févéque,  en  1322,  voulut  avoir  sous  si 
juridiction;  Il  fut  alors  fait  de  toutes  les  églises  du  monas- 
tère deux  vicairies  perpéluelles  ou  églises  matrices.  L'église 

(1)  Voir  le  tome  H  des  Monog.  communales. 

(2)  U  faoi  eotcodrt)  par  bladade  tm  Iribut  levé  flor  le  bétail  de  Ubosr, 
el  eoalogue  au  droii  d'araire  et  de  quête. 
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de  Notre-Dame-de-Montels  fut  ime  de  ces  vicairies  qui  eut, 

en  1325,  pour  annexes  les  églises  de  Saint-Germain,  de 
Granéjouls  et  de  Boissel  ;  le  traitement  du  vicaire  perpé- 
toel  hii  fixé  à  24  setiers  de  blé  avec  les  dîmes  du  vin  et 
da  lin  de  Ifontels,  et  du  camelage  de  Granéjouls  en  sus. 
Lors  de  la  sécularisation  de  l'abbaye ,  en  1536,  et  du  par- 

.  tage  des  biens  entre  les  chanoines  et  Tabbé,  ce  dernier  eut 
la  baio&nte  de  Hontels  (1).  Un  juge  particulier  y  rendait  la 
justice  en  son  nom,  et  le  représentait  dans  la  nomination 
des  consuls.  Vers  Tannée  1555,  Tabbé  donnait  au  juge  de 
Montais  une  pension  de  4  setiers  de  blé  et  2  pipes  de  vin, 
seulement  pour  frais  de  déplacement.  Le  l)aron  prélevait 
sur  la  communauté  des  di'oits  qui  consistaient,  en  1700,  en 
one  albeigue  de  4  1.,  un  droit  de  péage  qui  donnait  3  1., 

i  et  des  censives  qui  se  portaient  à  30  s.  de  hic,  10  s.  d'a- 
voine, 301.  et  10  gélines.  —  Aucun  titre,  disaient  les  habi- 
tants de  Montels,  en  1744,  aux  commissaires  députés  pour 
rt-gler  les  affaires  administratives  des  communes,  ne  les 
a^sujétissait  à  payer  l'albergue  qui  était  alors  de  4  1.  7  sous 
6  deniers;  mais  l'ayant  toujours  payée,  ils  demandèrent, 
K>ur  ne  pas  s'exposer  à  un  procès,  à  être  autorisés  à  con- 
liijuer  à  rimposor  (2). 

I  La  communauté  était  administrée  par  deux  consuls  por- 
tent chaperon  et  livrée.  Ces  officiers  devaient  être  changés 
chaque  année  ;  parfois  ils  restaient  deux ,  trois  et  même 
quatre  ans  en  exercice.  Le  17  mai*»  1713,  les  consuls,  ayant 
ttsemblé  le  conseil  en  présence  du  juge  et  du  procureur 
iaridictionnel ,  demandèrent  qu'il  fût  procédé  à  leur  rem- 
placeineut.  lounédiatement ,  sur  1  assentiment  du  juge,  ils 
dressèrent  une  liste  de  quatre  personnes,  deux  de  chaque 

I 

{1}  Li  bironnie  de  Moatelt  fut  aliéné»  eo  1571 ,  mais  recouvrée  par 
l'tbbé  bientôt  aprte. 

(4  AtohÎY.  de  la  comm.,  délib.  du  22  février  1744. 
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rang,  de  capacité  et  qualités  requises,  et  le  juge  appela 

tour  à  tour  chacun  des  membres  du  conseil  à  donner  son 
suffrage;  les  deux  candidats  qui  eurent  la  pluralité  des  voix 
furent  les  consuls  de  Tannée.  L'élection  fiûte,  rassemblée 
se  transporta  à  l'église;  le  vicaire  général  de  Tabbaye  se 
tenant  à  la  première  place  du  banc  consulaire ,  lit  un  dis* 
cours  sur  les  devoirs  des  consuls,  et  puis  reçut  le  serment 
des  élus  de  remplir  leur  charge  en  hommes  de  ïÂen  et 
d  iiunneur,  et  de  veiller  aux  intérêts  du  roi,  de  Tabbe  et 
de  la  commune;  il  les  revêtit  du  chaperon ,  et  alors  le  juge 
se  tournant  vers  la  foule,  proclama  le  nom  des  consuls, 
enjoignant  de  ne  pas  les  troubler  en  leurs  fonctions,  saus 
peine  de  500  livres  d'amende  ^1).  —  En  rabseoca  du  pn>- 
cureur  de  Tabbé,  le  juge  installait  les  nouveaux  consuls. 
La  mutation  consulaire  avait  lieu  habituellement  dans  les 
mois  de  février  eL  mai's,  mais  non  à  jour  fixe. 

Sur  les  dépenses  ordinaires  de  la  commune,  figuraient, 
vers  1700,  24  livres  pour  les  livrées,  3  1.  pour  le  voyage  à 
Tassiettc ,  et  4  1.7  sous  i)  deniers  d'albergue.  Ces  dépenses 
furent  modifiées»  en  1746,  par  une  ordonnance  des  com- 
missaires royaux,  et  portées  à  35 1.,  savoir  5 1.  pour  le  pre- 
mier consul,  4  pour  le  second,  18  pour  le  greflier  consu- 
laire, 2  pour  le  valet  et  15  pour  les  dépenses  imprévues. 

La  pension  du  vicaire  perpétuel  de  Montels*fut  fixée, 
avons-nous  dit,  à  24  setiers  de  Lie,  en  1325.  Plus  tanxi ,  en 
1634,  à  la  suite  de  discussions,  le  vicaire  perpétuel  obtînt 
un  arrêt  du  conseil  du  roi,  qui  lui  attribuait  200  livres  de 
pension,  quitte  de  charges;  le  29  juin  1038,  il  transiiiea 
avec  l'abbé  et  eut  une  pension  en  grain  de  42  setiers  7  rases 
de  blé ,  outre  la  dîme  du  vin  et  du  lin  et  le  eameioffc;  |  ilu3 
tard,  en  1668,  il  fit  condamner  par  le  parlement  tous  les 
codécimateurs  à  lui  payer  400  livres  pour  lui  et  ses  vicaires; 

(I)  Archiv.  de  la  comm.,  dtlibeidiUuns. 
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mais  iind  transaction  intervint  le  22  juillet  1675,  et  la  pen« 

sion  fut  augmentée  encore  de  7  s.  et  1  r.  de  blé  (3  s.  1  r.  de 
iapart  de  Tabbé»  et  4  s.  de  celle  du  chapitre  d'AlM)  (1). 
Enfin,  en  1686,  le  curé  abandonna  la  pension  en  nature 
pour  la  congrue  que  le  roi  venait  de  porter  à  300  1.  pour  les 
curés,  et  150 1.  pour  les  vicaires.  —  Depuis  longtemps  alors 
l'église  de  Saint-Germain  avait  été  unie  à  celle  de  Boissel, 
et  Montels  n'eut  [ilus  ({ue  les  deux  annexes  de  Boissel  et 
Granéjouls.  L'abbé  de  (iaillac  était  coilateur  de  la  cure  et 
;  pienatt  les  dîmes  de  Montels  et  une  partie  de  celles  de 
:  BoisBel  ;  le  chapitre  de  Gaillac  prenait  la  plus  grande  part 
des  dimes  de  Boissei  et  environ  la  moitié  de  celles  de  Gra- 
Béjools  (2) ,  l'autre  appartenant  au  chapitre  Sainte-Cécile 
■  d'Alln.  L'abbé  et  le  chapitre  de  Gaillac  payaient  chacun  la 
moitié  de  la  congrue  du  curé  de  Montels  et  du  vicaire  de 
Boissel;  et  pour  le  vicaire  de  Granéjouls,  d'après  un  accord 
de  Tannée  1713»  le  chapitre  de  Gaillac  donnait  70  1.  et  celui 
d'Âlbi501. 

A  quelques  pas  du  village  de  Montels ,  au  lieu  nommé 
U  Ville ^  on  trouve  des  débris  considérables  de  construction, 

ix'aucoup  de  tuiles  à  rebords,  qui  prouvent  l'existence 
feii  cet  endroit  d'un  établissement  gallo-romain.  L'église 
actuelle  n'a  rien  de  remarquable  dans  sa  construction.  La 
nef  est  plafonnée;  les  deux  chapelles  ont  leur  arc  d'ouver- 
ture en  ogive  ;  le  sanctuaire ,  plus  étroit  que  la  nef,  est 
denii*cifculaire  et  voûté  en  calotte  ;  c'est  ]a  partie  la  plus 
ancienne  de  Tédiflce.  Le  clocher  est  surmonté  d'une  petite 
toiture  pyramidale.  —  Un  voit  à  l'église  un  beau  tableau 
dn  Chiist  qui  provient  de  la  chapelle  du  ch&teaa  de  Broze. 

(I)  EmmtaiM  dm  chapitre  de  SahUé-CieiM,  1. 1,  p.  267. 

9)  Lt  portioii  des  dtmes  du  chapitre  à  Bolssel  te  portait ,  d'après  la 

■Wyenne  des  années  1748  à  1767,  à  4  61  s.  de  i>ie,  et  celie  de  Granéjouls» 
eu  moyeaoe ,  à  84  5  livres  b  sous  6  deniers. 
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Cahusac  était  un  château  fort  au  XI*  siècle;  les  chevaliacs 
Oérald,  8icharius  et  Arien,  qui  en  avaient  une  portîoii, 

rhommagèrent  ,  vers  1035,  an  vic  omte  d'Aîbi,  et  jurèrent 
de  le  garder  contre  toute  occupation  étrangère  (1). 

n  appartenait  alors  indivisément  à  i)lusîeurs  seignems 
qui  avaient  en  même  temps  les  chAteaiix  de  Breii»,  de 
Montaigut  et  puis  de  Gaillac.  Aux  chevaliers  déjà  noi&- 
més,  qui  prêtèrent  le  serment  de  1035,  il  fiiut  jeiiidn 
Pierre,  fils  d'Ava,  qui  jura  fidélité  au  virotnfe  d'Albi  t-n 
1062.  Dans  le  siècle  suivant,  en  1145,  lesfrerts  Bemaldde 
Rigald,  Aaimond  de  Gérald  et  Guirald  de  Pierre,  homiDi- 
gèrent  au  vicomte  les  quatre  places  de  Brens ,  Gaillac, 
Montaigut  et  Cahusac;  et  en  1158,  Frôler  Pierre,  Guiliauioé 
de  Cahusac  et  Sicard  de  Laurao,  reconnnrent  également  lei 
tenir  de  Raimond  Trencavel,  vicomte  de  Béziers,  Gare»- 
sonne  <'t  Albi  (2). 

Le  château  de  Cahusac  se  soumit  à  Simon  de  Moodbii 
en  1211;  mais,  presque  aussitôt  après,  il  rentra  sons  1* 
dominaliou  du  comte  de  Toulouse.  Montforl  Tassiégeâ  &u 
commencement  de  Tannée  suivante,  et  s'en  empara  malgré 
les  comtes  de  Toulouse ,  de  Foix  et  de  Gomminges ,  retirés 
à  Gaillac.  Moatlbrt  établit  momeatanémeut  son  quartier 

(I)  Hi$t.  gén.  du  Lang,,  l.  II.  p.  557,  et  l.  III,  p.  \M  et  497. 
{ii  Id. .  t.  Ui,  p.  143  et  534,  «t  t.  IV,  p.  448  el  443,  470  a  M, 
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géoénl  à  GahusaG  ;  Q  commanda  an  comte  Baudouin  de  venir 

l'y  joindre,  et  après  quelques  jours  de  repos,  l'armée  entière 
des  croisés  partit  de  Gahusac  pour  aller  assiéger  Saint- 
lUroel  (1).  —  Les  consuls  de  Gahusac  jurèrent,  en  1243» 
aipee  ceux  des  principales  villes  du  midi ,  de  veiller  à  ren- 
tière exécution  du  traité  (^ui  avait  mis  fin  à  la  guerre  des 
Albigeois;  et  en  1249,  lorsque  Âlfonse  de  Francot  époux  de 
de  Jeanne  de  Toulouse,  succéda  à  Raimond  VII,  Pons 
Amélius  et  Pierre- Bernard  de  Gahusac  furent  au  nombre 
ûe&  nobles  du  pays  qui  lui  prêtèrent  serment  de  fidélité  (2). 

Âpris  la  guerre  des  Albigeois  (3),  vers  le  milieu  du 
Xlir  siècle,  des  différends  s'élevèrent  entre  Tevêque  d'Albi, 
le  sénéchal  de  Garcassonue  et  l'abbé  de  Gaillac;  la  guerre 

!  eosanglanta  presque  tout  le  diocèse;  les  prévèfs  de  Samt* 
Salvi  et  de  Vieux  firent  cause  commuac  avec  l'abbé  de 
GâiUac,  et,  en  1260,  les  troupes  de  Tevéque,  assiégeant 
une  localité  du  prévôt  de  Vieux,  pillèrent  la  maison  du 
prieor  de  Gahusac  (4).  —  La  ville  de  Gahusac  prit  part  aux 
luttes  qui  agitereut  le  pays  aux  siècles  suivants,  mais  sans 
pvticiper  à  la  révolte  organisée  contre  les  officiers  du  roi,  et 
par  snite,  en  1382,  elle  ne  dut  pas  payer,  comme  les  autres 
Villes  qui  la  fomentèrent,  une  forte  amende  (5).  Elle  four- 

:  Ait,  en  1384,  dnquante  hommes  pour  aller  assiéger  sur  les 
Aurais  le  château  de  Penne.  —  Plus  tard,  les  protestants 
s'emparèrent  de  Gahusac  en  1568  et  encore  en  mai  1578  :  ils 
(iâixiolirent  alors  son  hôpital  (6).  Dans  le  siècle  suivant,  en 

(4;  ffUt.  gén.  du  Lang.  ,  t.  V,  p.  472,  182, '484  et  484.  —  Pierre  de 
Viui-Cernai,  édit.  161 's  p.  <6G. 
i2y  M.,  l.  VI,  p.  47,  8Î  et  476. 

(3)  riQiienfi  domaiaet  féodaux  aax  environ»  de  Cahosac  appartenaient 
i  <lei  hérétiques  et  liirenleonfiaqaéa  an  profit  dn  roi. 

(4)  M.       dm  JUmg.,  U  VI,  p.  513. 
AM.,  t.Yn,  p.  347. 

(6)  U,  t.  IX,  p.  537  et  444.  —  I^etlres  d'amortissement  de  I68S. 
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1628,  Gahusac  logea  pendant  huit  jours  la  compagnie  du 
sieur  (irandobourg ,  capitaine  au  rêgiiutnt  de  Moli»*re. 

La  seigneurie  de  Cahusac  était  possédée  indivisémeDt  par 
plusieurs  familles.  II  est  à  croire  que  Raimond  VII,  Allme 
et  ses  succossoiirs  acquirent  successivcrrK  iit  les  droits  res- 
pectifs do  chacune  d'elles.  Alfonse  avait  donné  à  ferme  ses 
droits  à  Gahusac,  en  1256,  et  il  céda,  en  1270,  à  Béraod 
d'Anduse,  avec  d'autres  domaines  dans  le  canton,  l'alberpe 
qu'il  avait  en  ce  chûtoaa  (i).  A  cette  époque,  Guillaume  de 
Gahusac  avait  encore  des  droits  sur  la  seigneurie ,  car,  eo  i 
1287,  il  libéra  les  habitants  de  Gordes  des  droits  de  lende 
dans  toute  son  étendue;  il  céda  sans  doute  bientôt  tous  ses 
droits  au  roi,  mais  il  conserva,  pour  lui  et  les  siens»  le  nom  ; 
qui  les  rappelait  :  la  famille  de  Gahusac  se  retrouve  pin* 
sieui's  fois  dans  l'histoire  des  cuuimunes  du  pays. 

Les  rois  conserv^ent  pendant  longtemps  la  terre  de  | 
Gahusac,  où  ils  avaient  toute  la  justice  qu'ils  disaient  | 
reinh'o  par  le  juge  d'Alhigeois  au  siège  de  Gaillac.  Elle  fot 
aliénée  au  milieu  du  XYP  siècle,  mais  rachetée  presque 
aussitôt,  en  1554,  pour  1,200  livres  par  la  communauté,  qoi  | 
en  fit  remise  au  roi,  à  condition  qu'elle  ne  serait  plus  | 
aliénée  C?;.  Tl  n'en  fut  pas  ainsi,  et  un  siècle  apri's,  le  3 
février  1640,  la  communauté  donna  encore  2,300  1.  pour  , 
qu'elle  ne  fut  pas  vendue.  Au  commencement  du  XVni^sif-  ' 
cle,  le  roi  sépara  de  Gahusac  la  justice  de  Brozo  ef  d'Aios, 
qui  fut  engagée  en  décembre  1702  et  janvier  1703,  la  pie- 
miére  au  sieur  d*Ebrail  et  la  seconde  au  sieur  de  Pujol,  cette 
dernière  pour  4001.  Les  consuls  de  Cahusac  s'opposèrent  a  la 
vente  et  firent  déclarer  nulle  celle  d'Àlos,  avec  défense  aa 
sieur  de  Pujol  de  prendre  le  titre  de  seigneur  de  œ  Ueo , 
offrant  de  remboui-ser  le  prix  d'achat  et  des  frais  qui  fuœat 

■ 

(1)  BiMt.  gén.  du  Lang.,  t.  VI,  p.  484  et  556. 

(2)  Arcbîv.  de  la  cour,  inv.  des  titres  de  la  sénéch.  de  TooloOM. 
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liquidés  à  Montpellier,  le  8  novembre  1705,  à  560  1.  (1).  En 
ces  deroieres  aanées,  le  marquis  de  Pierre-Bernis,  frère  du 
eaidiDal  de  ce  nom*  archevêque  d*Albi ,  eut  la  terre  et  sei- 
gneurie de  Cahusac  avec  les  huit  pnroisse^'i  de  son  mande- 
ment,  qui  forma  un  membre  de  la  ba^'ouaie  de  (Jadaleo  ou 
hembowrg  (2). 

Parmi  les  droits  que  le  roi  avait  à  Cahusac,  nnais  qui  ne 
lurent  pas  aliénés,  était  celui  de  pesade,  qui  lui  venait  du 
comte  de  Toulouse  et  avait  été  établi  à  son  profit  et  à  celui 
de  l'évéque  d*ÂlI».  L'évéque  leva  sa  portion  de  pesade  à 
Cahusac  jusqu'en  Tanuée  1478,  que  la  communaulé  lui  eu 
icbeta  l'exemption.  Précédemment  «  en  1360,  l'évéque  était 
en  procès  à  ce  sujet  avec  quelques  propriétaires  de  Loubers 
qiii  liabitaient  (iordes;  il  prenait,  pour  ce  droit,  d'un  araire^ 
i  mritère  de  froment  et  autant  d'avoine,  de  3  animaux  peUls 
1  obole,  et  de  chaque  bœuf  4  deniers  (3).  —  Quant  à  la  part 
du  roi  (4),  d'après  un  litre  de  1487,  elle  se  levait  à  un  {aux 
fîilîérent  suivant  les  lieux  du  ressort  (5).  Pour  en  faciliter  la 
levée,  on  avait  formé  des  districts  appelés  po^me^  ou  pas* 
iiéou;  Cahusac  était  le  chef -lieu  d'un  de  ces  districts  qui  com- 
prenait Cahusac  j  Gramjoxils  y  Arzac,  Andillac,  La  Sausam^ié  ^ 
Smha^LenUn,  ScUettes,  Alos,  Donnazao,  Loubers,  Vieux,  Biscar- 
Aenc  et  Campagnac,  Les  habitants  de  Cahusac  contestaient 
alors  au  roi  le  droit  de  pesade.  Le  juge  d'Albigeois,  en  1488, 
condamna  cent  cinq  habitants  seulement  répartis  dans  les 

(4)  Andiiv.  de  la  préfeot..  A,  o«  47. 
(D  ««,  B,  n«  379. 

n  DMt,  n*  liO,    440,  et  no  114,  346. 

(4)  Arahhr.  de  la  ooar,  Isv.  des  titres  de  la  lénéeb.  de  Toulouse. 

(5)  Ainsi  i  Cahusac,  il  était,  par  araire,  de  1  cartièrt  de  blé  et  autant 

d'avoine;  à  Granéjouls,  de  i  mesure  de  blé  et  autant  d'avoine  ;  à  Salettes, 
de  \  tmme  mùadins  :  h  Lentin ,  de  1  éniinn  de  lile  vl  autant  d'avoine, 
plus  i  géiioe  par  chef  de  mai^oo  ;  à  Aloi,  de  3  carUroru  de  blé  et  d'avoia^, 
<t  à  ùmmmm  autant,  plus  4  gélino  par  oheC  de  maiaoa. 
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divers  lieux  de  la  commune  (1),  à  le  payer  au  taux  dune 
coâ'lière  de  blé  et  autant  d'avome  par  araire,  «  et  moitié 
moins  par  araire  de  juments.  >  Indépendamment  du  Uèet 
de  Tavoîne,  le  juge  fixa  la  part  que  chaque  lien  devait  don- 
ner en  loin  et  en  gélines,  qui  ne  se  portait  pour  trois  iucah tes 
du  ressort  immédiat  de  Gahusac  qu'à  12  quintaux  de  foia 
et  4  gélines  (2). 

Le  droit  de  péage  à  Cahusac,  lové  en  ces  derniers  temps 
par  le  sieur  de  Verdun  ,  fut  supprimé  le  i'*^  mars  1740. 
Indépendamment  de  ce  droit  de  péage  levé  par  le  seigneur, 
les  consuls  de  Gahusac,  au  XII?  siècle,  on  levaient  un  :v;tne 
pour  1  utilité  particulière  de  la  communauté ,  et  furent  en 
procès,  en  1291 ,  avec  les  habitants  de  Cordes,  qui  s'en  di- 
saient exempts  en  vertu,  sans  doute,  de  Tachât  de  1287  à 
Guillaume  de  Gahusac. 

Les  habitants  de  Gahusac  avaient  des  privilèges  qui  leur 
avûent  été  octroyés  par  les  seigneurs  particuliers  et  les 
comtes  de  Toulouse ,  et  confirmés  par  les  rois  ;  mais  leurs 
titres  s*égarèrent  du  temps  des  guerres.  D'après  les  lettres 
d'amortissement  de  1688 ,  ils  avaient  la  &culté  de  diasser 
et  de  pêcher  dans  la  V(  re;  la  communauté  avait  le  droit  de 
tenir  quatre  foires  par  an  (les  jours  de  Saint-Fabien  et  Saint- 
Sébastien  ,  de  Saint-Roch  «  de  Saint-Brés  et  de  Saint-Piem* 
et  deux  marches  par  semaine  [S].  Puiu  la  jouissance  de  ces 
privilèges,  elle  payait  une  albergue  de  40  li\Tes. 

(4)  Savoir  :  47  de  Cahusac,  1 1  de  GranéjouU^  44  d'Jrxoe,  15  de  Om- 
noMoe,  4  de  Ltntin,  42  û'AndilUte,  40  d'iâloi,  46  de  Lomkfn,  4  de  JM> 
4  de  SaltiUi  el  1  de  San^kêe. 

(t)  StikUUf  6  qiilalMiis  i4rsM,  3  q.  et  3  gélinee,  et  telta»  S^  d 
4  géline.  —  Les  aatiee  lieux  de  Cahnaie  donneieot ,  levolr  :  Oo— imt, 
41  q.  de  foio  et  4  géline  per  feu  ;  lauèên,  6  g.;  Aht,  40  q.  et  8  g.;  âf^ 
diliac.  U  q,  el  6  g.;  Sérignact  3  q.  et  4  g.;  par  feu  ;  Brou  et  Bàeantmf, 
6  q.  et  4  g.  par  feu. 

(3)  Un  droit  de  ioude  y  était  perçu.  Vers  iUOt  lee  ooosiiU  deCthuMC 
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Les  coDsnls  avaient  la  justice  criminelle  et  le  droit  d*tn- 

cant.  Le  sceau  dont  ils  se  servaient  au  XIV*  siècle  (1)  porte  : 
na  écu  à  la  croix  de  Toulouse  »  avec  trois  fleurs  de  lis  en 
clief ,  dans  un  champs  à  arabesques»  et  la  légende  :  f  s. 
œxsvLATvs  :  castr  i  :  deca  vsaco  . 

Pour  la  répartition  des  tailles»  les  consuls  furent  plusieurs 
fois  en  procès  avec  les  possesseurs  des  fieb.  Déjà,  en  1350» 
lis  cotisèrent,  pour  le  paiement  de  la  bladade  et  de  la  pc- 
sadej  les  propriétés  des  habitants  de  Cordes.  Le  juge  d'Al- 
liigeois  »  oommissionné  par  le  juge  d*Ârmagnac  en  1355 , 
instruisit  cette  affaire  ,  qui  se  reproduisit  en  1371.  A  la  fin 
du  XV*  siècle  (2) ,  ils  furent  en  procès  avec  le  chapitre 
d'Àlbi»  qui  s'obligea,  en  1499»  à  payer»  en  compensation 
des  tailles  auxquelles  ses  fiefe  devaient  contribuer ,  une 
censive  de  2  érnines  de  blé.  Plus  tard,  par  lettres  patentes 
da  21  mars  1549,  le  roi  défendit  aux  consuls  de  &ire  la 
i^)artttion  des  tailles  sans  appeler  le  syndic  du  chapitre  , 
et  aussi  de  cotiser  les  rentes  et  censives  nobles  pour  les- 
quelles les  propriétaires  contribuaient  à  la  taxe  du  ban  et  de 

«û  récliiDtieot  le  paiement  ânx  habitants  de  Gatllac  qui  t'en  disaient 
eienpte.  U  fat  «lors  oonveno,  par  sentence  arbitrale  du  6  des  ides  de 
Npiembie  1184  (Doat,  tt«  446,  f*  65.  —  Documents  dn  tome  II  des  Mon. 
mm.),  qu'ils  paieraient  la  lende  an  taux  de  1  denier  eaoroen.  pour  cha- 

<iue  cochon,  bœuf,  cheval,  âne,  mouton  et  chèvre,  et  jtar  cliargu  de  blé, 
de  vm  et  de  paslt  l  qu'Us  achèteraient  dans  l'iotérieur  de  la  ville  seule- 
ment et  leoceiote  du  marché,  et  non  aitieurs;  !!■  ne  devaient  rien  \><>ut 
tout  autre  achat,  pour  celui  d'un  objet  valant  moins  de  6  soua  et  pour 
une  bûte  de  lait;  il  ftat  encore  convenu  qne  le  blé  ne  aérait  paa  sojet  su 
Ml  si  on  le  CMstlt  moodre  dans  les  dépendances  du  cbâtean. 

(4)  Bn  ta  possessiOD  de  U.  Barry,  profess.  dlitat.  i  la  Fkeulté  des  ietires 
^Tenlonse. 

(2)  Aux  archives  de  la  commune  est  un  ancien  livre  d'êtHme  fiilt  en 
■evembre  et  en  décembre  4  4;>2  ;  le  préambule  manque ,  mais  on  voit 
qu'il  est  fait  «sur  déclarations  assermentées  des  propriétaires  des  biens 
fonds ,  et  des  rentes  ou  censés  établies  sur  ces  biens. 
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rarriére-ban.  Le  8  octobre  1552,  la  cour  des  aides  de  Moui- 
pellier  cassa  la  transaction  de  1499  et  condamna  le  chapi- 
tre à  payer  la  taille  pour  certaines  rentes.  En  1602,  la  même 
cour  lixa  la  coutribution  du  cbapitre  aux  tailles  «  a  raisoa 
des  13  livres  16  sous  de  compoix»  »  pour  les  deniers  royanx 
seulement  et  non  pour  les  deniers  municipaux,  et,  en  16Î0, 
déclara  contribuable ,  pour  ces  mêmes  deniers  ruvaux,  une 
reute  de  7  setiers  de  blé  (1).  Ils  furent  aussi  en  procès  avec 
le  seigneur  de  Broze,  dont  les  biens  furent  déclarés  nobles 
^jar  le  parlement  en  1 547  ,  à  la  charité  de  payer  a  la  C4>m- 
muuauté  uue  aibergue  de  20  sous,  et,  au  milieu  du  XVil' 
siècle,  avec  Jeanne  de  Vesian,  descendante  d'Ayméric,  sei- 
faneur  de  Massu^uier  et  Puy-Gousoii.  Pour  démontrer  L 
justice  de  leur  demande,  les  consuls  avançaient  alors  que 
les  rentes  foncières  avaient  été  en  général  établies  à  piix 
d'argent  sur  des  fonds  ruraux,  et  que,  par  la  suite,  ces  ren- 
tes lurent  qualiiiées  de  rentes  directes  avec  droits  de  iods 
et  autres  (2). 

La  communauté  de  Gahusac  avait  une  étendue  consMé- 
rable  et  comprenait,  dans  le  principe,  le  territoire  fermé 
par  les  communes  actuelles  de  Cakusae,  Broze^  AndiUac, 
Loubers,  Donnasac,  Alos,  Le  Verdier ,  Saint-Bauziie ,  Bouyn 
et  Lamoihc.  Ces  trois  dernières,  «  faisant  le  huitUmw  de  la 
communauté  »  »  formèrent  une  baillie  distincte  en  iâ27,  et 
furent  définitivement  séparées  vers  1359  ;  les  autres  lurent 
en  partie  émancipées  et  '  i  mèrent  des  jin  adcs  ou  jvratif$, 
avec  une  administration  municipale  propre,  quoique  ratta- 
chée par  certains  côtés  à  la  communauté  mère.  —  Nous  lie- 
rons connaître  plus  loin  la  nature  dos  rapports  entre  les 
deux  administrations ,  relativement  surtout  à  la  nomination 
des  jurais  agréée  par  les  consuls  et  à  rimposition  des  Uil- 

(4)  Archiv.  de  U  préfeei.,  iov.  de*  lilrai  da  ctepiln. 

(t)  Archiv.  dtt  M.  le  comte  de  lUHiio-Donoe»  à  StiaMJniiae. 
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les.  La  communauté  de  Cabusac  était  seule  taxée  par  Tas- 
sietle  dtocésatiie  »  et  puis  la  répartiUon  de  sa  quote-part 
était  faite  sur  chacune  des  jurades  suivant  le  montant  de 
son  aliivrement,  qui  se  portait  pour  chacune  d'elles,  savoir  ; 
Cûhutac,  à  1,357  livres  6  sous;  Alos,  188  1.  8  s.  4  deniers  ; 
Andmac,  2121. 18s.  4  d.  ;  Dannazac,  Îi9\.  9s.  8â.  ;  Brose, 
2031.  9  s.  10  d.  maille  ;  et  Loubers,  137  1.  17  s.  3  d.  (1). 

£a  1790,  Gahusac  fui  choisi  pour  chef-lieu  de  canton, 
amies  communes  et  paroisses  de  Cahusae,  Vieux,  Àlos, 
y'VilleSj  Ft  amseilles  ^  Lentin ,  Soiiel ,  Donnazac,  Ilzac,  An- 

.  diibc,  Montels  et  Broze,  Le  canton  de  Cahusae  fut  supprimé 

I  en  Tan  Vni. 

I  ùtliiisac  était ,  avant  la  Révolution  ,  le  chef-lieu  d'un  dis- 
trict CLclésiastique  qui  comprenait,  en  1775,  les  paroisses 
Saku-Thomas-de-Cahusac,  Notre-Dame-de-Boumanou^  Sainte 

1  Pierre^' Arzac ,  Saint-Jacques  dc-Donnazac ,  Sainl-Pierre-dc- 
^Milles,  Notre- Darne-de-Souel ,  Sainl-Eu^ène-de' Vieux,  Shitit" 
Médardni'AndUiaG  >  No^e-I>ame*de-Lentin ,  SainUPierre-de* 
frournUks,  Saint,,. -d'Amarens  et  Saint-Denis-de-Loubers, 

I 

I  " 

La  communauté  proprement  dite  de  Gahusac  comprenait 
I  ^  paroisses  de  Cafmmc^  de  Sakttes,  de  Grméjouls,  i'Arjsac 

et  de  Lentin. 

:  L'église  de  Gahusac  (2)  fut  donnée ,  en  1186,  au  chapitre 

:  (I)  Csdastrt  do  Jiintif  de  Doooaxftc  de  1597  (aoke  fouroie  per  M.  l'abbé 
Inuiel). 

0)  Le  patron  de  l'église  est  dit  être,  en  1775 ,  saint  Thomas  .  et  eur  le 
'•l^itrede»  mariages  cX  baptêmes  de  1738»  saint  Vincent  et  saint  Thomas. 

lÉ(6K  le  chapitre  de  Sainte-Cécile  d'AIbi  voul  uil  faire  réparer  l'église 
Sotiii-Pi>rr#,  les  consuls  s'y  opposèrent  par  la  raison  qu'elle  n'était  qu'une 
chapelle  de  dévotion ,  et  qu'il  valait  mieux  eotreteoir  celle  de  Saint- 
^neer.f.  On  Ktronve  régllM  SaiÊU'Pi»rr$^e^Cahitac,  dans  un  acte  de 
<  ^'*i  (Doit,  0»  m,  fo  159),  comme  étant  du  dlmaire  de  révéqve  d'AIbi. 
Mo»  ptr  on  acte  dell93,  févéqua  donnait  au  chapitra  l'égliae  delAi^rt, 
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Sainte-Ceciie  d'Albi,  par  révéque  Guillaume  de  Pierre,  qui 
confirma  cette  donation  en  1 193  ;  elle  figure  parmi  les  pos- 
*  sessions  du  chapitre  énumérées  dans  une  bulle  d'Innocent  m 
de  Tannée  1215,  et  devint  un  prieuré  dont  la  coiiatioû  fat 
donnée  à  Févéque  (l)t  en  1284,  par  les  chanoines  de  SÛDte- 
Cécile ,  qui  en  prirent  toujours  les  firaits  et  revenns,  àk 
charge  d*en  faire  faire  le  service  religieux  et  d'enlretenir 
Téglise.  Le  vicaire  perpétuel  abandonna  »  en  1686  »  la  pen- 
sion de  grain  qui  lui  était  fiûte  pour  la  congrue  de  900  li- 
vres; mais,  en  1690,  il  reprit  la  pension  en  nature,  qui  fui 
augmentée  de  12  seti(  is  de  blé;  en  sus,  il  prenait  ladiioe 
du  second  chanvre,  du  chénevis,  de  la  lûne  et  des  agneaux, 
et  les  revenus  des  biens  de  la  cure,  qui  étaient  de  5  sctiers 
de  blé  et  3  pipes  1/2  de  vin  (2).  En  1775,  la  valeur  de  la 
cure  est  portée  à  540  livres.  La  part  des  dîmes,  qui  y  était 
attachée,  donnait  avec  quelques  fiefs,  en  1790  ,  36  set. 
4  mesures  de  blé,  1  set.  4  m.  de  maïs,  1  set.  4  m.  de 
chénevis,  10  barriques  de  yin,  12  agneanx,  8  livres  de 
laine  et  6  livres  argent  provenant  des  droits  de  lods.  le 
curé  jouissait,  en  outre  ,  de  plusieurs  chapellenies  qui  don- 
naient environ  436  L  de  revenu. 

L'église  Saint-Semin*de-Salettes,  du  district  ecclésiasti* 
que  de  Gaillac,  avait  pour  collateur  rarchevéque  d'Albi» 
qui  la  &isait  desservir  par  un  curé  à  la  congrue.  Andenoe- 

église  ptrolsatole  de  Cihotac,  evec  la  cbapeHe  du  diâtoau,  «epMM* 
LUigan  parecAlolm  vidêlkêt  eeeMom  dê  Coutoeo  $t  m^^^Uwm  ^mèm 
CaUri;  cette  église  de  Lingars  est  eocore  noomiée  dtns  le  baHe  «fîtaie- 

cent  m,  de  1Î15.  L*église  paroiwmle  de  Cahu9ac  était  donc  en  dehors  d« 
la  Ni  lie ,  et  peut-être  aur  les  hauteurs  de  la  rive  droite  de  la  Vfre  ,  li  o« 
OQ  retrouve  des  débris  de  constrtiction  et  ou  est  encore  le  cimeiierr. 

(1)  En  4253,  Ademarde  Salles,  chevalier  de  Cordes,  délaissa  à  Tévéqoe 
d'Albi  les  deoz  perts  de  It  dime  qu'il  levait  à  Gahosac  (Doit,  o*  IMt 

(1)  Doat,  00  105,  fo  IIS  et  SOI.  —  Inv,  dee  titres  du  âiapllre. 
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ment ,  l'hôpital  Saint-Pierre-de-Gaillac  tenait  les  deux  tiers 
des  (limes  de  Salettes  ;  mais  le  commandeur  Âmelius  Yi- 
niani  les  céda  à  l'évéque  »  oontie  les  dîmes  de  Saint^Jean- 
de-CelIes,  le  3  des  calendes  de  juin  1271. 

Saint-Jean-de-Granéjouls  était  une  annexe  de  Notre-Dame- 
de-Montels,  qui  était  de  la  collation  de  l'abbé  de  Saint- 
Michel.  Le  chapitre  de  Gaillac  était  décimateur  de  Grané- 
jouls,  conjointement  avec  celui  de  Sainte-Gédle  :  le  carnelage 
se  divisait  par  moitié ,  et  de  7  setiers  de  grains  de  paiUe,  le 
premier  en  prenait  4  et  le  second  3.  Les  deux  codécima- 
teurs  (1)  payaient  le  vicaire,  et,  par  transaction  de  1713,  le 
chapitre  de  Gaillac  donnait  70  livres  et  Tautre  50 1. 

L*abbesse  du  monastère  de  Smnt-Semin-sous-Rodez  pre- 
nait les  dîmes  de  la  paroisse  Saint -Pierre-d'Arzac  et  pen- 
sionnait le  desservant  qui  était  à  sa  nomination. 

L*église  de  Notre-Dame-de-Lentin  dépendait  de  Vaoar.  Le 
Commandeur  était  décimateur  et  pensionnait  le  curé  ;  en 
1632,  cette  pension  était  seijlement  de  4  setiers  de  blé, 
4  set.  de  seigle  mesure  de  Ciordes,  3  pipes  de  vin  et  4  li« 
^Tes  ;  en  sus ,  le  desservant  avait  la  jouissance  d*une  terre 
et  d'une  xngne. 

L'hôpital  de  Gahosac  «  situé  dans  les  faubourgs  du  châ- 
teao,  fut  ruiné  par  les  protestants;  en  1657,  les  fermiers 
de  l'ordre  de  Saint-Lazare  en  prenaient  les  revenus  (2). 

Le  village  de  Gahusac  est  situé  sur  la  rive  gauche  de  la 
Vère;  des  fossés  profonds  et  une  ceinture  de  murs  le  pro- 
tégeaient da  côté  de  la  montagne.  Deux  portes  fortifiées 
donnaient  entrée  dans  Tintérienr ,  où  s'élevait  le  château 

proprement  dit  et  une  chapelle.  H  ne  reste  rien  aujouitl'hui 

fl]  La  portion  du  chapitre  de  Gaillac  donnait  815  livres  8  souâ  6  deniers 
lie  revenu,  d'après  la  moyenne  des  baux  de  474a  à  1767. 
ff)  Lettres  d'AinortîsMinent  de  1688. 
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de  toutes  ses  fortifications;  la  chapelle  elle-ménie  a  été  dé- 
molie et  rebâtie  à  neuf  (1) ,  il  y  a  une  dizaine  d'auoées. 

L'église  de  Salettes  n'a  rien  de  remarquable.  ËUe  est  iso- 
lée à  rextrémité  d'un  plateau  rocailleux  occupé  encore  pv 
le  château  de  Salettes ,  que  distingue  une  tour  ronde, 
temps  des  guerres  du  protestantisme,  le  chàielain  était 
ennemi  religieux  du  seigneur  de  Mauriac.  Là  est  né  le  gé- 
néral d*Hautpoul,  qui  mena  plusieurs  fois  nos  années  à  la 
victoire  et  dont  la  statue  se  voit  à  Gaillac  sur  la  place  Dom- 
Vaisséte. 

La  nef  de  Téglise  de  Granéjouls,  divisée  en  trcHS  travées 

par  des  arcs-don hleaux  en  ogive  reposant  sur  des  pilastres, 
se  termine  en  abside  semi-circulaire.  Le  tabernacle  est  ea 
bois  doré,  de  la  forme  d*un  vase  à  deux  anses  »  avec  guir- 
landes de  feuilles  et  de  fruits.  Cette  église  vient  d'être 
peinte,  et  sur  Tare  d'ouvertuie  du  cbœur  se  trouve  figurée 
la  croix  de  Toulouse ,  qui  était  les  armes  du  chapitre  de 
Gaillac,  duqucU'eglise  dépendait;  la  même  croix  paraît  être 
représentée  surl'écusson  qui  surmonte  l'arc  en  accolade  de 
la  porte  d'entrée.  Le  clocher  est  carré  au  fond  de  la  nef.  ^ 
On  allait  autrefois  de  Cahusac  à  Granéjouls  en  pèlerinage, 
et  tout  le  long  du  chemin  montant  qui  y  menait  étaient 
marquées,  par  un  piédestal  en  maçonnerie  surmonté  d'une 
croix ,  les  quatorze  stations  du  chemin  de  la  croix.  Cet  an* 
cien  et  pieux  usage  n'a  cessé  que  depuis  quelques  années. 

Auprès  de  Granéjouls  «  dans  une  petite  vallée  qui  s*em- 
brandie  à  celle  de  la  Yére ,  les  travaux  du  chemin  de  fer 
ont  mis  au  jour,  en  avril  1863,  des  substructions  anciennes 

(4)  Oo  a  trouvé,  eu  démolissant,  la  matiioe  en  broote  d'no  patitioian 
avec  son  contre-soeau  •  portant  une  aUa  (mi  rfMi»-«ol  ateM)  avec  «tto 
légende  f  S.  SICABOl  AUHANl  CAN  (onicua)  ALBIBir. 

(f)  En  455S,  flfiignea  de  Lautrec  dénombra  an  roi  le  cbâtean  da  Sb- 

lelteë  (]u  il  tenait  sous  une  alburii^ue  Ue  2  livres  40  sous  (Archiv.  de  ia 
cour  à  Toulouse). 
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ooDsidéiables  qui  ont  été  intelligemment  fouillées  par  les 

soins  de  la  compagnie  d'Orléans,  et  quatre  salles  contiguës, 
ptvées  en  mosaïque,  ont  été  découvertes*  Leur  ornementa- 
iîoD  an  est  aussi  riche  que  variée.  Celle  de  la  première 
salle  consiste  en  huit  carrés  reliés  par  une  bordure  nattée  , 
ayant  chacun  une  couronne  de  feuillage.  La  deuxième  salle, 
de  10 mètres  sur  6  environ,  a  son  ornementation  principale 
dans  un  Irés-mauvais  état  de  conservation;  on  y  distingue 
cependant  de  petits  carrés  entrelacés  dans  des  torsades  re- 
courbées à  angle  droit»  et  jQgurant  des  personnages  avec  un 
on  plusieurs  poissons ,  une  colombe  et  des  papillons ,  et 
d'autres  sujets,  le  tout  entouré  d'une  très-riche  bordme  de 
noceaux.  La  bordure  de  la  troisième  salle  est  formée  d'une 
mite  de  cènes  légèrement  emboîtés  les  uns  dans  les  autres, 
ei  eiiiuuruit  un  grand  sujet  dont  il  ne  reste  malheureuse- 
loeat  que  le  bas,  qui  représente  un  vase  d'où  sortent  deux 
pampres  de  vignes  chargés  de  feuilles  et  de  fruits  ;  on  y 
voit  aussi  d'autres  plantes  avec  leurs  tiges  fleuries  :  cette 
omenaenlation  délicate  »  où  le  blanc  domine ,  liait  involon- 
turement  songer  à  une  jeune  et  belle  dame*  tandis  que  les 
poissons  et  les  colombes  de  la  salle  précédente  rappellent 
I  les  premiers  chrétiens,  dont  ils  ont  été,  connne  on  le  sait, 
(pielques-unes  des  figures  symboliques.  Ënfln,  la  quatrième 
>dle reproduit  rornemenlation  de  la  première,  mais  diffé- 
rant par  le  nombre  de  carrés,  qui  est  plus  considérable,  et 
B&  belle  bordure  de  rinceaux  (!)•  —  Un  vaste  établissement 
g^o-fonudn  existait  en  ce  lieu  dés  les  premiers  siècles  de 
de  notre  ère  ;  des  médailles  romaines ,  dont  plusieurs  à 
l'effigie  de  Galigula ,  y  ont  été  trouvées ,  et  tout  auprès , 
TeiB  la  hauteur,  est  une  localité  qui  porte  le  nom  de  camp^ 
de  mas  de  Julio.  ^ 

■ 

{')  Ces  nio>aiques  ont  été  relevées  et  doimeeô  au  musée  de  Toulouse 
P*r  la  compagnie  d  'Orieauft,  qui  vieot  d*eo  pyblier  uo  magoiliqut^faoflimite. 
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Le  vilUige  d'Arzac  étend  ses  maisons  sur  la  crête  de  ro- 
chers (|ui  domine  la  rive  droite  de  la  Yère.  L'église,  isolée 
des  habitations,  est  dans  le  bas  aux  bords  d'un  petit  rm- 
seau.  La  tradition  voudrait  qu'un  couvent  eût  existé  en  cet 
endroit ,  et  la  dépendance  de  l'église  du  monastère  de  Saint- 
Sernin-de-Kodez  appuierait  cette  tradition.  Le  sanctuaire 
est  demi-circulaire  en  saillie  sur  le  mur  du  chevet  ;  la  nef» 
sans  chapelle  et  plafonnée ,  a  une  lénétrc  ogivale  à  me- 
neau ;  le  clocher  est  au  fond  de  la  nef  et  présente  une  laige 
fenêtre  ogivale. 

L'église  de  Lentin  offre  quelque  intérêt.  Le  chœur,  rec- 
tangulaire ,  est  voûté  à  arête  avec  culs-de-lampe  et  clé  de 
voûte  sculptés,  cette  dernière  d'une  croix  de  Ifàlte.  Laaef 
offre  un  tronçon  de  colonne  sans  doute  de  son  ancienne 
voûte.  A  son  exti*émité,  mais  ne  faisant  pas  corps  avec  elle, 
est  le  clocher  à  deux  étages  voûtés ,  percé  sur  chaque  fiice 
de  deux  ouvertures  géminées.  Le  haut  de  la  tour  offire  des 
ouvertures  carrées  et  des  meurtrières  pour  arquebose,  é 
sur  la  face  qui  regarde  la  nef  une  laiige  fenêtre,  au  bas  de 
laquelle  trois  consoles,  régulièrement  espacées,  supportent 

un  mmcharaby  qui  devait  défendre  rentrée  de  la  tour,  is<>  I 

» 

lée  de  l'église  anciennement,  comme  il  a  été  dit.  CTéM  i 

sans  doute  une  tour  dépendant  de  la  maison  que  les  ob^  ; 
valiers  de  Vaour  avaient  en  ce  village,  dont  ils  étaient ki 
seigneurs  ecclésiastiques.  A  l'extérieur  sont  deux  écossooSi 
Tun  chargé  d'une  croix,  et  l'autre  d'un  lion  nvec  les  lettre? 
M  Y,  à  droite  et  a  gauche  de  la  tête,  et  une  croix  en  cbef. 
Elle  doit  dater  du  XV«  siècle. 
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Eo  1588,  Jean  de  Guérin,  capitame,  oonunaiidait  une 
tronpe  de  soldats  logés  à  Andillac  (1). 

Aûdiiiac  était  une  jurade  dépendante  de  Gahusac.  Le  roi 
en  âtait  seigneur,  et  les  habitants  lui  payaient,  au  XV'  sié* 
de,  la  pesade,  et  en  sus  6  quintaux  de  foin  et  6  gélines  : 
une  sentence  du  juge  d'Albigeois,  en  1488,  limita  la  per- 
ception de  la  pesade  sur  douze  habitants,  du  foin  à  6  quin- 
taux et  des  gélines  à  4.  L'administration  municipale  y  était 
iàiie  par  deux  , ;i/ra/^  assistés  d'un  conseil  auquel  ils  rendaient 
compte.  Les  jurats étaient  nommés  chaque  année,  au  der- 
nier siéde,  avant  le  vote  de  l'impôt,  par  le  conseil  sur 
quatre  candidats  bons  et  capables,  présentés  par  les  oiïiciers 
sortant  de  charge;  les  deux  élus,  un  de  chaque  rang,  ac- 
ceptaient leur  mandat  en  présence  du  conseil  et  s'enga-. 
gèrent  à  aller  à  Cahusac  dans  le  plus  bref  délsd  recevoir 
l'investiture  des  consuls  et  prêter  serment  entre  leurs  mains 
1  dette  de  fidèles  serviteurs  du  roi,  de  faire  les  devoirs  de 
lenr  charge ,  de  rendre  compte  de  leur  administration  et  de 
feire  bonne  et  valable  élection  de  jurats  pour  les  rem- 
placer, i  Ensuite  rassemblée  nommait  huit  conseillers,  et 
enfin  s'occupait  de  la  répartition  de  l'impôt  (2). 

0)  rdWtan  fêméahgiquê,  iCe.,  dê  la  nobtmtt  4«  parUe,  p.  137. 
(î)  Afchiv.  de  Gahusac,  délib.  d'AndUlac,  dea  17  avril  4704,  48  mai  4748 
«t  28  mai  4717 
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Les  tailles,  fixées  par  les  états  diocésains  pour  l*eatiéie 

couiiiiunauté  de  Gahusac,  ùtaient  réparties,  en  assemblée 
générale,  sur  les  jurades  du  ressort  et  suivant  l'ailivrement 
de  chacune  d'elles.  Les  jurades  contribuaient  au  paiement 
des  deniers  royaux  et  municipaux,  et  avaient  leurs  dépenses  ' 
propres.  En  1718,  la  jurade  d'Andiliac  payait  13  sous  4  d. 
pour  sa  portion  de  Talbergue  due  au  roi  par  la  commuDaaté, 
2  s.  pour  celle  du  port  de  la  mande,  et  1  1.  8  s.  7  d.  \m: 
celle  du  voyage  du  premier  consul  à  Yassietie;  elle  &  ïm\^>' 
sait  en  soii  particulier  10  1.  pour  le  greffe»  2  1.  pour  le  vaiet 
des  jurats,  et  autres  (1). 

Au  XII'  siècle,  Téglise  Saint-Médard-d*AudilIac  apparfenait 
au  chapitre  Sainte-Cécile  d* Albi  »  et  la  possession  lui  en  M 
confirmée  par  la  bulle  du  pape  Innocent  III  de  Tranée  Wh. 
En  1242,  il  fut  convenu  que  le  prévôt  du  cliapitre  présen- 
terait à  Tacceptation  de  l'évégue  la  nomination  du  desser- 
vant, et,  en  1248,  que  le  prévôt,  en  raison  de  sa  dignilé, 
aurait  [»our  lui  seul  la  moitié  des  dîmes  de  la  paroisse.  Le 
pape  Pie  V  attribua  au  vicaire  perpétuel,  en  1567,  une  pen- 
sion de  150  1.  qui  fut  réduite,  en  1571 ,  à  120  1.  quitte  da 
cluu  i^es  ;  plus  tard  le  chapitre  offrit  de  laisser  au  vicaire  pour 
sa  pension  7  parts  sur  15  du  blé  et  des  fruits  déci- 
maux, et  le  tiers  du  camelage,  et  TofficiAl  d'Albi,  en  IGSif 
l'obligea  à  accepter  ou  à  s'en  tenir  à  la  congrue  de  l'20  I. 
En  1687,  le  vicaire  perpétuel  opta  pour  la  congrue  de3U0l 
qu'il  abandonna  quatre  ans  après  pour  reprendre  la  porlioa 
déjà  fixée  des  dîmes  à  laquelle  le  chapitre  ajouta  une  renie 
de  20  1.  (2).  En  1775,  la  cure  d'Andiliac  est  déclarée  vakMi 

(4)  Eo  nf7,  li  jurade  paya  4  lima  45  ions  6  deoievs  pour  m  poiHii 
mr  les  tS  I.  4  s.  d*iDléréts  à  1 0/0  que  le  oommonauté  devait  à  emXkÊm 
de  Verdun ,  de  Seint-Bar,  pour  les  freis  eYSocés  par  lui  à  roooesiea 

rachat  du  domaine  et  vérifiés  par  les  Etals,  le  13  déeembre  I7H. 

(tj  DoBi,  n"  lO'i,  fo  204,  et  a«  406,  f«  7.  —  Archiv.  de  la  ptéSocL,  is^- 
des  titres  du  chapitre. 


Digitized  by  Google 


COMMUNE  D'ANDILLAC. 


319 


510  L;  l'archevêque  en  était  ooUateur  et  le  chapitre  déci- 

mateur  1}. 

Le  petit  village  d'Âadillac  est  assis  aux  Lords  d*uii  pla- 
teao  rocaUleux  de  la  rive  droite  de  la  Yère.  Quelques  mu- 
sons oiit  des  portos  et  des  fenêtres  en  accolade.  L'église  a 
le  duBiir  à  chevet  droit,  voûté  à  arête  avec  clé  pendante 
etédairé  par  une  fenêtre  à  plein  cintre  trilobé.  La  nef, 
plus  large  que  le  chœur,  est  plafonnée  et  a  deux  chapelles 
daméme  côté  (2).  La  porte  d'entrée  est  moulurée,  et  un 
des  vantaux  de  la  fermeture  est  pourvue  à  rextérieur 
H'nn  fort  verrou  en  fer.  Le  clocher  est  eu  pignon  triangu^ 
iiire. 

Sur  les  flancs  du  coteau  jaillissent  des  sources  abon* 

dantes  connues  sons  le  nom  de  sources  de  Saint-Médard-et 
de  Saiflt-Oair.  Le  moulin  qui  est  à  ses  pieds  a  des  fené- 
ta  anciennes  carrées.  Le  château  du  CSayla  n'a  rien  de  re- 

lûarquable  dans  son  aichitecture  (3). 

;iy  Eo  1777  et  I7t8,  d«oz  fortes  ioondatioos  ayaot  fait  périr  la  récolte 
âifhanvre,  le  conseil  de  la  jurade  délibéra,  en  t7î9,  de  prier  le  cha- 
de  doubler  cette  année  l'aumône  qu'il  faisait  habitueliemeot  aux 
(«navres  du  lieu. 

f  Une  chapelleole  fondée  en  celte  église  avait  pour  patron  la  famille 
Afioieu,  de  Vieox. 

(3}  Ce  cbftteaii  t  été  habité  depuis  le  miliea  da  XV1«  siècle  par  Tan- 
dcnt  fmille  de  Gaério  »  iUtisIre  an  XHI*  siéeie.  De  nos  Jours  »  Maurtee 
é  Mrin  a  écrit  des  pièces  de  vers  qui  oot  été  publiées  après  sa  mort  » 
■Tîtée  en  en  même  temps  que  h  lommtd  H  Uitrei  d'EuçétU0  d9 
finrrin,  M  sœur,  roortt'  elle  aussi  en  1848.  Ce  dernier  ouvrage,  couronné 
l'Académie  frjnr.iiso.  a  eu  un  immense  retenlissement.  En  nomnidiit 
iLiince  et  Eugénie  de  (iuerin  ,  doub  sommes  sortis  des  limiks  de  notre 
^nil ,  mais  notis  avons  voulu  nous  associer  au  Juste  tribut  d'adoiiration 
9*  rautenr  du  Jtmrnal  a  partout  reooontré. 
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Vers  le  milieu  du  IIP  siècle ,  saint  Amarand  souffnl  k 
martyre  dans  le  pays  d'Albigeois,  et  son  corps  ftit  entemà 

Vieux,  Viuncium;  son  tombeau ,  longtemps  ignoré  au  mi- 
lieu des  ronces  et  des  épines  qui  le  recouvraient,  déviai, 
lorsqu'il  fut  découvert  d'une  manière  mlracolense ,  le  bot 
de  pèlerinages  nombreux.  La  dévotion  à  saial  Aaiaiand  élaii 
grande  dans  la  province  »  lorsque ,  deux  siècles  après,  Eu- 
gène ,  évéque ,  exilé  de  Garthage ,  arriva  en  Albigeois  ven 
497  ;  instruit  de  la  mort  héroïque  de  saiiit  Amarand  et  des 
miracles  qui  s'opéraient  sur  sa  tombe  »  il  visita  les  lieux  et 
se  promit  d'aller  y  habiter,  ou  tout  au  moins  d'y  rendre  k 
dernier  soupir  :  il  alla  mourir  en  effet  à  Vieux ,  vers  505, 
dans  la  «grotte  où  était  enterré  saint  Amarand,  et  sa  mé- 
moire fut  dés  ce  moment  vénérée  dans  tout  le  pays  (i). 

Il  est  à  croire  que  saint  Eugène  ne  fonda  pas  un  mo- 
nastère à  Vieux  (â);  mais,  dans  la  suite,  un  menas- 

(1)  UUt.  ym.  du  Lang.,  t.  I,  p.  196  et  347. 

(2)  Doin  Vaissètc  (ù(.,  p.  569  et  suiv.)  s'est  demandé,  dans  OM  nou 
spéciale .  s'il  fallaii  rapporter  à  saint  Eugène  la  fondatioa  du  mooistèfB 
de  Vievx.  L'aocien  propre  du  diooèae  d*AUil  rallrilNie  en  eflbl  à  oe  atiaC: 
le  propre  de  4703  n'eal  paa  auaal  affirmaUf,  et  Grégoire  de  Teua  art 
tout  à  fait  aauet  aur  oe  point  important,  ailenoe  iaexpUoable  al  le  Ml  eH 
été  VFBi^  car  cet  hlatoilen  mentionoe  toua  lea  monaatèree  bÉUa  mr  lea 
sépulcres  des  martyrs;  Eugène,  dit-il,  passa  le  temps  de  son  exil  à  AIbi, 
et  ayant  eu  révélation  du  jour  de  sa  mort,  il  alla  au  tombeau  de  miui 
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tére  (I)  s*éleva  en  ces  lieux  sur  les  tombeaux  des  saints 
Amarand  et  £ugèoe  :  sainte  Garissime,  jeune  vierge  d'Âlbi, 
fat  y  passer  une  parlle  de  sa  vie  (2) ,  et  cet  établissement 
se  retrouve  debout  dans  les  premières  années  du  X*  siècle. 

Adalard  en  était  alors  abbé.  En  925 ,  la  deuxième  année 
du  r^oe  de  Raoul,  il  reçut  de  Garibert  une  donation  de 
bois  et  de  ferres  au  lieu  de  Laura ,  district  de  Vieux  (3)  ; 
et  en  94i ,  la  sixième  année  du  régne  de  Louis,  assisté  de 

-HiroD,  évéque  d'Albi,  il  Ût  un  écbange  avec  Àmôlien  et 
Ava,  sa  femme  :  l'évéque  et  Âdalard ,  au  nom  de  la  com- 
munauté de  Saint-Eugène  ,  donnèrent  l'alleu  de  Laura  avec 
l  eglise  de  Saint-Julien  ,  et  les  époux  Amélien  l'alleu  de 

:  Savanene ,  qui  leur  venait  de  Matfired  (4).  Le  même  abbé 

i  Âdalard  donna  en  jouissance  à  Guiraud ,  en  942  ,  le  tiers 
du  bois  de  Laura,  au  local  de  La  Grésigne,  district  de 
Vieux,  et  moyennant  ce,  ledit  Guiraud,  qui  avait  le  quart 
de  œ  bots ,  céda  le  tout,  à  sa  mort,  au  monastère  (5).  Ber- 
nard ,  évéque  d' Albi ,  occupa  ensuite  le  siège  abbatial  de 

:  Saiat-Ëugène-de-Vieux.  Ën  951 ,  la  quinzième  année  du 
ligne  de  Louis ,  il  donna  à  Berigaud  et  à  Leutgarde  ,  sa 

i 

!  Amaiind  rendre  eon  itne  à  Dieu.  Ces  quelques  moto  et  le  silence  complet 
nrle  mooagtère,  sont  suffisants  pour  enlever  au  saint  toute  parUcipatiou 

i  sa  fondation . 

1)  L'o[)inion  éuiise  par  le  chapitre  S<unte-Cécile  (inv.  des  titres]  qu'il 
^  y  a  jamais  eu  de  monastère  et  d'abbaye  4  Vieux,  n*eat  pas  diecutebie; 
elle  tombe  devant  l'évidence  des  faits. 

[i]  ilout  ne  mconlerons  pos  la  légende  de  winte  Carisalme  qai  ae  trouva 
^Di  ptuietti*  livres.  IVaprès  celte  légende,  Carisalme  aoralt  véen  plo- 
iMan  aanéea  avec  Bvgèna  an  monastère  de  Tleox;  nais  dom  Vaissèto 
pme  qae  cette  légende  B*a  été  liiite  que  bien  postériemment  à  l'événe- 
«êat,  au  Xl«  siècle  peut-être. 

(3)  Duat.  n^m,  fo  5. 

(i)  GaJlia  ehristiana,  —  Uoat»      405,  U  35. 
(^}  IK)et,n«405,  fo  5. 
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femme ,  des  terres  à  piauler  ,  sous  la  réserve  du  quart  des 
fruits  et  de  la  dîme  pour  Téglise  de  Saint4ean  (1). 

Le  monaslcre  de  Vieux  ,  sous  l'iii vocation  (les  saints  Eu- 
gène ,  Amaraud  et  Carissime  ,  fut  doté  de  doaiaines  cûûsi- 
dérables ,  alleux ,  mas  et  autres  »  par  Raimond ,  comte  de 
Rouerguc  et  marquis  de  Gothie,  en  961  ,  et  par  Garsinde, 
comtesse  de  Toulouse ,  vers  974  (2).  Au  commencemeat  de 
Faonée  987,  Pons,  comte  d'Albigeois,  donna  en  alleu,  à 
Tévéque  Amélius  et  aux  chanoines  de  la  cathédrale  d'Albi, 
le  bourg  de  Vieux,  vicum  Viaticil,  avec  tousses  biens  dans 
rinténeur  des  murs,  infràmuros^  TégUse  de  Saint-Eug^ 
avec  ses  appartenances ,  et  une  métidrie  attenant  le  chemin 
de  Vieux  à  Gampagnac  ;  il  déclara  que  l'abbé  Benoit ,  le 
prévôt  Rostan  et  les  clercs  réguliers  et  laïques  qui  des8e^ 
vaient  féglise  devraient  obéissance ,  comme  par  le  passé,  i 
l'évèque  et  au  chapitre  d*Albi.  Au  mois  de  septembre  do 
cette  même  année,  Pons  coniirma  la  donation  précèdeol^ 
et  accorda  des  lettres  de  sauvegarde  à  Févéque  et  aux  cha- 
noines d'Albi,  à  Tabbé  Adalanl ,  au  prévcM  AlaiL-ric  et  auv 
cinq  chanoines  qui  composaient  la  communauté ,  avec  dé- 
fense à  toute  personne  de  les  troubler  dans  la  possession 
du  bourg  et  rexercicc  de  leurs  droits,  sous  peine  d'encourir 
sou  ressentiment,  de  rendre  quatre  fois  la  valeur  des  objets 
enlevés  ou  détériorés ,  et  d'être  privé  des  offices  divins  ;3^. 

A  cette  époque,  la  discipline  régulière  était  sans  doote 
très-relAchée,  et  le  monastère  avait  été  uni  au  chapitre 
d'Albi  ;  le  comte  Pons  confirma  cette  union  par  l'acte  dté 
do  987.  Le  titre  abbatial  y  fut  bientôt  supprimé.  Adalarddnl 
en  être  le  dernier  abbé,  et  des  lors  le  prévôt  fut  le  premier 
dignitaire  du  couvent. 

(I)  Doat,  n»  105,    4S.  —  mu,  gén,  du  laiif I.  II,  p.  500. 

(S)  Biff.  9ém.  dm  Ltmf.,  i  III,  p.  48,  €5,  439  et  4SI. 

(3)  iil.  —  t.  II,  p.  508;  t.  III,  p.  i4, 81  et  460.  ^Doet,  a*  108, MSt. 
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Environ  un  siècle  après,  en  1078,  Frotard,  évèque  d'Âlbi, 
unit  le  moDastèœ  de  Vieux  à  l'abbaye  d*Aurillac ,  en  Au- 
?ergne«  «  de  Tautorité  des  princes  du  pays  et  du  consente- 
ment de  son  clergé  ;  »  c'est  ainsi  que  s'exprime  le  pape 
Grégoire  VU  daos  la  lettre  qu'il  écrivit,  le  12  avril  1080, 
m,  évéques  des  provinces  de  Bourges,  de  Narbonne  et  Bor- 
deaux, et  dans  laquelle  il  confirmait  cette  union  (l).  Ce- 
pendant, le  chapitre  d'Albi  contesta  toujours  cette  union. 

j 

! 

(1]  Hist.  gén.  du  Lang.^  t.  111,  p.  til.  —  Balluze  ,  historien  du 
IV1I«  siècle,  a  écrit  au  sigol  de  cette  union  un  récit  détaillé  que  nous 
croyons  devoir  relater  ici,  quoique  dom  Vaissète  (t.  III,  p*  379  et  suiv.) 
lil  pn>ttvé  qu'il  était  rempU  de  Gontradlctioos  et  d'anachronismes. 

Amiao ,  moine  transfoge  de  l'ablMye  de  Gaillao ,  retiré  à  celle  d*Au- 
lilbe,  entreprit  de  soumettre  Téglise  de  Vieux  à  cette  dernière  abbaye. 
Daos  celle  vue,  il  alla  trouver  Ber:iard  et  Guillaume  d'Aiméric,  seigneun 
de  Cddalen ,  qui  teiiaieiiL  eu  fief  du  chapitro  d'Albi  Vavoutsrie  de  l'église 
Vieux,  t*l  Iriotnph.i  des  scrupules  qu'ils  avaient  à  le  seconder,  eu  Kur 
dûaoAut  400  soui  ;  il  actieta  aussi  l'acquiescement  de  Bernard  d'Arifat, 
d'Ermengaud  et  de  Pierre  Bordones;  puis  il  mit  dans  ses  intérêts  les  prin- 
dfMux  cOQseiUers  de  révèquo  Proterd  par  la  promesse  d'une  mule  i 
chscQo ,  et  obtint  enfln,  moyeunaot  une  somme  considérable,  le  consen* 
teneot  de  révèque  à  Fuoion  projetée.  Bn  oonséqueoce,  révéqueatiaà 
'  Tien  notlAsr  mnx  chanoines  d'abandonner  le  couvent  ou  de  suivre  la  vie 
religieuse.  Ceux-ci  déclarèrent  vouloir  professer  la  vie  régulière,  et  quel- 
qués-uns  d'entre  eux  furent  à  Toulouse  en  étudier  tous  les  devoirs;  peu- 
daal  leur  absence,  l'évêque  chassa  ceux  qui  restaient  et  mit  les  moines 
(TAurillac  à  leur  place.  Les  chanoines  protealcreut  qu'ils  ne  se  laisseraient 
dépooiUer  que  par  la  force,  et  en  appelèrent  à  Rome  ;  ceux  d'ÀIbi  s'oppo- 
sèroot  aussi  à  cette  union,  mais  Protard  ne  tint  aucun  compte  de  leur 
opposition,  et  teurs  dépulés  retournèrent  è  Albi  on  emportent  un  morceau 
de  la  corde  de  la  olochd  qu'ils  avsient  coupée  comme  marque  de  suse- 
nîMté.  L'Union  consommée,  l'évêque  et  ses  conseillers  allèrent  à  Aurillac 
wcçvoir  les  sommes  qui  leur  avaient  été  promises  ;  à  leur  retour,  ils  fu- 
rent faiia  prison rders  et  conduits  au  chAteau  de  Peyrole,  où  ils  donnèrent 
uûe  forte  rançon  pour  être  mis  en  liberté.  —  Ce  récit  aurait  été  pris  d'un 
vieux  parchemiu  écrit  par  un  chanoine  d'Albi ,  sur  de  faux  mémoires 
pndnits,  «m       lièote,  peodaut  la  pfooèa^ 
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L*évèque  Guillâinne  III  condamna  les  moines  d'Auniiac  à 
rendre  Téglise  de  Vieux,  «  qu'ils  avaient  usurpée  par  sîmo» 
nie  et  par  violence  ;  »  et,  en  1136,  le  pape  looooent  II 
confirma  le  chapitre  dans  la  possession  de  Téglise  et  châ- 
teau de  Vieux  ;  les  démêlés  continuèrent  encore ,  et ,  ea 
1165 ,  le  pape  Alexandre  III  commit,  pour  les  terminer,  ta 
évéques  de  Rodez  et  de  Cahors.  Dans  ces  cii  constances,  pour 
favoriser  les  chanoines  d*Alhi,  Raimond  V  de  Toulouse 
donna  son  approbation  à  la  cession  que  leur  avait  fiûte,  en 
987  ,  Pons ,  comte  d'Albigeois  ;  mais  les  débats  ne  prirent 
iin  qu'en  1204  :  Adémar»  prévôt  de  Sainte-Cécile,  du  cod- 
sentement  de  Guillaume ,  évèque  d'Albi  »  céda  à  G. ,  abbé 
d'AurilIac,  les  églises  de  Sainl-Pierre'd^-Laval ,  de  Saint- 
Maurice-de-Calm  et  de  Saint-lSuzaire  ,  près  Puyceki .  et 
l'abbé  lui  abandonna  tous  ses  droits  sur  Téglise  de  Vieux 
et  ses  appartenances  (1).  L*évéque  d*Âlbi,  ensuite ,  s'ingéra 
dans  les  aflaires  de  cette  église  et  de  ses  bénéfices.  —  £a 
1259,  le  prévôt  de  Vieux,  uni  à  celui  de  Saint-Salvi,  pro» 
fita  des  divisions  de  l'évéque  avec  le  sénéchal  de  Caras- 
sonne  et  l'abbé  de  dailiac  pour  s'affranchir  de  son  autorité. 
L*évéque  amena  son  armée  auprès  de  Vieux  »  attaqua  k 
prévôt  et  pilla ,  au  retour,  le  prieuré  de  Gahusac  ;  le  séné- 
chal lui  enjoignit  de  suspendre  les  hostilités  contre  le  pré- 
vôt, de  le  laisser  s  occuper  à  sa  guise  des  ailaires  de  la  com- 
munauté, et  le  débat  n'eut  pas  d'autres  suites  immédiates; 
il  se  termina,  en  1281  ,  par  l'octroi  à  révêquc ,  de  la  part 
du  chapitre ,  de  la  collation  de  la  prévôté  (2). 

L'origine  de  Vieux  et  son  importance  remonteraient  donc 
aux  premiers  siècles  de  notre  ère  et  même  plus  haut,  si  Ton 

(«)  Inv.  des  titres  du  chapitre.  —  Doat,  n»  405,  f»  46  «Ifét.  —  JlMt- 
$4n.  ë»  Xm^.,  t.  IV,  p.  n7,et  t.  V,  p.  34. 
Cl)  AM.  f*i.  4»  Ltmi-,  L  Vit  p.  I»3.  —  Dott»     467,  m 
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veut  voir,  dans  les  monuments  eeltiques  de  la  contréet  une 

preuve  de  son  occupation  par  les  Gaulois.  Son  histoire  est 
coocentrée,  pendant  tout  le  moyen  âge,  dans  le  monastère 
qui  y  ét^t  établi  ;  elle  en  sort  à  peine  pendant  les  guerres 
qui  désolèrent  le  pays  aux  XIV" ,  XV*  et  XVI*  siècles.  Les 
Anglais  ravagèrent  les  environs  de  Vieux  et  détruisirent 
Téglise  de  La  Bauîariéf  située  aux  enviions  (i).  Les  protes- 
tants s'emparèrent  de  Vieux  en  1568,  et  aussi  en  1574. 
Â  cette  dernière  époque ,  ils  Toccupèrent  pendant  quelque 
temps.  Jean  de  Lavalette  de  Gomusson  »  commandeur  de 
Taour  et  gouverneur  pour  le  roi  au  diocèse  d*Albi ,  l'assié- 
gea, le  20  septembre  ,  assisté  des  capitaines  Lapierre , 
Rouyre,  de  Montels,  de  Lherm  et  de  plusieurs  autres  à  la  tête 
de  300  cavaliers,  autant  de  valets  et  600  iieuitassins.  Le  siège 
traîna  en  longueur,  parce  que,  dit-on,  les  gentiisiiommes 
do  pays  ^vonsaient  secrètement  les  assiégés,  et  le  sieur  de 
Vsour  fut  obligé  de  rentrer  à  Âlbi  sans  avoir  obtenu  aucun 
sutojs.  Cependant,  les  protestants  abandonnèrent  bientôt 
Vieux ,  et  le  gouverneur  du  diocèse  y  mit  aussitôt  une  gar- 
nison de  22  soldats  (2). 

Li  s(îigneurie  de  Vieux  avait  été  donnée,  en  987,  par 
î^nns,  comte  d* Albigeois,  à  Févèque  et  au  chapitre  d*Albi. 
ËD  1269 ,  révéque  Bernard  céda  ia  jouissance  du  péage  à 
Béraud  d'Anduzc  ^3).  Plus  tard  ,  en  129'i  ,  Philippe  le  Rel, 
rai  de  France,  donna  à  Géraud  de  Gasaubon  le  lieu  de 


(1)  Arcbiv.  de  Vieux,  requête  adressée  à  Tarehevèque  contre  les  pré- 
btodkrs. 

d)  Troubles  adTenusao  diocèse  d'AIM,  de  1564  à  I5S7.  Gompayré, 
And,  kiit,f  p.  563.  ^  Arebiv.  de  la  prélèet.  :  guerres  et  aiftires  nilitai- 
ifS|  D»  6t.  —  A  oetfe  oocasioD,  le  receveur  du  diocèse  foumU  an  com- 
•tadeiir  de  Vaour  ôes  vivres  et  des  munitions  pour  plus  de  3,000  livres, 
qui  ne  lui  furent  ordonnancés  qu  après  bien  des  diûicultés,  en  4577. 

(3)  Biêt,  gén,  du  Lang.^  t.  VI ,  p.  5Ô6. 
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Vieux  (1).  £n  1511 ,  Pierre  d'Aobiére  était  seigneur  baron 

de  Vieux  (2);  Germain  de  Saint-Félix  et  dame  Jeanne  de 
Casart  Tétaient  en  1594,  et  Jean  de  Saint-Félix  en  lOOl  31. 
Pliilippe  de  Ponsard  vendit  cette  terre ,  le  25  juin  i6G6  •  à 
François-Bernard  Deprats,  trésorier  de  France  en  la  géné- 
ralité de  Montauban,  duquel  elle  passa,  par  arrêt  du  parle- 
ment, à  Antoine-Bernard  Deprats,  son  père,  moyennant 
49,000  livres.  Françoise  de  Sonel  de  Garlencas,  veuve  de 
François  Deprats,  eut  ensuite  la  terre  et  baiojinio  de  Vieux; 
en  1699,  elle  promit  de  donner  5,000  h  pour  droits  de  ioda 
aux  chanoines  d*Albi ,  à  raison  des  fie&  qui  dépendaient  de 
leur  directe  (4).  Nicolas  Deprats  était  seigneur  de  Vieux  en 
1706.  —  Le  seigneur  avait  la  justice  haute,  moyenne  et 
basse ,  et  un  four  banal  ;  il  levait  un  droit  de  péage  qui  fol 

siippriuKi  on  1741. 

La  communauté  était  administrée  par  deux  consuls  nom- 
més chaque  année  au  mois  d'avril  en  assemblée  générale, 
en  présence  du  seigneur  et  du  juge,  par  les  notables,  sur 
la  présentation  de  quatre  candidats ,  deux  par  rang ,  (aitâ 
par  les  consuls  en  exercice  ;  les  consuls  élus  prêtaient  ser- 
met  entre  les  mains  du  seigneur  de  fidèlement  exercer  leur 
char«^e ,  faire  bonne  élection  au  bout  de  Tannée  et  rendre 
compte  de  leur  gestion.  Ce  mode  de  nomination  changea  de 
forme  vers  le  milieu  du  siècle  dernier,  et  le  seigneur  nomma 
les  consuls  sur  une  liste  de  quatre  candidats  présentée  par 
les  consuls  et  agréée  par  les  conseillers  (5). 

(1)  Procès  de  4684  pour  la  pesadc. 

(2)  lov.  des  titre»  du  chapitre.  —  Cette  année  ,  le  sieur  d'Aubière  ▼en» 
dit  au  chapitre  une  renie  de  6  setiers  4  rases  de  blé,  4  s.  S  r.  d*tv«iee. 
4  gélines  et  18  deniers  de  censive  pour  le  pHx  de  1*^  livres  15  sow. 

(3)  Archiv.  de  Is  oominiine. 

(4)  Inv.  des  litres  du  chapitre. 

(5)  Arehfy.  de  la  oommune,  élections  des  M  STrii  4705  et  44«nil  41ll> 

et  de  i7G4  et  477o. 
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L'office  de  maire ,  créé  par  Tédit  du  mois  d'août  1692 , 
fiil  acheté  à  Vieux,  le  l*""  juillet  1693,  pour  le  prix  de 
650  livres,  par  Aotoioe-Beniard  Deprats,  qui  concentra  ainsi 
entre  ses  mains  les  potivoirs  seigneuriaux  et  municipaux  ; 
ii  lui  valait  32  1.  10  sous  de  gages,  payés,  savoir  :  12 1.  par 
la  communauté ,  qui  les  donnait  précédemment  au  premier 
consul  pour  ses  livrées,  et  20 1.  10  s.  par  les  Etats.  La  com* 
munauté  racheta  cet  office  de  maire  le  10  mars  1719,  moven- 
oaat  une  rente  annuelle  de  26  1.  en  faveur  du  seigneur  ; 
cette  rente,  le  19  janvier  1720,  fut  portée  à  â2  1.  10  s., 
et  fut  payée  à  la  famille  Doprats  jusqu'à  la  Révolution  (1). 

Les  dépenses  particulières  de  la  commuuauté  furent  ré- 
glées, par  une  ordonnance  du  11  novembre  1686,  à  90  li- 
vres 16  sous,  savoir  :  4  1.  5  s.  [»onr  Talbergiie  au  roi ,  15  1. 
au  juge  et  au  greffier  pour  leur  assistance  à  rélection  con- 
snlairè,  24  1.  pour  les  livrées  des  consuls,  6  L  pour  les 
cierges  de  la  procession  de  la  Féto-Dieu  ,  20  1.  pour  les  ga- 
ges du  greffier,  3  1.  pour  le  voyage  du  premier  consul  à 
Yassiette ,  2  L  15  s.  pour  les  gages  du  baiiief  16  s.  pour  le 
f«i  de  joie  de  la  Saint-Jean,  et  15  1.  pour  les  auditeurs  des 
comptes  et  les  dépenses  imprévues.  L*albergue  au  roi  était 
dae  pour  l'usage  des  habitants  à  la  forêt  de  Grésigne,  mais 
qu'ils  n'exerçaient  pas  en  1688,  diaprés  la  déclaration  de  la 
communauté.  Les  dépenses  particulières,  réglées  de  nou- 
veau le  2  mars  1746,  furent  distribuées  ainsi  qu'il  suit  :  14 1. 
potir  les  gages  des  consuls  (8  au  premier  et  6  au  second), 
3  1.  au  valet  consulaire ,  30  1.  au  greffier,  4  I.  5  s.  pour 
Talbergue,  6  1.  pour  les  cierges,  3^1.  pour  le  feu  de  joie  de 
laSaint-Jeao,  20 1.  pour  les  dépenses  imprévues,  6  1.  pour 
le  juge,  conformément  à  un  aiiét  du  16  juin  1715,  et  3*2  1. 

s. ,  pour  la  ï^ote ,  à  M.  de  Vieux  (2).  La  communauté 

(Il  Arcliiv.  de  la  commune. 
[h  Archiv.  de  la  commune. 
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avait  la  jouissance  de  trois  foires  par  an»  qui»  en  1688,  ne  se 

tenaient  que  depuis  quelque  temps. 

L*église  de  Vieux  avfidt  été  cédée ,  en  1204  ,  au  chapitre 
d*Albi,  qui  la  fit  desservir  d*abord  par  ud  prévôt  assisté  de 
plusieurs  prêtres.  En  1259 ,  le  prévôt  de  Vieux  était  ea 
guerre  avec  révèi^uc  d'Albi  ;  Armengaud  d  il ugon  »  prévôt 
de  Vieux,  fut ,  en  1265,  un  des  témoins  d^une  sentence  de 
de  délimitation  de  paroisses  fl)  ;  en  1385  •  Févèque  nomaii 
Kaiiaond  de  Ganat,  prévôt  de  Vieux,  et  lui  assigod  uoe  pen- 
sion de  35  setiers  de  blé  que  lui  donnerait  le  cbapitre  m 
ses  deux  parts  des  dîmes  de  Téglise  (2);  et,  en  1296 «le 
prévôt  de  Vieux  investit  les  sieurs  de  Tausiés  du  quart  liu 
mas  de  Tausiés  appartenant  à  son  église,  sous  la  réserve  da 
quart  de  la  dîme  et  des  prémices.  Plus  tard,  le  20  mai  13M, 
la  dignité  de  {irévôt  ayant  été  supprimée,  le  chapitre  insti- 
tua en  cette  église  un  vicaire  perpétuel  et  quatre  douais, 
dont  deux  prêtres  et  deux  clercs  pour  Taider  dans  ses  Hoof^ 
tiens,  avec  obligation,  pour  le  recteur,  de  les  nourrir  et  de 
donner  pour  leur  vestiaire ,  à  chacun,  4  set.  de  blé,  et  ii 
chaque  clerc  3  set.  (3).  Puis,  les  donais  furent  séparés  da 
curé  et  formèrent  une  collégiale  particulière,  et  eurent  me 
pension  de  35  set.  de  blé  et  de  8  pipes  de  vin. 

Au  XVI*  siècle ,  pendant  les  guerres  religieuses ,  les  pié- 
bendiers  ou  donats  se  relâchèrent  de  leurs  devoirs  religieux, 
et  Téglise  de  Saint-Eugène  étant  en  dehors  des  mui^,  ils  se 
dispensaient  souvent  d*aller  y  réciter  les  offîces.  £n  1592 , 
l'official  d'ÂIbi  leur  permit,  tout  le  temps  que  les  portes 
seraient  fermées,  de  les  dire  dans  un  local  convenable  de 
rinténeur  du  village ,  et  en  même  temps  augmeaU  leur 
pen»on  de  8  pipes  de  vin  et  de  10  livres»  condamnaot  k 

(I)  Doit,  n»  106,  r«  S38. 

(3)  luv.  deâ  tilrcs  du  chapitre. 
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curé  à  leur  iburair  les  hosties  y  le  vin ,  les  cierges  et  auU'es 
choses  nécessaires  pour  la  célébration  de  la  messe ,  et  les 
dei^es  pour  les  heures  canoniques.  Le  service  religieux  était 
encore  mal  fait  au  milieu  du  XVII*  siècle,  et,  en  1657,  le 
parlement  enjoignit  au  chapitre  d*  Albi  de  payer  exactement 
la  pen»on  aux  prébendiers ,  et  à  ceux-ci  de  &îre  le  service 
régulièrement.  Mais  les  désordres  continuèrent,  et ,  en  1682, 
les  consuls  portèrent  plainte  à  l'archevêque  contre  le  chapi- 
tre et  les  prébendiers. 

D'après  leur  mémoire  (i),  aucun  office  n'était  chanté  dans 
relise  les  jours  de  semaine  ni  les  jours  de  féte ,  et  deux 
(Rébendiers  passaient  la  plus  grande  partie  de  l'année  en 
dehors  de  la  p;uois.se.  (lelle-ci  avait  une  étendue  considéra- 
ble ,  devenue  plus  grande  encore  par  l'adjonction  de  la  pa- 
roisse de  La  Bouiarié^  dont  Téglise ,  démolie  en  partie  par 
les  protestants  ou  le^  Anylais,  était  évidemment  paroissiale, 
à  cause  de  ses  fonts  baptismaux  et  du  cimetière  qui  était  à 
oôté  ;  le  chapitre  en  prenait  les  revenus  et  faisait  &ire  le 
8er\'ice  [)ar  les  curés  de  Montmiral  et  de  Vieux.  Sur  la  pa- 
roisse de  Vieux  existait  encore  une  inaladrerie  avec  une 
ehapelle  particulière,  où ,  le  jour  de  la  Madeleine,  un  des 
prébendiers  allait  anciennement  dire  la  messe  ;  en  ce  mo- 
ïïLQûi,  cette  chapelle  servait  à  des  usages  profanes,  «  et  les 
lépreux  venant  à  l'église  de  Vieux  prennent  de  l'eau  bénite 
an  bassin  commun ,  et  peuvent  ainsi  communiquer  leur 
mal  à  tous  les  habitants.  *  Eu  conséquence,  les  consuls 
demandaient  à  l'archevêque  de  vouloir  bien  faire  réguliè- 
lement  célébrer  les  olEces  divins  et  les  heures  canoniques 
à  Vieux ,  de  faire  relever  Téglise  de  La  Boutarié  et  d*y  pla- 
cer un  curé ,  de  faire  relever  l'église  des  lépreux ,  et  de  for- 
cer le  chapitre,  qui  prenait  dans  la  paroisse  plus  de  5,000  li- 
vres en  dimes  et  6,000  1.  en  rentes,  »  à  tenir  à  Vieux  deux 


(t)  ArcblT.  de  la  eominiiiie 
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vicaires  amovibles.  Les  consuls  demandaient  aussi  que  le 
mode  de  nomination  des  marguilliers  fût  changé  et  qu'Os 

fussent  tenus  de  prêter  serment  avant  d'entrer  eu  fonc- 
tion. 

A  la  suite  de  ces  démarches,  il  se  fit  entre  le  curé  et  les 

prébrndiers  deux  transactions  ,  en  lG8'i  et  1088.  Par  cette 
denii(  re ,  les  prébendiei*s  s'obligèrent  à  dire  la  messe  ma- 
tutinale  dudimanche.-  Plus  tard,  en  1726,  à  la  requête  en* 
core  des  consuls ,  Tarchevèque  força  les  donats  à  dire  tons 
les  dimanches  cette  messe.  Ils  avaient  alors ,  et  un  arrêt 
de  1744  leur  maintint  la  pension  de  35  setiers  de  blé, 
16  pipes  de  vin  et  10  livres,  dont  ils  jouissaient  encore  à 
la  Ucvolution.  Les  prébendiei-s  de  Vieux  desservaient  les 
obits  fondés  en  leur  église ,  qui  donnaient  à  cette  époque, 
en  rentes  féodales ,  54  set.  3  mesures  de  blé,  4  m.  3  bois- 
seaux de  fèves,  6  set.  3  m.  d'avoine,  141  1.  4  sous  1  de- 
niers, et  80  1. ,  moyenne  de  vingt  années  du  produit  des 
droits  de  lods.  Réduisant  le  tout  en  argent ,  suivant  Tévs- 
luatioii  d'alors,  les  prébendiers  avaient  un  revenu  de  *2,507 1. 

4  ïi.  4  d.,  ou  mieux,  déduction  fsite  de  la  taille  et  des  fra» 
de  la  sacristie  à  leur  charge,  2,367  1.,  soit,  chacun,  591 1 
15  s.  En  dehors  de  leur  bénéfice,  les  prébendiers  desser- 
vaient encore  des  chapellenies  souvent  trés-importanies. 
L*un  d*eux  était  pourvu  de  la  chapellenie  de  Magnan ,  qui 
donnait  15  set.  de  blé,  7  m.  3  b.  d  avuiue,  4  gélioes,  3 set. 

5  m.  de  menus  grains,  58  livres  de  chanvre,  4  1.  5  s.  et 
25  1.  environ  de  droits  de  lods.  Avant  1790,  cette  chapei- 
lenie  était  possédée  indivisément  par  Antoine  Dnrand,  cun* 
de  Vieux,  un  desâls  du  seigneur,  l'abbé  de  Vieux,  prietti 
de  Saint-Martin-de-Verdalle ,  au  diocèse  d*Auch,  et  cha- 
noine de  Saint-Sernin  de  Toulouse,  l'iusieurs  fiefs,  s^itués 
dans  les  paroisses  de  Vieux ,  Andillac ,  Lentin  et  Salettes, 
et  notamment  le  fief  dit  del  Soleil  ^  dépendaient  de  cette 
chapellenie,  et  donnaient,  d'après  les  titres  de  reconnlia- 
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smce  des  années  1664,  1766  et  1777,  des  rentes  pour 

24  set.  4  m.  de  blé ,  3  set.  1  m.  d*avoine  et  8  gélincs  (1). 

Indépendamment  des  prébendiers^  le  chapitre  d'Albi  de- 
mi  tenir  à  Vieux  un  vicaire  perpétuel' ou  cure  et  plusieurs 
>icair«'s  amovibles.  Le  cuvé  avail  une  pension  de  quelques 
setiers  de  blé  de  rente  et  une  portion  de  dîmes.  £n  1646  » 
il  abandonna  le  tout  pour  la  congrue  de  200  livres ,  que  le 
parlement,  en  1057,  porta  à  300  1.  quittes  de  elinrges,  mais 
m  laquelle  il  devait  tenir  à  compte  les  baisements.  En 
1675,  le  curé  prétendit  avoir  droit  à  prendre  en  sus  les 
cfimes  nooales;  un  arrêt  du  parlement,  de  l'année  1693,  les 
lui  attribua»  et  un  second,  de  l'année  suivante,  déclara 
que  les  terres  nomles  «  étaient  celles  qui ,  après  quarante 
«08 de  friche,  étalent  remises  en  culture  ;  le  curé  devait  en 
prendre  les  dimes  pendant  dix  ans.  »  Toujours ,  jusqu'à  la 
Révolution ,  le  curé  et  son  vicaire  furent  à  la  congrue.  Le 
chapitre  devait  lui  fournir  une  maison  et  l'entretenir  en  bon 
étal.  En  1659,  le  parlement  de  Toulouse  condamna  le  cha- 
pitre à  rebâtir  à  ses  £rais  la  piaison  presbytérale,  à  la  charge 
par  les  habitants  de  faire  les  charrois  nécessaires  et  de  four- 
nir les  man(pnvros;  mais  cet  arrêt  ne  fut  pas  définitif,  et 
plusieurs  autres  du  conseil  du  roi,  en  1661  et  1669»  inter- 
vinrent en  cette  affaire. 

Le  chapitre  de  Sainte-Cécile  d'Albi  avait,  dans  la  juri- 
diction de  Vieux,  plus  de  200  setiers  de  grains  de  rentes 
féodales  et  plusieurs  moulins;  il  prenait  les  dimes  de  la 
pamissc  (2).  Au  commencement  du  XVII*  siècle,  il  avait 
affermé  les  fruits  décimaux  de  Vieux  3,500  livres,  ceux  de 
La  Boutarié  800 1. ,  et  ceux  de  la  maladrerie  100  L  Un  au- 

(f)  Afohiv.  de  h*  préfect.,  égUM  ooUégiale  de  Vieux.  —  Arcblv.  de 

Caillac. 

[l,  En  4493,  lêt  babiUnta  de  Vieux  reconnurent  devoir  au  chapitre  la 
dime  du  ptelel. 


Digitized  by  Coogle 


33S  GAtLUG.  aNTON  DE  MONTMiRAL. 


tre  titre  porte  qu'il  prenait  dans  Vieux  pour  plus  de  5,000 1. 
de  dîmes  et  6»0Û0  1.  environ  de  rentes.  En  sus  des  charge»» 
pension  des  prébendiers  et  du  curé,  le  chapitre  devait  pour- 
voir à  l'entretien  pour  le  service  du  culte  et  aux  répara- 
tions de  l'église.  Celle-ci,  ayant  sans  doute  souffert  î>en- 
dant  les  guerres  religieuses ,  fut  réparée  »  de  1602  à  1605, 
aux  frais  du  chapitre;  mais  les  habitants  s'étaient  engagés, 
par  transaction ,  à  flaire  les  manœuvres  nécessaires.  L'êdit 
de  1695  déclara  que  le  chœur  des  églises  seulement  senit 
à  la  charge  des  décimateurs  ,  et  quo  la  nef  resterait  à  celte 
des  habitants.  —  Les  marguilliers  de  Vieux  avaient  la  jou ià- 
sance  de  plusieurs  prés ,  notamment  ceux  de  Lùouk, 
qui  donnaient  de  fermage ,  en  1785  ,  304  1.  et  27  livres 
d'huile,  des  herbes  du  cimetière  qu'ils  affermaient  24  1. , 
et  de  5  setiers  3  mesures  de  blé^  et  2  1.  9  sous  11  deniefs 
de  rentes  censives  (1). 

L*éîîlise  de  Vieux  était  ta  jurande  vénération  à  cause  des 
corps  des  saints  Amarand ,  Eugène  et  Carissime ,  et  des  re- 
liques des  saints  Vindémial  et  Longin ,  apportées  d'Afrique 
par  Eugène,  (|ui  y  étaient  déposées.  A  la  tin  du  XV*"  siècle, 
le  jour  de  la  Saint-Michel  1494,  Tevêque  Louis  d*Amboise 
fit  transporter  ces  reliques  à  son  église  cathédrale;  la  céré- 
monie se  fit  au  milieu  d'un  concours  immense  de  fidèles; 
les  corps  des  saints  étaient  portes  par  quatre  chanoines 
d*Albi,  et  les  consuls  de  cette  ville,  torches  en  main,  9sàBr 
taient  au  convoi  (2).  Une  partielles  reliques  lurent  laissées 
à  Vieux,  et,  comme  par  le  passé,  les  fidèles  accoururent 
les  y  vénérer.  En  1706 ,  des  réparations  furent  fiiites  as 
tombeau  des  saints,  «  afin  que  les  reliques  ne  demeuras- 
sent pas  toujours  exposées  à  la  vue ,  ce  qtii  amène  nuensi- 
blement  le  manque  de  respect  et  de  vénération ,  et  afin  di 

(1)  luv.  des  titres  du  chapitre,  1. 1.  H  et  Ul. 
(1)  Compayré,  Btudêêkiêt.,  p.S9. 
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païuver  que  les  sépulcres  des  saints  Amarand  et  Eugène 
étaient  en  cette  église ,  ce  que  certaines  personnes  com- 
fflençaîent  à  nier.  »  On  ouvrit  alors ,  avec  Tautorisation  de 
la  dame  deCarlencas,  le  mur  de  la  chapelle  seigneuriale  qui 
fermait  les  tombeaux  ;  on  y  construisit  un  autel  et  on  y  dé- 
posa les  reliques* 

Le  village  de  Vieux  est  bâti  aux  bords  d*un  petit  ruis- 
stau  et  sur  une  des  premières  rampes  des  coteaux  qui  limi* 
tent  la  rive  droite  de  la  Yére.  Le  château  en  occupe  la  plus 
grande  partie  ;  ses  deux  tours  carrées  produisent  un  bel 
effet,  quoique  leur  construction,  malgré  T appareil  régulier, 
Qe  remonte  pas  à  une  grande  ancienneté.  On  y  voit  un 
moacharaby  bien  conservé. 

'  L'église  est  en  bas  du  village,  de  Tanfre  côté  du  ruisseau 
et  dans  la  vallée.  La  nef,  fort  allongée,  comprend  cinq  trar 

'  vées  avec  cinq  chapelles;  le  chœur,  après  une  première  tra- 
vée, se  termine  en  chevet  polygonal  ,  et  a  deux  chapelles. 
AuioQd  de  la  chapelle  de  droite,  un  lourd  arceau  ogival  ou- 
vre dans  un  réduit  voûté  en  berceau ,  dans  lequel  est  un 
Miel  surmonté  d*un  tableau  figurant  la  Descente  de  croix. 
Cest  la  chapelle,  réparée  en  17Q6,  qui  contient  les  tombeaux 
saints.  L'église ,  anciennement  voûtée  à  arête ,  n'a  con« 
que  les  arcs  doubleaux  en  ogive  surbussée ,  reposant 
sur  des  colonnes  ornées  d'un  simple  cordon  à  la  place  du 
dia{âteau  dans  la  nef,  et  de  deux  rangs  superposés  de  roses 
«I  de  feuilles  dans  le  chœôr  ;  là ,  les  colonnes  ont  à  peine 
fielques  mètres  de  long  et  appuient  sur  des  consoles  déco- 
rées de  deux  rangs  de  feuilles,  et  Tune  d'elles  d'un  joueur 
de  lyre.  Plusieurs  chapelles  ont  des  crédences  à  arc  en  ac- 
colade avec  crochets.  Les  fenêtres  sont  ogivales  et  trilobées 
aufiommet;  celles  du  chœur  sont  larges  et  à  meneau  :  elles 
puawsent  avoir  été  refiûtes ,  ainsi  que  la  rose  du  chevet. 
•Dans  le  chœur  sont  dix  stalles  eu  bois.  Le  rétable,  di- 
visé en  trois  compartiments,  porte  les  statues  de  saint  Eu« 
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gène  et  de  saint  Âmarand  ;  au-dessus  est  un  second  rtjla- 
ble  plus  petit  qui  arrive  à  la  voûte.  On  voit  dans  Téglise 
deux  reli(iua,ii'es  eu  Lois,  avec  plaque  de  veiTu  sur  la  face  • 
principale ,  et  un  autre  en  cuivre  argenté.  Ce  dernier  est  i 
formé  d*une  boite  cubique  dont  les  faces  principales,  per- 
coes  d'une  ouverture  ronde  fermée  par  du  verre,  sont  termi- 
nées en  fronton  Uiangulaii*e  à  décorations  ogivales,  crochets 
et  pinacles  ;  elle  est- supportée  par  un  fût  bombé  au  m'diea 
et  décoré  de  cabochons  s'ajusiant  sur  un  tronc  de  pyra- 
mide octogone.  Ce  petit  meuble  a  27  centimètres  de  haut. 

La  base  du  clocher,  au  fond  de  la  nef,  est  voûtée  à 
arête  ;  elle  est  recouverte  de  peintures  d*une  exécution  bi- 
zarre ,  mais  qui  pourraient  être  du  XVI*  siècle.  .\  la  voû* 
sont  quatre  médaillons  malheureusement  effacés»  sur  uq 
fond  étoilé.  Trois  rangs  de  sujets  se  détachent  des  mois. 
Lu  [)iciiiii:r,  à  partir  du  hatit,  représente,  en  fac«  de  la  nef, 
l'Annonciation  de  la  sainte  Vierge  et  un  ange  tenant  un 
phiiactére  où  sont  inscrits  ces  mots  :  ave  maria  ;  à  droite, 
le  Père  éternel  assis  sur  l'are-en-ciel ,  et  un  an^^e  soiuianl 
de  la  trompette  ;  à  gauche,  le  Christ  foulant  aux  piedâ  le 
démon  et  tenant  une  balance,  et,  à  cdté,  deux  corps  nos. 
Le  deuxième  rang  offre,  à  gauche,  Jésus-Christ  entrant 
daus  Jérusalem  sur  un  àne ,  un  homme  coupant  des  brao- 
ches  de  palmier  et  un  autre  s'étendant  en  travers  du  cbe- 
min;  la  Gène;  Jésus  au  jardin  des  Oliviers,  priant  son  Père 
d'éloigner  de  lui  le  calice  d'amertume  :  pateu  me...  ;  Jésus 
arrêté  et  mené  au  gouverneur  ;  sa  condamnation  et  Pilit^ 
se  lavant  les  mains  :  innocens  sgo  svm  ;  la  flagellatioa; 
Siméoii  aidant  NuLic-Seigneur  à  porter  la  croix  ;  le  cnicifie- 
ment.  Lq  troisième  rang,  presque  en  entier  efiEaoé,  moatre 
cependant  une  série  de  personnages  montés  à  cheval  sar 
des  animaux  étranp^es  :  sur  une  bête  cornue ,  une  feuiait» 
tient  à  la  main  ua  miroir;  sur  une  autre  est  saint  Pierre,  j 
et  9  sur  une  troisième  »  sainte  Véronique  tient  le  voile  fo^  \ 
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(anl  Tempreinte  de  la  sainte  &ce.  Ces  peintures  offrent  un 

ensemble  complet  de  sujets  expliqués  en  lettres  gothi([ues 
daoâ  des  cartouches  malheureusement  eiïacés  pour  la  plu- 
part. 

La  porte  d'entrée  de  Téglise,  pratiquée  dans  la  seconde 
travée,  est  surmontée  d'une  rose  flamboyante.  Le  clocher 
est  carré  dans  le  bas ,  puis  octogone  ;  il  a  deux  rangs 
d'ouvertures  se  chevauchant.  L'appareil  de  construction  est 
très-régulier  dans  le  bas ,  et  le  haut  a  été  rebâti  posterieu- 

j  remeat.  A  la  troisième  travée  est  une  porte  en  ogive  murée. 

1    Auprès  de  Vieux  «  on  trouve  plusieurs  sarcophages  de 

;  pierre  présentant  un  creux  pour  recevoir  la  téte  du  mort. 
Ëa  amont  du  village  est  le  moulin  de  La  Tour,  La  tradi- 
tion veut  que  saint  Eugène  y  ait  vécu  avec  sainte  Garîs- 
sime.  Le  moulin  offre  plusieurs  ouvertures  en  ogive.  Il  est 
«umonté  par  une  tour  fort  étroite  à  rinbérieur  »  2  mètres 
10  centimètres  sur  chaque  face;  les  salles  en  sont  voûtées 
en  berceau  np^ival  percé,  eunlrc  le  mur,  d'au  trou  carré 
pour  communiquer  de  l'une  à  l'autre  ;  deux  petites  fenêtres 
édairent  le  deuxième  étage  ;  d*autres  ont  été  démolies.  Cette 
tour  est  bâtie  en  appareil  très -régulier,  et  le  souvenir  qui 

j  s'y  rattache  contribue  à  la  rendre  intéressante. 

£a  aval,  maintenant»  on  voit  se  dresser,  dans  la  vallée, 
une  pierre  de  2  mètres  60  de  hauteur  sur  2  mètres  40  dans 
sa  plus  grande  largeur,  et  50  centimètres  d'épaisseur,  orien- 
tée du  nord  au  sud  ;  c'est  la  pierre  dite  peyro  lebado,  que  la 
Mitton  désigne  comme  ayant  été  apportée  en  cet  endroit 
par  sainte  Garissime ,  dans  un  des  pans  de  sa  robe.  Aussi 
est-elle  respectée  dans  le  pays,  et  on  raconte  que  Tancien 
propriétaire  ayant  voulu  Fenlever,  il  ne  put  en  venir  à 

bout,  car,  dans  la  nuit,  nue  main  invisible  comblait  les 
tiaochées  qu*il  avait  lait  iaire  dans  le  jour. 
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Alos  était  une  des  jurades  de  la  commune  de  Cahusac. 
Le  domaine  du  roi  à  Alos  fut  engagé,  en  1703,  à  noble 
Amiel  de  Pujol ,  pour  400  1.  ;  les  consuls  de  Gahusac  fi* 
rent  annuler  ce  bail.  —  Antoine  Tonnac  était  seigneur  di- 
rect d'Alos  en  1524. 

La  paroisse  d'Alos  était,  annexe  de  Saint -Bauzile.  — 
L'église  est  située  au-dessous  du  village.  ^La  porta  d'entrée 
a  l'arc  en  accolade,  avec  un  encadrement  rectangulane.  Les 
trois  travées  ont  conservé  l'arc-doubleau  ogival  ;  le  dueor 
est  plus  étroit  que  la  nef  et  voûté  à  arête.  Le  docher  est 
carré  et  au  fond  de  la  nef  ;  le  Las  sert  de  baptistère  et  est 
voûté  à  arête  avec  clé  ornementée. 

Le  château ,  assis  à  Textrémité  d*un  plateau  calcaire ,  est  * 
rectangulaire,  flanqué  d'une  tour  carrée  sur  le  couchant,  ('t 
d'une  tour  ronde  servant  de  cage  d'escalier»  au  levant;  ces  j 
tours  ont  été  démantelées.  Le  corps  principal  a  été  aussi  i 
dénaturé,  mais  il  offre  sur  tout  le  côté  nord  et  une  pai  tiedu 
côté  du  levant,  une  suite  de  machecoulis  dans  le  meilleur  ^ 
état  de  conservation  :  ces  machecoulis  sont  formés  de  trois 
pierres  superposées  formant  consoles  et  portant,  à  25  cent,  j 
du  mur,  une  pierre  transversale  sur  laquelle  appuie  ud  co- 
lombage pereé  d'une  lucarne  et  de  meurtrières;  la  toiture 
est  soutenue  par  des  piliers  venant  du  mur  principal.  Galts 
portiou  du  château  ofùre  un  intérêt  véritable  ;  elle  est  la  pro- 
priété de  M"*  de  Bayne.  —  La  porte  hatue  du  village  a  coa* 
servé  son  arc  d'ouverture  et  sa  herse* 
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Le  Yeidier  est  un  petit  village  assis  sur  le  coteau  aux 

bords  de  la  rive  droite  de  la  Vére.  Il  ctail  lortiiie.  En  1345, 
ks  habitants  se  mirent  en  état  de  résister  aux  Anglais  (1); 
en  1568»  ils  accoururent  à  Gailiac  &ire  leur  soumission 
aux  prulestants  (2),  et  logcrent,  en  1627  et  1628,  plusieurs 
compagnies  de  soldats  :  ils  contribuèrent  à  Tentretien  de 
plusieurs  autres  cantonnées  à  Montmiral  et  à  Gahusac ,  et 
boroirent  des  vivres  et  des  soldats  à  Tannée  royale ,  dé- 
pensant pour  le  tout  1,576  livres  5  sous  7  deniers  (3).  La 
peste  ravagea  Le  Verdier  en  16d0  et  1633  ;  en  1721 ,  les 
hiKtants  établirent  une  garde  bourgeoise,  afin  de  se  pré- 
server de  ce  fléau  qui  envahissait  alors  une  partie  de  la 
{oovince  (4). 

(I)  Compayré,  Btmêeê  kUi,,  p.  424. 

[i]  BiU.  gin,  du  Lang.,  t.  IX,  p.  537. 

Documents  cooimuDiqués  par  M.  Maigaal  du  Verdier,  et  que  nous 
reproduisons  sous  le  no  4 . 

Id.  —  Eq  4630,  lea  habitants  du  Verdier  délibérèrent  de  donner  à 
ao  médecin  c  pour  ses  soins  et  ses  drogues,  »  136  livres;  en  4633,  ils 
«ppelèreat  ie  oéi4bro  cbiroigien  Vidslel.  Peodtnl  répédémle  de  4714,  il 
Iti  défBnda  à  ùtMm»  vUtoe  da  Boiuigm  de  conuneicer  avec  eeUei  da 
Ittgnedoo.  Lee  oonaole  de  Seint-Antonia  éludèrenl  alors  ces  piescripliooa 
«a  iTCftitsant  plnaJean  habitaDts  de  ce  paye ,  notsmmenC  ceitx  du  Ver- 
te, par  lettres  du  20  octobre  \1V ,  de  passer,  pour  se  rendre  à  Saiut- 
AelODin,  par  Casais,  dont  les  consuls  les  laisseraient  aller,  pourvu  qu'île 
lm%ai  munis  de  certificats  eo  forme. 
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Le  Veidîer  dépendait  anciennement  de  la  commnnaaté 

de  Gahusac  ;  il  en  fut  séparé  en  1327  pour  former  une 
baillie  distincte,  et,  en  1359,  pour  être  érige  en  commu- 
nauté indépendante.  Arrêtons-nous  sur  les  titres  qui  éta- 
blissent cette  séparation  (i),  et,  par  suite,  sur  les  moti&  qui 
la  déterminèrent. 

A  la  première  de  ces  dates,  les  jurais  du  Verdier,  Adémar 
de  Jordan  et  Raimond  du  Verdier,  avaient  formé  une  de* 
mande  en  séparation  de  juridiction  d'avec  Cahusac,  motivee 
sur  réloiguement  du  cbef-lieu,  ^  d'où  il  résultait  que  beso- 
coup  de  délits  et  injures,  dont  la  connaissance  i^iparlentit 
aux  officiers  de  Cahusac,  demeuraient  impunis  au  grand 
pri^udice  du  roi  et  des  habitants.  »  Les  consuls  de  Cahusac, 
par  l'organe  dé  deux  d'entre  eux,  Aimeric  de  Ruppe  et 
Etienne  de  Monségiir,  s'opposèrent  à  cette  séparation;  une 
enquête  publique  eut  lieu,  et  à  la  suite,  le  7  avril  1327, 
Rodolpbe  de  Chariot,  commissaire  réformateor  dans  la 
sénéchaussée  de  Toulouse  et  d'Albigeois ,  prononça  que  ks 
lieux  du  Verdier f  de  Sainl-BauzUe,  des  Cabanes,  de  far- 
guètes,  de  Rouyre  et  deJLaMoUe^  formecaient  à  l'aveiur  une 
baillle  distincte  avec  un  juge  et  des  sergents  particulierB, 
a  baiilie  qui  serait  chaque  année  mise  en  adjudication  a 
Toulouse;  »  il  établit  que  le  juge  d'Albigeois  irait  tenir  ses 
assises  au  Verdier,  et  prendrait  chaque  année  un  des  con- 
suls de  Cahusac  jtarmi  les  habitants  du  Verdier  et  de  Sainl- 
Bauzile,  sur  une  présentation  de  deux  candidats  faite  par 
les  habitants.  Les  parties  promirent,  à  cette  occasion,  de 
donner  au  roi,  en  cinq  annuités,  une  somcoç  de  700  livres 
tournois. 

Emancipés  en  partie,  les  habitants  du  Vefdier  peraistéreat 

à  demander  leur  entière  indépendance,  se  basant  toujours 
sur  réloignement  de  Cahusac  et  Timpunité  des  crimes  <^  qui 

(I)  DocumeoU,  n»*  %  et  3. 
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n'aurait  pas  lieu  s'il  y  avait  des  consuls  au  ^  tidier.  »  En 
aoât  1359»  leur  vœu  fut  exaucé  :  Jean»  ûls  du  roi  de  France, 
et  son  lieutenant  en  Languedoc,  érigea  les  lieux  du  Verdier, 
de  Saint' Bauzilc,  des  Cabannes,  de  Farffuètes,  de  Rouyre  et 
de  La  MoUe  en  communauté  avec  deux  consuls  élus  chaque 
amiée  par  le  juge  d* Albigeois,  sur  une  présentation  de  qua* 
tro  candidats  faite  \j:\v  les  prud'liommes ,  lesijuels  consuls 
«  seraient  juges  és  causes  crimmelies  et  connaîtraient  des 
tailles,  dommages,  maléfices,  chemins  et  autres, 

km  ceux  de  la  judicature  d'Albigeois.  » 

Les  consuls  du  Verdier  connaissaient  des  tailles;  ils  en 
faisaient  ou  disaient  ûiire  la  levée;  mais  ce  ne  fut  que  plus 
t»d,  par  transaction  du  12  novembre  1450,  entre  eux  et 
les  coaliibuabies  qu'ils  lurent  obligés  de  rendre  compte  en 
fartant  de  chaige.  Les  tailles  se  répartissaient  sur  les  habi- 
tants d*abord  suivant  les  livres  d'estime  où  les  propriétés  d*un 
càacim  étaient  évaluées  en  bloc  et  sur  la  déclaration  du  mai- 
tie^et  puis  suivant  des  cadastres  réguliers  où  chaque  propriété 
fat  cotisée  d'après  sa  contenance  et  la  qualité  du  terrain. 
On  ignore  à  quelle  époque  s'opéra  cette  transformation  capi- 
tale. Dés  la  seconde  moitié  du  XV'  siècle,  la  plupart  des 
communautés  de  notre  pays  avaient  &it  procéder  à  des 
opérations  régulières  d'arpentage  et  à  la  cotisation  d'après 
la  oontenaooe  et  la  qualité  du  soL  La  communauté  du  Ver- 
dier fit  &ire  son  cadastre  en  Tannée  1475  :  la  seterée  était 
fixée  cl  200  cannes  et  le  journal  à  80  ;  la  seterée  de  terre 
bonne  et  franche  était  allivrée  à  13  sous  et  le  journal  de  pré» 
êofi  et  franc  à  10(1). 

!>' après  ce  cadastre  de  1475,  les  habitants  du  Verdier  et 

(<i  Ce  cadastre  d»  Verdier,  dorit  nous  donnons  le  prcanibule  (Docunienl 
o*4;.esl  le  plus  aocleo  qui  ait  ete  signale  jusqu'ici;  celui  dePoulan,  que 
tite  M.  Sumy  dans  son  livre  :  Les  Tribulations  du  contrôleur,  ou  mieux 
fcwfcirctn  mtAlHà  i'Mê  dêi  aïKitm  eadaUrêi,  est  .de  l'eniiée  4479. 
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de  Saint'BauzUe  ne  formaient  quun  seul  tailfable;  ceux  de 
liuuf/re  et  La  MoUe,  précédemment  de  la  baillie  et  consulat 
du  Verdier»  en  avaient  été  séparés  pour  former  une  conunn* 
nauté  distincte.  A  cette  époque,  les  habitants  de  Saint- Bauzile 
voulurent  aussi  avoir  une  juridiction  propre,  et  il  fui  con- 
venu que  de  toutes  les  Impositions  portées  enlsunande  diocé* 
saine  pour  Le  Verdier,  Ilsensapparteraientles3/7etauraieat 
leurs  dépenses  municipales  à  part.  Plus  tard ,  par  arrêt  du 
9  novembre  1635t  il  fut  ordonné  qu'il  serait  foit  au  Verdier 
un  nouveau  cadastre.  Les  habitants  du  Verdier  et  de  Saint* 
BauziJe  ne  furent  pas  d'accord  sur  les  bornes  des  deux 
territoires;  et  après  plusieurs  procès,  sur  lesquels  la  cour 
des  aides  de  Montpellier  prononça,  en  164!  et  1642,  Jean 
Duboys,  bourgeois  de  Yaoïir,  et  Jean  Bonnet,  iaarchand  de 
Senouiiiac,  arbitres  communs,  nllivrhrnt  toutes  les  terres 
du  taillable  à  792  livres  1  sou  7  deniers  (i),  en  attribuèreot 
au  Verdier  pour  les  4/7,  452  1.  12  s.  4  d.,  et  à  Saint-Bau- 
zile  pour  les  3/7,  339  1.  ii  s.  3  d.,  et  tracèrent  une  ligne 
divisoire  qui  donnait  à  l'un  et  à  l'autre  district  sa  quote- 
part  :  le  nouveau  cadastre,  terminé  le  27  août  1643,  fut 
homologué  par  la  cour  le  ^4  février  1644.  Alors  les  deux 
lieux  du  Verdier  et  de  Sainl-Bauzile  eurent  leur  tarif  paiU' 
culier  pour  Yas^iette  de  l'impôt,  suivant  le  partage  précité  ; 
Le  Verdier,  d'abord  seul  t<axé  à  8  1.  2  s.  par  1,000  1.,  le  fut 
à  4  L  12  s.  7  d.,  et  Saiut-Bauzile  à  3  1.  9  s.  5  d.  Cependant 
un  certain  lien  les  unissait  toujours  ;  car  tous  les  aveux  et 

(4)  Les  terres  étaient  divisées  en  neuf  classes.  CeUes  de  la  premièie» 
appelée  meiUmÊre,  étaient  cotisées  par  setcrée  de  OtS  lates  de  IS  paas» 
13  sotis  6  deniers;  de  la  deuxième,  IS  s.:  de  la  troisième,  appelée IomMi 

40  B.  G  d..  et  ainsi  de  suite  en  diminuant  de  1  s.  6  d.  par  classe,  app^' 

lées  jihis  que  moyenne,  moyenne,  motna  que  moyenne ,  faible ,  infimi  et 
nwtns  qu  tnfiint'.  Les  moulins  de  la  Vère  étaient  cotisés  S  1.  par  me»lt 
moulant;  ceux  des  ruisseaux  do  BubilU,  4  t.,  et  de  CouronêU^  40  s. 
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déoombremen ts  mai'quent  pour  Tentière  coruniurjauté  trois 
consuls  :  deux  pour  Le  Verdier  et  un  pour  Saint-Bauzile. 

Les  dénombrements  des  21  février  1631  et  4  novembre 
1G5G ,  portent  que  la  justice  était  exercée  au  Verdier  par 
le  juge  d'Albigeois  au  siège  de  Gaillac  ;  que  les  consuls 
étaient  créés  tons  les  ans  à  la  Saint- Jean-Baptiste;  qu'ils 
portaient  le  chaperon  ruu^c  cL  noir,  et  avaient  la  justice 
crimiDeile  et  politique;  que  la  communauté  devait  au  roi 
15  livres  d'albergue  pour  le  privilège  de  chasser  et  de  pécher, 
et  autre  albergue  de  6  1.  pour  Tusage  et  faculté  des  habi- 
tants dans  la  forêt  de  Grtsigne  ;  qu'il  se  tenait  deux  foires 
par  an  au  Verdier»  et  qu'il  n'y  avait  pas»  dans  ce  lieu,  de 
fours,  de  forges  et  de  moulins  banaux,  les  habitants  du 
village  et  des  faubourgs  ayant  sculeiaent  la  coutume  d'aller 
coire  le  pain  au  four  du  sieur  de  Gahusac  au  Verdier  (1), 
en  donnant  de  16  livres  de  pain  une. 

Le  domaine  du  rui  au  Verdier  ne  pouvait  être  aliéué , 
d'après  les  termes  de  l'acte  de  1327,  que  de  l'expresse 
volonté  des  habitants.  En  1639  et  1643,  il  fut  mis  en  vente. 
Les  habitants  Tachetèrent  et  en  firent  aLaiidua  au  roi ,  à 
condition  qu'il  ne  serait  plus  revendu  à  l'avenir.  En  ce  mo> 
ment  le  marquis  d*Hautefort,  comte  de  Montignac,  offrit  de 
doubler  leur  prix ,  mais  lu  (Conseil  d'Etat,  en  1643  et  1044, 
n'accepta  pas  ses  offres  (2). 

Gomme  on  vient  de  le  voir,  les  habitants  du  Verdier 
avaient  le  privilège  de  chasser,  de  pécher  et  d'aller  prendre, 

(I)  Four  le  chanlEige  de  ce  four,  le  Bieur  Cahaïao  da  Verdier  prétendatl 
peQTOir  prendre  )e  bois  nécessaire  dans  la  forêt  de  Grésigne ,  sotis  une 
albergue  de  20  I.;  il  fut  déboule  de  ce  droit,  en  4668,  el  coadauné  pour 
délits  et  abus  daos  la  for^l,  à  200  I.  d'amende 

[i]  £q  1676,  les  droits  du  roi  au  Verdier  et  à  Saint-Bauzile  étaient 
affermés  66  livrée;  chaque  habitant  du  Verdier  devait  alore  4  setiec  de 
Mi  et  4  i.  d'avoine  per  paire  de  laboor. 
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pour  leur  chauflhge,  du  boi9  mort  et  mori-Ms  dans  la  fenét 

de  Grésigne.  Ce  dernier  piivilége  leur  fut  confirmé  par  le 
maitre  des  eaux  et  forêts  en  1492 ,  et  par  letlies  paleates 
des  rois  en  1496,  1551,  1559  et  1605;  il  leur  fut  reconaa 
en  1617  et  poslencurement,  en  1677,  mais  ils  ne  ravaient 
plus  eu  1688  y  malgré  qu'ils  payassent  toujours  les  6  livres 
d'albergue  imposées  pour  cet  objet.  D'après  les  lettres 
d'amortissement  de  1688,  les  deux  foires  du  Verdier  se 
tenaient  le  mercredi  après  Pâques  et  le  lendemain  de  Saint- 
André, 

Les  impositions  particulières  du  Verdier,  en  1678,  se 

portaient  à  21  livres  10  sous  pour  ïalbergm  au  roi  et  utage 
dé  La  Grésigne ,  30 1.  pour  les  livrées  consulaires,  15 1,  pom 
les  gages  du  greffier,  papier  et  UBiçon  des  rôles,  6  1.  pour 
les  ga^^es  du  valet  des  consuls,  24  1.  pour  le  salaire,  voyage 
et  dépenses  de  bouche  des  officiers  royaux  pour  la  presta- 
tion du  serment  des  consuls,  6 1.  pour  le  voyage  à  l'cufiett», 
et  50  1.  pour  les  affaires  imprévues.  Elles  furent  diuiinuecs, 
le  2  mars  1746,  par  les  commissaires  du  roi,  et  portées 
seulement  à  90  1.,  savoir  :  18  aux  consuls  (10  au  premier 
et  <S  au  second),  6  au  valet  consulaire,  25  au  greflior,  Onu 
juge  pour  la  réception  du  serment  des  consuls,  conformé- 
ment à  l'arrêt  du  conseil,  du  16  juin  1745,  et  85  pour  lei 
affaires  imprévues. 

Le  sieur  de  Gahusac  était  un  des  principaux  seigneurs 
directs  du  Yerdier;  il  prétendit  à  la  qualification  de  seigneur 
du  lieu,  et  fut,  à  ce  sujet,  comme  aussi  pour  les  tailles  et 
pour  autres  droits  honoriliques ,  en  procès  avec  les  habi- 
tants pendant  plusieurs  siècles. 

En  1441,  les  consuls  disaient  être  en  droit  d'aller  fiiire  le 
guet,  ÏKidam  facerCy  au  haut  de  la  tour  du  milieu  du  village 
qui  appartenait  à  Pierre  de  Gahusac,  et  déposséder,  sans  au- 
cune redevance,  les  fossés  et  la  grande  place  de  La  Grtse 
hors  des  murs;  Pierre  de  Caiiusac  venait  de  iaiie  reparer 
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la  fcooret  de  lâconverlirea  pigeoimier.  Il  fut  convenu  alors 
qa'ella  sendt  rétablie  dans  son  premier  état  »  et  gne  les 
cc'iisiils  pourraient  aller  y  faire  le  guet;  mais  les  consuls 
dareat  leconnaitre  tenir  du  seigneur  les  fossés  et  lâ  place 
ms  le  cens  de  2  deniers  tournois ,  avec  acapte  et  arriéra* 
capte.  Plus  tard,  de  nouvelles  discussions  se  produisirent 
et  dégénérèrent  en  querelle  vive  et  passionnée.  Il  fut  réglé, 
m  1516,  qu'Azemar  de  Gahusac  ne  se  titrerait  pas  de  sei- 
fiîenr  du  Verdier,  et  paierait  la  taille  des  biens  ruraux 
qu'il  achèterait,  et  50  sous  par  an  d'abonnement  pour  celle 
des  biens  qu'il  avait  à  ce  moment  ;  de  leur  côté ,  les 
hibitants  durent  lui  renouveler  les  reconnaissances  des 
terres  de  sa  directe,  «  les  sous  tournois,  caorcens,  raimon- 
dias,  noirs  et  autres  étant  comptés  pour  15  d.  de  la  mon- 
naie courante,  »  et  aller  cuire  à  son  four  en  donnant  une 
li\Te  Je  pain  par  16  livres,  «  les  mardi ,  vendredi,  samedi, 
H  autres  jours  pourvu  qu'il  y  eût  la  fournée  entière.  »  La 
question  de  préséance  des  consuls  sur  le  sieur  de  Gahusac» 
aussàeii  litige,  fut  réservée  aux  juges  royaux.  A  la  suite  de 
cette  transaction ,  le  sieur  de  Cahusac  usa  d'autorité  envers 
ka  habitants,  et  ftit  condamné,  le  23  avril  1518,  au  ban- 
nisM^ment  i>nur  dix  ans,  à  400  1.  d'amende  envers  les  con- 
suls et  applicable  aux  réparations  des  murailles,  et  à  600 1« 
de  dommages  envers  les  sieurs  Loubet,  Vialaret  et  Verdier, 
qui  furent  exemptés  de  tous  droits  de  œm,  A  la  fin  du  siè- 
cle, les  mêmes  questions  se  reproduisirent,  et  les  habitants 
eMnrent,  en  1600,  un  arrêt  qui  leur  était  favorable.  Us 
demandv^reut  plus  tard  à  être  exonérés  des  droits  de  cens, 
et  toutes  les  ditticultés,  précédemment  soulevées,  furent  de 
Bouveau  agitées  :  refus  de  reconnaissance  et  de  paiement 
tailles,  défense  de  porter  le  nom  de  seigneur  du  lieu, 
préséances  des  consuls  à  Téglise  et  dans  les  assemblées 
poUiqnes.  filles  amenèrent  une  guerre  ouverte»  et  les 
UUtants,  pour  àc  préserver  des  attaques  d* Antoine  dd 
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Cahusac  et  de  ses  agents,  obtinrent  du  sieur  de  LavalettB- 
Gomusson,  sénéchal»  le  10  juin  1667,  des  lettres  desan^e- 

garde  «  pour  leur  personne,  femmes,  enfants  et  biens.  »  — 
Nous  ne  suivrons  pas  les  diverses  phases  de  ce  long  procès, 
La  qualité  pure  et  simple  de  seigneur  d'un  lieu  ne  pouvait 
être  prise  que  par  le  seigneur  haut-justicier,  autres 
seigneurs  devaient  toujours  mettre  le  litige  de  juncicr  ou 
direct.  Les  seigneurs  directs  du  Verdier  étaient  :  le  sieur  de 
Cahusac,  les  chapitres  de  Sainte-Cécile,  de  Cordes  et  d€ 
Vieux,  i  hôpital  de  Monlmiral,  le  commandeur  de  Yaour  et 
autres.  —  Encore,  en  1742,  François  de  Cahusac  prenait  le 
titre  de  seigneur  du  Verdier,  et  fut  en  procès  avec  les  habi- 
tants qui  refusaient  de  lui  reconnaître  les  droits  de  lods  de 
cinq  un.  Il  levait  en  ce  lieu  un  droit  de  péage  qui  lut  sop* 
primé  en  1741. 

La  paroisse  Sain t-Pierre-du- Verdier  était  de  la  col ki lion 
et  du  dimaire  de  l'évôque.  La  part  de  dîmes  de  ce  dernier 
ét&t  affermée,  en  1698,  1,100  livres;  celle  du  desservant 
est  déclarée,  en  1775,  donner  700  1.  En  1790,  le  tiers  des 
fruits  de  la  cure,  réservé  par  le  curé  résignataire,  portait 
21  setiers  4  mesures  de  blé,  1  s.  1  m.  d*orge,  3  m.  d'avoine, 
2  m.  de  vesces,  G  m.  de  fèves,  1  s.  6  m.  de  millet,  5  quin- 
taux de  foin,  pour  5  1.  de  vin,  2  1.  d'agneaux  et  1  1.  10  s» 
de  lin,  soit,  le  tout  évalué  en  aigent,  594 1. 10  s.,  et  dédoo- 
tion  ftute  de  la  part  d'entretien  de  Téglise,  de  Texploita- 
tion  des  biens  de  la  cure  et  du  traitement  du  vicaire,  3251. 
8  s.  (1). 

L'église  est  voûtée  à  arête.  Le  sanctuaire,  à  chevet  briai, 

est  poun  u  de  deux  chapelles  ;  la  nef  a  deux  travées ,  lâ 
plus  haute  avec  chapelles.  Les  arcs-doubleaux  reposent  sor 

(i)  Il  y  avait  dans  l*égliae  beaucoup  de  fondatiODa  obttoairea  èstkm 
mt  des  flefa.  Ceux-ci,  d'après  une  Uè9ê  de  1738,  étalent  au  sos^bie  di 
SI  et  donsaient  6  setleis  4  mesares  de  blé. 
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des  colonnes  sans  chapiteaux»  à  base  prismatique,  et  leur 

arête  se  continue  sur  la  t  olonne;  la  clo  de  voûte  du  chœur 
porte  le  monogramme  du  Christ  ea  lettres  gothiques,  et 
0011e  de  la  première  travée,  ces  mots  :  m"  wvikbt  Recteur 
DrvERDiER  1591.  Les  fenêtres  sont  trilobées  au  sommet, 
,  étroites  et  allongées  dans  la  nef,  et  larges  dans  le  sanc- 
;  toaiie  qui  a  aussi  une  rose  au  chevet»  La  porte  d'entrée» 
•  htérale,  n*a  aucun  caractère;  le  clocher  est  en  pignon 
triangulaire  sur  le  mur  terminai.  —  Au  sanctuaire,  on  voit 
les  lestes  d'un  beau  rétable  provenant,  dit-^on,  des  capucins 
de  GaiUac,  ainsi  que  les  statues  de  saint  Pierre  et  de  ssxnt 
Paul.  Dans  une  chapelle  est  un  tableau  donné,  en  1G50, 
PAA  MOY  •        RAYMOND  .  LOBVET.p'^,  et  représentant 
la  scène  du  Crucifiement  dont  sont  témoins,  outre  la  sunte 
Vier^re  et  saint  Jean,  saint  Llaise  et  saml  ilaiiaond  de  Nonnat, 
martyr. 

Dans  le  voisinage  du  Yerdier,  au-dessus  du  hameau  de 

Bausac,  au  lieu  dit  Saint-Paul ,  où  existait  une  église  au 
XHI*  siècle  (1),  et  dont  le  cimetière  a  été  vendu  récemment^ 
se  trouve  un  dolmen  dressé  sur  un  plateau  calcaire ,  à  frag- 
ments de  silex.  Nous  en  donnons  le  dessin  à  la  page  sui- 
vante. Trais  pierres  posées  de  champ ,  deux  parallèles  à 
1*  20  de  distance,  et  l'autre  qui  leur  est  perpendiculaire» 
supportent  une  table  de  3"*  80  dans  sa  plus  grande  lon- 
gueur ,  2*"  70  dans  sa  largeur ,  sur  0"  80  d'épaisseur. 
Le  temps  a  exercé  ses  ravages  sur  ce  monument  tu- 
molaire  de  nos  premiers  ancêtres,  et  des  ronces  et  des- 
épines  croissent  sur  les  débris  des  pierres  amoncelés  à 
leur  base.  On  raconte  que  les  fées  venaient  pendant  la 
Bût  danser  autour  de  cet  édicule,  et  continuaient  leur 
ronde  échevelée  sur  le  plateau  aride  au  milieu  duquel  il 

(f)  la  4184,  GuiUaiine  de  Cahnsac  débina  à  TéTéque  les  dîmes  «pi'il 
lenitdans  la  paroisse  Salnl-PavlHlQ-yeidler  0K»at,  no  407,  f»  114). 
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était  situé,  et  qui,  aujourd'hui ,  par  les  progrès  de  la cnltnre, 

a  été  transformé  en  champs  fertiles.  —  Un  autre  dolmen  se 
voyait  naguère  encore  à  Peyjralade  sur  la  route  du  Veidierà 
Saint-Bauzile. 


! 
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Le  lieu  de  Gampagnac  est  d'origine  ancienne,  et,  au 

X' siècle,  un  chemin  public  le  faisait  commuui(|ucr  avec 
cdui  de  Vieux  (1).  Au  XIIP  siècle,  il  faisait  partie  du  do- 
maine du  comte  de  Toulouse  et  puis  du  roi  de  France ,  et 
était  com[iris  dans  la  juridiction  de  Cordes.  Vers  1290,  Si- 
mon de  Melun ,  connétable ,  commandant  pour  le  roi  en 
Languedoc ,  en  fit  donation  à  Pierre-Raimond  de  Kabastens 
et  à  d'autres  seigneurs  (2),  qui  aussitôt,  en  signe  de  haute  et 
basse  justice,  y  firent  planter  des  lourches  et  un  pilori.  Les 
consuls  de  Cordes»  qui  avaient  jusque-là  exercé  à  Gampa- 
gnac la  justice  criminelle ,  ne  se  laissèrent  pas  dépouiller 
sans  protester ,  et  il  s  ensuivit  un  procès  qui  a  été  raconté 
ailleurs  et  qui  était  encore  pendant  en  1318.  Les  de  Kabas- 
tens finirent  par  le  gagner  et  eurent  la  terre  et  seigneurie 
de  Campagnac.  Ils  occupèrent  de  hautes  places  dans  Tad- 
ministration  et  prirent  part  à  toutes  les  guerres  »  générales 
et  particulières  y  qui  désolèrent  la  contrée  :  au  milieu  du 

(1)  Acte  de  9S7  portant  donation  à  TégUse  de  Vieux  par  Pons,  comte 

ii'AU>i. 

(A  En  Bernafâ  de  Penne»  ooieigneiir  de  Cestayrols,  hommaeea 
viiei  one  partie  de  la  aelgneurie  directe  de  Campagoac  (Archiv.  de  la 
fl»lir,  à  Toviouse) ,  et  précédemment ,  en  4280  et  4282,  Pierre-Raimond 

Wfcrt  et  Bertrand  de  Rabastens,  délaissèrent  à  l'évêque  d'Albi  les  dimes 
^'ih  levaient  dans  la  paroisse  Sain  t-Eusèbe-de-Campagnac  (iJoat,  no  407, 
ï-<3i  et  207). 
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XIV  siècle,  Pierre-Rûmond  de  Babastens,  seigneur  de 
Gampagnac,  était  sénéchal  d'Agenais  et  de  Gascogne,  et  piûs 
de  Toulouse;  eu  1392,  le  seigneur  de  Gampagnac  fut  da 
nombre  des  nobles  du  pays  qui  participèrent  à  la  guerre  de 
Géraud  d'Ârmagnac  contre  Menaud  de  Barbazan ,  qui  refo* 
sait  de  lui  rendre  hommage  (1).  —  En  1506,  Bertrand  de 
Aabastens ,  vicomte  de  Paulin ,  dénombra  la  seigneurie  de 
Gampagnac ,  avec  tous  droits  de  justice  haute,  moyenne  el 
basse  (2). 

Gampagnac  était  au  pouvoir  des  protestants  en  1568. 
vicomte  de  Paulin  un  de  leurs  che&  y  amena  ses  troupes  en 
1574,  et  celle  année  et  les  suivantes,  1575,  1578  et  158G,  le 
village  lut  également  occupé  parles  reiigionnaires,  qui  en  fu- 
rent chassés  au  coDunencement  de  1587»  Le  4  février  de 
cette  année ,  Paul  de  Bonfontan,  sieur  de  Masières,  Jean  de 
Glergue,  sieur  de  Linardié ,  et  Antoine  d'Uquafeul,  baroa 
de  Grandval  »  promirent  à  révéque  de  Médicis ,  commA- 
dant  pour  le  roi  au  diocèse  d*Albi,  de  garder  le  fort  de 
Gampagnac  sous  robéisbiincc  du  roi,  et,  à  celte  considéra- 
tion, les  habitants  purent  jouir  des  bénéfices  de  Tédit  de 
pacification ,  et  une  garnison  catholique  ne  fut  pas  placée  . 
dans  le  fort  (3).  Cependant,  lorsque  les  hostilités  furent  re-  ; 
prises»  les  habitants  de  Gampagnac  inquiétèrent  les  catholi*  j 
ques  des  enviions,  et,  à  la  &veur  de  ces  divisions,  les 
malfaiteurs  rancoiuiaient  les  commerçants  qui  passaieut 
dans  le  pays  ;  des  plaintes  furent  portées  au  duc  de  Joyeuie, 
gouverneur  du  Languedoc ,  qui,  en  août  1592 ,  ordonné  ea 
prévôt  du  diocèse  de  faire  raser  le  village.  Mais  une  tré^**  i 
ayant  été  signée  bientôt  après,  le  cardinal  de  Joyeuse  pèf- 
mit  au  vicomte  de  Paulin  de  construire  à  Gampagnac  «ae 

(4)  Hist.  gén.  du  Long.,  t.  VU. 

(5)  Archiv*  de  la  cour  à  Toulouse. 

(3)  Arehiv.  de  la  préfoct.,  guerres  et  aflUres  milit,  &«•  SI,  71  et  96. 


Digitized  by  Google 


COMMUNE  DE  CAMPAGNAC. 


349 


maison  d'habilation.  Celui-ci  voulut  tout  aussitôt  en  faire 
une  place  forte  ;  le  prévôt  du  diocèse  se  transporta  sur  les 
Heux,  et,  sur  son  rapport  »  les  Etats  prièrent  le  cardinal  de 
révoquer  son  aatorisation,  ce  qu'il  fit,  le  7  septembre  1593, 
avec  pouvoir  au  prévôt  de  feire  démolir  les  murs  déjà  éle- 
vés, si  les  ouvriers  ne  cessaient  pas  immédiatement  les  tra- 
wix(i).  La  reprise  des  armes*  annnla  encorecette  décision, 
et  le  château  de  Campagnac  ,  suivant  le  plan  qui  en  avait 
été  dressé,  fut  achevé  vers  la  Un  du  siècle. 

Des  mains  de  la  &mille  de  Rabastens ,  la  seigneurie  de 
CanipaijUac  passa  ,  avec  celle  de  La  Motte,  dans  la  maison 
de  Yigoes.  Le  marquis  de  Puilaroque  était  seigneur  de  Gam- 
jugnac  an  siècle  dernier. 

Les  consuls  de  Campagnac  étaient  au  nombre  de  deux. 
0  étaient  nommés  chaque  année ,  le  1'^  janvier,  par  le  sei- 
gneur, sur  une  liste  de  quatre  candidats ,  deux  par  rang , 
fessée  par  les  consuls  en  exercice  et  agréée  par  les  conseil- 
lers politiques  et  le  procureur  jundictionneL  La  supplique 
eentenant  cette  liste,  gui  était  remise  au  seigneur,  se  ter* 
■insit  par  ces  mots  :  et  prierons  Dieu  pour  vo^re  sanêé  et 
jmpérité.  Les  consuls  prêtaient  serment  entre  les  mains 
tin  juge  (2)»  —  Les  dépenses  particulières  de  la  commune 
Ment,  au  commencement  du  XYIII^  siècle,  de  IS  livres 
pOQT  le  greffier ,  50  sous  pour  le  voyage  à  Fassiette ,  40  s. 
pour ie  valet,  6  1.  pour  les  auditeurs  des  comptes,  et  30  L 
poor  les  affaires  imprévues  ;  elles  furent  réglées ,  en  1746 , 
i'ï^j  L,  savoir  :  9  pour  les  consuls  (5  pour  le  premier  et  4 
pour  le  second),  6  pour  le  valet,  30  pour  le  greffier  et  30 
pour  les  affaires  imprévues  ;  cette  même  année,  il  fut  ajouté 
81.  pour  les  honorahres  du  juge  (3). 

I 

Archiv.  de  la  préfecl.,  n©  49.  —  Docninent  n»  5. 

(î)  Archiv.  de  la  commune,  nominaiion  de  i'anoée  4766. 
(3)  M.,  impositîoos  de  4739.  4746eN775. 
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L^archevéque  était  décimateur  de  la  paioisasSamt-EaByke- 

de-Campagnac  et  collateur  de  la  cure,  dont  la  valeur,  en 
1775»  est  portée  à  700  livres.  Ëa  1790,  le  curé  déclara  qu  il 
avait ,  proportionnellement  au  bail  à  ferme  de  Farclievéqne, 
pour  1,115  1.  15  soQS  6  deniers  de  ble,  2i2  1.  10  s. de  mj-  ^ 
nus  grains,  et  36  livres  de  paille  ;  que  les  dîmes  navales  lui  i 
donnaient  6  s.  de  blé,  2  pipes  de  vin  et  5  quintaox  de  foin, 
el  les  biens  do  la  cure  2  s.  de  ble  :  il  se  faisait  ainsi  on 
revenu  de  1,623  1.  2  s.  6  d. ,  soit ,  de  1,515  1.  19  s. ,  dis- 
traction faite  de  sa  part  des  £rais  d'entretien  de  l'é^ijseetde 
l'exploitation  des  biens. 

Le  village  de  Uunpagnac  est  situé  sur  un  coteau  titir 
élevé.  On  y  voit  une  partie  du  château  béti  par  le  viooniti 
de  Paulin ,  et  les  restes  d'une  grande  tour  ronde  qui  le  to- 
quait du  côté  du  nord.  L'escalier  est  pratiqué  dans  une  tour 
en  saillie  percée  de  meurtrières  pour  feiuconneau»  les  aoes 
à  fente  ou  mire  verticale  les  autres  horizontale. 

L'église,  reconstruite  presque  en  entier  dans  sa  partie 
supérieure^  a  conservé  dans  le  bas  les  colonnes  temôesiiiu 
supportaient  les  arcs  de  la  voûte.  Une  des  deux  chapeUei 
est  voûtée  à  arête.  Le  sanctuaire  a  une  grande  rose  dU 
chevet.  Le  rétable  »  formé  de  trois  compartiments , 
orné  do  colonnes  torses  feuillagées  dans  le  bas  et  en* 
nelœs  dans  le  haut,  portant  au-dessus  d'une  frise 
£ronton  avec  corniche  tronquée  ;  les  tableaux  du  Crua* 
flement,  de  la  Flagellation  et  du  Gouronnement  d'épi- 
nes occupent  les  compartiments  ;  on  lit  sur  la  frise  it> 
mots  ;  viRTus,  HONoa,  oloaià;  et  sur  le  frontispice  ceux-û- 
CHRISTO  JESUy  FOBNiTBNnuM,  ABvooATiOy  et  1727.  AxtàessB$ 
de  l'autel  est  une  gloire  formée  de  rayons  et  de  têtes  d'as- 
ges  entourant  un  miroir.  Sur  la  porte  d'entrée  estgiavee 
date  1636  et  les  lettres  hr  nr.  Le  clocher  est  en  jig^ 
tniixîgulaue  sur  le  mur  terminal. 
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Sùt-Banzile  dépendait  aodennement ,  comme  il  a  été 
dit,  de  Cahnsac ,  et  en  fiit  sépaié ,  en  1827  et  1359 ,  pour 
fûnner  avec  Le  Veixlier  et  autres  lieux  une  baillie  ,  puis  un 
omalat  particaliar.  Il  resta»  pour  ainsi  dire,  attaché  au 
VenBer;  cependant,  ses  halntants  demandèrent  et  obtin- 
rent une  certaine  indépendance  et  quelques  prérogatives , 
iàlaoos  le  rapport  du  paiement  de  l'impôt  et  du  vote  de 
km  dépenses  propres ,  soit  sous  celui  de  l'administration 
municipale  elle-même. 

Déiik  en  1^7,  lors  de  Téreotion  des  lieux  du  Yerdier^  de 
Sava-Bauxikj  des  Cabainmtf  de  La  MoUe^  de  Rompre  et  de 
hrquètcs  en  baiilie ,  et  do  rinstitution  d*un  consul  annuel 
pour  Cabusac,  pris  parmi  les  habitants  de  ces  localités,  les 
!  Uitantsde  Saint-Bauzile  voulurent  que,  tousles  quatre  ans, 
œconsul  fût  pris  S[>écialemeot  parmi  eux.  La  constitution  en 
cûmmunaaté,  de  1359 ,  ne  donne  pas  à  connaître  une  telle 
piétation  ;  mais  elle  se  produisit  plus  tard ,  et  il  lui  fîit 
'iciiri'j  cil  partie  satisfaction  par  l'institution  d'un  troisième 
onsui  pris  toujours  parmi  les  habitants  de  Saint-Bauzile. 
Ao  fliéde  dernier,  ce  oonsul  fut  même  nommé  en  dehors 
^  toute  immixtion  de  ceux  du  Verdier,  par  les  habitants 
de  Saint^fiauzile,  qui  eurent  une  administration  municipale 
propre.  La  nomination  se  faisait  le  dimanche  après  la  féte 
de  Saint-Pierre ,  au  scrutin  secret,  par  le  conseil  politique 
reoiorcé;  le  juge  d'Albigeois  présidait  la  réunion,  depouil- 
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lait  le  scrutin,  proclamait  le  nom  de  Télu»  recevait  son  Aff- 
inent et  le  revêtait  du  chaperon  (1).  Le  conseil  ordinaire, 
4*après  un  règlement  antérieur  à  1692,  était  de  six  mem- 
bres, renouvelables  par  moitié  par  les  notables  à  la  pluralité 
des  voix;  le  conseil  renforcé,  était  du  double.  Lesfonîns, 
contribuables  aux  tailles,  pouvaient  avoir  un  syndic  quiavâii 
droit  d'assister  aux  réunions  des  conseillers. 

Le  Yerdier  et  Saint-Bauzile  ne  formaient  qo^un  seul  («i- 
lable.  Le  Verdier  était  seul  cotisé  dans  la  réparti liuii  des 
impôts.  Il  fut  convenu ,  à  la  fin  du  XV*  siècle,  que  Saiat* 
Bauzile  en  prendrait  les  3/7  quil  distribuerait  en  assemUée 
particulière  de  ses  lial»i(an!s,  eu  mêiiie  temps  que  ses  dé- 
penses propres;  plus  tard.  Saint -Bauzile  fut  coiisé  directe- 
ment par  ViMsieUe  diocésaine.  —  Les  dépenses  propres  de  U 
la  communauté  étaient,  d'après  un  règlement  de  1666,  d« 
109  livres  il  sous,  savoir  :  albergue  au  roi,  6  L  et  usa^ 
dans  la  forêt  de  Grésigne,  2  1.  il  s.;  livrées  oonsabuns, 
15  1.;  greffier,  15  L;  valet  consulaire,  4  L;  auditeur  des 
comptes,  12  1.;  voyage  à  Vassieile,  4  1.;  procession  àNotre- 
Dame-des-Cabannes,  6 1.;  feu  de  joie  de  la  Saint-Jean,  ZI; 
réparation  des  fontaines,  8  1.;  gages  du  portier,  4  L;  afluni 
imprévues,  30  1.  (2).  La  communauté  payait  aussi  au  roi 
une  rente  de  2  setiers  de  blé  et  2  s.  d'avoine  pour  Vesêmc- 
thn  du  four  banier  (3).  Les  dépenses,  d*aprèB  le  nouvw 
règlement,  en  1740,  no  s'élevèrent  qu'à  93  1.  1?  s.  1  d. 

La  paroisse  Saint-Jean-de-Saint-Bauzile  avait  pour  annexe 

celle  de  NoÊre-Dame'des-'Càbannet  et  de  Samt-  d'Aht. 

L'archevêque  était  oollateur  de  la  cure  qui  est  deciaice,  en 

(1)  Archiv.  de  la  commaae,  électioDs  de  4770  et  4771.  U  d»|MiMi 
«pptrteoilt  à  la  oommnnaalé,  et  les  ooosiila  se  le  transmetttieal  r»  A 
l'autre  (délib.  du  82  octobre  4769). 

(1)  Docaments  oommnniqaés  par  M.  Halgnal. 

<3)  Archiv.  de  Gaillac,  registre  des  reconoaiââdoces. 
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1^5,  valoir  900  livres.  Il  était  dédmateur  de  la  paroisse. 

Sa  part  de  dîmes,  y  compris  150  1.  du  carnelage,  était  affer- 
mée, ea  1694,  1,450  1.  Le  comxnaiideur  de  Vaour  prenait 
mA  la  dime  sur  plusieurs  de  ses  ûe£s,  situés  dans  cette 

paroisse  (1). 

L  tgliâe  a  été  remaniée  plusieurs  fois  dans  sa  construc- 
tion. La  i^ûte  a  été  démolie,  et  il  reste  seulement  les  co- 
lonnes famées  des  arcs-doubleaux.  Le  chœur  a  des  fené- 
iTCâ  a  meneau  et  une  rose  au  chevet;  deux  chapelles  ont 
pordu  leur  voûte  d'aréte ,  et  la  troisième  a  la  sienne  en 
beieeaîi.  On  remarque  dans  Téglise  six  tableatix  d'égales 
dimensions,  et  le  rétable  d'une  chapelle  qui  porte  deux 
statues  en  bois  jurant  un  saint  évèque  et  un  religieux  un 
Uton  à  la  main  et  un  chien  coudié  à  ses  pieds.  Le  clocher 
est  adossé  au  mur  latéral  de  la  nef  ;  il  est  percé  de  deux 
ouvertures  plein  cintre  sur  chaque  £ace.  La  porte  d'entrée  a 
M  arc  surbaissé  relevé  en  accolade. 

Notre- I)am(!-(les-Cabaunes  était  anciennomcul  une  cha- 
pelle de  dévotion  très -fréquentée.  On  y  va  encore  en 
pèiennage.  Son  architecture,  dit-on»  n'a  rien  de  remar* 
quable. 

(I)  Bq  4630,  le  ptriemeiitdeToaloM  «Djolgnit  am  bénéflciert  elfniito 

prentDts  des  parotoM  de  cootrifouer,  pour  un  sixième  de  leurs  reyenus, 

à  u  nourriture  des  pauvii-s  ,  a  laquelle  les  communes  devaient  pourvuir. 
Ea  Ifj3{ ,  les  coùsuU  de  Sdial-Bauzilo  demandèrent  I  aulorijiaUoa  de  faife 
Mmr  les  fruiu  du  curé  qui  n'avait  liea  voulu  doaoer. 


COMMUNE  DE  SAINTE-CÉCILE-DU-CAYROU, 


Cette  commune,  nommée  ainsi  à  la  HévoIuUoat  com- 
prend  l'ancienne  communauté  de  Bouyre  et  Lomotte. 

Les  lieux  de  Rouvre  vi  Lamotte  faisaient,  daii:?  le  prin- 
cipe, partie  de  la  communauté  de  Gahusac.  Us  en  furent 
distraits»  en  1327  et  1359,  pour  former  avec  ceux  du  ¥€c^ 
dier  et  autres  une  baillie,  et  puis  un  consulat  distinct.  Au 
commencement  du  XV^  siècle,  ils  furent  érigés  en  commu- 
nauté indépendante  et,  plus  tard,  tout  en  formant  toujoon 
un  même  consulat,  ils  eurent  chacun ,  par  une  convenikm 
particulière ,  leui-s  tailles  sépai'ées  :  Rouyre  se  chaîna 
des  4/7  de  la  mande  diocésaine,  et  Lamotte  des  3/7  ;  quant 
à  la  pesade ,  elle  dut  être  payée  par  moitié.  —  Dans  pin- 
sieurs  titres  du  XVIP  siècle ,  Lamotte  est  qualifiée  de  La- 
fnotte^Penmque.  Les  impositions  se  JOaisaient  alors  par  ks 
principaux  habitants,  et  il  n*est  pas  question  de  consuls  ni  de 
jurats(i);  les  tailles  cUuuiit  données  à  lever,  au  siècle  der- 
meT^''/pB.r  les  prud'hommes  du  lieu  (2),  En  1575  et  1578,  les 
lieux  de  Rouyre  et  de  Lamotte  furent  occupés  par  les  pro- 

testaiils. 

La  seigneurie  de  llouyre  appartenait  à  la  famille  de  Penne, 
etfiit  possédée  par  Raimond-Amiel  qui,  en  vendant  auxoi 
sa  portion  de  la  forêt  de  Grésigne ,  se  réserva  des  (boits 

(I)  Documents  fournis  ptr  X.  Htignal. 
et)  Elode  de  M*  Asloiil,  à  Ytoiir. 
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Smge  tiés^tendus  pour  lui  et  pour  les  habitânts  du  village 

de  Rouvre,  jusqu'à  concurrence  de  vingt  maisons.  La  famille 
d'flébraii  succéda  à  celle  de  Penne  (1);  puis  le  roi  eut  cette 
sdgneorie  et  la  céda  au  sieur  de  Aupé^  de  l'andenne  mai- 

I  son  de  Bayne.  Les  de  Bayne  ont  joué  un  rôle  actif  dans 

I  les  guerres  religieuses  du  XVI*  siècle. 

'  La  seigneurie  de  Lamotte  qipartenait  aussi  à  la  &mille 
de  Penne,  soit  qu'éUe  fît  partie  de  son  patrimoine  propre , 
soit  qu'elle  lui  fût  donnée  par  le  comte  Aifonse ,  lors  de 
Téchange  de  1251.  En  1285,  Bernard  de  Penne,  coseigneur 
de  Gestayrols,  rbommagea  au  roi  avec  tous  droits  de  jus- 
tice (?).  Elle  passa  ensuite,  avec  une  partie  de  cette  même 
ten%  de  Gestayrols,  au  vicomte  de  Paulin,  et  fut  dénom- 
liée,  en  1558,  par  Bertrand  de  Rabastens,  seigneur  aussi 
de  CampsCTac;  elle  fut  ensuite,  avec  cette  dernière  terre, 
dans  la  maison  de  Vignes. 

I  L'église  de  Sainte -Gécile-du^Gayrou  appartenait,  au 
XIII' siècle,  au  chapitre  de  l'église  cathédrale  d*Albi,  et 
fut  cédée,  en  1258,  au  prévôt,  comme  un  des  bénéfices 
attachés  à  sa  dignité  (3).  A  partir  de  cette  époque  (4),  on 

I 

I    (I)  En  1540,  Jacques  Hébnil,  et  en  1554,  François  d*HébraU,  cosei- 
gneur de  Toanac ,  déDombrèranl  au  roi  la  terre  et  seigneurie  de  Rouyre 
tfce  tous  droits  de  justice  (Ârcliiv.  de  la  cour,  à  Toulouse). 
(1)  Arehiy.  de  Ta  cour,  fc  Toulouse. 

[S'i  Inv.  des  tUrt^s  du  uUapitro. 

(4)  On  trouve  dans  le  recueil  de  Doat  {n»  107,  fo  204),  un  délaissement, 
par  Bernard  de  Pcoac,  de  dîmes  dans  la  paroisse  de  Saint-tUment-(h- 
^ré$ign€,îio\ia  n'avonspas  connaissance  d'une  paroisse  de  ce  nom,  et  nous 
KrioBS  porté  &  croire  à  une  substitution  de  mot  :  Saint-Clément  pour  Sainte- 
Wt.^Ce  même  Bernard  de  Penne  denoanda  à  révé<iue  d'Aibi,  en  4290 
(IHiit,  n«  108,  f«  4),  FautorissUon  de  construire  un  oratoire  ou  ^apelle 
à  lamotte,  et  il  l'obtint  à  la  condition  d'aller  Indimandie  à  la  messe  de 
piroisse.PIustard,  en  Irlande  de  Penne  chargea  son  mari,  Guillaume 
dt:  Sdinl-Paul ,  damoiseau  de  Salles,  de  dclaitsci  au  chapilre  d'Aibi  Icft 
dîmes  qu'elle  prenait  à  Lamotte  (Doat,     409,  44C]. 
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ne  retrouve  plus  sou  nom  qu*au  siècle  dernier.  La  cure  est 
dite,  en  1775,  valoir  510  livres. 

Cette  église  est  située  au  sommet  d*un  mamelon  presjue 
nu  9  sur  la  lisière  de  La  Grésigne.  Sa  construction  ne  rap- 
pelle en  rien  une  graode  ancienneté.  Le  chœur  est  à  dievet 
droit,  voûté  à  arête  et  éclairé  par  une  rose  cl  une  fenêtre  a 
ogive  trilobée  au  sonunet.  Il  est  plus  étroit  que  la  nef. 
Gelle-ci  a  trois  travées  avec  anss-doubleaux  en  ogive,  repo- 
sant sur  des  colonnes  ornées  d*an  cordon  à  la  place  du 
chapiteau.  Le  clocher  est  en  arcade  sur  le  mur  terminal. 
A  Textérieur,  à  une  hauteur  de  2  mètres  environ ,  on  ydà 
une  bande  horizontale  de  crépi,  large  de  50  centimètres, 
et  chargée ,  de  distance  en  distance ,  d'écussons  peints  aox 
armes,  dit-on,  de  la  £Bunille  de  Bayne  :  3  étoUes  d'asar 
'  posées  S  et  1. 
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A  la  mort  de  Raimond  VII ,  comte  de  Toulouse ,  Auger 
dlveliuies  et  S.  de  Kigailh  ,  consuls  de  Castelnau-de- 
Ifontmira] ,  fûveni  au  nombre  des  consuls  des  principales 

ailles  de  i'Albi^^euis  qui  prêtèrent  serment  de  fidélité  à  Al- 
bm^  comte  de  Poitiers  »  et  à  Jeanne ,  sa  femme ,  ses 
SQGoesseurs.  Cet  acte  de  1249  (1)  est  un  des  premiers  où  il  - 
soit  question  de  cette  ville,  fondée  depuis  peu  d*années  par 
on  des  derniers  comtes  de  Toulouse  (2)  »  probablement  en 
peu  après  celle  de  Cordes,  par  Raimond  VU,  qui  lui 
aurait  accordé  les  mêmes  franchises  qu'à  cette  dernière  (3). 
La  nouvelle  bastide  était  située  sur  un  mamelon  presque 
iaoié  et  en  avant  de  la  chaîne  de  coteaux  qui  bordent  la 
Hve  gauche  de  la  Vèic,  cette  position  admirable  j  qui  per- 
mettait de  surveiller  en  amont  et  en  aval  une  grande  partie 
du  bassin  de  la  hviére ,  convenait  parfaitement  à  un  chft- 
teau  fort  du  moyen  âge ,  et  lui  valut  le  nom  qu'il  porte  : 

(4)  Bkt.  gén.  du  T^ng.,  l.  VI.  p.  82  et  475. 

'i'i  Archiv.  de  la  commune,  AA,  1,  pièces  produites,  en  1  298,  pour 
prouver  les  droits  de  la  commune  sur  La  Gresij^no:  lettres  paleaies  de 
PhiUppc  IV,  de  1306,  et lequûte  à  Philippe  Yl,  eo  4343.  —  Compayré» 
£Mei  hist.,  p.  44  î. 

(3)  Qmpvfté,  Eludèf  hitt,,  p.  44  S.  On  remarquert  qu'en  effet  à 
Hootminl,  comme  à  Cordée,  lee  Iode  te  prenaient  au  denier  vingt  pour 
^  Mtegea  au  dedans  de  la  vlOe  et  au  denier  douze  pour  ceux  du 
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Castelnau-'de-Montmiral  :  eastrum  novim  monlû  fmm- 

bilis  (1). 

D'autres  privilèges  et  franchises  ne  tardèrent  pas  à  élie 
accordés  aux  habitants ,  cpii  presque  aussitôt  fùrent  consfi- 

tués  en  commuiKiiitc  ,  et  le  château  prit  une  extension  ra- 
pide et  considérable.  Cependant ,  malgré  sa  forte  position , 
il  n*a  pas  joué  un  grand  rôle  dans  les  événements  dont  le 
pays  a  été  souvent  le  théâtre. 

Montmiral  éprouva  des  dommages  considérables  pendant 
la  première  période  de  la  guerre  avec  les  Anglais.  Gwchù 
envahirent  la  province  en  1345,  et  les  consuls  de  Montmi- 
ral ,  avertis  par  ceux  de  Gaillac  que  les  ennemis  qui  tenaient 
le  Rouergue  devaient  &ire  irruption  en  Albigeois ,  se  pré- 
munirent contre  leur  attaque ,  et  transmirent  le  même  râ 
à  Puicelci,  à  Penne  et  au  Verdier  (2).  En  1355 ,  le  prince 
de  Galles  ravageait  le  Languedoc.  Les  consuls  de  Montmi* 
ral  poussaient  alors  activement  les  travaux  de  clôture  da 
la  ville;  ils  réparèrent  les  mure  et  creusèrent  des  fussts 
profonds  jusqu'auprès  du  cimetière;  là»  ils  ne  purent  alki 
plus  avant  sans  l'autorîsations  de  l'évéque,  qui  leur  fot 
donnée  par  le  vicaire  général  le  4  mai  1350,  attendu,  comm- 
ils  le  disaient  eux-mêmes  dans  leur  supplique  »  c  que  c< 
fossé  était  nécessaire  pour  la  plus  grande  sûreté  des  hàti" 
tants  et  pour  résister  aux  ennemis  '3;.  »  En  cette  ;uinée,  le 
roi  Jean  fut  iait  prisonnier  à  la  célèbre  hataiile  de  Mauper- 

(1)  Dans  des  actes  du  XlIIe  siècle  (Archives  de  l'Empire,  jj,  U),  ïf 
nouveau  château  est  appelé  indistinctement  eastrum  de  monte  miraii*» 
et  catirum  de  monte  epecuh.  Ce  dernier  nom ,  château  du  Moi^^u^^^ 
(l|Meufiiin,  de  JipM<o,  inusité,  guéter  ^  regarder ,  du  grec  v^tunitai)  fûi 
ressortir  mieux  que  morn  miraMiê,  celte  idée  de  guet  appliquée  à  la  poé* 
tlon  de  la  ville  ;  au  reaie»  mone  mdrabiUê  a  la  même  signiScatiofi  :  mem 
êx  fuo  mirari  po99Unt, 

{%)  Arebiv.  de  la  commune,  AA,  5.  ^  Smé,  Mit.»  p.  4t4. 

(3)  id,,  titres  non  classés. 
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tois,  pies  Poitiers ,  et  Montmîral  paya  une  part  de  sa  ran- 
çon (1).  Les  compagnies  firent  de  nouvelles  courses  dans 
k  pays  en  1361 ,  et  les  consuls  de  Hontmiral ,  prévenus,  le 
i"  septembre  ,  par  Regnault  d'Aubigny,  sénéchal  de  Tou- 
I  ise,  veillèrent  avec  soin  à  la  conservation  de  la  ville  (2). 
Enfin ,  en  janvier  1375 ,  il  fut  &it  à  Montmiral  une  seconde 
réparaîkn  drs  feux,  qui  se  trouvèrent,  par  suite  des  gner- 
,  les  et  des  mortalités ,  diminués  de  plus  de  moitié  :  on-n'en 
compta  alors  que  45  (3). 

Au  commencement  du  siècle  suivant,  le  comte  d'Arma- 
gûâc,  seigneur  de  Montmiral,  associé  aux  ducs  de  Berry  et 
;  d'Orléans,  était  en  guerre  avec  le  roi  et  le  duc  de  Bourgo- 
I  gne;  il  commanda  de  iSiiîre  bonne  garde  en  son  château,  et 
y  établit  les  capitaines  Bertrand  de  Bonfontan ,  G.  Galtier , 
Peyiot  d*Avérien  et  Petit  Bernard,  qui  ravagèrent  tous  les 
'  eDm>ns,  malgré  les  forces  que  le  roi  avait  &it  mettre  dans 
les  principales  places  de  la  contrée  (4).  Le  13  juillet  1412, 
le  roi  et  le  duc  de  Berry  firent  la  paix.  Cependant  les  hos^ 
tilités  continuèrent  dans  le  Languedoc ,  et ,  le  37  du  même 
mois,  Bùime  de  Berry,  comtesse  d*Ârmagnac,  écrivit  aux 
;  fiûosuls  et  auœ  bannes  gem  de  Gastelnau  pour  les  prier ,  le 
\  fiut  affectueusement  quCelle  poîiwUt ,  de  redoubler  de  vigi* 
hnce.  Au  mois  d'auùl,  elle  accoidii  une  trêve,  mais  ses 
capitaines  ne  cessèrent  pas  de  courir  le  pays,  et  les  consuls 
de  Gaiilac  écrivirent  à  ceux  de  Montmiral  pour  les  prier 
d*«8er  de  leur  influence  auprès  du  comte  et  de  ses  licute- 
î^ants,  afin  qu'il  ne  fut  pas  fait  de  nouvelles  infractions  à 
^  iréve ,  leur  ofiGrant ,  d*après  les  pouvoirs  qu'ils  en  avaient 

(1)  Afcfair.  de  la  coaim.  —  CoolirmaLiou  de  privUeges,  en  43Go,  par 
Uuis  de  Triao. 

(î)  td.  ~  Kfurf.  Auf.,  p.  m. 

(3)  Àrcbiv.  de  Cordes. 

(4)  Archiv.  de  k  oomm.  —  Lettres  des  oootule  de  GeiUtOb  de  Puieeki 
^  de  Penne  à  oeux  de  MonMnl. 
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ieçu8  de  Guillaume  de  Vienne,  sieur  de  Saint-Georges,  goa- 
vernenr  du  Languedoc ,  de  rendre  les  hommes  de  Cartelnaa 

qui  avaient  été  arrêtés  à  Penne.  Les  hostilités  reprirent  au 
mois  croctobrc  ;  mais  bientôt  les  consuls  de  Montmiral  an- 
ijoncèrent  une  nouvelle  trêve  à  ceux  de  Gaillac,  et  la  piix 
fol  piodamée  en  février  1413  (1). 

En  1426,  les  habitants  de  Montmiral  furent  exemptes  de 
toute  vexation  de  la  part  d* André  de  Rihes ,  protégé  da 
comte  d*Ârmagnac  ;  mais  ils  contribuèrent  au  paiement  de» 
sommes  [lar  lesquelles  on  acheta  à  ce  chef  de  routiers  les 
places  de  Lautrec  et  de  Combe£a  qu'il  occupait,  ils  ne  pii* 
lent  pa&  parti»  sur  l'invitation  du  comte,  à  la  guerre  pour 
la  possession  de  l'évcchù  d'Albi ,  entre  Bernard  de  Casilhac 
et  Robert  Dauphin  (2).  A  la  mort  de  Charles  VII,  le  22  juillet 
1461,  Galaubias  de  Panassac,  sénéchal  de  Toulouse,  mandi, 
le  l*"'  août,  aux  consuls  de  Montmiral,  de  bien  ^^^nler  la 
ville  et  d'empêcher  qu'elle  ne  fût  occupée  par  aucun  étran- 
ger (3). 

Au  début  des  guerres  religieuses  du  protestantisme,  le 
cardinal  Strozzi ,  évêque  d'Albi ,  nomma  gouverneurs  de 
Montmiral  les  sieurs  François  Hébrail  de  Tonnac  et  Raimood 
de  Fezembat  (4). 

En  1508,  lorsque  les  protestants  s'emparèrent  de  Gailiâc, 
les  habitants  de  Montmiral ,  «  tous  bons  catholiques,  » 
donnèrent  .asile  à  leurs  frères  de  cette  ville  et  les  aidéfeat 
à  combattre  leurs  ennemis  (5).  Le  30  janvier  1586,  lespro- 

(1)  Arebhr.  de  te  comm.     Emd.  AM.»  p.  413,  it%  et  soIt. 

(«)  Id,-^  FAud,  kist.  p.  421. 

(3)  Id.  —  Etud.  hist.,  p.  4t4.  —  Dom  Vaissete  [Htsi.  ^tn.  du  lar] - 
t.  Vlil  ,  p.  135)  fait  mourir  ce  séuechal  le  22  juillet,  et  réfute,  parce 
Lalailk,  qui  raconte  que  Louis  XI  le  révoqua  de  set  foDOlMOi;  iaii(  cette 
lettre  da     août  prouve  qa*il  a  été  lui-même  daas  reneor. 

(4)  Afdiiv.  de  te  conun,,  U»  4. 

(5)  Blatiiiit  et  manuicrit  aaonyme  aiir  Albi« 
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Maots  essayèrent  de  8*emparer  de  Montmiral.  Vers  quatre 

heures  du  mafiti,  sous  la  conduite  du  sienr  Peyrole  de  Bru- 
niquel,  capitaine  expcrimciité,  ils  ariivéreut,  au  nombre  de 
sept  à  huit  cen(s  cavaliers  et  Jbntassins,  aux  pieds  des  murs, 
pensant  surprendre  la  ville  avec  facilité.  Mais  les  consuls, 
avertis  de  leur  dessein ,  faisaient  bonne  gardo ,  et  aussitôt 
les  ennemis  eurent  commencé  à  ptercer  le  mur  et  à  des* 
eellerla  porte  de  Pitymiral,  ils  firent  pleuvoir  sur  eux  une 
grêle  de  balles  et  de  pierres  :  les  protestants  s  onfmreat  en 
toute  hâte,  laissant  leurs  outils  sur  la  place ^  et  mirent  le 
feu  à  une  métairie  voisine ,  dont  ils  tuèrent  le  fermier.  Au 
point  du  jour ,  les  consuls  firent  ramasser  ces  outils  et  les 
déposèrent  dans  Téglise  ;  une  procession  générale  fut  insti- 
tuée alors  en  actions  de  grftces  de  cette  heureuse  déli* 
vrance  (1). 

(f)  Regiâtrc,  dit  de  iM.  Plaatler,  aux  archives  de  1  église.  —  Celle  pro- 
cession, qui  sti  ceiebra  ie  t  février,  jour  de  la  Chandeleur,  b'c^t  continuée 
jiwqn 'au  commencement  de  ce  siècle;  la  marche  qu'elle  suivait  et  le 
ceretnoDïal  qui  y  était  pratiqué  et  toléré,  donneraient  de  la  vraisemblance 
ta  récit  que  les  babilants  du  lieu  font  dea  circonataooea  qui  ont  accom- 
pigaé  réyénement  de  46S6.  On  raconte  qu'une  famille  de  Montmiral 
aroriiaît  les  protestinCs  el  dieichait  à  leur  livrer  la  ville.  Lorsqu'elle 
crut  le  moment  favorable,  elle  les  aveiQt  de  se  tenir,  une  nuit,  dans  les 
taviroosetde  s'avancer  aussitôt  qu'ils  verraient  un  balai  flamber  au  baut 
d'une  cheminée.  Au  signal  convenu,  les  religiunuaires  se  iiicltent  ea 
marche;  nuis  il  se  trouva  qu'une  femme  de  la  ville  fut,  cette  nuit, 
prcDdre  de  l'eau  à  la  fontaine  de  Puymiral^  et  qu'en  rentrant*  ellrayée 
da  bruit  de  paa  lointains,  elle  aperçut  une  lueur  au-dessus  des  toits  : 
elle  courut  aussitôt  avertir  les  ooasuls.  On  srit  le  resta.  Le  lendemain , 
les  habitants  indignés  contre  celui  qui  svait  voulu  lés  livrer,  coururent 
ctt  foule  à  sa  msison ,  dont  heureusement  11  s'était  sauvé,  la  pillèrent  et 
h  mecagèrent;  radasinistration  mnnicipale,  de  aou  côté,  déclara  que  lui 
tl  aes  deaeendants  seraient  à  jamais  exclus  de  toute  fonction  publique. 

procession,  organisée  en  actions  de  grâce,  passa  devant  ia  maison  dé- 
noUe,  et  là  cbacun  tirait  un  coup  d*arquebuse.  Cette  triste  coutume 
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Après  la  mort  des  deux  firéres  de  Guise  »  tués  par  oidre 

du  lui  en  décembre  1588,  et  les  troubles  qu'elle  oceasionna 
dans  le  pays,  le  parlement  de  Toulouse  ordonna  «k  que  tou- 
tes qualités  de  gens  viendront  fiure  sonnent  «  chacan  en  si 
ville ,  de  vivre  et  mourir  en  la  sainte  foi  et  église  catholi- 
que ,  aposioUque  et  romaine.  »  La  cérémonie  se  fit  à  Mont- 
mirai  avec  pompe  dans  l'église  du  lieu.  Après  un  sennon 
ad  hoc  fie  curé  se  transporta  devant  la  sainte  table,  où  h 
livre  des  Evangiles  fut  ouvert ,  et  tous  les  habitants ,  les 
consuls  en  téte»  et  puis  les  gentilshommes,  prêtèrent  rua 
après  l'autre  le  serment  prescrit  (1). 

Louis  XIII,  se  rendant  de  Saint- Antonin  à  Toulouse, 
passa  à  Montmiral  avec  une  suite  nombreuse ,  le  vendredi 
24  juin  1622.  Les  consuls  et  les  notables  allèrent  à  sa  ren- 
contre et  lui  présentèrent,  à  genoux,  les  clés  de  la  ville  ;  le 
clergé,  en  babit  de  chœur,  attendait  à  la  porte,  et  le  roi, 
aux  chants  du  Te  Deum^  entra  dans  la  ville,  «  dont  les 
rues  étaient  parées  de  linceuls  blancs,  tapisseries  et  rama- 
ges de  ieuilles  d*arbres  verdoyants.  »  U  alla  loger  à  la  mai- 
son du  sieur  de  Tonnac ,  et  séjourna  à  Montmiral  un  jour 
entier  (2). 

Quelques  jours  après,  Montmiral  reçut  une  compagnie  de 
soldats  qui  y  restèrent  vingt  et  un  jours  et  ruinèrent  la  ville; 
après  leur  départ ,  beaucoup  de  maladies  se  dédarèrent, 
et  plus  de  trois  cents  habitants  en  furent  victimes.  Mont- 
miral entretint  encore  et  logea  plusieurs  autres  compagnies. 

En  novembre  1628,  la  peste  fut  apportée  à  Montmiral 

•'eit  pratiquée  pendaol  p}m  d'an  Mèd«  et  n'a  oatié  enfin  qne  éegm 
une  vingtaine  d'années* 
(I)  Begistre  dil  de  M.  PlanUer. 

(S)  mtt,  ^én.  dm  idu^,,  t.  IX,  p.  346 .  —  BegUtra  dit  de  M.  VkaÊm. 
A  oauae  de  la  aolte  nombrevie  dn  toi ,  le  pain  ae  vendit  I  aon  It  tin% 

la  pinte  de  via  4  a.,  le  qumUi  de  foio  So  s.,  et  rayoine  6  livres  9i.lt 
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par  le  chirurgien  à  gages  de  la  ville ,  qui  avait  été  secrète- 
meal  soigner  quelques  malades  dans  la  campagne.  Le  chi- 
rui^en  et  toute  sa  famille  en  moururent  ainsi  qu'un, 
grand  nombre  d'habitants.  £n  1631 ,  la  peste  se  déclara 
a  Gaillac  et  à  CSordes  ,  mais  cette  fois  Hontmiial  fut 
6pai^é  :  les  consuls  avaient  défendu  aux  habitants  d'al- 
ler dans  ces  deux  villes,  sous  peine  de  faire  quaran- 
totM  au  retour.  —  Le  21  avril  1656  »  l'évéque  de  ûaillon 
da  Lude  fat  à  Castelnan ,  y  passa  quelques  jours  et  y  reçut 
la  vifflte  des  évéques  de  Lavaur  et  de  Saint-Pons  (1). 

Le  comte  de  Toulouse  laissa  la  seigneurie  de  Montmiral 

au  roi  de  France.  Philippe  V  la  donna  à  Arnaud  de  Trian , 
vicomte  de  Talard ,  neveu  du  pape  Jean  XXII,  dont  il  vou- 
lait gagner  les  bonnes  grâces.  Arnaud  de  Trian ,  comte 
d'Arifîe  au  royaume  de  Naples  ,  est  titré  de  seigneur  de 
Montmiral  dans  plusieurs  actes  de  Tannée  1321  (2).  Il  épousa, 
en  1329,  Constance  de  Narbonne  ;  son  fils,  Louis  de  Trian, 
vicomte  de  Talard,  seigneur  ilc  Montmiral,  reçut,  en  1352, 
l'tiommage  et  le  serment  de  fidélité  des  habitants,  et, 
en  1365 ,  confirma  leurs  privilèges.  A  la  fin  du  siècle , 
Bernard  VÎI,  comte  d'Armagnac,  époux  de  Bonne  de  Berry, 
était  seigneur  de  Montmiral.  Ses  successeurs,  Jean  IV  et 
fcan  Y,  eurent  comme  lui ,  en  "Ce  château,  des  capitmnes , 
des  châtelains ,  des  écuyers  et  un  juge  régent.  Les  biens  du 
comte  d*Armagnac  furent  saisis  pour  cause  de  rébellion  en 
1469  ^  et  confisqués ,  par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du 
<  septembre  1470,  en  &veur  du  roi ,  qui  donna,  le  5  octo- 
Ine  de  cette  année ,  la  châtellenie  de  Montmiral  à  Georges 

tlj  Hcgiâtrc  dit  de  M.  PlaDlier.  —  En  4630,  la  famioe  avait  été  dans  le 
psys,  et  beaucoup  d'habitants  furent  contraints  à  maoger  des  herbe* 
et  des  lacine*  aanvagea.  A  MoBUniral,  le  blé  valut  alon  tS  livret  le  m- 
^*  les  avtM  gnine  tO  I.,  el  le  vin  16 1.  la  i»ipe. 

(S)  IRff.      ci»  lang,^  t.  TU,  p. 75.  — Anhiv.  de  It  oomm.,  FF>  3. 


GAILUG.  CAimm  DE  IKHITIIIIUL. 


de  Latiémouille  »  sire  de  Graon ,  gonverneur  de  Toon,  aoo 
premier  chambellaD  (1).  Ce  dernier  la  vendit,  en  1479,  à 

Lduis  d'Amboise  ,  évêque  d*Albi ,  qui  employa  à  cet  achat 
une  partie  des  5,469  livres,  pour  lesquelles  il  venait  d*exemp- 
ter  de  la  pesade  quatre-vingt-six  communautés  du  diCMsése  (2). 

L'évêque  ne  garda  pas  longU  mps  la  suigneurie  de  Mont- 
mirai;  il  la  céda  au  roi,  et  elle  lut  rendue,  en  1484,  avec 
tous  les  biens  de  son  père,  à  Charles  d'Armagnac,  fils  uni- 
que de  Jean  V,  qui,  enfermé  à  la  Bastille  en  1469,  en  ve- 
nait de  sortir  après  la  mort  de  Louis  XI,  en  1483.  Ses  facul- 
tés intellectuelles  s'étaient  affaiblies  dans  un  si  long  séjoar 
en  prison,  et  le  roi,  après  avoir  résisté  à  ses  parents,  fot 
obligé,  en  1491,  de  lui  nouinier  des  curateurs.  Chaiies  vint 
alors  faire  sa  résidence  à  Montmiral  ;  le  9  avril  1492  il  fonda 
une  riche  chapellenie  dans  l'église,  et  à  sa  mort,  le  3  juin 
1497,  il  fut  enteiTé  dans  le  chœur  do  réglise,  où  uue  mo- 
deste pierre  recouvrit  ses  restes  (3).  Le  partage  de  ses  biens^ 
que  le  roi  avait  ordonné,  en  1496,  de  faire  saisir,  et  qui  te 
fuient,  en  effet,  aussitôt  après  sa  mort  (4),  donna  lieu  à  dô 
grands  procès  qui  n'étaient  pas  encore  vidés  à  Tavénemeat 
de  François  I*'.  Gelui-d,  en  décembre  1515,  donna  les 
terres  de  la  maison  d" Armagnac  à  Charles  d*Alenron,  neveu 
du  comte  défunt,  et  à  Marguerite  d'Orléans,  sa  femme.  Le 
duc  d'Alençon  mourut  sans  en&nts  en  1524,  et  sa  vem 
épousa  Henri  d*Albret,  roi  de  Navarre,  dont  elle  eut  Jeanne 

(1)  niMt.  gin.  du  Long.,  t.  VHI,  p.  U8. 

(2}  /r/.,  p.  107.—  Archiv.  de  la  comm.,  AA,  7.  — Boat,  IH.f^^f'). 
—  Compayré,  Etud.  hist.,  p.  415  et  «iiiv.  —  Le  roi,  eu  auùt  1479,  amor- 
tit l'acquisition  de  l'évêque ,  sous  la  seule  obligation  de  réciter  à  perpé- 
tuité dans  la  calbédnle  des  prièie»  pour  la  pfospéfilé  du  royauiM  aC  k 
aahit  du  roi. 

(3)  ffM.  ^M.  db  Lan§,,  t.  Vm ,  p.  499  et  euiT.  —  Begiiln  dit  de 
M.  Plantier. 

(4)  ArOlT*  4»  la  oMr,  èTMlom. 
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d'Albret,  femme  d'Antoine  de  Bourbon  et  mère  d'Henri  IV. 

La  seigneurie  de  Montmiral  passa  en  ces  différentes  mains  (1), 
et  fat,  par  suite  »  réunie  à  la  couronne  de  France. 

Louis  XIII  donna  la  seigneurie  de  Ifontmiral  à  Louis  de 
Cardai  1 1  ac ,  comte  de  Bioule,  qui  est  titré  de  seigneur  dans 
des  actes  de  1655  et  1667  (2).  Ëlle  retourna  ensuite  au  roi; 
et  Louis  XV,  le  27  mai  1719,  la  céda*  avec  d'autres,  à 
Fou(jiiet,  comte  de  Belle-Isle,  en  échange  de  la  tcirc  de 

;  Beaucaire,  une  de  celles  qu*il  lui  avait  donnée,  en  1718, 
pour  le  marquisat  de  Belle-Isle  (3).  Fouquet  de  Belle-Isle 

I  vendit  la  baronnie  de  Montmiral,  le  13  février  1752,  à Gala- 

I  beri  Daumont;  elle  passa  sur  la  tète  de  Marie  Galabert,  sa 
fille,  épouse  d'Henri  du  Puget,  président  à  mortier  du  par- 
lement de  Toulouse,  et  celle-ci  la  vendit  au  sieur  d'Huteau, 
le  9  septembre  1779  (4). 

Diaprés  l'acte  de  1719,  la  terre  de  Montmiral  consistait 
c  en  la  haute ,  moyenne  et  basse  justice ,  greffe,  oensives , 

'  leudes,  péa^^es,     rennes,  foires,  albergue,  paccages,  glan- 

'  dâge,  lods  et  ventes.  » 

Le  23  février  1382,  les  consuls  de  Montmiral  reconnurent 
devoir  au  comte  d'Armagnac,  pour  tous  droits ^  une  albergue 
de  2Q  livres  6  sous  8  deniers;  ils  le  reconnurent  aussi,  en 
1478,  au  comte  de  la  Trémouille,  et  au  roi  de  Navarre  en  1 528, 
1535  et  1578  (5).  —  Le  7  janvier  1463  Jean  d'Armagnac  leur 
émvit  d'avoir  à  payer  à  Tbomas  de  Ghayne,  capitaine  du 
diflleau,  l'albeigue  en  livres  bonnes ,  soit  29  doubles  par 

(1)  Archiv.  de  la  comm.,  II,  4.  —  Le  4  septembre  ^534,  Segarius  de 
K(>chefort,  iotendant  du  roi  de  Navarre,  cooûrma  iea  privilèges  de  Moot- 
miral  (Arcbiv.  de  Lisle). 

(A  M.,  AA,  I,  Ba,  S. 

0)  às(Mf,  de  la  préléot.,  il,  n«  46. 

iHk)  M.,  Mena  ottimiix,  ctrlSD  77. 

€^  Pneèa  pour  la  pende  en  ISS4 .  —  Par  erreur .  la  première  reeen- 
Mtooce  en.  lavear  dorei  deNavarre  e^i  datée,  dauâ  ce  document,  de  i  'ôQB. 
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chaque  livre  et  non  24  comme  ils  le  prétendaient.  Le  22 
mai,  il  leur  demanda  120  moutons  d*or,  15  pipes  de  vin 
et  15  seliers  de  blé  pour  leur  libération  du  subside  qu'il 
avait  imposé  sur  ses  vassaux  depuis  quelques  annéeSt 
ainsi  qu'il  le  leur  avait  fiut  savoir  par  son  trésorier  de 
Caussade.  Les  intendants  du  comte  d* Armagnac  à  Mont- 
jniral  ont  été  successivement  :.  Thomas  de  Ghayne ,  Ber* 
nard  de  Fezembat,  Pierre  de  Sanhes»  Jean  de  Lalbn,  le 
sieur  du  Gayla,  Hébrail,  sieur  de  Tonnac,  et  Castelmari,  • 
capitaine  de  Penne.  Le  sieur  de  Gugnot,  intendant  de 
Georges  de  La  Trémouille,  écrivit  aux  consuls  de  Mont* 
mirai  d*avoîr  ïi  payer  ce  qu'ils  devaient  pour  le  guet  de  Ii 
place,  car  €i  ulre)ncjU  fy  pourvoyeraye  en  façon  que  n'en  sere* 
jà  contens  (!)• 

Dès  Tannée  1343,  les  habitants  eurent  des  discussions 

avec  leur  seigneur  au  sujet  du  four  banal.  Le  comte  de 
Toulouse  avait  établi  que  ceux  qui  voudraient  aller,  cuire 
leur  pain  à  son  four,  n'auraient  à  donner,  pour  toute  rede* 
vance,  que  G  deniere  caorcens  par  setier  de  froment.  Plus 
tard»  le  vicomte  de  Talard,  seigneur  du  lieu,  obligea  ses  ; 
vassaux  à  aller  cuire  à  son  four  et  à  payer  un  droit  de 
cuisson  plus  élevé;  ceux-ci  portèrent  plainte  au  roi,  qui  i 
écrivit,  en  1343,  de  les  maintenir  dans  leur?  privilèges.  Les 
prétentions  du  seigneur  se  renouvelèrent  quelques  années  | 
après,  et  de  nouveau  encore,  en  1387,  les  habitants  enreot  j 
gain  de  cause.  Dans  la  suite,  la  redevance  pour  cuisscui  fut  j 
payée  en  grain,  et  la  mesure  de  cuivre  que  Ton  devait 
remplir  par  setier,  fat  attachée  par, une  chaîne  de  fer  i  un 
des  piliers  de  l'hôtel  de  ville,  où  elle  était  encore  eu  1664 
£n  1682,  le  four  portait  150  livres  de  revenu,. et  la 


(I)  Ardiiv.  de  la  comm.  AÂ,  5.  —  Bfutf.  JUtff.,  p.  4U  et  ittiv.,  et  422. 
(f)  ArcUv.  de  It  comm.  0,  3  et  9,  et*OG,  t.     U  tertltade  d*  it 
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ndevaace  était  de  30  pains  ud»  et  de  2  pains  1  denier. 

Le  seigneur  pouvait  obliger  ses  vassaux  à  &ire  les  répa- 
rations nécessaires  au  château.  Il  prenait  une  jambe  des 
cûchûDs  et  la  langue  des  bœufs  qui  se  vendaient  à  la  bou- 
cbeiîe.  n  prélevait  un  droit  de  leude  et  péage  les  jouis  de 
foire,  qui  étaient  les  "25  janvier,  11  juin,  i"  août  et  22  no- 
vembre» et  ceux  de  marché,  les  mardi  et  jeudi;  ce  droit 
i  doQoait  peu  de  revenu  par  suite  des  exemptions  dont  jouis* 
I  saîent  les  habitants  de  la  ville  et  ceux  de  beaucoup  de  loca- 
I  Htés  environnantes  ;  il  fut  supprimé  en  17G9.  Des  droits  de 
poids  et  mesures  étaient  aussi  levés  au  profit  du  seigneur; 
mais  cette  institution  ne  datmt  que  du  siècle  dernier  (1) ,  et 
fut  établie,  le  30  avril  1749,  par  le  comte  de  Belle-Isle,  à  la 
demande  expresse  des  consuls  :  ces  poids  et  mesures  furent 
marqués  aux  armes  du  baron,  et  les  droits  étaient  perçus 
j  comme  à  Gaillac  (2).  De  plus,  le  seigneur  avait  la  directe  des 
2^3  de  la  terre  de  Montmiral ,  et  la  supériorité  sur  l'autre 
tiers  (3),  la  forêt  de  Cwens  de  200  arpents  et  les  herbages 
;  elglandages  du  tiers  de  la  forêt  de  Grésigne.  La  (erre  do 
MûQlmiral  s'étendait  sur  neuf  paroisses.  —  A  la  fin  du 
IV'  siècle,  elle  donnait  environ  300  livres  de  revenu.  Ën 

I 

i 

•  banalité  du  four  était  Irès-onen  uso  On  raconte  que  Louis  XIII,  lors  de 
soa  passage  à  Montmiral ,  dit  aux  notables  du  lieu ,  qu'il  voulait  remer- 
cier de  lear accueil,  de  lui  demander  quelques  favean,  s'engageanià les 
leur  accorder  ;  M.  d«  Feaambat  pria  alors  le  roi  de  vouloir  bien  l'exempter 
d'aller  onire  au  foar  liaDal. 

(I)  Gepeodaat  aociettoenient,  Barlhélemy  da  Lagarder  juge  d'Albigeois, 
luil  fait  QQ  règlemeot  pour  les  poids  et  les  mesures  de  Hontmiral. 
Ott  a  des  poids  de  cette  ville  de  l'année  4S93  (M.  Barry,  professeur  d'hist. 
a  la  Faculté  de  Toulouse). 

[l]  Archiv.  de  Montmiral,  AA,  7,  et  CC,  3. 

(3)  Lies  teuauciers  de  ce  tiers  lui  devaient  l'hommage;  l'un  d'eux  lui 
donnait  une  tanes  dê  ftr  bkmCf  estiméOt  au  siècle  dernier»  3  livres  40.soiis 
(Archiv.  de  Cestayiols). 
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1676,  elle  fut  afifermée,  avec  Penne  et  Puicelci,  2,2001.,  ' 
et  en  1689,  avec  Penne  seulement,  730  L,  sons  la  réserve 
des  3/4  du  giandage  et  pacage  dans  La  Grésigae.  A1ôi*s  ie^  \ 
eensives  donnaient  23  1.  10  s.»  102  setieis  de  blé,  1  demi- 
quarte  de  seigle,  autant  de  noix,  82  s.  d'avoine  el  fO  paires 
de  poules;  les  iuds  se  prenaient  au  denier  vingt  sur  ies 
héritages  de  Tenceinte  de  la  ville»  et  au  denier  douze  aa 
dehors.  Au  siècle  dernier,  cette  terre  donnait  1,000  L, 
100  s.  de  blé  et  80  s.  d'avoine  (1). 

Enfin,  le  seigneur  avait  tous  les  droits  de  justice;  il  nooh 
mait  les  consuls  et  était  patron  d'une  chapellenie  et  d'an 

petit  prieuré. 

Le  comte  de  Toulouse ,  fondateur  du  château ,  avait  ac- 
cordé aux  habitants  des  libertés  et  franchises  semblaUes  à 

celles  dont  jouissaient  ceux  de  Gaillac  et  de  Cordes,  Vhh 
lippe  le  Bel,  par  ses  lettres  patentes  du  10  févTïer  1306,  e&-  | 
joignit  au  sénéchal  et  à  tons  ses  justiciers,  de  les  mainteoir 
dans  ces  privilèges,  et  pareillement  les  seigneurs  pai'tica- 
liers,  notamment  Arnaud  de  Trian  en  1322,  Louis  deTiiao 
m  1365,  et  le  roi  de  Navarre  en  1534,  leur  en  oonflrmè- 
rent  la  jouissance  pour  laquelle  ils  payaient  Talbergue  déjà 
citée  (2). 

Les  habitants  de  Montmiral  avaient  la  ûtcultè  d'aller 

chercher  du  bois  et  de  faire  paître  leur  bétail  dans  la  forêt  de 
Orésigne ,  faculté  dont  nous  parlerons  plus  loin  ;  ils  étaient 

(4)  Parts  et  portiaos  du  domaiuedu  roi  (Arcbiv.  delà  cour).  — Les  trois 
4erre«(le  Mwimiral,  de  ViUênmve  et  de  Milhavet,  acqoiMt  par  Lo«is 
d'Amboife,  donnaieiit,  tnivtnt  n.dédtmlion,  tOO  Kvm,  <—  Om  mIé 
du  sièda  dernier  (Aniilv,  de  Gesteyioli)  porte  qae  le  eeigiiear  de  MoêA- 
niiel  ntinit  90  1.  du  tom,  450  1.  des  Iode,  60  h  du  greft,  €  l  d«  piesi» 
100  t.  des  herbages,  et  4 ,000 1.  dee  gfands  qwand  <l  y  oveir. 

(i)  Archiv.  de  la  coaim.  el  celles  de  Liste.  —  Procès  do  !68<  poorlape- 
«ade.  —  Par  erreur,  dans  ce  document,  les  lettres  paieniesde  PhitipjM 
M  eoat  rapportéea  à       ;  oooe  croyone  devoir  les  dater  de 
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exempts  de  péage  dans  toute  l'étendue  de  la  judicature 

d'Albigeois,  et  particulièrement  à  Gaillac,  suivant  des  let- 
tres patentes  et  sentences  du  juge  des  années  1321,  1454 
et  1633,  et  à  Rabastens,  d'après  une  reconnaissance  parti* 
cuJière  des  consuls  de  cette  ville,  du  18  avril  1478  fl).  Ils 
se  disaient  encore  exempts  de  pesade.Lors  de  larevendica- 
tion  de  ce  droit  par  les  fermiers  du  roi  dans  la  seconde  moitié 
du  lYII'  siècle,  ils  furent  d'abord  admis  à  présenter  leurs 
titres  d'exemption,  qui  ne  furent  pas  trouvés  suffisants, 
et  par  suite  ils  durent  payer  la  pesade  (2).  £nân  les  habl* 
tants  de  Montmiralavment  la  faculté  de  chasser  et  de  pécher. 

La  coniniiinauté  était  adniiiiistrée  par  quatre  consuls, 
nommés  par  le  seigneur  ou  son  juge  sur  une  liste  de  huit 
personnes,  présentée  par  ceux  qui  sortaient  de  charge.  Le 
jeudi  après  la  fête  de  Saint-Barthélemy,  1316,  Hutîues  Gal- 
tier,  juge  d'Albigeois,  sf  rendit  à  Monlmirai,  reçut  des 
mains  des  consuls  un  pli  cacheté  renfermant  les  noms  des 
candidats ,  Touvrit  en  présence  du  procureur  du  roi  et  des 
i<rud' hommes,  choisit  quatre  personnes  de  cette  liste  et  les 
proclama  consuls  après  leur  avoir  fait  prêter  serment  «  d'être 
de  bons  et  fidèles  serviteurs  du  roi  pour  les  choses  licites 
i  lioiiiirfes ,  de  garder  et  conserver  la  foi  catholique,  fuir 
les  hérétiques,  les  arrêter  et  les  livrer  aux  inquisiteurs, 
remplir  fidèlement  leur  charge,  veiller  à  la  conservation  des 
libertés  (le  la  ville,  et  imposeret  lever  justement  les  tailles.  » 
Quelques  années  après ,  le  vendredi  aprt^s  la  fête  de  Saint- 
Grégoire,  1333,  Jean  de  Terses,  juge  d'Arnaud  de  Trian,* 
ftuivit,  dans  la  nomination  des  consuls,  les  mêmes  forma- 

m 

(4)  ArcUv.  de  la  conam.  AA,  7,  et  CC,  3. 

(t)  U„  ce,  3,  et  II,  4.  —  Archiv.  de  la  préfect.  —  Montiniral  fut  un 
^  oose  bureaux  du  diooèae  créés  en  468f ,  amcquela  tes  babîtanta  dé- 
cent aller  porter  le  droit  de  pesade;  ce  bureau  comprenait  les  lieux  de 
Cahusac,  Lamotle  et  Bouyre,  Le  Verdier ,  MonUis,  Puicelci,  Saiol- 
Bauzile  et  Vieux. 

34 
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lités(l)  qui  farent  pratiquées  jusqu'en  1789,  malgré  un  procès 
que  Georges  de  La  Trémouille  fit  à  ce  sujet  aux  halntants  en 

1462,  sans  autres  modifications  que  la  fixation  du  jour  de 
Félectiouau  l'*^ janvier,  et  Tagrément,  par  les  couseiilen, 
des  candidats  présentés  par  les  consuls.  A  la  fin  du  XVI*  siè- 
cle, les  gentilshommes  de  Moiitmiral  demandèrent  que  Tun 
d*eux  fut  élu,  chacjuc  année,  premier  consul  de  ia  ville,  et 
que  tous  eussent  le  droit  d'assister  aux  délibérations;  ils  de- 
mandaient aussi  rexemption  des  tailles;  ils  obtinrent  des 
lettres  royaux  à  ce  sujet,  mais  le  parlement,  par  un  arrêt  du 
22  mars  1594,  les  débouta  de  toutes  leurs  prétentions  (2'. 
—  D*après  le  dénombrement  de  16S4,  les  consuls  devaient 
être  pris  deux  paimi  les  habitants  de  la  ville  et  deux  ^>anQi 
ceux  de  la  campagne;  ensuite,  il  fut  réglé  que  le  premicf 
serait  avocat  ou  bourgeois,  le  deuxième  marchand  ou  ch\m- 
gien,  et  le  troisième  et  quatrième  paysan  on  gros  laboureur. 

Dans  le  procès  déjà  cité  de  1462,  il  était  aussi  questkvi 
de  rimposition  des  tailles  :  les  habitants  refusaient  de 
de  payer  celles  que  le  plus  grand  nombre  d'entre  eux  n'au- 
rait pas  vote.  Le  roi  intervint  en  cette  affaire,  et  il  fut  décide 
que  seize  conseillers  examineraient  la  nature  des  dépenses 
et  les  imposeraient  sans  que  les  habitants  pussent  en  appe- 
ler de  leur  décision  (3).  Précédemment,  une  ordonnance  de 
1343  avait  déclaré  les  habitants  forains  contribuables  aux 
tailles  comme  ceux  de  la  ville.  Les  rentes  censives  forent 
aussi  cotisées,  et  par  transaction  du  21  septembre  1502,  le 
chapitre  d'Àlbi  s'obligea  à  payer  aux  consuls  annuelle- 
ment 5  cartes  de  blé  en  compensation  de  la  taille  à  Isquelle 

(4)  Archiv  .  de  la  comm.  fifi, 

(2)  Livra  dit  de  M.  Plantier.  —  Ces  gentilshommes  étaient  :  Paul  de 
BoofoDlan»  sieur  des  Mazières;  Antoine  de  Fesenbat;  Hioolas  de  ta- 
fpDlan  ;  Bertrand  de  Ltlige  ;  Micbel  de  Lepierre  el  Jéftn  Hébnllh. 

(3)  AichîY.  de  la  oorom.  FF,  I . 
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il  était  tenu  pour  ses  nombreux  fiefs  dans  la  commu- 
nauté 

Lea  dépenses  particuliéies  de  la  commusauté ,  en  1686, 
étaient  :  20  livres  6  sous  pour  l'albergue  au  roi,  12  1.  10  s. 
aa  juge  d'Âlbigeois  pour  la  mutation  consulaire ,  3  1.  au 
greffier  de  la  judicature  et  25 1.  pour  autres  lirais  de  la  même 
molation,  56  1.  pour  les  livrées  des  consuls,  60  1.  pour 
YaunuinejioBnée  au  prédicateur  de  l'avent  et  du  carême, 
64 1.  pour  les  régents  des  écoles,  2ô  1.  pour  Tentretien  de 
ilHNrioge,  6  1.  pour  la  férmeture  des  portes,  et  24  1.  pour 
les  flambeaux  des  consuls  à  la  fête  du  Saint-Sacrement. 

Les  consuls  avaient  la  justice  criminelle;  Arnaud  de  Trian 
leor  en  confirma  la  jouissance  en  ld21, 
et  ils  la  conservèrent  jusqu'en  ces  der- 
oiers  temps  (2j.  Ils  avaient  la  police 
nuale»  l'entretien  et  la  surveillance  des 
chemins,  et  la  taxe  du  pain.  Leur  sceau 
portait ,  en  ces  derniers  temps,  une  tour 
crénelée  et  un  globe  avec  un  chef  à 


(I)  loT.  des  tUrei  du  diapilre. 

(D  Bn  1606,  les  consuls  oondamDèmt  vd6  femme»  coupable  de  \ol  el 
Mihère  c  à  être  ftisligée  jusqu'à  eSàslon  de  sang.  »  Le  séoéchal  de 

ÎMloiise  confirina  leur  jugement  et  leur  en  confia  l'exécalion ,  qui  eut 
Beo  à  Montmiral,  le  7  février  de  celte  aimée,  par  le  ministère  de  IVxécu- 
teur  de  U  haule  justice  de  Toulouse,  assiste  de  rexéculeur  d'Albi.  La 
condamnée  t  presque  nue  et  les  mains  attachées,  fut  successivement  ame- 
née devant  l'hôtel  de  ville,  devant  le  chAteau  et  ensuite  dans  tous  les 
cmefours;  à  chaque  station,  un  sergent  sonnait  de  la  trompette,  et  l'exé- 
UMeor,  apièa  avoir  crié  hoimmtr  à  MHâm,  «sroiet  mirai  9t  à  ta^Mke,  la 
feuatttlt  jusqu'à  ce  que  le  sang  eût  jaOli  ;  elle  tat  enfin  conduite  i  la  porte 
des  Gmrkif  où  on  exécutait  babltuellement  les  criminels  :  on  lui  fit  fUre 
Msfàiale  tour  du  poteau  en  la  fouettant,  puis  après  avoir  demandé  par- 
Dieu,  au  roi  et  à  la  justice,  on  la  lâcha  avec  ordre  de  quitter  la com- 
BDoeet  de  ne  pas  y  rentrer  avant  dix  ans,  sous  peiue  mort  (Archiv.  de 
la  comm.  FF,  3.  —  Compayré,  Etud.  Mit.,  p.  447). 
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trois  fleuTB  de  Ils  et  ces  mots  :  ^  seav  royal  des  oonsvls 

DE  MUM  .MIRAL  (1). 

Pour  toutes  les  libertés  et  franchises  de  la  communauté, 
les  consuls  rendaient  hommage  au  seigneur,  comme  ils  le 

(ireut ,  en  1352,  à  Louis  de  Trian ,  vicoiute  de  Talard,  à 
genoux  ^  tète  nue,  sam  gants,  êpce ,  ceinture  ni  éperons,  ki 
mains  sur  P Evangile  (2).  Dans  leur  hommage  et  dénombte- 
ment  au  roi  en  1084  et  1687,  ils  résument  ainsi  tous  les 
privilèges  qui  leur  furent  amortis  eu  1688  :  «  Moatmiralest 
du  diocèse  d'Âlbi  et  sénéchaussée  de  Toulouse  ;  il  confronte 
les  juridictions  de  Gaîllac ,  Lislc ,  Puicelci ,  Penne ,  RomTe, 
Lamotte ,  Le  Verdier  oL  Gahusac;  il  y  a  quatre  consuls, 
deux  de  la  ville  et  deux  de  la  campagne,  qui  prêtent  ser- 
ment au  juge  et  ont  l'exercice  de  la  justice  criminelle  pii* 
valivement  au  juge  ;  il  y  a  quatre  foires  :  les  25  jauvier. 
11  juin;  1*^  août  et  22  novembre ,  et  deux  marchés  la  se- 
maine, les  mardi  et  jeudi  ;  les  habitants  ont  droit  de  chasse 
et  de  pêche,  et  de  prendre  dans  la  forêt  de  Grésiime  du 
bois  mort  et  mort-bois  pour  le  chauffage  et  les  constructions, 
et  sont  exempts  de  pesade  ;  la  communauté  a  une  maison 
consulaire,  et  paie,  à  raison  des  foires  et  marchés  et  de  tou- 
tes ces  facultés ,  une  albergue  de  20  livres  6  sous  8  de- 
niers (3).  >» 

(1)  Arcbiv.  de  la  préffsot.,  empreinte  posée  m  un  cercificit  délinè,ft 

4789,  pour  servir  au  traitement  du  cure. 

(2)  Compayré,  Etudes  hist.,  p.  413  ot  suiv. 

(3j  Archiv.  do  la  coiniii.  AA ,  2.  —  Archiv.  de  la  cour,  à  Toulouse  — 
11  existait  à  Montmiral,  dit  M.  Compayré  {Etud,  hist.,  p.  449),  une  très- 
ancienne  coutume  qui  était  d'élire  un  roi  pour  présider  aux  fdlea  pt^At- 
quel.  Ce  roi  cboitisaail  ses  oiBciere  et  devait  leur  donner  à  dloer  au  dé- 
pêne  de»  noayeauz  mariée;  il  allait  cberdier  le  aeigneur  pour  te  ooadnht 
à  la  meeae  et  le  ramenait  diea  lui;  le  soir  il  préridait  aux  r^louiannflM 

* 

eoua  les  fenêtres  dn  château.  La  ^aràt  de  ses  ornementa,  do  90ÊÊn,étlM 

couronne  et  des  étendards  était  confiée  aux  consuls,  qui  les  déposaient  daoi 

la  sacristie. 
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Montiniral  était  le  i'hef-li(ni  d'une  claverie  dont  les  béné- 
liciers  étaient  ;  rarcliiprèlre  de  Saint^Jacques-de-La-CapeUe^ 
>  les  prieurs  de  Savni*Michel'-de'M<m^iral ,  de  Sainte-Cathe' 
me-de-Mourms ,  de  Saint'Sahn'de'VHcim  y  de  Rousse niues 
et  de  Smnt'P terre -de- Laval,  le  doyen  de  Varm,  les  recteurs 
à&  SainhBausUe  ^  de  Campagnac^  de  Tùwnac,  du  Verdier, 
iibFuicêleiy  de  MonPmiralf  de  Kt>{/;r,  de  SaktieSj  A*Andil* 
kc,  du  Cajrou  ,  de  Cahysac  j  de  Mamiac ,  (VUrbe^is,  de 
Panne  et  de  âain^>ilM;/ie^-(2e- Koor ,  et  les  prébendieis  de 
Vieux.  Il  était  aussi  le  chef-lieu  d'un  district  ecclésiastique 
qoi  comprenait,  en  1775,  la  paroisse  de  Notre- Dmnc-de- 
I  Mmlmral  Sk\ec  Saint' EHenne-iie'BrugnaCf  Saint-MarUn-de- 
j  Leipinasie,  Saint-André^de^rO^me  et  Saint-Salvi-de-Combirac 
ses  annexes ,  celle  de  Sainte-Cécile-du-Cayrou  et  de  Saint- 
Pierre-nUi'  Vcrdier. 

La  communauté  de  Gastelnau-de-Hontmirai  comprenait, 
en  tout  ou  en  partie  ,  les  paroisses  de  Sainte-CècHc-dU' 
Cayrou  ,  de  Gradille^  de  Notre  -  Dame  -  de  -  Montmiral  ^  de 
SaiM  -  André  "de  'l'Orme ,  de  Samt  -  Sahi-de  -  Combirac ,  de 
Sami-Maitm-àe^Lespinasse  ,  de  Saint- Etienne-de-BnignaCi 
^2  Saint  '  }fartial  ^  de  Saint-Jean-de-Mantels  et  de  ^'aui^- 

La  paroisse  de  Montmiral  avec  i^s  annexes  déjà  nommées 

h  Saint-Salvi-de-Combirac  y  de  Saint- Andrè-de -l'Orme,  de 
•!^in^ilarlm-ije-I««]nfMW^  et  de  Sain^Etienm-de-Brugnac^ 
appartenait  dés  le  principe  à  Tévéque  d*Albi ,  qui  en  pre^- 
naît  les  dîmes.  En  1304  ,  Bertrand  de  Rabastens  fnt  empri- 
sonné pour  avoir  levé  les  dîmes  de  Saint-Martin  et  de  Saint- 
André,  et ,  en  1308,  Hatfred  et  Raimond  de  Rabastens  dé- 
I  laissèrent  h  rêvèque  celles  qu'ils  levaient  à  Saint-Martin 
.  et  à  Saint-Etienne  (i).  A  cette  époque,  révéque  Bertrand  de 
Bordes  fit  condamner  les  habitants  à  lui  payer  la  dime  du 

(4)  Doat,  Qo  408,  fo«  m,  %b%  et  3â0. 
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second  chanvre,  celle  du  jardinage  et  du  pastel  1>  Plnstiid, 

le  18  octobre  1387,  i'évAque  donna  l'église  de  Montmir^au 
chapitre  Sainte-Cécile  d'Àlbi  ;  le  pape  Clément  Vil  approoT» 
cette  donation,  et,  en  1388,  le  curé,  Egide  Durand,  ayant iiot 
démission  de  hxreclorcrie  entre  les  maiiisdii  chapitre,  celui-ci 
fut  mis  aussitôt  en  possession.  L'année  suivante  •  la  cuie  faSi 
érigée  en  vicairie  perpétuelle,  et  le  desservant  eut  une  pen- 
sion de  30  setiers  de  blé  ,  et  en  sus  la  dimo  du  foin,  du  vin 
et  du  carnelage;  mais  dans  la  même  année,  par  traosac- 
tion  entre  le  chapitre  et  le  vicaire  perpétuel,  Guillanme 
Benoît,  ce  dernier  eut,  en  représentation  de  sa  pension, 
le  quart  de  la  dîme  du  blé  et  le  tiers  de  celle  du  vin,  tous 
les  émoluments  des  enterrements ,  qui  ne  coûteraient  pK 
'  plus  de  40  livres,  et  la  moitié  de  ceux  qui  dépasseraient  (î). 

A  la  fin  du  XVir  siècle,  par  arrêt  du  parlement  du 
27  juillet  1684  »  le  chapitre  ,  curé  primitif  de  la  pœroim, 
dut  payer  au  curé  300  livres  et  le  salaire  des  vicaires. 
Néanmoins,  le  cniv  continua  à  prendre  sa  portion  de  dîmes: 
mais  eu  janvier  1686 ,  le  roi  ayant  âxé  la  congrue  des  cum 
à  300  1.  et  celle  des  vicaires  à  150 1.»  le  curé  opta  aussitôt 

■ 

pour  cette  cun^nie  ,  ci  .iprês  plusieurs  années  de  dèbals, 
en  1696  ,  le  chapitre  fut  condamné  par  le  sénéchal  a  Im 
payer  900  1. ,  savoir  :  300  pour  lui  et  150  pour  chacun  ét 
ses  quatre  vicaires. 

Un  cinquième  vicaire ,  charge  spécialement  de  due  une 
messe  makUinale,  fut  créé  provisoirement  à  Montmiral,  » 
la  demande  du  curé,  au  commencement  du  XVIIP  siècle, et 
le  chapitre,  par  jugement  du  sénéchal  de  1721  ,  fut  obli;:' 
de  le  payer.  Le  chapitre  n'était  pas  seul  dôcinoateur  de  là 
paroisse.  Alors  Tarchevéque  de  Bouiiges ,  oessionnaire  tfB» 
doute  d  une  portion  des  droits  de  Tarchevéque  d'Albi,  ce 

(I)  Archiv.de  la  comm.  Il,  5. 

{i}  Arcbiv.  de  ia  préfect.  Inv.  des  Ulrcs  du  chapitre. 
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dernier  et  le  prieur  de  Saint- Michel  Tétaient  aussi  en 
partie,  et  devaient  contribuer  au  paiement  des  congrues. 
A  la  suite  d'une  consultation,  les  codédmateurs  transigé* 
rent  en  17?5 ,  et  convinrent  de  contraindre  le  vicaire  per- 
pétuel à  reprendre  sa  portion  de  dîmes,  qui  pouvait  valoir 
325  livres,  et,  pour  par&ire  Tentiére  congrue,  de  donner 
diacnn,  au  prorata  de  rîmportanoe  de  leurs  droits,  savoir  : 
l'archevêque  de  Bourges,  176  1.  5  sous  3  deniers;  Farche- 
véqne  d'Albi,  204  1.  13  s.  6  d.  ;  le  chapitre,  214  L  10  s. 
3  d.  (1);  et  le  prieur,  27  1.  11  s.  ;  l'archevêque  de  Bourges 
dut  payer  au  chapitre  2,250  1.  pour  les  arrérages  de  sd  por- 
UûQ ,  et  tous  convinrent  de  supporter  en  commun  les  frais 
da  procès  à  soutenir  contre  Tinstitution  du  cinquième  vi-  - 
caire. 

Le  prieuré  de  Saint- Michel -de-Montmiral,  dont  il  vient 
d'être  question ,  était  un  bénéfice ,  sans  charge  d'âmes,  dé- 
pendant anciennement  de  l'abbaye  de  Gaillac.  Aux  siècles 
derniers,  le  baron  de  Monlmiral  en  avait  le  patronat;  il 
donnait  anciennement  60  écus  de  revenu ,  «  sans  autre  charge 
pour  le  titulaire  que  ^embrasser  le  pilier  de  la  place ^  lors  de 

mise  en  possession  ^2).  •  Ainsi  qu'il  vient  d*être  dit ,  le 

■r 

(I)  t  Tint  I  raison  de  ses  fraf  te  au  dtmaire  de  HoDlmirel  que  de  ceux 

#tne  partie  du  dtmaire  de  La  Boutarié.  o  — Le  curé  de  MontiniTal  faisait, 
en  cfftt,  une  partie  du  service  de  ceUe  ancienne  paroisse  (voir  1  église  de 
Vieoi),  et  recevait  une  subvention  parlirulière.  En  ce  dimaire,  d'a- 
près un  uicoioire  reproduit  dans  l'inventaire  des  titres  du  chapitre, 
«  OD  y  range  les  gerbes  de  onse  en  onze,  et  le  décimateur  en  prend  une 
^  chiqae  tas:  si  dans  un  champ  il  n*y  a  cpie  48  gerbes,  il  n*en  preod 
<ri'i]ie  ;  mais  il  la  prend  aussi  s'il  n*y  en  a  que  S  ;  le  dédnateQr  prend  en 
<ii«  la  frènke,  c'est-à-dire  qne  sur  55  gerbes,  il  en  prend  6  pour  dlme 
et  prémioe,  et  tes  grands cïiamps  se  partagent  par  55  gerbes;  au-dbssous, 
il  n*eat  pas  dû  de  prémice.  »  Un  certain  quartier  de  cette  ancienne  pa- 
roisse, le  mas  de  Saint-Jeart,  était  décimable  par  njoilie  entre  le  chapitre 
de  Sainte-Cécile  et  celui  de  Saiol-Saivi  d'Albi. 
U)  Archiv.  de  Ceatayrols. 
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priour  contribuait  au  {jaiemeiit  de  la  congrue  du  curé.  Eu 
1790,  Honoré  de  Lasiicdc  Saiat-Jal,  cicrc  tonsuré  de  Sa'mi- 
Antonin,  novice  de  TOrdre  de  Malte ,  était  prieur  de  Saint- 
Michel  ;  il  déclara  aux  administrateurs  du  district  avoir  23 
setters  de  blé  mesure  de  Gaillac ,  ml  I  de  tous  frais  de  levt^e, 
pour  lesquels  il  cédait  sa  portion  des  dimes  du  vin  »  des 
menus  grains  et  du  earnelage. 

Il  y  avait  à  Monlaiiial  beaucoup  de  prêtres  obitaaire&  » 
dont  les  revenus  s^élevaient  à  57  setiers  de  blé ,  45  set 
d*avoine,  400  livres  de  fermage  des  prés,  et  470  1.  de 
rente  (1).  Le  seigneur  était  patron  d'une  chapelleni^  qui 
donnait  20  setiers  de  blé  de  rente.  Une  autre  chapellenie, 
dite  de  Saint-Roch ,  donnant  10  setters  de  blé»  4  mesures 
d'avoiue ,  6  gélines  et  6  livres  de  droit  de  lods ,  était  par- 
tagée entre  quatre  desservants;  celle  de  Saint-Biaise,  ibndée 
par  le  comte  d*Ârmagnac ,  en  1492 ,  obligeant  à  deux  mes- 
ses par  semaine,  avait  de  revenu  12  set.  4  m.  de  Lie, 
7  set.  4  m.  d'avoine  et  2  gélines  (2). 

Les  églises  de  Saini-Mariiol  et  de  Saint^ean^-Monkis 
étaient  annexes  de  rarcbi[)n'(iv  de  Lacapelle  ;  celle  de 
Notrc'fJame-de-GradUle  appartenait  à  l'abbe  de  <jaiilac ,  el 
celle  de  Saint^ér<hne'^u-Temm  était  annexe  de  Saint-Piene* 
de-Gaillac ,  ayant  été  donnée,  en  1195,  par  Févèque  (tuil- 
laume  de  Pierre,  a  Martin  de  Saiut-Garret,  commandeur  à 
rH6pital  :  elle  donnait  alors  40  livres  de  revenu. 

(4)  Aichiv.  de  la  préfecl.  Inv.  des  titres  du  chapitre.  —  D*âpi«« 
note  du  Um  dit  de  M.PhiDUer,  il  y  avaitâ  MontmiriKyooDpriiknD' 

leur,  en  lOOi,  dix-neuf  prùtres  obituaircs,  et  en  1786,  onte. 

[i]  Plusieurs  reconnaissances  féodales  des  XVI'-  el  XVn«  siècle*  eafc^ 
veur  de  i'Oliuvre  de  Sotre-lïam*^  de  la  Sacristie  de  l'eglifte  de  MonCmiwI- 
et  de  l'œuvre  cl  confrérie  de  l'AssompUon  do  Noire-Dame ,  autrtmenl  èii 
df  ia  ChamUilê,  fondée  en  cette  église,  sont  rapportées  dans  U  U^rv  c.i 
de  M.  Plantier,  dans  lequel  ae  trouvent  encore  beaDooup  de  deia>tn- 
tions  dea  maigùiUien. 
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Enfin  il  y  avait  à  Hontmiral,  dés  les  premières  années  de 

la  fondation  de  la  ville,  une  maladrerie.  En  B.  Mary 

en  était  œurniaocleur,  et  reçut,  cette  aimée,  une  donation 
applicable  à  Tentrefien  des  malades  des  deux  sexes  qui  y 
étttent  soignés.  Cet  établissement  est  mentionné  dans  plu- 
sieurs titres  de  1254,  1309,  1312  et  autres;  il  existe  un 
inventaire  de  ses  biens  Mi  en  1319  et  1322;  mais  on  ne 
peut  préciser  quels  étaient  alors  ses  revenus.  En  1437,  le 
médecin  ordinaire  de  l'abbaye  de  Gaillac,  «  assisté  de  deux 
barbiers,  »  lit  enfermer  dans  cet  établissement  une  femme 
atteinte  de  la  lèpre.  À  partir  du  XVI'  siéde ,  il  n'est  plus 
question  a  Montiuiml  (jue  d'un  hôpital  génuml  placé  sous 
le  vocable  de  Sali  a- Jacques.  Ses  revenus,  provenant  de 
biens  fonds  et  de  censives ,  donnaient ,  au  siècle  dernier , 
3,000  livres  environ.  Cet  hôpital  a\^it  une  église  et  un  cime- 
tière particulier  ;  en  1688 ,  il  était  installe  provisoirement 
dans  une  tour  de  la  ville,  jusqu'à  rentière  construction 
dun  nouvel  établissement  (1). 

Le  château  des  seigneurs  de  Montmirai  était  placé  a  l'ex- 
trémitè  occidentale  du  mamelon.  Bâti  par  le  vicomte  de 
Talard  et  réparé  en  1466  par  le  comte  d'Armagnac ,  son 
jlan  était  un  carre  parfait  avec  cour  au  milieu;  un  fosse  le 
séparait  de  toute  habitation ,  et  sa  porte  d'entrée,  vis-à-vis 
Tine  autre  porte  donnant  entrée  dans  la  ville ,  était  percée 
dans  une  tour  grande  et  élevée,  à  quatre  étages  voùlés  et 
décorés  de  sculptures.  La  cour  avait  une  grande  citerne  au 
milieu;  sur  le  côté  nord  ouvrait  une  salle  d'audience  ma- 
gnifiquement décorée ,  avec  une  belle  cheminée  en  pierre. 

château,  délabré,  mais  encore  habitable  à  la  lin  du  siè- 
cle dernier ,  a  été  démoli  presque  eA  entier  en  181^  :  les 
(pielques  pans  de  murs  qui  restent  ofiEipent  un  appareil  de 
construction  très-régulier. 

(4)  Uttres  d'amortlss.  aax  arobiv.  de  la  ooar,  à  Toulouse. 
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La  ville  était  entourée  de  murs  percés  de  six  portes» 
ainsi  dénommées  dans  un  inventaire  de  1613  :  la  porte  de$ 
GarrUs  avec  mâchecoulis,  herse  et  pont-levis»  la  porte  de 

•  Guillachou ,  la  porte  i\euve ,  la  porte  de  PuyinuaL  la  porte 
de  La  Caminade  et  la  porte  Toulze,  presque  toutes  surmoih 
tées  de  fortes  tours.  Aujourd'hui  »  elle  n'a  conservé  que 
quelques  traces  de  ses  remparts  à  appareil  régulier,  et  qui 
préseateui  encore ,  a  Taugle  du  levaut,  une  belle  guérite 
en  moucharaby  à  cheval  sur  les  deux  murs,  et  une 
porte  d'entrée  en  face  du  chemin  de  Gaillac,  avec  arceau  en 
ogive  et  passage  pour  la  herse,  et  surmontée  d'une  tour 
dont  le  premier  étage  est  éclairé  par  une  ancienne  fenêtre 
carrée.  Dans  l'intérieur  de  la  ville ,  on  voit  quelques  fenê- 
tres du  XIV'  siècle  en  ogive  trilobées,  eomme  celles  de  Cor- 
des, et  du  XV%  en  croix  avec  moulures  sui'  les  montants, 
et  beaucoup  d'ouvertures  en  ogive  au  rez-de-chaussée.  Âu 
ceiitn»  est  une  petite  place  entourée  de  couverts;  deux 
maisons,  dans  le  style  des  XVI*  et  XVII*  siècles,  portent 
la  date  16a0  et  1634  :  l'une  sert  d'hôtel  de  ville  et  l'antre 
appartient  à  M.  Guinolas ,  notaire.  Dans  cette  dernière  est 
une  belle  cheminée  eu  pierre  sculpta,  ornée  d'un  tableau  ^ 
figurant  le  jugement  de  Salomon  qu'accompagnent  ces  mois: 
DivisioNEM  NON  PATiTVR  AMOR.  Du  côté  nord  des  remparts 
sont  les  restes  de  l'ancienne  tour ,  où  était  provisoireintiil 

■ 

l'hôpital  Saint-Jacques  en  1688  ;  ôh  y  voit  deux  pieim  , 
aux  armes  de  France,  dont  la  couronne  et  les  fleurs  de  lis 

seulement  ont  été  mutilées ,  et  non  les  chaînes  de  Navarre,  j 
changées  des  inscriptions  suivantes  :  régnant  •  louis  .  xm.  ^ 

DV  II  NOM  .  ROI  .  UK  .  FRANGE  .  ET  ||  DE  .  NAVARRE  A  m  j 

ED  II  IFIR  CKTTE  TUVIl  EST  [  ANT  GONS\L./.  HONNO  ||  RABLES  HOSf-  ! 

MES  P.  D£  Il  LAQARRIGYE  .  BEHT  ||  ||  MH()..   AT.    1618.  '  | 

GESTE  II  TOVR  ||  FEVST  ||  PARAG  ||  HEVEE  ||  1619  ||  —  ESTANS  K  | 

C0NSVL8  II  G  :  ASTOL  |I  A  I  DVRBAU  |!  A  :  FAVAREL  j]  A  I  GARM».  ' 

L'église  a  la  porte  d'entrée  en  ogive ,  ornée ,  contre  le 


Digitized  by  Google 


d  Monlmiral . 


GOMàlUME  DË  MONTMiRAL. 


379 


parement  extérieur  de  la  voussure,  d'une  moulure  ronde 
ae  terminaDt  par  une  tête  grimaçante  ;  elle  date  de  1415. 

Au-dessus  est  le  clocher,  couronné  par  une  plate-forme  de 
date  moderne ,  que  surmontent  deux  clochetons  coniques 
et  la  cloche  dt  l'horloge  ;  celle-ci  porte  ces  mots  de  la  Salu- 
tation angélique  :  ave  maria  gbatia  pleka  dns  (Dominus) 
TECVH»  la  date  lan  mvcliiii  ,  et  est  ornée  de  fleurs  de  lis  et 
de  trois  médaillons  dont  Tun  figure  Jésus  à  la  colonne. 
L  église  vient  d*étre  réparée  et  remaniée ,  surtout  dans  la 
partie  haute  des  murs ,  qui  ont  conservé  quelques  fenêtres 
iBciennes  à  meneau  ou  en  o^ve  trilohée.  Le  rétahle  en 
>s  dn  maltre-autel ,  avec  personnages  de  grandeur  natu- 
adle ,  est  d  une  belle  exécution.  Dans  la  sacristie,  ou  lit 
Itor  la  retombée  d'un  arc-doubleau  :  gomm£NG££  ||  le  17  sbp- 

Tl»  Il  R£  1687. 

Voici  le  dessin  tle  la  croix  en  argent  doré,  ornée  de 
pierres  fines ,  que  donna  à  l'église ,  à  la  fin  du  XV*  siè- 
cle, Charles  d'Armagnac,  qui  la  tenait,  dit-on,  d'un  empe- 
reur chrétien  d'Orient.  Cette  croix  était  en  grande  vénéra- 
tion au  siècle  dernier.  Le  cardinal  de  Bemis  ordonna  que 
les  prêtres  seuls  pussent  la  toucher  et  l'exposassent  sur 
fiutel  comme  le  saint  sacrement  (1).  Elle  a  97  centimètres 
<le  haut  sur  58  de  large.  Ses  bras  sont  terminés  par  un 
Appendice  demi-circulaire  à  cinq  lobes.  Son  ornementation 
ooonste  en  une  suite  de  compartiments,  alternativement 
simples  et  doubles,  relevés  en  bosse  et  portant  chacun  une 
pierre  gravée  (2),  et  eu  de  gros  disques  ou  plaques  d'agate, 

(•)  On  avait  coutume  de  la  |)0(ter  proceseionnellcment  sur  la  hauleur 
<le P«  ciirmidl  lorsqu'un  orai^e  se  déclarait,  et  on  assure  qu  nis.^ittM  après 

bénédiction  ,  les  nuages  se  divisaieot  comme  de  la  numseline  et  étaient 
l'OUîi>es  a  droite  et  à  gauche. 

{i)  Ce»  pierres  gravées,  de  ooalem  vtriéee»  «ont,  pour  la  pluperl,  des 
isteiUas  romaines  qui  fignreat  Mioerve  aasiae  sar  an  boaolier  tentât  ane 
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le  tout  encadré  d'une  bordure  formée  de  gienetis  et  de  ro- 
saces (le  filigranes  perlés  d'or  ,  alternant  avec  des  perles  de 
couleur.  A  la  réuniondes  bras  est  un  graud  disque  de  cristal 
recouvrant  des  parcelles  de  la  vraie  croix ,  et  des  reliques 
des  douze  apôtres ,  rangées  trois  par  trois,  e|  cette  inscrip- 
tiou  sur  deux  rangs  :  £g-gë  aiv-ŒM  dm-m  fv-gite  par- 
tes AD-VBR  8E-VIN  CIT-LEO  DE-TRI  BV-IV  (da)  (i).  Suf  il 

face  o[)[)oséeest  un  cœur  au  centre  de  deux  cerclés  de  perles, 

et,  au  bas  de  la  tige ,  le  mot  albi  est  gravé  dans  un  car- 
touche. —  La  tranche,  qui  a  35  centimètres,  est  ornée,  àm 
le  bas,  d'arabesques ,  et,  dans  le  haut,  de  roses  à  quatre 
lobes  inscrites  dans  des  losaiiizes. 

A  quelques  centaines  de  mètres  de  Castelnau,  vers  le 
midi,  s*élève  le  château  des  Mazières  sur  un  emplacement 
occupé  dès  les  premiers  siècles  de  notre  ère ,  à  en  juptr 
par  les  briques  à  rebords  et  divers  objets  en  fer  et  en 
bronze  gallo-romains  que  l'on  y  découvre.  Ce  château  est  la 
propriété  de  M.  Galvet  ;  il  a  été  dénaturé  dans  sa  constmc- 
tion  ancienne,  et  des  ornements  de  sa  chapelle,  il  ne  reste 
qu'une  beile  croix  en  pierre.  Cette  croix  a  la  forme  dfé 
croix  dites  de  cimetière ,  et  ses  bras  sont  ornés  de  feuille» 
recourbées  en  volute,  d'an  cnfé  elle  ligure  Notre-Scigneiir 
avec  le  nimbe  crucilëre  et  le  monogramme  lliS;  à  droik 
du  Christ  est  la  sainte  Vierge  recouverte  d*un  voile,  e(i 
gauche  saint  Jean.  L'autre  face  représente  la  Vierge  mère. 

victoire  de  la  main  droiU*:  deux  amoiirs,  Ero-^  et  Antéros,  conibaluntfD 
présence  du  Dieu  Terme  ;  la  déesse  Rorue  ;  Diuniede,  assis  ^ur  un  pit*d^** 
tal  où  est  gravée  uuu  branche  de  laurier,  tenant  son  epee  et  ie  [miii- 
dium;  uo  fouoe  (eoftni  un  lièvre  qu'il  a  attrapé  à  la  course;  un  pay»o 
portaot  un  coq  et  un  autre  oiseau  attachés  k  l'extrémité  d'aue  Iwiack» 
qu*U  tient  sur  Tépaule,  et  un  lièvre  à  la  main  droite ,  etc.  —  Malheviet- 
iement  plusieurs  de  ces  pierres  précieuses  ont  été  eolevées. 

(I)  Dans  le  haut  de  la  croix  est  une  autre  iosoription  trèa-difliGile  à  Un 
par  suite  da  la  réfraction  du  crislil  taillé  k  boette  qui  la  rwouvie. 
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deboQt,  la  couronne  sur  la  téte;  elle  allaite  son  divin  Fils  (1) 
et  tient  entre  le  pouce  et  Tludex  de  la  main  gauche  une 
petite  boule  ou  pomme.  A  ses  côtés ,  çont  saint  Pierre  et 


ttiot  Paul.  Cette  croix  était  peinte,  l'arbre  et  ses  volutes  en 
le  Christ  de  carnation  et  le  cartouche  du  mono- 
.^imine  eu  bleu;  la  Vierge  a  le  voile  et  le  manteau  bleus 
^t  la  robe  rouge ,  saint  Jean  le  manteau  rouge  et  la  robe 
Mtte,  ssdnt  Pierre  a  la  clé  noire,  la  robe  rouge  et  le  man- 


V  U  représenUtion  de  la  Vierge ,  allaitant  son  divin  Fils,  nous  rtp* 
aa  oœi  doot  voici  quelques  versets  : 

riliMM,kciiin?d'oùviais-la?     BbIpUshiI,  l«|in? «t-fl bmI? 
Jtiins  4e  TAïUe,  Saint  Joseph,  son  pin, 

TeilprtideBelliMai,  Estâsescfltfs, 

Et  Mâffe,  n  wèn, 


Oiiraplitrt»Mai(Ms).  LridonelMff. 

Oi'm  fs,  beriècet  ipi*M-ti  m?  Bst-U  beau,  bergère?  eit-U  beav? 
t^pctitatel,  Ph»  beau  que  U  bue 

D«ius  oM  aédtt,  BtqM  lesoW... 

Qui  pleurait  sans 

Upéchéli'âte. 
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leau  bleu,  et  saint  Paul  le  turban  rouge,  la  robe  bleue  elle 
manteau  rouge.  Cette  croix  a  80  centimètres  de  largeur. 

A  Mazières  trouve  un  souterrain  creusé  dans  le  grès 
molasse  avec  plusieurs  chambres  contiguës,  corridors  en 
zigzags  et  trous  à  la  voûte.  Nous  en  avons  donné  une  des- 
cription détaillée  au  congrès  archéologique  d*Albi  (1);  nous 
en  donnons  ci-contre  le  plan. 


I/église  de  Saint-Jèrôme-du-Tescou  a  le  sanctuaire  à  che- 
vet droit,  éclairé  par  deux  fenêtres  ogivales,  trilobées  an 
sommet,  deux  chapelles  voûtées  à  arête  et  la  nef  à  dea.\ 
travées  avec  arc-doubleau ,  reposant  sur  des  colonnes  sans 
chapiteaux.  Le  clocher  est  en  pignon  sur  le  mur  terminal. 

L'église  de  Gradille  est  formée  d'un  simple  vaisseau  rec- 
tangulaire, avec  clocher  en  pignon.  La  maison  qui  avoisine 
l'église ,  perdue  au  milieu  des  Ixjis ,  servait  de  chef-lieu  d'ex- 
ploitation au  domaine  de  l'abbé  de  Gaillac. 

(1)  Vol.  du  Congrès  de  1863,  p.  373  et  suiv. 
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Dans  la  combe  de  Gowraê,  auprès  de  l'église  Saint^Jean, 

on  trouve  beaucoup  de  tuiles  à  rebords.  L'église  est  isolée 
sur  le  plateau;  elle  vieot  d*étre  réparée  à  neuf  :  les  deux 
chapelles  seules  ont  conservé  leur  voûte  d'arête.  Le  clo-- 
cher  est  en  arcade  sur  le  mur  terminal.  Le  château  de  La- 
g<mk^  aussi  sur  le  plateau,  domine  le  bassin  de  la  Yére; 
il  est  très-délabré  :  quelques-unes  de  ses  ouvertures  sont 
des  XV'  et  XV!*"  siècles ,  et  plusieurs  salles  ont  des  cher 
minées  sculptées  portant  Técusson  4^8  Bonfontan  :  d'azur 
à  la  tour  d*argent  maçonnée  de  sable.  Cet  écusson  se  voit 
encore  au-dessus  de  la  porte.  Non  loin  de  Lagarde  et  sur 
une  hauteur  voisine,  est  le  pic  de  Malmort  qui  offre  des 
Iraces  de  retrancbement  :  on  y  a  trouvé  quelques  objets 
fdlo-romains  et  de  vieilles  armures. 

\ua  boixls  de  la  Vère  s'élèvent  quelques  maisons  que 
dépassent  une  tour  carrée ,  et  la  petite  église  de  Brugnac, 
Sar  la  rive  opposée  est  l'église  de  Saint-Martial  qui  n'a  au- 
jouririuii  aiicimc  manjue  extérieure  qui  la  distingue  des 
maisons  voisines.  L'église  de  Saint-Martin  vient  d'être  ré- 
parée à  neuf  et  consacrée;  le  sanctuaire  parait  ne  pas  avoir 
éfé  remanié  ;  il  est  éclairé  par  deux  fenêtres  trilobées  au 
^■^aimetet  par  une  rose;  la  voûte  est  à  arête  et  peinte.  Le 
ctocber  est  en  pignon  triangulaire  sur  le  mur  terminal. 
Les  deux  églises  de  Saintr-Àndré  et  de  Saint-Salvi  n'exis- 
tent plus.  Cette  dernière  était  auprès  du  château  de  Cordu- 
ries,  qui  présente  sur  le  devant  une  tour  carrée,  et  sur  le 
<iemère  deux  petites  tourelles  en  encorbellement. 

Le  chàti^au  de  Meffmgues  est  à  Textremitè  de  la  coiiiiiiiine. 
U  est  composé  d'an  corps  de  bâtisses  rectangulaire,  Hanqué 
i l'angle  nord  d'une  tour  pentagone,  et  au  couchant  de 
<teax  tourelles  rondes,  une  eu  encorbellement  ;  dans  le  haut 
est  m  colombage  porté  sur  des  consoles  en  bois,  et  for- 
<iumt  une  galerie  tout  autour  du  ch&teau.  Dans  l'intérieur, 
^tes  les  pièces  accusent  un  soin  extrême  d'ornementation  : 
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les  portes  ont  toutes  leurs  ferrures  gracieusement  décou- 
pées et  posées  sur  des  bandes  de  drap  ronge  ;  les  vitres  ont 
des  châssis  de  plomb  divisés  en  carrés  et  losanges,  et  les 
planchers  ont  les  solives  et  les  poutres  recouvertes  de 
peintures  figurant  des  carrés  et  des  losanges,  des  arabes- 
ques, des  oiseaux,  des  quadrupèdes,  des  chasses,  des 
cornes  d'abondance  et  des  médaillons.  La  cheminée  da 
salon  est  décorée  de  sculptures  taillées  dans  une  espèce  de 
stuc  appliqué  en  revêtement  sur  la  maç-oniierie;  ces  sculp- 
tures sont  d'une  finesse  remarquable  el  reproduisent  des 
personnages  en  pied ,  des  griffons  et  de  belles  bordures  a 
feuille  de  chêne  ;  notre  dessin  donne  une  idée  de  celle  ricb^ 
composition  qui  est  complétée  pai'  un  tabltviu  a  la  h-esqaà 
de  r  Annonciation  :  on  peut  la  rapporter  à  la  fin  du  XVI*  »e 
cle.  L'écusson  du  seigneur  était  en  relief  au  haut  du  fiwn- 
ton  de  la, cheminée;  il  a  été  mutilé,  mas  on  le  retrouvé' 
sur  la  plaque  de  fer  du  contre-cœur.  M.  de  Tonnac* Ville- 
neuve est  le  possesseur  de  ce  joli  petit  château  qui  est  assis 
sur  le  roc  à  côté  d'arbres  séculaii*es. 

FORÊT  DE  ORÉSIGNE: 

La  forêt  de  Gréâigne,  citée  déjà  dans  des  actes  du  X'si^ 
cle  (1),  appartenait  au  comte  de  Toulouse,  qui  la  céda  i  ^ 
famille  de  Penne;  elle  était  divisée,  au  Xlil  siècle,  entPî 
Bernard  et  Gaspard  de  Penne,  Guillnurae  de  Rossefoûdsw 
Rochefort,  et  Raimond  de  Metge.  £n  1281,  Raimond-Aioiel 
de  Penne,  fils  de  Bernard,  seigneur  de  La  Guépie  et  d< 
Rouyre,  vendit  au  roi,  sous  Pacceptation  d'Eustache  d^' 
Beaumarchais,  sénéchal  de  Toulouse,  sa  part  de  forêt,  pour 
le  prix  de  700  livres  tournois  mirs,  et  en  1282,  Bernard  da 
Penne,  fils  de  Gaspard,  seigneur  de  Lamotte,  lui  vendit  aussi 

(4  )  Notemment  dans  l'acte  de  944  nr  Tégliie  de  Vieux. 
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sa  portion  pour  le  prix  de  800  1.  (1).^  Le  roi  avait  déjà,  ou  il 

eut  bientôt  après,  les  deux  autres  parts  ;  il  respecta  les  droits 
que  les  comtes  de  Toulouse  avaient  donnés  aux  ba])itants 
des  oommanautés  voisines,  et  ceux  que  les  vendeurs  s'étaient 
réservés  pour  eux  et  leurs  vassaux.  Ainsi  les  communautés 
dePeone,  de  Puicelci,  de  Montmiral,  de  Rouvre,  de  La- 
motte,  de  Saint-Bauzile  et  du  Verdier,  avaient  tous  droits 
à'usage  en  la  forêt  par  concession  expresse  du  comte,  et, 
duD  autre  côté,  Raimond-Amiel  et  Bernard  de  Penne 
s'étaient  réservés  pour  eux  et  leurs  successeurs  dans  les 
terres  de  Rouyre  et  Lamotte,  de  pouvoir  couper  tout  le 
bois  qui  leur  serait  nécessaire ,  et  pour  leurs  vassaux , 
jusqu'au  nombre  de  vingt  maisons  pour  chacune  de  ces 
deux  terres,  de  prendre  du  bois  sec,  et,  à  dé&ut,  du 
bois  vert,  mais  suivant  un  ordre  de  coupe  qui  leur  serait 
marqué. 

Les  rois  de  France  soulevèrent  bien  des  difficultés  pour 

reconnaître  tous  ces  droits.  Le  sénéchal  de  Hcaumarchais 
lui-même  couimença  cette  série  de  luttes  continuelles  qui 
De  finirent  qu'à  la  Révolution. 

En  1573,  les  habitants  de  Montmiral  avaient  transigé  avec 
Iternard  et  Gaspard  de  Penne,  au  sujet  de  leurs  droits  dans 
k  forêt,  et  il  fut  reconnu  qu'ils  pourraient  prendre  du  bois 
de  construction  et  de  chauffage,  y  amener,  pendant  le 
/owr,  leurs  bestiaux,  les  faire  boire  aux  ruisseaux  et  fon- 
taines, et  ramasser  du  gland  en  certains  quartiers.  Les  deux 
antres  copropriétaires,  Guillaume  de  Rocbefort  et  Raimond 
de  Metge,  leur  accordèrent,  en  1276,  les  mêmes  droits. 
Eustache  de  Beaumarchais,  lorsqu  il  eut  la  surveillance  de  la 
Ibcét,  leur  défendit  d'emporter  du  bois  vert,  mais  sur  la 
plainte  des  habitants,  Gaillai'd  de  Marziac,  son  successeur, 
oonimit  en  1296,  le  juge  de  Villelongue  pour  informer  sur  leurs 

-(t)  AtcbiT.  de  Montmiral,  DD,  3. 


Digitized  by  Google 


386 


GAILLAC.  CANTON  DË  MONTMIKAL. 


droits.  Plus  tard,  en  1332,  le  sieur  Guillaume  de  Villars, 
général  réformateur  des  eaux  et  forêts,  coaiirma  tous  les  dimts 
d^osage  des  habitaats  de  Puiceld ,  de  Penne  et  de  Mantminl^ 
leur  permettant  de  prendre  le  bois  sec  gisant  par  t^erre  et 
celui  qui  aurait  été  abattu  par  les  veots ,  de  couslracUoa 
ou  de  chauffoge,  de  couper  de  jeunes  rameaux  et  de  jeunes 
tiges  pour  ftiire  des  liens  (redortes)  cordes  et  chevilles,  et 
d'y  faire  paitre  les  bœuls  et  autres  bétes  de  lalx)ur;  pour 
cette  reconnaissance  importante ,  les  habitants  de  Puiceld 
donnèrent  100  livres  et  s'engagèrent  à  servir  une  alhergue 
annuelle  de  30  sous;  ceux  de  Penne  donnèrent  150  h  et 
une  albergue  de  1  marc  d'argent,  et  ceux  de  Montmiral, 
250  1. 

Dans  le  siècle  suivant,  Louis  XI  reconnut  les  privile^Jtes 
des  communautés  intéressées,  et  les  commissaires  respec- 
tèrent les  concessions  qu'il  avait  accordées.  En  1492,  le 
grand  maître  des  eaux  et  forêts  uiaiiilint  les  habitants  du 
Verdier  et  de  Saint-Bauzile  dans  la  lacuité  de  prendi*e  du 
bois  mort  et  moH-bois  seulement  pour  leur  chau&ge»  à  li 
charge  de  payer  par  an  une  albergue  de  6  livres  et  une  entrée 
de  10  1.  Les  habitaats  de  Montmiral  furent  aussi  molestes 
dans  Tes^rcioe  de  leurs  droits  ;  leur  bétail  lut  saisi  et  eux- 
mêmes  empêchés  de  ramasser  du  bois  sec  que  Tadmini»- 
trafion  lit  vendre  a  son  prulit;  eepi-ndant  le  parlement,  ea 
1494,  leur  rendit  justice,  et  commit  le  juge  d'Albigeois  H 
le  prévôt  de  Réalmont  pour  les  foire  maintenir  en  leoff 
privilégies.  Plus  tard,  et  à  la  suite  de  procès  successifs ,  les 
rois  François  1",  Henri  11,  François  II  et  Henri  IV,  renou- 
velèrent, par  lettres  patentes,  les  droits  des  habitants  de 
Penne ,  Puicelci  ,  Montmiral  ,  Rouvre  et  Lamotte.  Ah 
XVll*  siècle ,  les  grands  maîtres  des  eaux  et  forêts  furent 
les  uns  &vorables  à  ces  droits  et  les  autres  contraires.  £n 
IGGG,  Louis  de  Froidour,  commissaire  pour  la  réibnnatîon 
générale  des  forêts  du  Languedoc»  procéda  à  une  vecoisr' 
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naissance  des  bornes  de  la  Grésigne,  et  jugea  en  même 

temps  les  délits  et  abus  que  les  commuriautés  et  les  parti- 
culiers y  avaient  commis  (1). 

Assisté  des  quatre  capitaines  forestiers,  François  de  La 
Prune,  seigneur  de  Cardonnac,  Pierre  de  Rabastens,  sieur 
deBleis,  Jean  de  Verdun,  sieur  dudit  lieu,  et  François  d'Au- 
douin,  sieur  de  La  Salle,  il  procéda  d'abord  à  la  vérification 
des  bornes,  et  ordonna  que  tous  les  propriétaires  des  bois 
et  bruyères  attenant  seraient  forcés  à  faire  un  iossé  de 
S  paos  de  lai^e  sur  6  de  profondeur,  ou  un  mur  en  pierre 
sèche  de  3  à  4  pieds  de  haut.  Puis  (en  1667)  il  fît  condam- 
ner pour  délits  et  abus  toutes  les  comuuiaautés  qui  avaient 
ées  droits  sur  la  forêt ,  à  une  suspension  de  droits  pour  dix 
m  et  à  de  fortes  amendes,  1,500  livres  pour  celles  de  Pui- 
celci,  de  Penne  et  de  Montmiral,  400 1.  pour  celles  de  Uouyrc 
et  de  Lamotte-Penenque,  300  1.  pour  celles  du  Yerdier  et 
de  Saint-Bauzile ,  et  600  pour  celle  de  Vieux  ;  celles  de 
Vaoor,  de  Campagnac  et  de  Brunîquel ,  qui  n'avaient  aucun 
droit  d  u siige,  furent  frappées  chacune  de  3U()  1.  d'amende, 
i^e droit  des  sieurs  de  Rouyre  et  do  Lamotte  fut  restreint, 
pour  chacun,  à  30  cordes  de  bois  de  chauffage  à  prendre  sur 
les  ventes  ordinaires;  le  marquis  de  Saissac,  qui  disait  avuir 
droit  de  prendre  du  bois  de  chauffage ,  fut  débouté  de  ses 
prétentions  et  condamné  à  3,000 1.  d'amende,  ainsi  que  dame 
Isabeau  de  Saint-Cliaumont ,  veuve  et  héritière  de  Louis  de 
Cardaiilac,  comte  de  Vieules,  Jean-Louis-Hoger  de  Com- 
oÙDges  et  Bertrand-Roger  de  Gomminges,  vicomtes  de  Bru- 
niquel;  les  gentilshommes  verriers,  les  sieurs  Amonin,  éta- 
blis à  Lmac  ou  Mespel ,  Garnier  de  Bernoze,  établi  dans  la 
commune  de  Vaour ,  Foulaquier,  à  Merlens ,  et  David  ûel- 
riol,  sieur  de  Lasbordes,  furent  aussi  condamnés  pour  abus 
^  de  fortes  amendes.  £n  IbbO,  le  roi  Louis  avait  accordé 

m 

(4)  Aiclii?€s  de  llatpeetlon  des  foféts  *  Gastrea. 
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aux  Capucins  de  Saint-Antonio,  12  cordes  de  bois  à  prendre 
annuellement  pour  le  chauffage ,  du  bois  mort  et  mon-hoû 
de  la  forêt,  et  100  pieds  d'arbres,  en  une  fois,  pour  la 
construction  du  couvent  :  cette  concession  fîit  respectée.  — 
Cependant  toutes  les  communautés  reprirent  la  jouissan» 
de  leurs  droits  (1)  qu'elles  dénombrèrent  quelques  an- 
nées après  et  qui  leur  furent  amortis.  Celle  de  Mont  mirai 
notamment,  déclara,  en  1684,  qu'elle  avait  droit  de  prendie 
dans  la  forêt  de  Grésigne  du  bois  mort  et  mort^bois,  \>nnt 
chauffage  et  construction,  et  d'autres  bois  i»uur  cercoaux, 
merraiu  et  charbon,  d*y  faire  paître  le  bétail  et  y  prendre 
du  gland. 

La  forêt  de  Grésij^çne  dépendait  de  la  maîtrise  de  Villemur 
et  en  était  la  plus  considérable.  Le  grand  maître,' qui  eu 
avait  la  surveillance ,  tenait  habituellement  ses  assises  à 
Puicelci  tous  les  trois  ans.  Cependant,  le  choix  de  cett€ 
ville  fut  parfois  discuté,  et,  au  XV!""  siècle,  quelques  habi' 
tants  de  Montmiral ,  assignés  devant  le  grand  m^tre  pour  . 
répondre  en  matière  de  délit  forestier,  déclinèrent  sa  juridic^ 
tion  ,  par  la  raison  qu'il  n'y  avait  qu'un  an  qu'il  avait  tenu  . 
sa  cour  de  justice  à  Puicelci ,  et  que ,  d'après  les  règle- 
ments, il  devait  la  tenir  seulement  tous  les  trois  ans  «  et 
dans  une  ville  de  l'Albigeois  où  il  eût  plusieurs  avoc'als,  ' 
et ,  par  suite ,  ils  demandèrent  à  être  assignés,  à  deuxiif 
de  date,  à  Galllac,  à  Cordes  ou  à  Rabastens. 

La  forêt  contenait  7.1.^0  arpents  mesure  de  Toulouse ^2;, 
savoir  ;  poui'  le  quartier  de  La  Crctbié,  au  nord,  l,ti63. 

(1)  Rappelons  ici  que  celle  de  Gaillac  jouissait,  sur  la  forêt  de  Gré»-  1 
gne,  du  droit  de  gaudence,  en  vertu  duquel  elle  prenait ,  chaque  aauf^,  I 
en  payant*  150  pieds  d'arbres  pour  (aire  du  memio;  elle  s'en  destin 
en  4637. 

(S)  Arahiv.  de  rîaspeottoa  des  Ibréti.  —  Gel  aipwi  étail  de  ptr- 
ciiM,  la  perche  de  U  pans. 
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pour  celui  de  Lourtigues,  à  Test,  2,155;  celui  de  la  serre 
de  Fuieehiy  m  sud,  1,507  ;  et  celui  de  Montoîieu,  à  l'ouest, 

1,825.  Elle  rapi>uitait  ,  au  siècle  dernier,  10  à  12,000  livres 
seulement  (1).  Le  26  août  1770 ,  elle  fut  iuféodée  au  comte 
de  Maillebois  et  à  ses  héritiers  à  [lerpétuité,  avec  tous  droits 
de  juridiction ,  à  condilion  de  la  tcnii  a  loi  et  honuiuige  du 
foi,  d*acquitter  les  charges  dont  elle  était  grevée,  de  lais- 
ser jouir  les  communautés  et  les  particuliers  de  leurs  ueages^ 
de  conserver  2,000  arpents  en  futaie  et  de  payer  au  do- 
maine uae  rente  féodale  de  1,100  setiers  de  Lié  mesure  de 
Paris,  pendant  les  trois  premières  années,  et  2,100  set.  les 
années  suivantes  ,  et  de  déposer  400,000  livres  de  cau- 
tion (2).  Afiu  «lu  donner  plus  de  débouchés  h  ses  bois ,  le 
oDmte  eut  Tautorisation  de  canaliser  la  Yère  et  de  prélever 
un  péage  sur  les  particuliers  qui  s'en  serviraient  pour  le 
transport  de  leurs  denrées. 

Déjà ,  à  différeotes  époques ,  on  s'était  occupé  de  cette 
cmlisation.  En  1747,  il  fut  fait  à  ce  sujet  un  projet  par 
Bourroul  ,  ingénieur  géographe  du  roi.  Le  6  janvier  1748, 
les  £tats  nommèrent  une  commission  extroidiuaire  pour 
Vexaminer,  et  en  approuvèrent  l'exécution  le  13  janvier 
wivant  (3).  Le  canal  devait  commencer  à  130  toises  au-des- 
sus du  moulin  de  Courduriés  et  arriver  jusqu'au  confluent 
de  la  rivière  »  ayant  ainsi ,  dans  son  parcours,  8,910  toises. 
Ses  dimensions  devaient  être  de  3  ,toises  2  pieds  de  largeur 
au  fond  ,  4  toises  au  niveau  des  eaux ,  et  4  toises  4  pieds 
au  sommet  du  couronnement  des  digues;  il  devait  toujours 

• 

(<i  Oq  a  vu  que  le  liers  des  herbages  et  glantiayts  seulement  de  la  forêt, 
applicable  au  domaine  de  Wontmiial  ,  donnait,  vers  1680,  1,?00  livres 
eoviroD  ;  a  la  nièiue  époque,  la  portion  comprise  dans  le  domaine  de 
Ptticeld  donnait  940  1.;  il  reste  encore  la  portion  de  la  juridiction  de 
^enne,  dont  le  produit  nous  est  inoonnn. 

9)  Archiv.  de  M.  le  comte  de  Martrin-DoDOS,  à  Saint-Urciaee. 
AiddY.  de  le  piéfecl.,  A,  n«  8f . 
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avoir  3  pieds  à  3  pieds  1/2  d*eau.  Toutes  les  coiiuiiuiiauk8 
du  diocèse,  assemblées  à  Àlbi  le  17  février  1748,  consen- 
tirent à  l'adoption  de  ce  plan  ;  mais  vers  le  mois  d'oclobre, 
celles  de  Gaillac  »  Rabasteus  >  Puicelci ,  Cahusac  et  Cadaien 
formèrent  opposition  :  le  plan  fut  néanmoins  approuvé  pir 
les  états  généraux  de  la  province,  le  3  janvier  17i9.  Le? 
travaux  commencèrent ,  mais  ils  furent  bientôt  suspendue. 
En  1755,  le  comte  de  Maillebois,  sous  le  nom  du  sieur 
Bourroul ,  offrit  de  faire  le  canal  à  ses  frais,  à  condiliuQ  dt 
pouvoir  y  établir  un  droit  de  péage;  il  mit  aussitôt  la  main 
à  l'œuvre ,  mais  il  arrêta  ses  travaux  dans  peu  de  temps, 
pour  s'engager  à  les  reprendre  en  1770  et  les  terminer  (lari> 
cinq  ans  (1).  —  Le  comte  de  Maiîlebois  rendit  à  l'Etat,  an 
bout  de  quelques  années ,  la  foret  de  Grésigne.  Les  tiavau 
du  canal  ne  furent  pas  terminés. 

La  forêt  de  Grésigne  confrontait  aux  consulats  de  Peaiu , 
Yaour,  Le  Verdier  et  Saint-Bauzile ,  Bouyre  et  Lamoite. 
Montmiral  et  Puicelci.  Dans  un  acte  de  1666 ,  elle  est  dé- 
clarée comprise?  en  la  juridiction  de  Penne;  mais  une  pdiU 
l'était  aussi  dans  celle  de  Puicelci  et  de  Montmiral.  Au  siè- 
cle dernier ,  sur  un  procès  soulevé  par  le  comte  de  Belle- 
Isle,  seigneur  do  Montmiral,  auquel  les  officiel^  de  la  maî- 
trise de  Villemur  contestaient  le  droit  de  chasse  daasii 
forêt ,  le  Conseil  d'Etat,  le  29  décembre  1720,  tout  en  pp- 
clamant  ses  droits  de  chasse,  décida  que  les  consuls 
Penne  et  de  Montmiral  exerceraient,  comme  par  le  passe, 
la  justice  criminelle  dans  la  forêt ,  et  que  les  officiels  ét 

(1)  En  niOmt;  temps  il  était  aussi  question  de  faire  ud  canal  &ur  U  n»e 
gauche  du  Tara  du  Saut  du  Saho  à  Montam;  les  états  accueiilireot  àv»- 
rablemeiit  ce  projel,  et  l'exécution,  dans  un  espace  de  huit  années,  « 
fut  imposée  au  comte  de  MaiUebois,  dans  l'acte  de  ceaaioii  de  la  fwH.b 
rétrocession  du  domaine  de  la  forêt  arrêta  également  les  tittiu  ^  ^ 
canal. 
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Villemur  auraient  la  connaissance  des  délits  et  de  tout  ce 
qui  concernait  les  droits  de  pâturage  et  de  glandage  (i).  ^ 
Eh  1790,  La  Grésigne  fut  classée  dans  la  commune  de  Pui- 
celci;  mais  plus  tard,  a  la  suite  de  réclamations  formulées 
en  1807  »  elle  lut  classée  dans  celle  de  Moutmiral.  A  cette 
^»ûque ,  le  comte  d'Huteau  demanda  à  être  maintenu  en 
ses  droits  de  pâturage  et  glandage  dans  la  forêt,  comme 
ayant  été  précédemment  seigneur  de  Montmiral,  et  obtint , 
en  1806,  plusieurs  jugements  en  sa  fiatveur.  Aujourd'hui,  la 
forêt  a  une  contenance  de  3,364  hectares,  et  rapporte  envi- 
ron 140,000  fr.  (2). 

(1)  Archiv.  de  la  préfcct.,  biens  nationaux,  cart.  77. 

(î)  Note  fournie  par  1  inspection  des  forétB.  D'après  le  Guide  du  voyageur 
ik  la  GéographU  du  Tarn,  sa  contenance  serait  de4,05S  hectares  56  ares, 
a  d'après  un  document  de  4808,  de  4,080  h. 
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Le  lieu  de  Puiceld,  occupé  peut-être  tour  à  tour,  d*apres 
soD  étymologie  (1),  par  les  Gaulois  et  les  RomaÎDs,  n'ap-  : 
paraît  que  dans  des  titres  du  XII*  siècle.  A  cette  époque,  il 
appai'leaait  en  partie  à  Tabbaye  d'Aurillac,  qui  avait,  àm 
cette  contrée  de  l'Albigeois ,  des  doaudnes  considéraUcs  ; 
le  i*''  octobre  1180,  Pabbé  Pierre,  tout  en  réservant  m 
droits  ecclésiastiques ,  céda  au  comte  de  Toulouse  le  funr 
et  les  censives  sur  les  maisons  du  château  de  Puicelci  (2). 

Puicelci  se  soumit  à  Simon  de  Montfort  en  1211 ,  et  re-  ! 
tourna  bientôt  sous  la  domination  du  comte  de  Touloiisc. 
£n  1213,  il  fut  attaqué  par  l'armée  des  croisés,  commandée 
par  Gui  de  Montfort ,  qui  en  leva  bientôt  le  siège  pour  se 
rendre  à  Casteinaudary  ^3;.  Il  fut  du  nombre  des  places 
fortes  du  pays  qui  devaient  être  démantelées,  d'après k 
traité  de  paix  de  1229  ;  il  n'en  fut  rien  sans  doute,  et,  a 
1243 ,  après  une  tentative  malheureuse  de  Raimond  VU 
pour  recouvrer  ses  anciens  domaines  ,  il  fut  livré  pour  cinq 
ans  au  roi  de  France ,  qui  le  rendit  au  comte  en  fevritf 

(I)  D'après  M.€orn[Myrp  Guide  du  voyageur  dans  le  deparl.  du  Lim , 
p.  r2ëj,  Puicelci  viendrait  de  celto  dun,  forlçreêt9  éUvée  dam  Us  boés^àout 
les  Romains  firent  Podio  eelsum. 

(S)  Afchiv.  de  le  préfect.  :  ebb.  de  Gaillec.  —  JKtf.  ^én.  dm  Lan§*t  ^  ^< 
p.  54t.  —  Gompeyiéi  Stud,  JUvf.»  p.  405. 

(9)  JBiit.  ^én*  dm  long.,  t.  Y,  p.  173,  ISt  et  m. 
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1Î48,  après  que  le  sénéchal  de  Carcassonne  en  eut  emporté 
les  livres  et  les  armes  qui  y  avaient  été  amassés  (1).  En 
1262^  le  chevalier  Barthélémy  de  LandrevQle,  ûls  du  sé- 
néchal de  Rouelle  et  d* Albigeois ,  était  châtelain  de  Pui- 
ccld  (2)  pour  le  comte  Alfonse ,  duquel  la  seigneurie  du 
lieu  passa  au  roi  de  France  :  en  1285 ,  Pierre ,  doyen  de- 
8amt-Martin-de-Tours,  commissaire  du  roi  en  Languedoc, 
data  de  Puicelci  plusieurs  ordonnances  (3). 

£n  1320 ,  une  bande  de  pastoureaux  passa  le  long  de  la 
Véie,  en  vue  de  Puicelci  »  et  tnûta  avec  le  seigneur  du 
château  voisin  de  liamadiers  (/i).  Quelques  années  après 
commença  la  guerre  avec  les  Anglais.  Dés  l'année  1345, 
Puicelci  avait  pris  ses  mesures  pour  résister  à  leurs  atta- 
ques; ses  environs  furent  ravagés,  en  1363,  par  les  routiers 
à  la  solde  du  vicomte  de  Montclar  (5),  et  en  1375,  par  suite 
des  maux  de  cette  guerre  et  des  mortalités ,  ses  feux  di- 
ounaérent  de  plus  de  moitié ,  et  une  seconde  réparation , 
lîiite  cette  année,  n*y  en  trouva  que  vingt-huit  (6).  En  1386, 
lesiie  de  Duras»  à  la  téte  de  cinq  cents  soldats  anglais, 
essaya  de  s*emparer  de  Puicelci  ;  mais  il  ne  put  y  parvenir 


(I)  mut.  (jén.  du  long.,  t.  VI,  p.  45,  46  et  ittiv.,  71,  437  et  469. 
tS)  Acte  de  répartilion  d*uii  impôt  à  Najac,  oom.  par  M.  Duaan. 

(3)  Hist.  fjén.  du  Lang.,  t.  VI ,  p.  22Î. 

(4)  Roger,  Ârchiv.  A/.vf  ,  p.  { 17  et  suiv.  —  D  après  cet  gutciir,  pas- 
toureaux, passant  aupn  s  du  château,  envoyèrent  demander  au  seigneur 

leur  livrer  les  Juiff  qu'il  y  tenait  cachés;  celui-ci  répondit  qu'il  n'en 
avait  aucun  cfaes  loi,  et  coanne  les  pasIoureiQz  s'apprêtaient  à  Tassié- 
il  leur  envoya  le  prieur  de  Lasclottee  pour  les  assurer  de  son  aver- 
«km  pour  les  juifs ,  et  de  sa  hante  estime  pour  les  pastoureaux  qu'il  re- 
prdait  comme  les  soldats  du  Christ,  ofiraot  de  leur  payer  trois  Journées 
de  ehemin  :  l'argent  ftat  compté,  et  les  pastoureaux  se  remirent  en  marche, 
M  dirigeant  par  la  vallée  de  la  Vère  sur  Albi. 
(•))  Voir  les  documents,  au  IV»  volume,  sur  Samt-Orcisse. 
Ârchiv.  de  Cordes. 
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et  s'en  retourna  après  avoir  ravagé  les  environs  (1).  Au 
commencement  du  siècle  suivant ,  Pierre-Raimond  de  Ra- 

bastens  était  châtelain  de  Puicelci  ;  il  résigna  ses  fonclioDs 
en  1413»  et  le  sénéchal  de  Toulouse  mit  à  sa  place  Pierre 
de  GaîUac  »  auquel  il  donna  Tinvestiture  en  lui  posant  k 
capuchon  sur  la  tête  Les  prinœs  et  les  puissants  feoda- 
taires  de  la  couronne  se  disputaient  alors  Tadministratioik 
du  royaume ,  et  leurs  querelles  à  main  armée  amenèreit 
sur  le  pays  les  plus  grandes  cahimités.  En  l 'i  1 8  ,  le  pari 
bourguignon  eut  le  dessus  à  Paris  et  parvint  à  s'^parei 
du  roi  et  de  ses  principaux  partisans.  Ses  succès  lui  gagné-  j 
rent  ]a  plupart  des  villes  du  Languedoc,  que  ses  émissaire* 
ûrent  soulever  contre  le  roi  et  le  dauphin,  qui  ne  comptè- 
rent bientôt  dans  la  sénéchaussée  de  Toulouse  que  tm 
châteaux  fidèles  :  Buzet,  Mezens  et  Puicelci  (3;.  Ce  dcrni  r. 
fidèle  alors  au  parti  du  roi,  le  fut  aussi  plus  laixi  \ot^^ 
plusieurs  seigneurs  et  le  dauphin  Louis  se  liguèrent  cootR 
Charles  VII,  et  il  fut  donné,  en  1440,  par  le  roi,  à  Gaiaa- 
hias  de  Panassac ,  sénéchal  de  Toulouse  (4). 

Puicelci  n'a  joué  aucun  rôle  important  pendant  lesguems  ' 
du  protestantisme.  Les  chroniqueurs  ont.tû  son  nom,  et  on  i 
n'a  que  des  souvenirs  vaguement  formulés  par  les  ïabt- 
tants  du  lieu  sur  des  attaques  des  protestants  vigonreav* 
ment  repoussées.  On  sait  que  les  habitants  de  Puiceldv 
se  soumirent  pas ,  en  1508,  aux  religionnaires  qui  venaiec' 
de  s'emparer  de  Gaillac  ;  Antoine  de  Lapeyie  était  gouver- 
neur de  la  ville  en  1583  (5) ,  qui  fut  ruinée  par  les  profes* 
tants  en  août  1585  et  avril  1587  (G),  peut-être  par  le  capi- 

(4)  Bim,  ^én.  dm  Idm§„  t.  VU,  p«  583  et  tsatr. 
(t)  id, ,  \.  Vlll  »  p.  96. 

(5)  M.»  p.  6  et  107.  . 

(4)  Id.,  p.  6Sel466. 

(5)  Tableau  généalogique^  etc.  de  la  noblesse,  p.  i37. 

(6)  Archiv.  de  !•  préfect.,  guerres  et  aff.  miiit.,  n*  96. 

* 
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taîne  Peyrole  de  Bnmiquel ,  qui,  en  1586,  avait  essayé  , 
mais  en  vain ,  de  prendre  Montmiral.  Âu  mois  d'août  de 
cette  année  1587  »  ce  capitaine  fut  Mt  prisonnier  par  les 
eonsols  de  Poiceld  et  envoyé  par  eux  à  Toulouse ,  où  il 
M  condamné  à  être  décollé  (1). 

Kaimond  Yl»  avons-nous  dit,  eut  eu  1180,  de  Tabbé 
d'Aurillac ,  une  part  du  ch&teau  de  Puicelci ,  possédé  par 
plusieurs  gentilshommes.  Raimond  VII ,  en  1224 ,  acheta 
les  droits  de  Guillaume  et  de  Haimond  de  Larroque  et  de 
Pons  deLatour  (2),  et  eut  ceux  de  Maintfiroid  de  Rabastens 
par  échange  contre  les  fiefs  de  Geslayrols  et  de  Coufou- 
leux  (3)  ;  enûn ,  Alfonse ,  héritier  du  comté  de  Toulouse  , 
acquit  par  échange ,  le  1 1  octobre  1262 ,  la  part  de  Haimond 
de  Puicelci  et  de  Gauside ,  sa  femme ,  contre  les  châteaux 
de  PuUaroque  et  de  Mezei^ac  (4)  ;  il  eut  ainsi  Tentière  sei- 
gneurie. 

La  seigneurie  de  Puicelci  était  classée  dans  la  judicature 

d'Albigeois ,  mais  sans  être  attachée  à  aucun  siège  particu- 
lier, car  les  demandeurs  pouvaient  assigner  à  Gaillac,  à 
Cordes  ou  à  Rabastens  (5).  Indépendamment  de  la  justice, 
lOi  avait  à  Puicelci  des  droits  féodaux  et  de  directe  con- 
sidérables. Tous  ses  droits  de  justice  et^greHé,  de  bouche- 
rie, deleude,  d*albeigue  et  de  censives,  avec  1/4  des  her- 
bages et  glandages  de  la  forêt  de  Grésigne ,  aiférant  au 
domaine  de  Puicelci,  affermés,  en  1676,  coujoinlemeut 
avec  ceux  de  Penne  et  de  Montmiral  ^  furent  donnés  en 
seols,  en  1682 ,  pour  720  livres  (6).  En  1693 ,  la  commu- 

(Il  Begi8ti«  dit  de  M.  Mantier,  au  arcbiv.  de  régliae  de  Monlminl. 

(1)  Trésor  des  chartes,  lov.  Dopuy. 

(9)  IRit.       du  Long.,  t.  V,  p.  317  et  630. 

(4)  Arehlv.  de  la  préfect.,  abbaye  de  Gaillac,  n**  4  et  S. 

(5)  Lettres  d'amortiss.  de  1688  (Archiv.  de  la  cour,  à  Totikmee). 

COj  Parts  et  porlioas  du  domaine  du  roi,  aux  arciiiv.  du  pariemeui. — 
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nauté  s'afiranchit»  moyennant  1,200  1. 1  des  cennveaet 

lods  des  maisons  du  château  ,  qui  s'élevaient  seulement  : 
les  ceusives  à  4  1.  4  sous,  et  les  lods  à  3  1.  15  s. 
Quelqaea  années  après,  en  1702,  le  domaine  enUet  de 
Paicelci  fut  mis  en  vente ,  et  déclaré  consister  «  en  ii 

juslicf  haute,  moyenne  et  basse,  avec  droits  de' greffe, 
d'amendes  et  confiscation  et  domination  des  consuls,  en 
censives  en  blé,  seigle,  avoine,  gélines  et  argent,  wm 
acaptes  et  lods,  en  droit  de  Icude  et  péage  (2),  cuoc  la  lan- 
gue des  bœufs  et  une  jambe  des  cocbons  tués  à  la  bouchent, 
en  droit  de  chasse ,  de  pèche,  de  pâturage  et  de  glanda^ 
dans  la  foivl  de  (iivsi^ine.  »  Il  s'étendait  sur  les  sept  parois- 
ses de  Paicelci  y  Saint-Maurirc ,  La  Capelley  Laval,  Larrrxjutt 
Sainte-Catherine  et  Saint-Martin,  Le  sieur  Salvi  de  fioyer 
de  Lacoste-Mailhoc  s'en  rendit  adjudicataire,  à  Tenception 
des  droits  sur  la  forêt,  pour  la  somme  de  3,000  1.  La  com- 
munauté de  Puicelci  s'affranchit  ensuite,  pour  1,5001.  et 
les  2  s.  par  livre ,  de  Talbergue  de  23  1.  3  s.  8  d.  qu'elle 
faisait  au  roi ,  et  de  nouveau  des  censives  de  l'enceinte  du 
château,  qui  montaient  alors  à  1  setier  1/2  quarte  d'avoine, 
2  1.  3  s.  il  d.  et  3  gélines;  mais  le  domaine  entier  faXn- 
mis  en  adjudication  et  donné,  les  22  fiécembre  1713  et 
22  février  1714,  à  Gaspard  Legcndre,  vicomte  de  Moutclr, 
baron  de  Salvagnac,  seigneur  de  Montdurausse ,  Lasdotts 
et  autres  lieux,  pour  le  [»rix  de  3,300  1.,  avec  obligation  de 
rembourser  la  communauté.  Legendre  donna  en  tout  5,4801 
Le  25  mai  1714 ,  Legendre  céda  k  Boyer  de  Gastanet, 


Les  censives  sont  déclarées  s'élever  à  (»  livret  16  soiu,  10  seUendebiCi 
4  quarte  4/2  de  seigle  et  C7  s.  d'avoioe. 

(4)  Archiv.  de  la  préfecL,  A,  n«  4fi* 

(5)  Une  recoanaissaDoe  de  Tannée  44Sa  (AicbiT.  da  la  oonr,  ftToaloes^ 
porte  que  canz  qoi  ftiwlaient  la  kvde  devaienl  9Ù  loua  d'Émaiide»  d  ^ 
ka  mafcbaiHUaea  étaient  oonfiiqnéea. 
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sf^igneur  de  Beauvais  et  iKurm  de  Tauriac ,  la  justice  et  les 
droits  seigneuriaux  des  deux  paroisses  de  Larroque  et  de 
Saint-Martin ,  qui  furent  dès  ce  moment  séparées  pour  tou^ 
jours  du  domaine  de  Puieelci  ;  le  surlendemain ,  il  fut  mis 
solennellement  eu  possession  de  tous  ses  autreà  droits  par 
Goibert»  sénéchal  de  Montauban  :  celui-ci  s'étant  rendu  à 
Poicelci ,  fît  donner  lecture  de  Tacte  de  vente  du  domaine, 
prit  Legendre  par  la  main ,  l'amena  à  l'église  devant  le 
maître-autel,  puis  à  rhôtel  de  ville  et  au  château ,  et  enjoi- 
gnit aux  habitants  de  le  reconnaître  pour  seigneur  et  de  lui 
porter  iionneur  et  respect.  Les  herbages  et  le  glandage  , 
dans  la  forêt  de  Grésigne  de  la  juridiction  de  Puieelci ,  ré- 
servés dans  la  vente  précédente ,  étaient  les  droits  les  plus 
productifs  du  duuiame  ;  le  fermier  n'en  prônait  que  le  (juart, 
ti  le  reste,  lors  du  bail  de  1682 ,  est  déclaré  donner  940  li- 
ra, savoir  :  340  pour  les  herbages  et  600  pour  le  glan- 
dage. Ils  furent  plus  tard  cédés  à  Legendre,  au  denier  dix, 
pour  9.400  1.  (1). 

Bn  1725,  il  fut  de  nouveau  question  de  revendre  le  do- 
maine de  Puieelci.  La  communauté  offrit  de  s'en  rendre 
adjudicataire  en  payant  une  rente  de  500  livres  et  en  rem- 
boursant l'ancien  engagiste  ;  mais  les  habitants  de  Larroque 
et  de  Samt'Martin ,  dont  les  paroisses  avaient  été  séparées 
du  domame  de  Puieelci,  et  qui  étaient  en  instance  pour 
être  autorisés  à  former  un  consulat  distinct,  s'opposèrent 
i  cet  achat  et  déclarèrent  ne  pas  vouloir  contribuer  au 
paiement  de  rcm|)i  iinl  qui  allait  en  être  la  suite.  Le  roi 
cassa  alors,  10  septembre  172G,  l'adjudication  qui  avait 
été  &ite  aux  habitants  de  Puieelci  ^  et  le  conseil  commit 

(4)  Saivint  la  déclaration  de  Legeodre,  la  part  da  domaine  qu'il  jonis- 
llit,doanail  12  seliers  environ  do  blé,  3  fleuii-quarte  de  seigle,  67  s. 
d'avoÎDe,  8  1. 48  s.  40  d.  et  6  gélioes,  et  était  insuffisante  pour  payer  les 
officiers  de  justice. 
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l'iD tendant  de  la  province  pour  faire  une  enquête  à  ce  su- 
jet. Celui-ci  vint  à  Puicelci  le  16  octobre  1728,  et,  après 
s'être  assuré  que  les  revenus  de  la  terre  sur  lesquel> 
basaient  les  consuls  étaient  exagérés  et  insuffisants  pour 
acquitter  les  charges  auxquelles  la  communauté  allait  s'en- 
gager (1),  et  que  d'ailleurs  l'achat  n'était  pas  désiré  par 
ruDanitiiité  des  habitants,  il  conclut  à  la  Don-autorisaliûQ 
de  Tachât;  sa  décision  fut  confirmée,  malgré  l'appel  des 
consuls  (2).  —  Legendre  était  toujours  resté  en  exercice. 
Pendant  le  procès,  le  21  juin  1727,  il  vendit  tous  ses  droits 
sur  Puicelci  à  Lacombe  »  seigneur  de  Monteils ,  Gayriech  et 
Saînt-Geoiiges ,  pour  le  prix  de  2,800  1.,  à  la  charge  de 
payer  151.  de  rente  aux  religieux  minimes  de  Toulouse  3;. 
Le  sieur  de  Monteils  fut  mis  en  possession  en  février  1728. 
Sa  fàmille  s'éteignit,  en  1768,  par  le  décès  de  Jean-Paul 
de  Lacombo,  âgé  de  dix-huit  ans  ;  un  oncle  de  ce  dernier, 
grand  vicaire  et  archidiacre  de  Pamiers ,  jouit  de  S4's  hkns 
et  les  céda ,  après  1784  (4) ,  à  Henriette  de  Pagèze  de  Saint- 
Lieux,  mère  du  défunt,  épouse  en  secondes  noces  du  comte 
deMérinville  ,  dont  leiiis.  Louis-Philippe  de  Pagèze,  mar- 
quis de  Saint-Lieux,  vendit,  le  9  juillet  1788,  les  terres  de 
Salvagnac,  Lasclottes  et  Puicelci  aux  comte  et  vicomte  de 
Puységur  (5). 

Des  firanchises  et  libertés  avaient  été  octroyées  andenir 

(1)  Les  ooDsuU  portaient  le  revenu  du  domaioe  à  646  Uvre»,  ooa  cmr 
pris  les  droIU  de  twucherie,  delods  et  de  pâturage;  mais  oe  revenn,  J 
compris  encore  les  autres  droits ,  ne  pouvait  suffire  à  payer  les  diarges 
qpii  étaient  300  1.  pour  le  principal  des  gages  des  officier<«,  fOO  I.  pov 

l'indemnité  des  oflîcîers  (i,'  justico  dcGdillac,  l'iiilertH  l  euiiT  ml  puiirl* 
remboursiiiient  à  l'aiicic!!  en;^jgiste  el  la  rente  de  'iOO  I.  qu  »ls  olTraienl 

(2)  Arcbiv.  de  la  coaiiaune,  delibér.  — Arcbiv.  do  la  préfect.»  A,  a<>74. 

(3)  Arcbiv.  du  la  préfect. 

(4)  Arcbiv.  de  la  oomm.  et  de  Lasolottes,  délibér.  de  4779  à  1784. 

(5)  Toir  Sslvagnac. 
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ment  aux  iiabitanis  dé  Puicelci ,  qui ,  pour  en  conserver  la 
jouisBaooe,  servaient  au  seigneur  une  albergue  de  23  livres 

6  sous  8  deniers.  Ils  avaient  droit  de  chasse  et  de  pèche  ,  et 
de  prendre  du  bois  dans  la  forêt  de  Grésigue ,  et  la  corn- 
miioauté  celui  de  tenir  trois  foires  par  an  :  les  jours  de 
Saint-JuHen  d'août ,  de  Saiul-Crcpin  et  de  Sainte-Luce  ,  et 
l'usâge  du  four  non  ^ banal ,  qui  était  affermé ,  en  1688  , 
10 1.  £nfin ,  les  consuls  avaient  rezeicioe  de  la  justice  cri- 
nûnelle  et  la  connaissance  des  actions  réelles  et  personnel- 
les jusqu'à  3  1. ,  et  des  dommages  et  salaires  des  servi- 
teurs (1).  Pour  marque  de  leur  juridiction ,  les  consuls 
avaient  un  sceau  dont  les  armes  étaient  une  porte  de  ville  à 
trois  tours  crénelées.  Une  matrice  de  sceau 
plaqué,  du  XIV  siècle»  en  la  possession  de 
M.  fiarry ,  porte  cette  légende  tout  autour  : 
+  s  :  œMVNis  :  concilii  :  podi  :  celsi  ;  cette 
autre,  du  XY*  sans  doute,  aux  arcbives  de  la 
commune  et  dont  nous  donnons  ici  une  empreinte ,  porte 
œa  mots  :  s.  consvLvm.  ne  .  podkjselso.  Au  siècle  dernier, 
oû  plaça  à  côté  de  la  porte  un  soleil  et  une  lune  (2).  Un 
poids  inscrit  de  demi-livre ,  de  Tannée  1306  ,  a  d'un  côté 
^ement  la  porte  de  ville ,  avec  ces  mots  :  -f  meia  livra 
pvoGCELsi,  et  de  Tautro  une  fleur  de  lis,  avec  le  millé- 
sime :  f  ANNO  nOM  ..  OGCVI  (3). 

Les  consuls  étaient  au  nombre  de  quatre  ;  il  devaient  être 
pris,  suivant  d'anciens  règlements,  trois  dans  la  ville,  et 
^quatrième,  alternativement,  dans  chacune  des  paroisses 
nirales  (4).  Us  étaient  nommés  chaque  année  le  dimanche 
S»és  la  Saint-Pierre.  Le  juge  d'Albigeois,  au  nom  du  roi , 

(1;  LeUrea  d'amortissement  de  4688. 

{%)  ScMu  en- argent  en  la  poaaeaaion  de  M.  àrveogaa. 

GoUectloD  de  M.  Barry,  auqael  oons  avona  o6dé  oe  poida. 
(i)  AfchW.  de  la  oomm. ,  déUbér.  dea  48  aept.  4749  et  80  tept.  4787. 
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le  seignear  ou  son  juge ,  après  Taliénatioii ,  choisîssiit  \m 

consuls  sur  une  liste  présentée  par  les  consuls  sortant  de 
charge  et  agréée  par  les  notables.  Sur  les  dépenses  parli- 
culiéres  de  Tannée  1742  figurent  45  livres  pour  les  Imées 
consulaires  et  3  1.  pour  le  cierge  pascal. 

A  la  Révolution  ,  Puicelci  fut  créé  chef-lieu  de  canton 
avec  les  communes  et  paroisses  de  Puiceid,  de  Penne  ^  de 
YaouTy  de  Saint'Paul'de-Mamiae  t  de  LasehUes,  de  SisMlih 
Cécile-du-Cayrou ,  de  Sainte- CaUierine-de-Moureiis  ^  de  U 
Sauzière  et  de  La  Capelle. 

Avant  cette  époque,  il  était  le  chef-lieu  d'un  district  e^ 
clésiastique  qui  comprenait  les  cures  de  Saint- Co nu  tUe-àt- 
Puicelci  ,  avec  Sainl-Mauric^-des-Camps  ^  Saint-Pierre-de- 
Laval  et  Saint-Nasaire-de'Larroque ,  ses  annexes  ;  la  cm 
de  Sainte-Catherine-de-Mourens f  de  Saint-Jacques-de-LaX** 
/>c//e ,  archiprétré ,  avec  Nolre-Uamc-d'Ous^nères  ^  Satut^Mof- 
tialrde^Praziats  et  Sain^ean-de*Mantels y  ses  annexes;  b 
cure  de  SahU-MarUns'-d'Urbeng  et  de  Sain$~Jean-de*Sêne$pê, 
avec  Saint-Georges-<k'La*Sauzière ,  son  annexe. 

La  communauté  de  Puicelci  comprenait  les  paroisses  de 
Puicelci^  avec  ses  annexes  de  Camps,  Laval  et  Larro^f 
les  piiroisses  de  Mourcns^  de  La  Capelle  et  d*Urbens,  et  partie 
de  la  paroisse  de  Saint- Julien  y  annexe  de  Salvagnac.  —  Oi 
a  vu  que  celles  de  Larroque  et  d'Urbens  furent  séparoii 
en  1711,  de  la  seigneurie  de  Puicelci;  elles  forment  aujooi- 
d*hui  une  commune  distincte. 

La  paroisse  de  Puicelci  avait  poor  seigneur  ecclésiafltiqiie 
l'abbé  d'Aurillac.  On  a  vu  que  le  monastère  de  ce  nom  y 
avait  des  droits  féodaux  considérables,  et  qu*il  céda,  en 
1180,  au  comte  de  Toulouse,  ceux  qu'il  avait  sur  le  Ibor 
du  château  ;  il  conserva  ses  autres  propriétés ,  auxquelles, 
en  1204,  l'evêque  d*AIbi  ajouta,  en  échange  de  l'église  de 
Vieux,  les  églises  de  Saint^Pi^rre-de-Laval,  de  SaiM-Mm- 
rice^'Calm  et  de  SairU^Nazaire.  Plus  tard,  en  1404  et  1306, 
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ftaimoiid  de  Malafidguière ,  damoiseau  de  Lisle ,  et  Raimond 

de  Penoe ,  damoiseau  de  Laval ,  cédèrent  à  l'évéque  les 
dîmes  qu'ils  levaient  daos  la  paroisse  de  Saint-Maurice  (1)  ; 
ces  dîmes  firent  sans  doute  retour  à  l'abbé,  qui  possédait  en- 
core dans  la  coiiimuLiauté  l'église  de  Sainte -Catherine.  Cette 
église  et  celle  de  Laval  eurent  le  titre  de  prieuré ,  et  lors 
de  l'organisation  des  paroisses  et  de  leurs  annexes,  le 
prieur  de  Sainte  '  Catherine  eut  la  présentation  du  vicaire 
perpétuel  ou  curé  de  la  paroisse  de  ce  nom,  et  les  deux 
pneurs,  alternativement,  la  présentation  du  curé  de  Puioelci, 
qni  eut  pour  annexes  les  églises  de  Saint-Maurke,  de  Laval 
et  de  Larroque.  —  Le  prieuré  de  Saiute-Gatherine  ,  indiqué 
souvent  sous  le  nom  collectif  de  prieuré  de  SaitUe-Catherine 
et  de  Puicelei ,  et  même  sous  celui  de  Saint-Corneille^de^ 
Pukeici  seulement,  avait  quatre-vingt-six  fiefs  sous  sa  di- 
recte, qui  donnaient  4  setiers  4  demi-quartes  4  pugnères  de 
blé,  3  demi-q.  5  pugn.  de  seigle,  11  set.  1  demi-q.  2  pugn. 
davuine  ,  1  livre  9  sous  5  deniers  et  3  «^eiiiics  l/'2  (2V  — 
Beaucoup  de  chapellenies  avaient  été  fondées  dans  l'église 
de  Puicelei  et  étaient  desservies  par  plusieurs  prêtres  parti- 
culiers; celles  de  Moisset,  de  &yettseules,  de  Raynaleide 
Peyfegroj  donnaient  environ  950  1. 

L'église  de  SaitU-'JacqueeHie'La-CapeUet  prés  Puiceld,  ap- 
partenait aux  religieux  de  SainlrSalvi  d*Âlbi,  qui  la  cédèrent 
â  l'évéque  (3).  Plus  tard ,  elle  eut  pour  annexes  les  églises 
de  Notre-Ikme^L'Ousirièree  dans  la  municipalité  de  Lisle,  et 
de  Saint^MarPial^Pra%iats  et  de  Saint^ean-de^Monlele  dans 
celle  de  Montmiral  ;  elle  deviut  un  archiprètré  à  la  nomi- 
nation de  l'évéque.  L'archiprétre  était  assisté  pour  le  ser- 
vice de  trois  vicaires;  il  prenait  le  tiers  des  dîmes  et  les  deux 

(I)  Doil,     40e,  M6Sel  301. 
n  AvoUt.  de  le  préieet. 
(3)  DMt,  n*  406,  f«  SS. 
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autres  tiers  revenaient  au  oollateur.  En  1790,  rarchipiéire 
de  La  Gapelle  déelara  aux  administrateurs  du  dislriet  que 

sa  portion  de  dîmes  donuait  67  setiers  de  blé ,  33  set.  de 
môteil,  4  set.  d'avoine,  4  set.  de  paoumouie  ou  orge^  4  me- 
sures de  fèves ,  4  m.  de  vesces,  6  m.  de  haricots  et  pois- 
chiches,  3  m.  de  graine  de  lin  ,  10  set.  de  millet,  7  imrn- 
ques  de  vin ,  75  livres  produit  des  agneaux ,  et  1*2 1.  des 
codions;  les  biens  de  la  cure  donnaient  27  m.  de  blé,  dont 
9  m.  de  Gaillac,  30  quintaux  de  foin,  50  livres  de  chamTe 
et  18  1.  Il  était  pourvu  d'une  chapellenie  laïque  et  d'une 
autre  ecclésiastique ,  dotées  de  238  1.  10  sous  de  rente  ; 
ses  charges  consistaient  dans  la  contribution ,  pour  un  tieis* 
à  1  entretien  de  Téglise  et  au  paiement  des  trois  vicaires. 

Dans  la  commune  de  Puicelci ,  il  y  avait  encore  andeo" 
nement  une  autre  église  sous  le  vocable  Sawu-Jean,  au  lieu 
de  LincLSy  près  du  domaine  de  La  Sahekti,  que  possedau  nt 
les  chevaliers  de  Haissac  ;  ceux-ci ,  en  1309 ,  en  achetéreat 
la  dime  et  la  seigneurie  ecclésiastique,  dont  ils  jouirent  jos- 
qu'a  la  Révolution.  En  1705,  l'église  de  Linas  était  (le|tui> 
longtemps  supprimée,  mais  ses  murs  étaient  encoi^e  de- 
bout ;  le  service  de  la  paroisse  était  Mi  alors  par  le  vicaire  de 
Saint-Julie  n-le-V ieux  o\\  parle  curé  de  Saint-Pierre-de-Mess^^ 
nac,  auquel  le  commandeur  donnait  pour  indemnité  une  émine 
de  blé  et  une  autre  d'avoine  :  la  dlme  et  le  bois  de  liioas 
étaient  affermés  60  livres  seulement  en  1735.  Les  biens  des 
chevaliers  de  lUissac,  en  ces  lieux,  étaient  peu  consuléra- 
bles;  leurs  ûefs,  d'après  un  dénombrement  de  1688,  ae 
donnaient  que  2  setiers  4  mesures  de  blé ,  et  1  set.  2  m. 
d'avoine  (l\  —  Les  Templiers  de  Vaour  possédaient  aas>i 
quelques  immeubles  dans  cette  commune. 

Puicelci  est  situé  au  haut  d*un  mamelon  calcaire  qui 

(I)  TUre«  de  la  commanderie  de  Raissac ,  am  arobtvea  de  la  Baal»* 
Geronae. 
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:  t'éléve  pmqae  à  pic  sur  la  rive  droite  de  la  Vère,  et  n'est 
Telié  à  la  cbidne  de  coteaux  que  par  un  point  où  l'accès  en 
'  est  seulement  possible  sans  trop  de  dilEculté.  Aussi  son  en- 
te de  muiB,  sur  lesquels  s'élevaient  une  dizaine  de 
en  saillie ,  n'est  percée  que  de  deux  portes  dites  de 
ïsiour  et  (VIrissou.  Cette  deriiière ,  du  côté  du  nord-est,. 
iiML  la  principale  et  était  fortement  défendue  ;  les  meur- 
lâètÊB  du  mur  d'enceinte  battaient  la  rampe  extérieure ,  et 
deux  tours  protégeaient  la  première  fermeture,  après  laquelle 
ine  rampe  intérieure,  dominée  par  la  muraille  de  la  ville, 
éêmÊmi  h  une  seconde  fermeture,  et  enfin  à  une  troisième , 
fui  ouvrait  dans  la  ville  et  que  défendait  deux  tours  re- 
Kées  Tune  à  l'autre  par  l'arc  de  la  porte  perce  d'un  grand 
coulis,  et  dont  on  pouvait  foire  le  tour  par  un  cbemin 
mnde.  Cette  disposition  de  la  défense ,  dont  notre  des* 
^  irâ  donne  une  idée ,  date  des  Xir  et  XIII*"  siècles ,  comme 
>  ll^^rouvent  l'appareil  régulier  des  murs  et  la  forme  des 
I  '^mmHhîrrrn  :  1  mètre  50  de  haut  sur  6  à  8  centimètres  d'où- 
yertare  au  dehors;  elle  a  été  (|uel(|ue  peu  inoditicc  par  la 
cUon  de  la  seconde  lérmeture,  par  renlévement  de  la 
e  de  créneaux  des  tours  et  des  murs  de  ceinture , 
et  par  les  transformations  que  l'artillerie  nécessita  dans 
Iques  parties ,  le  percement  notamment  de  meurtrières 
fauconneau.  Une  guérite  isolée  en  forme  de  tourelle, 
l^ée  en  encorbellement  sur  le  mur  de  soutènement  de  la 
pe  extérieure,  se  dresse  au-devant  de  la  porte;  ses 
pour  arquebuses ,  sont  du  XVP  siècle.  Le  châ- 
u  proprement  dit  était  situé  à  l'extrémité  du  plateau  op- 
poseeaia  porte  d'entrée  de  la  \  ille  ;  \neîlle  masure  en  17""24, 
été  entiérement.démoli  il  y  a  une  quinzaine  d'années,  et 
SQPÉon  emplacement  se  trouve  une  belle  promenade.  Nous 
^ue  saurions  rien  sur  son  architecture,  si  M.  Du  Mègc,  qui 
visita  la  ville  en  1821 ,  n'avait  relevé  un  croquis  des  jtans 
Bnirs  qui  étaient  encore  debout;  ils  présentaient  de 
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magnifiques  fenêtres  romanes  à  trois  baies  avec  aie  de  dé- 
charge en  plein  cintre  (1). 

La  ville  otli'e  des  maisons  intéressantes  de  differeuiÉi 
époques.  Ainsi ,  près  de  la  porte  de  l'Irissou ,  à  c6té  d'une 
maison  sur  laquelle  on  a  appliqué  des  pierres  provenant 
d'une  cheminée  du  XVII*  siècle ,  et  sur  lesquelles  se  lisent 
ces  mots  :  observa  psrlege  pergipb  et  has  niLiGEKDO, 
on  voit  des  murs,  à  petit  appareil  régulier,  avec  arceau  en 
ogive  au  rez-de-chaussée  et  des  fenêtres  géminées  au  pre- 
mier étage ,  à  ogive  trilobée  et  chapiteau  sculpté  »  sembla- 
bles à  celles  du  XIV*  siècle ,  qui  sont  en  si  grand  nombre  à 
Cordes;  puis,  à  côte  de-hi  place  et  de  l'hôtol  de  ville,  oîj 
sont  encore  conservées  quelques-unes  des  mesures  en  pierre 
pour  les  grains,  se  trouvent  denx  belles  maisons  du  XV*  siè- 
cle, d'un  appareil  moyen  très-soigné,  pourvues,  dans  le 
bas,  d'une  série  d'arceaux  en  ogive,  et,  dans  le  haut,  de 
croisées  à  plate-bandes  et  montants  moulurés ,  ayant  à  côté 
de  petits  bas-reliefe  figurant  des  branches  d'arbres  et  de 
ioiLs  anneaux  de  fer,  dont  nous  avons  rapporte,  en  parlâJil 
des  maisons  de  Ck)rdes ,  les  diverses  destinations  ;  la  porte 
d'entrée  et  les  petites  lucarnes  du  rez-de-chaussée  ont  le» 
plate-bandes  relevées  en  accolade.  Une  de  ces  maisous,  qui 
appartient  à  M.  Féral,  offre  une  cheminée  en  pierre»  repro- 
duite à  la  page  suivante  ,  à  manteau  fortement  en  saillie, 
orné  au  milieu  d'un  écnsson  portant  un  ftar  poimne;  les 
retours  des  montants  sont  décorés  de  pilastres,  et  des  voûta 
d'arétes  sont  marquées  au-dessous  de  la  partie  du  mantoaa 
quils  snpiiortent.  L'autre  maison  a  aussi  une  chemine^î 
garnie  d  un  revêtement  en  bois;  la  plate-bande»  ornée  ét 
feuilles  d*acantbes  alternant  avec  des  feuilles  pleines,  eit 
portée  sur  des  montants  où  sont  représentés  une  téte  barbue 
et  un  feuillage;  l'entablement ,  bien  moms  laidement 

(1)  Arcliiv.  de  U  préfect. 
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sculpté  et  évidemment  postérieur ,  est  décoré  de  bouquets 
de  fleurs  et  de  fruits,  et  au  milieu,  d'un  tableau  sur  toile , 


daté  de  lG8i ,  figurant  le  Jugement  de  Salomon.  D'autres 
maisons,  dans  Puicelci,  ont  des  séries  d'arcades  ogivales  au 
rez-de-chaussée  et  des  plate-bandes  en  accolade  ;  plusieurs 
portent  le  monogramme  du  Christ  :  IHS.  Enfin,  le  château 
de  Lapierre,  ancien  gouverneur  de  la  ville  au  temps  des 
guerres  du  protestantisme,  a  été  réparé  en  1041  et  n'offre 
aujourd'hui  rien  de  remarquable. 

L'église  de  Puicelci  est  un  bel  édifice  de  la  fin  des  XIV* 
et  XV*  siècles  ,  offrant  des  traces  évidentes  de  reprises 
aux  murs  des  chapelles.  Elle  est  composée  d'une  nef  à 
trois  travées ,  les  deux  plus  hautes  avec  chapelles,  et  d'un 
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sanctuaire  à  chevet  polygonal  pourvu  de  deux  chapelles,  Is 

tout  voûté  à  arèle  d'ogive ,  à  rexception  de  la  dernier»'  cha- 
pelle à  droite,  qui,  reconstruite  posténeurement,  estmouQ& 
profonde  et  voûtée  en  berceau.  Les  arcs-doubleaux  reposent 
sur  des  colonnes  ornées ,  à  la  place  du  chapiteau ,  d'une 
corniche,  et  au-dessous  de  feuilles  à  cinq  lobes,  de  ruses, 
de  croix,  de  tètes  d'hommes,  de  quadrupèdes  et  de  dao- 
phins  ;  les  arêtiers  reposent  sur  des  colonnettes  dans  le 
cliœur  et  les  chapelles  et  sur  des  culs -de-lampe  sculptes 
dans  la  nef;  les  clés  de  voûte  reproduisent  le  monogramme 
du  Christ ,  celui  de  Marie  et  la  croix;  les  fenêtres  sont  lar- 
ges ,  avec  meneau  à  décoration  tlamboyante  dans  le  chœur, 
et  petites,  à  une  ou  à  deux  baies  dans  les  chapelles  ;  au 
chevet  est  une  rose  du  style  flamboyant ,  et  au  mur  temû- 
nal  une  fenêtre  ogivale,  murée  lors  de  la  construction  du 
clocher  actuel ,  et  où  se  trouve  placée  une  statue  en  bois 
figurant  le  Christ  livré  par  Ponce  Pilate. 

kn  chœur  et  à  ses  chapelles  sont  de  beaux  rétables.  Celui 
du  maître-autel  offre  ivois  compartiments  marqués  chacun 
par  deux  colonnes  cannelées  à  la  base  et  chargées  de  gut^ 
landes  de  fleurs  et  de  fruits ,  et  torses  dans  le  haut  avec 
des  ceps  de  vigne  ;  au-dessus  de  la  corniche  sont  ud 
fronton  triangulaire  et  les  statues  de  deux  anges,  de  la 
Vierge  et  du  Père  éternel.  Il  est  orné  de  trois  tableaux, 
au-dessus  desquels  sont  ces  mots  :  s  .  cornklivs  .  s  . 

P£TaVS  .    SANCTA  SANCTIS  —   SI   QVIS  NON   SANGTVS  —  HO» 

ACCEDAT.  Deux  chaudoliers  de  bois,  formés  d'un  ange  por- 
tant sur  la  tête  trois  girandoles ,  sont  au-dessus  du  taber- 
nacle. Le  ré  table  de  la  chapelle  de  TEvangile  est  scmblÀiik 
au  précédent ,  mais  dans  des  dimensions  plus  petites.  On 
lit  au-dessus  des  tableaux  :  solam  frvit  mateh  —  rr  mmk 
vocvui.  Au-dessus  du  tabernacle ,  deux  anges  tieniitiit  un'' 
couronne  fermée ,  ornée  de  fleurs  de  lis.  Celui  de  la  cha- 
pelle opj)Osée  a  la  forme  d'un  vase  à  pied.  Dans  la  der- 
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niéra  chapelle ,  côté  de  répitro ,  rinscription  du  rétable  : 

VELVT  ||  >fARF  ||  c(>NTHiTio  ||  MEA  ||  1768,  cst  au-des8us  de 
Tautei  à  décorations  en  stuc.  £nûn,  au  chœur  encore  y  le 
pupitre  en  bois  sculpté  et  Tappui  de  communion  méritent 
une  mention  parli(  iiîière. 

Le  docker  est  au  ioud  de  la  nef  et  se  termine  en  pyra- 
mide rectangolaire  ;  le  bas  sert  de  passage  d'une  rue  à  une 
antre.  Il  a  été  construit  en  1777,  ainsi  que  l'apprend  une 
inscription  dont  on  ne  peut  lire  que  la  date.  Alors  la  porte 
d'entrée»  qui  était  latérale,  fut  percée  sous  le  clocher  dans 
le  mur  terminal  de  la  nef;  la  première  était  décorée,  tout 
Bntour  de  Tare  en  ogive,  d'un  cordon  terminé  par  une  tête 
humaine  et  un  dauphin  :  au-dessus  de  Tare  est  une  niche 
trilobée. 

L'église  (le  Sd i fU - Maurice-des-Coin ps  est  entièrement  iso- 
lée sur  un  plateau  au  nord-est  de  Puicelci  ;  elle  n'a  hen 
de  remarquable  et  se  trouve  dans  un  triste  état  de  conser- 
vation. Celle  de  Laval  n*a  aussi  rien  de  bien  intéressant 
dans  son  architecture  ,  quoique  étant  en  trés-bon  état.  On 
peut  en  dire  autant  de  l'église  de  La  Capelle,  dont  la  porte 
d'entrée,  qui  ouvre  au  levant ,  a  été  percée,  il  y  a  peu  d'an- 
nées ,  là  où  était  le  chœur,  et  l'autel  bâti  contre  F  ancienne 
porte  au  couchant  ;  on  construisit  aussi  alors  deux  chapel- 
les à  côté  dn  nouveau  sanctuaire.  A  droite  et  à  gauche  de 
la  porte ,  on  remarque  deux  niches  en  ogive  qui  étaient 
aociennement  occupées  par  deux  statues  en  bois  ;  l'une 
d'elles ,  qui  figure  saint  Jacques ,  patron  de  la  paroisse,  est 
parmi  de  vieux  meubles,  dans  les  combles  du  presbytère. 
L'église  de  Saint-Julien-le-Vieux,  isolée  au  milieu  des  bois, 
a  été  réparée  en  1826 ,  ainsi  que  l'indique  une  inscription 
tiacée  sur  une  brique  posée  de  champ  au  clocht  i  ' arcade. 
Elle  n'a  absolument  rien  de  remarquable  ;  seulement ,  elle 
t  conservé  sur  tout  son  pourtour  à  l'extérieur  la  bande 
seigneuriale  de  crépi  ou  litre,  sur  laquelle  nous  avons  re* 
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marqué  un  écu  à  une  lasce  d  or  tenu  par  deux  lions.  De 
vastes  hangars  sont  adossés  contre  les  murs  de  Téglifle  et 

n'ont,  eux  aussi,  aucun  caractère  (l'aiicienneté.  Enfin, 
comme  toutes  celles  qui  précédent»  Téglise  de  Saini^ 
Catherine ,  d'après  le  rapport  qui  nous  en  a  été  fiiit,  g't  pu 
une  architecture  qui  rappelle  les  époques  anciennes  où  elle 
86  trouve  indiquée;  seul,  le  clocher -arcade  la  distingue 
d'une  maison  d'habitation  ordinaire. 
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Cette  commune  est  de  création  toute  moderne.  Les  deux 

aociennes  paroisses  de  Saintri^azaire-de-Larroque  et  de  Saint- 
Martin-d'irbenSy  qui  la  forment,  étaient  comprises  dans  la 
mnoicipalité  de  Puicelci.  On  a  vu  que  le  25  mai  1714»  Fran- 
çois Legendre,  engagiste  du  domaine  de  Puicelci,  les  aliéna 
en  faveur  de  Boyer  de  Castanet,  baron  de  Tauriac.  Celui-ci 
obtint,  au  mois  de  juin,  un  arrêt  du  parlement  qui  Fautorisa 
à  établir  un  juge  dans  ces  paroisses  et  à  élire  deux  consuls. 
Cet  arrêt  ne  fut  connu  des  consuls  de  Puicelci  qu'au  mois 
d'août  1719  (1),  et  aussitôt  ils  firent  opposition  à  la  nomina- 
tion des  nouveaux  consuls  ;  malgré  cette  op[>osition  unedéli- 
Wrdtioû  des  états  du  i''  février  1725,  conlirmée  par  arrêt  du 
cooseildu  roi,  du  5  mars  1726,  prononça  la  séparation  de  ces 
puoiases,  et  les  autorisa  à  faire  foire  un  compoix  particulier, 
el  on  a  vu  qu'a  cette  même  époque  les  habitants  refusèrent 
de  contribuer  au  paiement  de  l'emprunt  que  la  communauté 
de  Puicelci  voulut  iiûre  pour  le  rachat  de  la  seigneurie  :  il 
^iiirdit  cependant  que  la  séparation  réelle  n'eut  pas  lieu.  — 
U  seigneurie  des  deux  paroisses  de  Larroque  et  d*Urbens 
lesta,  jusqu'à  la  Révolution,  dans  les  mains  de  la  famille 
Lit  Ii(/yt  r,  sous  le  nom  de  seigneurie  de  La  Cosic-Mailhoc; 
ks  lods  y  étaient  payés  à  raison  du  denier  dix,  et  le  sei- 

(Ij  ànàiw.  de  Fidoeld,  déHMr*  du  18  tept.  4719,  el  antm. 
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gneur  levait  un  droit  de  péage  m  montant  seulement  1 

La  paroisse  de  Larroque  était  annexe  de  Puicelci.  Celle 
d'Urbens  était  une  cure  à  la  collation  de  Tarchevéque;  die 
est  dite  valoir,  en  1775,  500  livres. 

L* église  de  Notre- Dame-de-Mespel ^  située  sur  les  Ix^dsde 
la  forêt  de  Grésigne,  à  quelques  pas  du  hameau  de  œ 
nom,  était  anciennement  une  paroisse;  Raimond  de  Gioièleft 
en  était  recteur  en  1277,  époque  où  il  rerut  au  nom  «le 
l'évèquo  d'Albi  l'abandon ,  par  Amiel  de  Penne»  de  tous  m 
droits  sur  les  deux  parts  des  dimes  (2).  Elle  n'est  plus  an* 
jourd'hui,  et  depuis  très-longtemps,  qu'une  chapelle  de 
dévoliop  (3).  L  ediUce  actuel  est  de  la  plus  grande  simpli- 
cité  ;  le  chœur  est  voûté  en  berceau  et  pourvu  â*un  rétalde 
sur  lequel  sont  écrits  ces  mots  :  sali  s  infirmorlm;  le  clo- 
cher est  en  pignon  triangulaire ,  et  la  fermeture  de  la  porte 
d'entrée  en  ogive  est  garnie  extérieurement  d'un  gros  let- 
ton de  fer,  recourbé  à  son  extrémité  et  qu'un  anneau  sert 
à  pousser.  Cette  église  a  succédé*  à  une  autre  de  coDstruc- 
tion  romane ,  dont  on  a  retrouvé  depuis  peu  les  débris  en 
fouillant  la  terre  au  bas  du  cimetière;  on  en  a  retiré  un 
chapiteau  historié  figurant  un  lion  mordu  à  la  tête  et  aux 
jambes  par  un  mseau. 

L*église  de  Larroque  est  construite  à  neuf  dans  le  style 
roman  et  à  trois  nefs.  Celle  d'Urbens  n*a  aucun  caractère 
d'ancienneté. 

(I)  Archlv.  du  cbfttetii  de  Stinl-Urctsie. 
(S)  Doit,  n«  lOS,  ^»5. 

(3)  Lt  tradition  rapporte  que  lora  de  la  oonatmctioo  de  cette  égliia. 

les  travaux,  qui  avaient  été  commencés  sur  un  autre  point,  furent arrMéi 
par  la  disparition  miraculeuse  et  plusieurs  fois  répétée  des  plus  gross*»» 
pierres  de  l'appareil,  retrouvées  toujours  à  une  centaine  de  mètres  l.i  oa 
l'on  éleva  alors  le  temple  et  où  il  se  trouve  aujourd'hui.  Ou  a  ooelegeo^ 
de  cette  nature  pour  beaucoup  d'égUaea  de  dévotiao  ;  DOt  pèrea  y  Moyaitati 
et  fidèle  biatorien ,  noaa  avona  cra  daveir  ea  conaamt  le  womntÊÊ^ 
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Les  23,260  hcictaies  de  superficie  et  les  10,613  habitants 
iio  ca&ton  se  répartiseoAt  ainsi  qu'il  suit  entre  ses  com- 
munes : 

GisleInau-de-Montniiral.   8,880 hectares.  3,021  habitants. 


632 

544 

304  — 
267  — 

923 

488  — 

Cahusac-sur-Vére.  .  .  . 

3,057 

1,691  — 

7i3 

385  — 

Sainle-Gécile-du-Gayrou . 

795 

392  — 

1,797 

720  — 

323 

187  — 

3,917 

2,085  — 

Le  Verdier  

954 

635  — 

Vieux  

695 

438  — 

Les  communes  d'ÂIos  et  d*Andillac  étaient  ancienne- 
ment unies  h  Cahusac,  et  celle  de  Lanoque  à  i'uicelci; 
elles  oe  sont  pas  cotisées  par  suite  dans  les  tarifs  ci- 
Hués.  Ainsi,  en  1407,  pour  la  libération  du  chAteau  de 
Lourdes,  Cahusac  fut  taxé  à  90  livres,  Gampagnac  à  30  1., 
lontels  à  10  1.  10  s.,  Puicelci  à  55  1.,  Rouyre  et  Lamotte 
(Sainte-Cécile),  à  20  1.,  Le  Verdier  (et  Saint-Bauzile)  à  26 1., 
et  Vieux  à  22  L  Quelques  années  après,  en  1424,  ces  com- 
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munes  eurent  gagné  ou  perdu  de  leur  importance,  car  GbIiii- 

sac  fat  taxé  à  98  1.  10  s.  7  d.,  Camp;i{2;nac  à  31  1.  13  s.  tjd., 
Montels  à  41.  16  s.  10  d.,  Puicelci  à  104  1.  9d.»  LeVerdier 
à  41  1.  5  s.,  et  Vieux  à  38  1.  14  s.  10  d.;  Roayre^Lamotte 
et  Montmiral  ne  payèrent  rien  cette  année-là.  Suivant  le 
tarif  de  la  répartition,  usité  du  XVI'  siècle  jusqu'à  la  Révo- 
lution, pour  les  divers  impôts  au  diocèse  d'Albi,  par  cha- 
que  mille  livres,  Gastelnau  payait  11 1.  9  s.  7  d.  inaiUe, 
Cahusac  (pour  toutes  ses  juradts)  21  1.  12  s.  10  d.  m.,  Cam- 
pagnac  5  h  11  s.  5  d.,  Montels  1  1.  1  s.  m.  pite,  f  uîceici 
13  1.  6  s.  2  d. ,  Aouyre  et  Lamotte  1  1.  4  s.  3  d.  m..  Le 
Verdier  1  1,  12  s.  7d.  m.,  Saint-liauzile  3  1.  lis.  o  d.  ui,p., 
et  Vieux  4  1.  14  s.  6  d. 

L'état  des  offices  municipaux,  créés  à  la  fin  du  XVII^siè' 
cle  (t\  et  îc  dénombrement  de  1709,  donnent  à  Montmiral 
393  leux  et  3,611  habitants;  à  Cahusac  UO  f.  et  2,159  L, 
dont  1,176  h.  pour  Gabusac  seul,  31  f.  et  201  h.  pourÂlos, 
et  46  f.  et  206 h.  pour  Andillac;  à  Gampagnac  89  f.  et  407 h.; 
à  Montels  14  f.  et  125  h.;  à  Puicelci  345  f.  et  2,310  h.;  à 
Aouyre  et  Lamotte  260  b.;  à  Saint-Bauzile  505  b.;  au  Ver- 
dier  515  h.,  et  à  Vieux  58  f.  et  495  h.  Enfin  le  tableau  des 

(i)  A  la  suite  du  déDombrement  fouroi  en  4681  pour  i'aMiettedQ  dnit 
de  pcstdei  les  commuDsutés  da  ctotoa  fnreût  oolisées,  savoir  :  IM- 
mirtU,  pour  92  paires  de  labour,  30  têtes  de  gros  bétaU,  4, 51 S  béieii 
laine  et  706  personnes;  CoAtitoe  el  ses  Jurades,  pour  260  peires de  Isbsv. 

53  tètes  de  gros  bétail.  2,817  bétesà  laine  et  546  personnes;  €oiii;»afiiir. 
pour  ?j3  p.  \  de  labour,  13  l.  do  gros  bétail,  547  b.  à  lame,  el  71  per- 
sonnes; Monii'ls ,  pour  14  p.  1/2  de  labour,  1  t.  de  gros  bétail,  <0)  b  i 
laine,  et  47  personnes;  Puicelci,  pour  194  p.  1/2  de  labour,  :t08  t.  de 
gros  bétail,  S,745  b.  à  laine  ,  et  497  personnes;  Rtmyre  et  lawotlg,  psar 
35  p.  de  labour,  7  t.  de  gros  bétail,  449  b.  à  laine,  et  66  persoMeiî  1^ 
Firdtèr,  pour  69  p.  4/1  de  labour,  43 1.  de  gros  bétail,  441  b.  4  laiaa.  <t 
141  personnes;  Saùu^BmuiU,  pour  54  p.  de  labour,  30 1.  de  gros bétnt 
115  b.  à  laine,  et  4â7  personnes;  et  Titum,  pour  33  p.  4/1  de  labour,  91 
de  gros  bétail,  293  b.  à  laine,  el7i  personnes. 
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cnres  et  paroisses  du  diocèse  de  Tanoée  1775,  attribue  aux 

paroisses  de  Montmiral  700  communiants,  de  Riugnac  180, 
de  Sâint-Martin  100,  de  Saint-André  70.  de  Saiut-Salvi  "200, 
da  Gaynm  200 ,  du  Verdier  370 ,  de  Cahusac  320 ,  d'Arzac 
m,  d*Andil1ac  130,  de  Lentin  150,  de  Salettes  48,  de  Gra- 
Déjouls  2i8,  de  Montels  150,  de  Vieux  500,  de  Gampagnac 
i05,  de  Saiût-Bauztle  250,  de  Puicelci  350,  de  Saint-Mau- 
lice  1 50,  de  Laval  200,  de  Larroque  160,  de  Bainte-Gatbe* 
me  80,  de  La  Capelle  120,  de  Saint-Martial  G4,  de  Saint- 
Jean-de-Moutels  159,  et  de  Saiut-MartiD-d'Urbens  160. 

Ponr  sa  mesure  agraire ,  la  commune  de  Puicelci  se  ser- 
vait de  la  caime  de  Toulouse,  de  5  pieds  4  pouces  4  lignes 
^  et  égale  à  l'°7d6,091  ;  elle  comptait  à  la  seterée  512  per- 
ebes  carrées  de  18  paos,  soit  83  ares  61  ares.  Toutes  les 
antres  comuiuaes  se  servaient  de  la  canne  d'Albi  de  5  pieds 
6  pouces  ou  1"'786,617.  Montmiral,  Le  Verdier  et  Saint- 
Banzile  comptaient  à  la  seterée  625  perches  de  16  pans , 
soit79ares81  ;  Rouyreet  L;uTiotte  576  perchesde  16  pans  l/*2, 
soit  78  ares  21,  Montels  400  perches  de  17  pans  1/2  ,  soit 
61  ares  10,  et  Cahusac,  Gampagnac  et  Vieux  320  perches 
(te  18  pans,  soit  51  ares  71.  La  mesure  de  Puicelci  égale 
'ionc  10  ares  326;  celle  de  Montmiral  et  du  Verdier  9  ares 
de  Rouyre  9  ares  751,  de  Montels  7  ares  637,  et  de  Ca- 
basac  6  ares  463. 

Le  setiei  de  Montmiral  pour  les  grains  égale  1  hectolitre 
M  ',  la  barrique  contenait  120  pintes,  la  pinte  valant  1  litre 
M. 
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ÙmiriMùm  tuppariie$  par  le  Verdierfour  kê  ffuerm  àt  ffrfyi» 

1697  à  46S9. 

Estât  des  frais  et  despeoce  sousferts  par  ie  iiea  dn  Yerdier  potf 
les  afbires  de  guerre  soil  pour  les  ooatriboUoos  que  logeroenl  qw 
led.  Iiea  a  esté  ordooDé  faire  suyvaDt  etoonftiraiéineiilaiix  ordosp* 

nances  de  monseigneur  le  prince  et  ses  Heatenans  et  autres  offi- 
ciers commandant  l'armée  pour  sa  majesté  en  la  province  de  Lan- 
guedoc despuis  le  moys  de  juîiiei        jusques  and.  moys  de  Tan 

En  premier  lieu  le  ni  Xbre  4627  led.  lieu  aurait  sousfèri  log»- 

ment  de  six  maislres  avec  leurs  valets  et  chevaulx  de  la  corapanie 
de  lat  iisiour  de  Flamarens,  pour  lequel  logement  led.  Heu  aurait 
payé  pour  une  nuit  à  raison  de  xlyui  s.  pour  maîstre  la  somme  de 
xttii  ].  s.  comme  appert  du  certificat  cotté  A. 

Plus  le  sieur  de  Lescure  feisant  là  levée  du  régiment  d'Albigaoîs» 
le  sieur  de  Latérisse,  cap»»*  serait  passé  et  logé  aud.  Keu  le  xxv  mtn 
4628  s*en  akiiit  reiuire  en  la  ville  de  Rabaslenx ,  pour  le  logeroenl 
duquel  avec  sa  companie  led.  lieu  aurait  payé  la  somme  de  u).. 
appert- du  certificat  cotié  B. 

De  plus  par  ordonnance  de  mons'  le  prince  led.  Keo  feost  or- 
donné aide  à  la  ville  de  Mont»'  et  contribuer  à  l'enlrelien  de  11 
compaiiic  du  sieur  de  Lavaur,  capp»*  aud.  régiment  d'Albigeois 
conduit  par  le  s'  de  Lescur  e,  pourquoy  led.  lieu  du  Verdier  com- 
prins  la  part  du  lieu  de  Saint  Bauzille  iigxl  l  qui  revient  poor  la 
part  dud.  Verdier  à  cnzvu  L  m  s.  à  raison  que  lesd  lieu  da  Ver* 
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dur  et  Saint  Baïuille  sont  deux  lieux  et  un  oonsnlat  et  de  toates 

charges  le  Verdier  doit  de  yii  parties  les  nu ,  appert  de  diverses 
ordonnances  rottéos  C,  D,  E,  F,  G,  H,  I,  L. 

De  mesaie  il  léust  enjoint  aud.  lieu  par  ordonnance  de  M' M^^  Pons 
de  Calmeis  comn  de  Jad.  armée  d'envoyer  doatie  pionien  au  siège 
de  ftéaimoDt  pour  le  salaire  desquels  à  raison  de  qnînae  livres 
chascatig  par  moys  ont  payé  pour  quinze  jours  iiii**  y  1.  comprins 
la  pari  dud.  Saint  Bauziile  qui  revient  pour  le  lieu  du  Verdier  U  1. 
Tui  S.  VU  d.,  appert  d'actes  cottés  M,     Oy  P. 

Pfos  par  ordonnance  de  monsei^iettr  l'évesque  d'Âlby  feost  en* 
joint  lad.  année  4628  envoyer  le  nombre  de  trois  gastadonrs  pour 
le  détîast  de  Castres  et  payé  pour  leur  salaire  et  pour  la  part  dud. 
Verdier  xii  1.,  appert  d'actes  collés  Q,  R,  S. 

Plus  par  ordonnance  de  monsieur  de  Calmeis  com<^  susd.  feust 
enjoint  aod.  lieu  d'envoyer  à  Âlby  quatre  paire  de  bcenfi»  pour 
coodoire  le  canon  an  siège  de  Caussade  ,  et  payé  ponr  le  salaire 
desd.  bœufs  et  charrettes  comprins  la  part  de  Saint  Bausile  la 
somme  de  xcnii  1.  qui  revient  pour  le  Verdier  à  lvi  1.,  appert  de 
^ordonnance  et  autres  titres  cottés  T» 

Pins  le  dernier  aonst  4628  M'  de  Galvnsson  capp<^  d*ane  corn- 
puiie  de  cbevanl  légers  de  fermée  susd.  aurait  logé  avec  lad. 
companie  aud.  lieu  du  Verdier  despuis  led.  jour  jusquts  au  second 
s«plembre  aud.  an  et  pour  reulretieu  d'icelle  ont  payé  luc  1. 

Gomme  aussi  la  ville  de  Gabusac  estant  ordonnée  en  logement 
et  entretien  de  la  companie  du  s^  de  Granges  Bonge  capp^  au  ré- 
giment do  siear  de  la  Monlien  et  pour  aide  led.  lieu  do  Verdier , 
de  sorte  que  led.  lieu  a  conlribue  pour  led.  logement  et  payé  aux 
coDsali  de  Cabosac ,  comme  du  tout  cotlé  X  et  Y,  la  somme  de 
cul. 

Plus  le  dix  sepUM  46SI8  le  régiment  de  Normandie  aurait 
I096  sod.  lieu  par  ordre  de  M' de  Beeon  maresohal  de  camp  en  lad. 

iïrmée,  pour  lequel  logement  led.  lieu  aurait  p.^yé  (  distraict  cxx  1. 
qœ  les  lieux  de  Lamotle  et  Hoy  re  comme  aydes  auraient  contribué) 
Hflc  L,  appert  du  certificat  cotlé  Z. 
Be  mesme  aossy  pour  les  gastadours  que  led.  lieu  aurait  envoyé 
dégMt  de  Castres  Tannée  462d  suyvant  les  injonctions  faites, 
aox  consuls^  ont  payé  oultre  la  part  de  Saiul -Bauziile  xv  h 
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Plus  par  délibéraiion  de  rassemblée  des  villes  du  diocèa»  iml 
délibéré  dimposer  les  frais  du  siège  de  Réalmonl  peur  le  coa> 

sulal  du  Verdier  la  somme  de  viiCLixmil.  xyi*  ¥iii*,  dontdistnict 
la  part  de  Saint  Bauzille  quest  à  raison  de  sept,  quatre,  à  bsomnae 
iiiic  xLii  I  xyi*. 

Le  présent  eetal  des  frais  dud.  lieu  du  Verdier  escripl  eo  troii 
feuillets  papiers  conteuant  on»  articles  monte  à  la  som«a  d» 

Mv^  LxxYi  l.  V»  Tii^,  et  pour  le  présent  estât  par  mains  de  Maij^al 
consul  XX  sols. 
(Document  communiqué  par  M.  Maignial  du  Verdier.) 

Formation  de  ia  àaUUe  du  Verdm,  juraUf  de  Cahusac.  4327. 

« 

Karolus  Dei  gralia  Francorum  et  Navarr»  rex ,  noinm  ftdm 
universis  prcesentibus  et  futuris  nos  infra  scriptas  vidisse  iitleras 
forma  m  quœ  sequitur  continentes. 

Moverint  universi  quod  yenientes  coram  nobis  Badulplio  Char* 
loti  milite  et  consiliario  domini  nostri  Francorum  et  Navama 
ad  partes  et  senescballiarum  Tholos»  AlbigesH  et  Garcaams 
auctoritate  régla  destinato,  Ademarius  Jordaui  el  Uajumndus  de 
Viridario  jurati  dicti  loci  de  Virid;trio  pro  se  et  aliis  habilatoribos 
dicii  loci  de  viridario  judicaturœ  Aibigesii  nk  seneichallîa  TbokK 
sana  et  Albiensi  nobîs  humiliter  aupplioavarunt  tam  pro  utilitate 
et  commode  domini  Resis  quam  pro  utilitate  et  melioraroeiilo  le» 
praedicti,  quod  cum  juridictio  alla  et  basse,  memm  et  niixium 
imperium  dicti  loci  esset  domini  Begis  solius  et  insolidum  et  bi^nlia 
ejuadem  loci  vendi  consueviaset  ima  cum  bajuUa  de  Gansaoa,  qoi 
locus  de  Gauaaco  diatat  ab  dieto  Viridario  per  unam  leuoam  lal 
etrca  ;  propter  q  uod  locus  prsBdiclus  de  Viridario  qui  salis  est  pa- 
palosus  et  habitantes  in  eo  multipliciter  gravabantur  propter  dicli 
bajuii  abseati«im  et  multa  delicta  ibi  commiasa,  mult<e  qoœ  inja- 
riaa  et  gravamina  dictia  hominibus  iicla  per  aervientea  et  alioaott- 
oblea  de  Gansaoo  abaque  correcticne  et  punilione  rananebaol; 
eisdem  nomiae  Régis  concederemus  ut  dictus  locus  de  Viridiaeo 
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oMeQm  villulb  «en  villagiis  de  Sancio  BaadilîOi  de  Cabanis»  de  Mota, 
<fefioyae(de  Fargoeris  esset  bajulia  perse  separata  ab  alia  de 

Câusaco  qtise  venderelur  singulis  annis  in  Ihesauro  Tholosœ  domini 
Regû),  et  esset  ibi  bajuiub  cl  servieutes  aiii  quam  illi  de  Causaco , 
dioeotesqaod  ex  hoc  reddilos  regii  augmenlarenlur.  Suppiicareni 
€liam  quod  ooocederetor  eîs  consulatus  et  jus  leudi  »  consulatam 
el  consoles  qui  baberent  ibi  tiomioe  Régis  cognilionem  causaram 
criminaliu  11  sicul  et  illi  de  diclo  loco  de  Causnco  habebaiil.  Neo 
Bon  et  quaedain  aliâ  sibi  concedi  pelereul  quœ  inferais  subsequuolur. 
Gomparenlibus  etiam  et  vcoieotibas  coraiD  nobis  Radulpho  prœ- 
dido,  Aymerico  de  Buppe  et  magistro  Stepbano  de  Hansegario 
consollbos  dicti  loci  de  Gausaco  pro  se  et  unWersitate  dicti  loci  de 
Causaco  et  aliis  consul! bus  suis  alisculibus,  dixerunt  in  coiiUarium 
et  proposuerunt  prœdicli  non  deberc  ticri  nec  coocedi  dictis  homi* 
oibtts  de  Viridario  cum  bec  esset  ut  dicebant  in  magnum  prœjadi- 
âum  et  dimioationeffl  coosulum  et  consulatus  et  habitatorum  dîcli 
iooîde  Caosaeo  de  cujus  consulatus  et  bajulia  dicebant  dictum 
locuin  de  Vindiacum  esse  cum  aliis  villulis  superius  noininalis  et 
fuisse  ab  antiquo  ;  quare  eisdem  tamea  in  juridictionc  criminali 
qoam  in  aliis  juribus  sui  consulatus  si  dicta  divisio  fieret  ut  dice- 
bant magnum  fieret  prœjudidum. 

Qaîbos  sapplicatione  et  contradictione  auditîs  et  alKs,  nos  Ra- 
dulphus  prnîdictus  iiifoi malionein  fieri  fecimus  super  commode  et 
iucûQimodo  praemissorum  quod  domino  Régi  vel  alii  Herel  vei 
venire  poaset ,  et  supplicata  per  dictes  homines  de  Viridario  exau- 
^Krcntur,  tandemque  audita  relatione  dictaa  informationiSi  delibe- 
ntîooeque  habita  cora  ofRciatibas  Regiis  seneschalliœ  Tholos» 
et  specialiter  cum  jmlice  et  procur.it  l  e  regiis  judicalurie  Albige- 
sii.  Post  muitas  allercaliones,  auditisque  parlibus  ad  plénum  ne 
àm  semel  sed  pluries  cum  deUberatione  consilii  volentibus  et 
oonsentientibus  consulibus  prsedictis  de  Gausaco  et  dictis  juratis  de 
Viridario  cum  quibusdam  aliis  dictorum  locorum  eisdem  assisten- 
t'bus,  fuit  per  nos  Radulphuui  prrpdictum  contes^am  dictum  et 
coQcordalum  super  prœdictis  in  modum  qui  sequitur  videlicet 

Bt  primo  quod  in  loco  de  Viridario  ab  in  antea  erit  bajulus  re^ 
sius  et  bajulia  per  se  separata  ab  illa  de  Gausaco  cum  locis  prœ- 
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diclJ8  de  Sancto  Baudïlio,  de  Cabanis ,  de  Fai^^ria»  de  MoU  dàe 
Boy  re ,  et  veodetur  bajulia  siogulis  annis  in  theaaoria  Tbolm  do- 
mini  Hegis  sicut  aîii  vendunlur.  El  de  nolario  et  nolariis  idem  erît 
in  c^:^ibus  crimiriaiibus.  Uem  erunt  in  diclo  locu  de  Viridario  scr- 
vieos  vel  servient^s  Régis  tôt  sicul  eruot  oecessarii ,  qui  credbua- 
tar  per  seneschalium  Tliolosanumi  et  habitatores  de  Viridario  d 
pra^ictoram  loconiro  non  polerunt  trahi  tn  aliqua  causa  dvtU  vd 
alia ,  exceptis  (Timinihus  pcrtineiitiis  ad  consules,  coram  bajulo 
vel  curia  de  Causaco  nisi  ibi  exUlisse  se  obligaveruDt ,  vel  aliter 
in  easu  in  quo  quis  de  jure  potesl  trahi  exlra  domiciliom  sonm. 
Item  judez  Albigesii  demini  Regps  tenebit  assisias  in  dido  k>oo  de 
Viridario  cùm  opus  fuerit  aient  in  alita  locis  judicatom  pnedictc 
Et  homines  de  Viridario  et  aliorum  locoi  um  supradirtorum  non 
trahuntur  extra  assisiam  suam  de  Viridario  nisi  in  casibus  a  juris 
permissis  vel  aliter  ex  juxta  causa  jadici  videretor  faciendnm. 
Item  servientes  prœdicti  de  Viridario  non  iacinni  mandata  aliqua 
în  bajulia  de  Caosaco,  née  ilH  de  Causaco  in  dicta  bajulia  de  Vin* 
dario,  nisi  per  inodum  requestiip  sicul  in  iiliis  l^juliis  est  fieri 
consuiilutn  nisi  hoc  fecerent  de  mandate  judicis  vel  alicujus  dupe- 
rions vel  nisi  pro  causa  criminali  in  casa  in  quo  cogpitio  pertioe- 
ret  ad  bajulum  et  consules  de  Causaco*  Item  fàit  aetum  et  coneor- 
datum  quod  ab  în  antea  singuHs  annis  in  creatione  eonsolaia  de 
Causaco  et  electione  facienda  per  diclos  consules  recipielur  ei  fiet 
UDUS  consul  de  locis  pr<L>diclis  de  Viridario  el  de  Cabann.r  el  ik 
Sanclo  Baudilio  vel  pertinenliarum  eorumdem  ;  ila  videlicet  qood 
singulis  annis  homines  de  Viridario  in  dicta  creatione  nomioalmit 
duos  probes  homines  dicti  loci  quorum  nomina  portabnnt  spud 
Oïusacum  .ludicit  Alh  i^csii  vel  ejus  locuinlenenti  «jui  rectpiet 
unuiii  de  diclis  iiominaiis  el  ille  eril  et  creabilur  consul  una  cum 
aliis  de  Causaco  et  jurabit  una  cum  aliis  et  eril  consul  ei  io  cogni- 
tione  causarum  crimînalium  erit  et  voeabitur  sicut  nnas  de  aliis 
oonsulibus  de  Causaco  ,  (^ui  consul  per  se  soius  noUam  poteslateai 
habebil  nisi  sicut  habet  uniis  solas  alius  consul  de  Causaco.  Ilern 
oonsulibus  de  Causaco  conservabilur  eorum  couâulatus  in  crimi- 
nibus  et  alîis  juribus  suis  prout  hactenns  usi  sunt  una  cum  addi- 
tione  consttlatus  pnedicti  et  quod  aciione  pFBBsentia  ordinalioQis 
non  fiateis  prcrjudicium  in  taUiiset  ooUectis  et  aliis  juribos  codok 
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ktusquibus  usi  snni  proul  hactenus  eslfiericonsuelum.  Nec  ctiam 
qauD  Uliias  lite  foctas  possanl  fiicere  levare  per  servienles  de  Cau- 
saco  eUam  în  bajuUa  de  Viridario  prout  hactenos  usi  aant.  Item 

dicii  loci  (le  Viridario  et  de  Causaco  cum  eorum  perlinenliis  per- 
pétue reinanebual  ia  manu  et  sub  manu  liegis  prout  uunc  sunt  et 
ab  iiia  ooo  polerii  extrabi  seu  ejici  sine  eorom  voluotate ,  nisi  co- 
niitalQs  îboloaaDUS  i  manu  Régis  ejioereltir.  Item  qood  alia  loca 
m  villagia  bajuliœ  et  consalatos  dicti  loci  de  Caosaoo  ultra  loca 
de  Viridiu  io  et  alia  supra  dicta  remaDcbuni  |)erpetuo  in  et  de  ba- 
|ulia  et  cousulalu  dicii  loci  de  Causaco  ut  bodîe  sunt,  et  etiam  lo- 
ess de  Viridario  ei  alia  bajuiiœ  praedictœ  de  Viridario  qui  ium  ad 
jarîdîctîoDem  crimioalem  abeque  divisione  et  sépara lioue  quacun- 
que      fberit  non  poterit  in  futurum  sine  dictorum  consolum  de 
Ciusaco  el  hal)italurani  dicti  loci  et  successoruin  suorum  voUintale. 
Item  dicU  boinines  de  Viridario  tenebuntur  solvero  oclavaûi  par- 
teiD  alberguae  dicto  domino  Régi  débitée  in  villa  de  Causaco  dun- 
laiat  et  io  aliis  collectis  partem  suam  babito  respeclu  ad  diclam 
slber^^oi  in  quibus  collectis  in  dicto  loco  de  Causaco  bâcle  nus  soî- 
vere  con:)ijeverunt.  Item  fuit  dictum  et  ordinatum  quod  nobilibub 
^oUffi  de  Causaco  nuUins  nomini  perpetuum  prœjudicium  propter 
prasentem  ordioatioDem  seu  concordiam  in  suis  libertatibus  si 
qoishabeQt.  Item  fuit  dictum  ooooesaum  et  concordatum  inter  prae- 
didos  bomines  de  N'iridiaco  juratos  et  Bern  i!  him  Gerla  de  Saiicto 
Baudiiio  qui  ibî  pra^seos  ut  juratus  ac  pru  boaauibus  de  Sancto 
HaudiUo  ut  dicebat  quod  în  nominalione  quœ  fiet  de  duobus  con- 
falibos  pro  bajulia  prœdicta  de  Viridario  per  roodum  superius 
dictum,  quod  de  quatuor  annîs  adminus  eligantur  duo  de  Sancto 
B<mdiliu  Ijomitjes  sufficientes ,  quorum  unus  pos&il  cligi  et  eligalur 
m  amsolurii  pro  tota  bajulia  de  Viridario  per  judicem  qui  luuc 
€rit  Albi^ii  supradicti,  et  ait  successive  fiât  de  quatuor  în  quatuor 
aoois  sopradictis. 

Quiv  ninnia  u(  mclius  et  clarius  stipcrius  dicta  sunt  et  inlellijii 
(•"/s^unt^  nos  Kadulpbus  Cbarloti  miles  priedictus  nomine  Ucgis 
pr^dictb  consutibus  et  juratis  concessimus  quod  in  perpetuucn 
«ibi  et  snecessoribus  suis  et  habitatoribus  locorum  prœdictorum  et 
tucccssorum  eorundem,  retento  tamen  în  omnibus  regio  voluntate. 
bl  Uoc  medidule  suiuiaa  beplinjjejuloruiJi  iibraruai  luruneniiiuui 
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quas  dare  tcnentur  et  promiserunl  domino  Qolro  Hegi  pro  pradie- 
lis.  Qui  tamea  domiaus  noster  Rez  pnemissa  eisdein  volmt  eon- 
firmare  et  sigillo  suo  viridi  sigillari  alias  quod  dicii  consnlcs  et 
jarati  ad  soliiCîonem  summce  praedîctie  numîne  lenerentor,  quam 

quidem  summam  Ayraericus  de  Ruppe  tloaiieellus  cl  niasister  Sle- 
phanus  de  Mansegucro  consules  prifidiclî  de  Causaco  nomiue  pra»- 
dicti  coDSulatus  sui  ei  uoiversilaiis  pnedictse»  de  oonailio  et  volua- 
tate  magistri  Arnaudt  de  Maren8l«  Adhemarii  Bereogerii  elHogoaii 
de  Gomuliario  domlcelli  ibidem  preesentiaro  volentium  et  consen- 
tium  prnnniissa  sic  fieri  ;  et  Adeinarius  Jordani  et  Raymundus  de 
Vihdario  jurali  de  Viridario  prœdicti  de  consilio  et  voiuntate  dicti 
Bernardi  Gerla  de  Sancto  Baudilio  et  Utigoois  de  Burgnelo  et  die> 
tus  Beruardus  Gerla  nomine  qao  supra ,  diclo  demi  do  Regf  sea 
ejus  thesaurario  nomine  ipsius  dominf  Régis  et  mihi  notario  infira 
àcnplo  slipulanti  et  recipienti  pro  domino  Rege ,  dare  et  soîvere 
promiseruQl  sub  hypotheca  et  obligatione  omnium  bonorum  pne- 
sentlam  et  futurorum  uoiversitatum  et  locoruin  praediclomiD  et 
sub  omnium  jurum  reRunliatione  qualibet  et  cautela  solvere  ter- 
mis  infrascriptis ,  videlicet  in  proximo  festo  omnium  sanctorum 
centum  quinquagenta  lihra  el  de  dicto  feslo  ad  uiiurn  anniim  aliai 
centum  qpinquagenta  libras^  et  in  subsequenti  feslo  omnium  sano 
tonim  centum  quinquagenta  et  iu  subsequenti  festo  sanctomm 
centum  quinquagenta ,  et  demum  in  sequenti  festo  omnium  san^ 
torum  centum  libras  luronenses.  Renunlianles  inde  dicIi  consules 
et  jurait  omnibus  excepiionibus,  juribus  el  ratiooibus  quibuscum- 
que  quibus  mediantibus  possuut  contra  prsedicta  faoere  vel  venirs 
et  exemptione  dicti  ooncordii  et  compositionis  non  focti  et  ornuem 
aliam  eicoptionem  atque  jura. 

AcUmi  luit  hoc  Tholosa^  septimo  die  inlroilus  mensis  nprilis,  re- 
gnantibus  dominis  Karolo  Francorum  et  Navarrae  régi  et  Jobaund 
archiepisoopo  tholosano,  anoo  Pomini  miUesimo  CGC  vicesimo  «p-  - 
timo.  In  pnasentia  et  testimonio... 

Nos  autem  pnemissa  omnia  et  singula  In  suprascriptis  Utteris 
conlenLa  ,  rata  babemus ,  grala  laudamus  approbamus  tenore 
prsBsentium  auctoritale  nostra  regia  confiruiamus.  Nosiro  el  alieuo 
in  omnibus  jnre  salvo.  Quod  ut  firmum  el  stabile  permaoeal  «a 
faturum  nostram  pnasentibus  Utteris  fecimns  apponî  s^jUlonu 
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Datum  Parisiis  anno  Domiai  miliesimo  trecentesimo  vicesinio  sep- 
timo  mense  Julii.  (Sceau  royal  de  dn  wrU  aHaehé  par  deg  lacs  de 
MMjame  et  wrte.) 

(G)iDmuDiqué  par  M.  Maignial  du  Verdier.  ) 

No  3. 

EnetUm  du  Verdier  en  emuulaL  1359. 

V 

Johannes  régis  Francororo  filius  ejusque  locumtcnens  sd  partibus 
Occitaoïs  et  Âlverniœ ,  notum  facimus  nnîversis  ta  m  prtesentibos 
quatn  futuris  qood  nos  de  rationîs  pnten  colligentes...  exercentes 
et  quia  fî  !-  Iitalis  sprnitn  non  deviaui  relributiuiiis  graliam 

consefjuâtilur.  Cuiuque  regalis  solerlia  consueverit  bene  merilos 
virtulum  premîis  et  specialibus  favoribus  privilegiis  et  honoribos 
coodignis  in  luis  qnm  ad  ipsorum  cedum  ulilitatis  et  honoris  aug* 
nentationem  dccorare  nt  condignœ  remunerationis  exemple  qui 
vivunt  iid  l.iix.res  coridignos  et  ad  virtulum  sludia  et  opt  im  lau- 
dabiiia  perai^enda  ferventius  futuris  temporibus  incitontiir.  Cum 
îgjlor  dio  est  ad  supplicationem  et  instantiaoi  popularium  et  babi* 
talorum  locî  de  Vîridario  judicaturœ  Albîgesii  doininus  Radulphus 
Qiarlotî  tune  per  regiaon  majestaleni  ad  partes  Occitanes  pro  re» 
formatioiie  patria-  inissus  ,  facla  informatione  plenaria  de  rowi- 
niodo  et  iocommodo  régis  et  cujuscumque  alterius ,  habita  deiibc- 
ratioDe  matura  et  accorde  cum  gentibus  regiis  ordtnassel  quod 
nim  in  prœdiclo  loco  de  Viridario  qui  condam  cum  loco  de  Cau- 
«•co  conjunctns  et  adunatus  extîterît  et  adhuc  erat  essel  bnjiilns 
l'egius  et  l»alliva  regia  separata  a  dicta  loco  de  Caiisaoo  unn  cura 
If^is  de  Sanclo  Baudelio ,  de  Cabanis ,  de  Fargetis  ,  lloaii^  et  de 
Mota ,  essent  etiaro  ibidem  notarii  el  servientes  regii  Decessarii , 
qoodque  populares  et  habitatores  prsddicti  de  Viridario  et  locorum 
pwedîctorum  non  possunl  alibi  trahi  pro  causa  civili  quam  in  loco 
stio  .'uiU  ilicto;  quod  eliam  judex  Albigesii  teneret  ibidem  assisias  ; 
^rdinasset  eliatn  quod  singuHs  annis  in  crealione  consulum  de 
Caosaoo  et  electiona  facienda  per  dictos  consules  reciperetur  el 
^ret  uDQs  consul  de  locis  prasdictis  de  Viridario ,  de  Saocto  Bau- 
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delto  de  GalMiiis  et  allîs  sibi  vinctis  yel  de  perUneDliîs  eoramdem: 

lia  quod  singulis  annis  hominos  de  Viridario  nominarcnl  duospr^ 
bos  homines  diclorum  locorum  quorum  nomina  porlarenl  apudCâu-  | 
sacnin  judici  Albigesii  vel  ejas  locumtenenli  qui  unum  de  daobos 
illis  reciperet  et  vocarelur  consul  sicut  aliî  consoles  de  GaosMo  et 
esset  consul  în  cognîtione  caussram  crimlnalium  ;  et  qu  1  plan 
alia  eisdem  popularibus  el  hal)ilatoril)us  per  eumdem  dominum 
Rddulphum  fuissent  concessa  et  ordinata  quœ  exiade  per  regiani 
roajeslatem  in  Htteris  magno  sigillo  regio  oeri  viridi  et  laqoio  i 
cirico  de  quibus  nobis  liqutt  feerant  confiraiata,  cumque  per  dicUts 
populares  et  habitalores  dîcti  loci  de  Viridario  nobis  signifietliiD 
extileril  quod  cum  de  criminibus  qaae  fuerunt  vel  fieri  posv  ni  ir 
futurum  in  praedictis  loeis  de  Viridario  et  aliis  sibi  annexiscogno»- 
catur  in  looo  de  CausacOi  quiquîdem  loci  abjuncli  distant  per  ooan 
leucam  cedunt  bœc  omnia  in  dampnum  et  gravamen  non  mawii- 
cum  et  depauperalîonem  populorum  et  habitatorom  prBpdirtor»:  \ 
esteliani  hoc  dampnosuiii  diclo  domino  Rrui  nostro;  insnpcr  (Mi.ifTi  ^ 
bujusmodi  occasiono  distantia*  rémanent  et  remaneaut  plura  cri-  | 
mina  impunita  qaœ  si  in  dicto  loco  de  Viridario  essent  consoles  ^ 
ordinali  qui  de  criminibus  ibidem  et  in  sibi  adjonctis  villis  emar-  [ 
gentibiw  cognoscercnt,  ferventius  el  diligcntius  punirenlur  ;  sop-  : 
plu  ,ivi  i  unique  nobis  hurniliter  popiil.irt\-  ot  habitatores  «inlevlift:  1 
ul  ei&dem  in  dicto  loco  consulalum  inlegrum  ooncedere  digna*  1 
remur.  1 
Nos  idcirco  attentis  pnedictis ,  allento  ettam  quod  dictas  loc»  j 
de  Viridario  est  soîus  elîn  solidum  dicli  domini  et  Reniions  nnsrtr 
cum  oiuniinodo  juridicliunis  inci  o  ot  mixto  imperio ,  habita  el'un 
consideratione  ad  diclorum  popularium  et  babilatonim  fideblalMP 
et  obedientiam  continoam  quas  ipsi  et  eonim  antecessores  dicte  "1 
villffi  et  aliarom  soperius  nominatarum  eisdem  adjunctanim  erp 
dictum  domîniim  et  genitorem  noslrum  ejusque  progenitores  Fran- 
coriiiii  ri'iivs  liacicnus  habuerunt  el  habere  nc^cnnlur,  quasque 
per  ipsos  baberi  speramus  in  Tuturum  ;  volentes  insoper  eosdm 
de  ccetero  a  gravaminibus  et  dampnis  pnedictis  prseservare  et  al 
ibidem  justitia  magis  solito  frequentetur  providere,  eisdem  sappii» 
cantibus  ex  nunc  in  perpetuum  dictum  inlegrum  consulaluiu  6 
dicto  loco  de  Causaco  separatum  concessimus  et  douavimus  ei  ' 
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coDcediiiiUi  cl  do  nain  us  per  pnpsentcs  de  nosira  scientia  cei  ta  auc- 
toritate  regia  et  gralia  speciali  ;  ita  quod  probi  de  V  iridarîo  et  io- 
oorain  superius  nominatonim  possiot  eligere  nunc  ei  pro  anno 
praaeiiti  et  deincq»  annls  singulis  qoaluor  probes  in  consules  de 
qQÎbos  jndex  regîus  Albîgesli  vel  ejas  locom  tenens  habeat  in  con- 
linenli  duos  conim  oligerc  et  creari  in  consules  ;  quaquidem  elec- 
tione  el  crealioDe  facta,  ipsi  duo  consules  inlegrum  consulaluiu 
Viciant  et  possint  et  valeant  cognoscere,  diffinire  ei  determinare 
de  criiDiDibas  juxia  modum  et  forma  m  illoï*uin  de  Gausaco  et  alio- 
rom  tooomiD  prœdictîe  judicatiine  Albîgésii  ipsis  ab  invicem  tolali- 
let  separatis  ;  qui  possinl  eli.nn  roi^nosrere  et  definire  de  lalliis  , 
(le  dampuis  et  uialefiliis  clandcstiins ,  de  ilineribus  fraclis  el  de 
•iiîs  oegptiis  in  dicta  villa  de  Viridario  et  aliaram  villarum  prœ- 
didanifli  eorom  territorio  de  cœtero  emergentibos  ^  de  qaibus  vel 
nnUibas  et  pront  consulatos  preediclœ  judicaturœ  Albigesii  judi* 
ciurn  et  exercilura  habenles  usi  sunt  vel  utunlur  ;  danles  seiies- 
calloet  thesaurario  Tbolosfe,  judicii  Albigesii,  cœleris  jusliciariis, 
ofBdIs  et  aabditis  regiis  qui  dudc  sunt  et  qui  pro  (einpore  fuerunt 
vel  eorom  locatenenUbos  quîHbet  eorumdem  proul  ad  eum  perti- 
Boerit  fenore  prœsentium  m  mandatîs ,  qoalenus  diclos  nopulares 
et  h.ihitnlores  dict.T  villr  de  \  ii  itlaiMo  el  alionim  SMpr.uiicloruni  in 
boc  aibî  adjuoctaruui  hac  nostrn  pra^senti  gratia  uti  et  gaudere 
pacifice  et  perpétue  faciant  et  permitlant,  et  si  quid  in  contrarium 
betom  foerit  ad  slatom  prisUnum  et  debitum  reducant  seu  reduci 
iMiaDt  absque  mora ,  non  obstante  quod  dicla  villa  de  Viridario 
cum  cmleris  \ illis  prjenominalis  annexa  fueiit  ut  prredicilur  oulh 
dicto  loco  de  Causaco  coadjuncla  seu  conjuncla  d  quod  in  priedic- 
tm  locis  de  Gausaco  et  de  Viridario  anliquilus  fuerit  unus  bajulus 
doalaiat,  non  obstante  etiam  termine  ac  tempore  creationis  ac 
eleciionis  consulum  de  Causaco  ordinalionequc  dicti  domini  Ra- 
tiul|»hi  supradiela  seu  aîiis  quam  et  quas  cuin  earum  et  cujuslibet 
earuoidem  effectibus  ex  nunctenore  priesenlium  cassamus,  irrita- 
mus  ac  etiam  annutamus,  îpsasque  nulle  efficatione  vel  valoris  seu 
eiemtli  deinceps  esse  volumus  aut  momentî  super  hoc  nihilomi- 
i»os  dictis  consulibiis  de  Causaco  cirlerisque  quibuscumque  per- 
f>ciauni  biientiutii  un[)onenles.  Regio  et  alieno  in  omnibus  jure 
alvo.  Quod  ut  firmum  et  stabile  permaueat  in^fulurum  uoslrum 
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pneseotibiis  fecimus  appooi  coalrasîgiUttin  io  abseotia  ma^,  to> 
tom  Agenni  anno  Domini  miltasimo  trecenteaimo  quinqua^esioM 
nono  ,  mensis  Augusti.  [Le  scaiu  a  été  enlevé.) 
(Commuoiqué  par  M.  Maignial  du.  Verdit^r.  ) 


No  4. 

PréamhuU  du  cadastre  du  VerOar.  1475. 


Âysso  es  lo  libre  de  la  estima  sîve  aiiearameD  del  potamao 
dels  babitaas  tanl  dins  ]o  toc  del  Verdie  qae  de  las  perteoeiitts  de 

aquel,  loqual  possessou  ft)rec  estimai  et  alieurat  per  ceslauti^a  ue 
terra  el  per  jornal  de  prai  bo  luay  ho  mens  segan  que  cooleuia  lo 
fieu  et  pressa  de  terra ,  loqual  alieurameo  iorec  £ich  et  ordeost 
per  los  cossola  et  concelb  général  del  loc  del  Verdie  el  dtf  kc  de 
Sant  Bauseli  attendut  que  tôt  es  de  hun  talbieu  justa  la  estima 
guen  :  Pcrmieyramen  que  per  ccist.iyrada  de  terra  forec  onlonai 
que  se  metieu  dos  cens  oanas  so  es  assaber  per  cascun  costal  su- 
quanta  canas  et  en  ayssi  accreyasen  bo  amermaa  seguon  la  qaaa- 
titat  del  fieu.  Item  per  joroal  de  prat  quatre  vins  pergas ,  so  ei 
assaber  vioch  de  cascun  costal  et  en  ayssi  acrcyssieu  ho  aroermao 
seguon  la  quaulital  del  prat.  Vinbas ,  bosquet  el  devesas  son  com- 
presas  per  ceslayrada  coma  la  terra ,  loqual  possessoa  eoseot 
lo  dicb  loc  de  Sant  Bauseli  de  voluntat  et  dictamen  de  fianoo 
Guirbert,  Johan  Lobet  deld.  loc  del  Verdie  et  Jacme  Aodoy  Veyrie 
lie  l.i  i  ai^a  en  lab  perlenensas  de  Sani  lî.iuseli  cossols  delsd.  locî 
de  lan  mil  quatre  cens  lxxv  et  linil  en  uulti  am  lor  con^ib  furec 
baylat  ba  estimar  et  aiieurar  justa  las  mesuras  de  sobre  dicbas  et 
de  dusir  las  avolesaa  de  las  terras  la  bon  seran  a  quatre  pied»* 
mes  el  savis  homes  dos  deld.  loc  deî  Verdie  et  dos  de  Sant  Bw- 
seli  elegits  engualamen  per  !u.>d.  cossols  et  lor  ilioh  eonselh, 
quais  elegils  so  per  lo  Verdie  Peyre  Guirbert  del  Puech  sobn?  ^ 
mali  de  la  Roqua  do  la  Vera  et  Antboni  Boyssel  filb  de  Jobaa  de  k 
Boysselia  ,  et  per  Sant  Bauseli  Jacme  Merle  plus  vielb  et  JMt 
Berijuatiho  del  puech  de  Fargiias,  Ios(jiials  prodoraes  davan  IciA 
messiors  de  conçois  et  ior  cooseih  jurero  sur  los  quatre  saas  de 
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Dieu  evaogeiis  de  ben  el  iiaimeo  aiesurar  aliutar  el  estimar  lod* 
poiMnoa  josta  las  mesaras  de  susd.  et  dedusir  la  avolesa  de  las 
lerras  et  mètre  la  bootai ,  et  ataobe  sas  lo  foch  dek  hoatals  et  molîs 
qee  ho  estimareii  a  lor  arbitre  segon  la  valira  daqnels.  Et  sîa  san- 

but  que  sas  lo  fach  del  aiicaramen  quans  hi  avia  un  i  resl.ixr  ida 
bons  et  firanqua  melran  iiu  sols  et  per  joroal  de  prat  bo  et  franc 
I  sols  et  en  aysii  acreysseo  bo  amerman  segon  la  quantîtat  de  la 
tem  bo  del  prat  Et  per  dedeusir  lo  carc  dels  eesses  de  sus  las  ter- 
ras foree  ordeiiat  (\ue  losd.  messiors  de  consols  am  lor  conselh  que 
quant  UDâ  ceslayrada  de  terra  bona  portara  el  aura  hun  ceslie  de 
biai  froment  mesura  de  Gualbac  debati;a  x  sols  lo  cestiOi  de  la 
sivada  debaira  aieys  sonta  et  lo  oeatle  de  la  s^ial  viii  sols,  et  lo 
argeo  per  argen  et  la  goalina  xii  d.  Et  en  ayssi  ibrec  apunlat  per 
îosd.  oossols  aiii  lor  conselh  lan  dessus.  Et  foret  comeninU  a  mesu- 
rar  Un  dessus,  et  lo  dotzicine  joun  de  mar^  iao  mil  ui^'lxxv. 
(GMnniuiiqiiéiiar  M.  Maignial  du  Verdier.) 

N»  6. 

hefuéu  du  Mffndic  du  diocèse  d'Altn,  et  ardunnance  du  duc  de  Joyeuse 
contre  k  mgnewtde  Campagnac.  1593. 

Â  M^.  ie  duc  de  Joyeuse  ^^ouverueur  iieulënant  général  pour  le 
mi  ao  pays  de  Languedoc ,  vous  remontre  très  bumblement  le 
Mwdie  do  diocèse  d'Alby  que  de  tant  que  feu  Mgr.  le  doc  de  Joyeose 
volTO  frère  aurait  par  son  ordonnance  du  mois  d*aoùt  im  xi  doufze 

cire:i^,iMte  au  previM  particulier  dadit  diocèse,  commandé  la  démo- 
tiUoQ  et  rasemcDt  du  lieu  de  Ùampagnac  assis  audit  diocèse  attendu 
bs  ravagea  et  les  courses  laites  par  les  babitaos  dodit  lieu  sur  les 
km calboliques  du  pays,  joint  les  pillerîes  et  rançonnements  per- 
pétrés à  l'endroit  des  marchands  de  Tholose  que  autres  (jui  ont 
vfHiln  voyager  à  Lion,  Rouergue  et  autres  lieux ,  et  notamenl  que 
par  ia  iraave  de  Languedoc  est  expressément  porté  que  toutes  cho- 
M  demeoreront  eo  Featat ,  sy  est  ce  qoe  monsieur  le  viscomte  de 
seigneur  dod.  Ûimpagnac  soobs  prétexte  d'une  permission 
^  luy  serait  esté  de  par  vous  octroyé  d'édiOer  une  petite  maison 
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de  petile  étendue  sans  estre  deftensabie,  aurait  iait  Irasser  les  fou- 
démens  dootze  paimes  de  largeur  avec  desselng  de  terraaief  led. 
baliment  de  tresse  et  éperons  avec  qoattre  gvérileSy  se  servim  du 
vieux  fossé  et  au  lieu  plus  fort  et'  éminent  dud.  villaige ,  coame 
appert  par  le  plan  trës  au  vray  au  verbail  dressé  snr  la  visiite  ùile 
par  le  prévost  dud.  diocèse  cy  attache,  contrevenant  directement  à 
la  tresve  et  suspkntant  votre  grandeur  sur  sa  prétendue  pemû» 
sion*  Ce  considéré,  monseigneur,  plaira  è  voire  grandeur  sur  b 
très  humble  instance  et  supplication  qui  vous  en  est  fiHe  par  ledit 
diocèiie,  la  d<'lilu  laliuii  de  laquelle  est  c  \  aitachée,  de  révoquer  et 
annuller  ladite  permission  et  faire  enjoindre,  inhiber  et  deffendiv 
audit    vîsoomte  de  passer  plus  outre  à  ladite  besoigne  ;  à  ces 
commander  au  prévost  dudit  diooàse  de  foire  dresser  les  infbnu* 
tiens  contre  les  contrevenants  qui  se  trouveront  travailler  à  ladite 
besoigne  pour  eslre  punis  comme  infracleurs  de  la  tresve  et  tout 
autrement  que  votre  grandeur  trouvera  raisonnable,  considère 
l'importance  très  grande  qu*il  serait  au  pais  si  ledit  fort  se  dresnit, 
ayant  pour  le  passé  les  bons  catholiques  souffert  ung  infinité  de 
maulx  et  pillerîes  de  bestail  par  les  habitans  dadît  lieu,  et  de  plus 
en  plus  les  bons  catholiques  unis  dudit  diocèse  prieront  Oieu  pour 
Testai  de  votre  grandeur,  prospérité  et  santé. 

Ayant  esgard  aux  remonstrances  à  nous  foites  par  le  suppliant  d 
pour  les  considérations  contenues  en  la  requête,  sans  avoir 
à  l'ordonnanee  pourtant  ladite  permission  qui  demeurera  de  wA 
effet,  nous  avons  ordonné  qu'il  est  inhibé  et  dénVudu  audit  s' de 
Paulin  et  .mires  ayant  de  lui  chaiige  faire  aulcung  bastiment  audit 
lieu  de  Gampagnac  ni  continuer  celle  qu'il  y  a  commencé  sur  peine 
de  mil  escus,  permettant  au  suppliant  en  cas  de  contravenliMi  Tes 
empescber  et  desmolir,  commettant  au  lieutenant  du  prévost  audit 
diocèse  l'exécution  de  notre  présente  ordonnance,  tntarnier  dés 
contravenlions  et  procéder  à  la  pugnition  des  coupables  suivaat 
les  édilz  et  ordonnanoes  du  roi.  Fait  è  Tbolose  ce  septiesme  de  sep- 
tembre mil     quattre  vingts  treize. 

(Archives  de  la  préfecture,  ^uei  i  es  et  affaires  militaires,  n*  49.) 

FiiN  DU  TROlSiÉMË  VOLUII£. 
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R  If 


de  Salvagnac  touche  à  Fouest  aux  deux  dépaiv 

e  la  Haute-Garonne  et  de  Tarn-et-Garonne ,  et 
iu  nord  par  le  canton  de  Montmifal  »  à  Tèst  par 
be ,  et  an  sud  par  celui  de  Rabaetens. 
lend  plusieurs  communes  en  dehors  de  TAlbi- 
j  avant  1790»  laisaient  partie  du  diocèse  de  Mon- 
oV*i^  limicienDenient  de  celui  de  Toulouse.  Les  deux 
^  Tescou  et  du  Tescounet  en  ai  ros(  iit ,  dans  leur 
leur ,  la  plus  grande  étendue  ;  elles  tirent  leur 
peuplade  gauloise  qui  y  habitait.  Les  monuments 
^ut«-"jj^^g  le  canton  ;  ses  \îîle8  sont  à  peine  mention- 
jÉ'histoire  et  ne  commcnceiil  à  apparaître  qu'à  la 
4/UbigeoîB  ou  après.  £n  1256,  La  Bastide-de*Saint- 
tt  fondée  et  érigée  en  communauté.  Les  autres 
reiit  dussi  alors  leurs  libertés  et  leur  administra- 
,  et  dans  le  siècle  suivant»  en  1342»  LaBastide- 
fut  fondée  par  le  lieutenant  général  du  roi  en 
qui  y  établit ,  |iour  la  rendre  llorissante,  un  juge 
les  pouvoirs  les  plus  étendus.  La  guerre  avec 
attirait  alors  sur  les  populations  toute  sorte  de 
uc  les  rivalités  personnelles  des  seigneurs  do 
de  Saint- Urcisse,  vers  1364,  œntnbuèrent  encore 
Les  protestants  minèrent  plusieurs  villages  du 
l  les  ligueur>,  ii[)ies  s'être  emparés  de  Salvagnac 
paient,  en  détruisirent,les  fortifications* 
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Le  roi  était  seigneur  de  plusieurs  localités  du  caDtoD 

comprises  dans  la  judicature  de  Villelongue  ;  les  autres 
avaient  des  seigneurs  particuliers  :  celui  de  Salvagnac  avait 
titre  de  baron  et  entrée  aux  états  diocésains.  —  L'évèqu 
d*Albi  partageait  les  droits  ecclésiastiques  avec  plusïeOB 
maisons  religieuses,  qui  y  avaient  des  prieurés  importants, 
et  avec  les  chevaliers  de  Malte  appelés  de  bonne  heure 
dans  la  contrée. 

Le  canton,  limité,  comme  il  a  été  dit ,  et  arrosé  en  partie 
par  le  Tescou  et  le  Tescounet  »  et  par  un  autre  ruisseau  tri- 
butaire du  Tarn ,  a  une  superficie  de  12,609  hectares;  son 
sol,  trés-tonrmonté  en  certains  endroits,  est  presque  exclu- 
sivement ioinv:  d'alluvion  »  de  marnes  et  de  gres  molasse: 
on  y  compte  8,306  hectares  de  terres  labourables»  30  de 
jardins,  394  de  prés,  1,174  de  vignes,  2,055  de  bois  et 
400  de  pâtures  ou  bruyères.  11  a  5,992  habitants. 

Routes  et  chemins  classés  qui  touchent  le  canton  ou  le 
traversent  : 

Route  impériale ,  n*^  99  ,  d'Aix  à  Hontauban. 

Route  départementale,  n^  17»  de  Rabastens  à  Salvi^goac 

Chemin  de  grande  communication,  14,  de  Saint^Pnd 
à  Puicelsi  ;  —  n*  17  ,  de  lialiastens  à  Monlclar. 

Chemin  d'intérêt  commun,  n**  15,  de  Montmiial  à  Bel- 
montet  ;  —  n^  29 ,  de  Rabastens  à  Saint-Urcisse  avec  em- 
branchement sur  Monlgaillard  ;  —  30  ,  de  Mezens  à 
Saint-Urcisse  ;  —  n"  42  ,  de  Rabastens  à  La  Pierre-du-Lac  ; 
—  n"»  126 ,  de  Puicelsi  à  Montdurausse  ;  —  nM36 ,  de  Sal- 
vagnac à  Bondigoux  avec  embranchement  sur  Le  Bom  ; 
n*  137 ,  de  Salvagnac  à  Puygaillard  ;  —  nM38 ,  de  Mezeos 
à  Beauvais. 

Le  canton  de  Salvagnac  comprenait  dans  le  principe  kê 

communes  et  paroisses  de  Salvagnac,  La  Rouisse,  Saint- An- 
gel  ,  Montdurausse,  Larroquette ,;.Montgaillard,  Sainte^Ciê- 
therine ,  Saint-Urcisse ,  Tauriac ,  Saint-Gervais  »  Montvalen  • 


Digitized  by  Google 


APERÇU  HISTORIQUE.  5 

Saint-Sébastien,  Montpélegry ,  Montlongue,  Grazac  ,  Saint- 
Laurent,  Bôal»  Gondel  et  Notre*Dame-de-Grâce*  Après  l'an 
yni,  quelques-unes  de  ces  paroisses  ayant  été  réunies  et 
d  autres  enlevées ,  il  n*eut  que  les  communes  de  Salvagnac, 
Beaavais,  Larroquette,  Montdurausse»  Montgaillard,  Mont* 
^en,  Tauriac,  Samt*Uî€Îsse  et  Villette  ;  plus  tard  quelques 
communes  furent  encore  réunies  et  celle  de  Lasclottes  ajou- 
tée, de  sorte  que  le  canton  est  formé  aujourd'hui  des  com- 
munes de  SahaffnaCf  Beaumis^  LaschUes^  M<mtdurausse , 
Montgaillard y  Montvalen  et  Tauriao,  et  SaintrUrcisse, 
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Salvagnac  est  situé  sur  les  coteaux  qm  bordent  la  rive 
gauche  du  Tescou.  Quelques  familles  gauloises  de  la  peu- 
plade Tasconi,  établie  dans  le  pays,  durent  occuper  cette 
position  •  mais  le  château  qui  y  fut  bâti  n'apparaît  dans 
l'histoire  qu'en  1211,  époque  à  laquelle  lise  soumit  à  Simoa 
de  Montfort.  Du  domaine  particulier  du  comte  de  Toulouse 
et  attaché  anciennement  à  la  vicomté  de  Bruniqiiel ,  il  fot 
donné  par  Rainiond  VI  à  son  frère  Baudouin ,  qui  ayant 
pactisé  av^c  le  chef  des  croisés ,  déclara  le  tenir  en  ûef  (k 
ce  dernier  ;  mais  il  retourna  à  Rahnond  VI,  et  son  fils, 
en  décembre  1224,  le  donna  en  dot  à  Bertrand  ,  son  frère 
naturel ,  qui  épousait  Comtoresse  de  Habastens  (1).  Salw 
gnac  était  une  place  importante  sur  les  frontières  oocidea- 
taies  de  TAlbigeois  et  du  Quercy  ;  elle  est  citée  surtout 
au  temps  des  guerres  du  protestantisme. 

Pendant  les  prises  d'armes  locales  qui  avaient  lieu  de 
divers  côtés  durant  les  négociations  de  la  paix  commencées  I 
en  1573  ,  les  religion  naines  de  Montauban  menacèrent  les 
catholiques  de  Salvagnac.  Ceux-ci»  justement  alarmés, 
résolurent ,  le  26  mars  1574 ,  de  demander  au  gouvemeiir 
une  garnison  payée  aux  dépens  du  diocèse ,  «  leur  ville  étant 
un  des  boulevards  du  pays  ;  »  il  parait  qu'il  ne  lut  pas  | 

(f)  Poênic  sur  la  croisade  (les  Albigeois.  —  J7ii(.  gén.  éu  Lemg.»  ooiif* 
éd.,  t.  V,  p.  317  «t  630. 
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donné  suite  à  leur  requête  (1).  Quelques  années  après»  en 
1578,  Salvagnac  fût  occupé  par  les  protestants  unis  aux 

catholiques  poIiUques  contre  lesquels  venait  de  se  former  la 
Ligue.  Les  protestants  roccupérent  encore  du  i**^  août  1585 
à  la  fin  de  Tannée  1586  (2).  Au  mois  de  mars ,  le  sénéchal 
de  Cornusson  essaya  en  vain  de  s'en  emparer  (3) ,  mais  en 
décembre  de  la  même  année  les  catholiques  furent  plus 
heureux. 

Aux  premiers  jours  de  novembre  1 586 ,  Tamiral  de  Joyeuse 
recevait  à  Gaillac  les  députés  des  villes  de  la  Ligue  ,  et  il 
fut  résolu  en  eonseil  de  guerre  d'assiéger  Salvagnac,  «  seule 
ville  de  ]a  religion  en  ce  paya  (4).  »  Aussitôt  son  armée,  forte 

{\]  Celte  requi^te  e«t  ronsi^nee  dans  un  acte  au  rapport  dt  M**  riooffroy 
Olivier,  notaire  à  Savaguac.  £Ue  est  citée  daus  les  Mémoires  historiqua 
mSakagnac,  écrits  en  4760  par  le  curé  du  lieu  sur  la  demande  de 
iMucignemeatt  bistorKpies  et  géog;rapbiques  adresaie  à  cbaooo  des  curée 
dh  Uagnedoc  ;  al  tous  evaieat  ripoadu  à  rappel  «pii  leur  était  lUt  avec 
oo  soin  aussi  coDscieiiciear  que  le  curé  de  Salvagoac,  et  que  leur  travail 
•ftléléoo&senré,  fkon  Whno$raphi9ê  eu  seraient  plus  complètes  etcon- 
iiaidraieiit  beaucoup  plus  de  détails  aujourd'hui  impossibles  k  retrouver. 
tt»  Mémoires  nous  ont  été  communiqués  i  >ar  M.  de  Combeltes-Labuureiie. 

(î)  Archiv.  do  la  préfect.  ,  guerres  et  affaires  militaires,  n»  74. 

{3}  Caches.  —  Bist.  gén.  du  Lang.,  t.  IX,  p.  4  98. 

(4)  Gâches.  —  L'auteur  des  JI/émoir$$  historiques  dit  que  le  seigneur 
ds  Salvagoac  éuit  catholique  et  même  ligueur ,  et  pour  expliquer  Tatta- 
9fÊt  deot  le  château  fut  l'objet  11  rapporte  que  »  suivant  une  tradition ,  aea 
sens  anraient  sans  raison  attaqué  les  équipages  de  ramiral  de  Joyeiue , 
ttan  surplus  que  ce  seigneur  n'aurait  pas  été  faire  aa  cour  à  l'amiial  à 
Mac.  Auoommenoement  des  guerres  religieuses,  Salvagnac  appartenait 
»•  tieomte  de  Montclar  ,  et  on  sait  que  celui-ci  avait  embrassé  les  nou- 
velles doc  iri  nés  »  et  était,  eu  4<>(>8,  un  des  premiers  chefs  [protestants  du 
P»y8.  Son  tils  abjura  en  4571,  mais  suspect  aux  ligueurs,  il  su  df^Hara 
de  nouveau  pour  les  protestants  après  la  prise  de  Lisle  en  1.j77  ;  il  mou- 
rut c«tte  môme  année  laissant  une  fille  qui  épousa  Jacques  de  Voisins 
ée  la  limiUe  d'Ambres.  Jaoqnea  de  Voisins,  ligueur  en  1585,  avait  arrêté 
^  ptoart*     duo  de  Montmotency  en  Albigeois  ;  mais  précédemment , 
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de  huit  mille  fiuitaseins  et  de  huit  cents  cavalien»  alla  cam- 
per devant  le  château  an  lieu  dit  de  Pelau,  et  ouvrit  le  Isa 

de  ses  neuf  pièces  de  canon.  Les  localités  voisines  founri- 
rent  tout  ce  qui  était  nécessaire  au  siège ,  et  celle  de  IMa 
notamment  envoya  des  barriques ,  des  planches  et  des  aa 
ile  toile  [l).  Salva^nac ,  défendu  par  le  seigneur  du  lieu  et 
le  capitaine  Penavayre  à  la  tète  de  cinq  cents  soldats,  lésis- 
tait  à  toutes  les  attaques»  et  le  25  l'amiral  partit  ponr  Ton* 
louse  laissant  au  capitaine  Lavardin  la  continuation  dn 
siège.  Cependant  le  comte  de  Montgomméry,  le  vicomte  de 
Turenne  et  le  vicomte  de  Paulin  rassemblaient  des  troupes 
h  Montauban  pour  aller  à  son  secours  ;  le  mauvais  tempi 
les  empêcha  de  partir ,  et  le  seigneur  perdant  espoir  de  les 
voir  arriver,  et  pressé  par  sa  femme,  qui  avait  été  blessée  sa 
visage,  demanda  à  capituler.  Les  assiégeants  souCBraient 
aussi  beaucoup,  et  Lavaidin  s'a|iprêtaif  à  lever  le  siè^:c , 
aussi  il  oiirit  les  conditions  les  plus  honorables ,  qui  iura&t 
acceptées  le  2  décembre ,  et  le  lendemain ,  la  gannson 
forte  encore  de  quatre-vingt-sept  hommes ,  sortit  avec 
armes  et  bagages,  enseignes  déployées.  Les  ligueurs  payè- 
rent au  seigneur  le  blé ,  les  denrées  et  tous  les  effets  qui  se 
trouvaient  dans  la  place  (2], 

« 

en  45$a  il  avail  tenu  le  perU  dee  reltsIoaDeiree  de  Geiiree  ooatie  le  tene 
d'Ambiee  aoo  père ,  et  on  pent ,  non  eane  vmfieiablenoe ,  rappeeer 
eelte  année  4586,  poviié  par  m  fenune,  qvlavillàinipBler  an  ciMt* 
qnee  le  mort  craelle  qa*ile  eveient  Inaigée  à  aon  pèie,  il  e'éteil  n/itmaé 
vere  le  perU  pioteetent.  Ainei  lee  eeeertfone  du  ehroniqnear  oeelniet  qâ 
place  Salvagnac  p^nn}  les  villes  de  la  religion  en  1586  ,  sont  ccmfinaéef 
par  la  criUquo ,  et  concordent  d'ailleurs  avec  les  doccumeoto  dtti 
eur  l'occupation  du  rh/^teau  par  les  protestants. 

(t)  Lettre  de  ratniral  de  Joyeuie  publiée  par  M.  Coinpayr«ï,  Eittd,  ki$L, 
p.  569.  Elle  prouve  que  le  siège  commence  evuil  le  4 S  novembie  et  non 
le  13  oomme  le  dit  dom  VelBsèCe* 

m  Qeohee.  —        f*i.  dà  Xeiy.,  I.  IX ,  p.  104  et  lalv.  ^  Itaài» 
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Les  ligueurs  entrèrent  en  iraûnqneurs  à  Salvagnac.  Lavar* 
din  y  laissa  reposer  quelques  jours  ses  troupes  &tiguées  et 
malades  (1),  et  se  retira  en  en  laissant  la  garde  à  Fon- 
vieille,  viguier  d'Aibi,  et  Len£ant,  syndic  du  diocèse,  avec 
ordre  de  presser  la  démolition  du  fort.  £lle  avait  été  réso- 
loe  pendant  le  siège ,  et  le  jour  même  de  la  capitulation  » 
2  décembre,  Fonvieillc  invita  les  consuls  de  Lisle  à  Taider 
en  cette  opération.  Les  travaux  de  destruction  commencè- 
rent aussitôt  ;  quoique  poussés  avec  activité  (S),  ils  ne  furent 
pas  terminés  cette  année,  et  Fonvieille,  se  retirant  a  Albi, 
laissa  pour  gouverneur  à  Sâlvagnac  le  capitaine  LauragueL 
Grtni-ci  montât  quelques  mois  après»  et  le  président  Durant! 
enjoignit,^  le  13  avril  1587,  aux  consuls  de  Lisle,  d'aller 
occuper  Sâlvagnac ,  et ,  tout  en  empêchant  qu*il  ne  fût  pris 
par  les  protestants ,  d'en  poursuivre  les  démolitions.  Le 
15  du  même  mois,  Julien  de  Médicis,  évéque  d*Albi,  leur 
U  le  même  commandement ,  et  à  son  tour ,  le  parlement , 
le  5  mai  1587 ,  prescrivit  à  l'évéque  et  aux  syndics  d'Albi- 
geois de  presser  la  démolition ,  «  vu  la  difiGUculté  de  tenir 
garnison  au  château.  «  Les  travaux  n'étaient  pas  encore 
achevés  à  la  fin  de  Tannée  »  car  l'évéque  écrivit  de  nou- 
veau, le  17  octobre»  aux  consuls  de  Lisle,  de  s'adjoindre  les 
consuls  de  Gaillac  et  de  Rabastens  qu'il  allait  aussi  avei  lir, 

•émus  au  dioeèiê  d'Âlbi ,  mss.  —  Etude  fùst.,  p.  561.  —  Le  traité  de 
ndditioii  tat  liea  !•  S  déoembre  ei  Dom  le  4.  Fier  eiteur ,  reulcar  dee 
IVwète,  «le.,  porte  en  1587  le  priée  de  Stlvegnec. 

(I)  Lee  ligoeiire  perdirent  eu  eiége  de  Selvegnec  plasienri  dee  lenre 
te  plas  diilioguée  :  Jeen  de  LeTeletle-Gorauteon,  eénécliel  deToalouee, 
mnaà  le  46  décembre  dee  eoites  des  fatigues  qu'il  y  evefC  emyéee  ; 
It  peste  envahit  aussi  le  camp  des  ligueurs  et  les  gens  de  1  amiral  l'ap- 
portèrent  à  Toulouse. 

(!)  Du  6  au  24  décembre  i!  fttt  distribué  aux  ouvriers  5,579  pains  , 
«livaDt  uoe  etteetetion  du  S7  décembre  da  syndic  Lenlmt»  C^urcbiv.  de  la 
pvéiMt.,  siMnee  et  eH.  BaUit.,  n*  49.) 
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«  ayant  eu  avis  que  rennemi  voulait  fortifier  qucl<^ue  coing 
du  lieu  de  Salvagnac  (1).  » 
Salvagnac  ne  se  releva  jamais  de  ce  coup  funeste  ;  ses  WÊi- 

chés  se  dépeuplèrent ,  et  il  ne  fut  plus ,  dans  les  deux  siè- 
cles derniers  »  qu'un  village  d'uae  médiocre  importance. 

La  seignenne  de  Salvagnac ,  «  hommes  et  femmes  et  Um 
droits  de  justice,  cens,  péages,  pacages  et  autres,  Salvania- 
oum  ei  honorem,  n  avait  été  donnée  en  1224 ,  avec  les  sei- 
gneuries de  Bruniquel  et  de  Montclar,  à  Bertrand,  frère  na- 
turel de  Raimond  YII,  en  considération  de  son  mariage  avec 
Gomtoresse  de  Habastena.  Bertrand,  leur  fil^,  liéhta  des 
terres  de  Bruniquel,  de  Montdar  et  de  Salvagnac;  Guil- 
lauHK} ,  son  fils,  en  était  seigneur  en  1256,  et  Gaillarde, 
ûUe  de  ce  dernier,  dotée,  en  1270,  par  Jeanne  de  Toulouse, 
apporta  ces  terres  à  Sicard  d'Âlaman.  £n  1282,  Philippe  Ul 
maintint  le  seigneur  de  Salvagnac  en  la  possession  de  tous 
ses  droits,  appartenances  et  dépendances,  et  justice  haute 
et  basse  ;  mais  vers  cette  époque,  cette  seigneurie  fut  susie 
ou  confisquée  au  profit  du  roi  ;  car ,  en  1295,  le  connétable 
de  Nesle  en  donna  la  justice  haute  à  Pierre-Kaimond  de 
Rabastens ,  en  récompense  de  ses  services  dans  la  guene 
d'Aquitaine,  donation  approuvée  par  le  roi: en  avril  suivant; 
elle  lit  cependant  bientôt  retour  a  la  vicomte  de  Montcla.. 
Les  vicomtes  Olivier  et  Arnaud  ,  seigneurs  de  Salvagnac, 
confirmèrent,  le  7  août  1395,  les  libertés,  coutumes  et 
franchises  des  habitants  (2). 

£n  1551,  Jean  de  Montclar  (3j  dénombra  au  roi  la  baron* 

(I)  Archiv.  de  Usle. — Eiudê  Mu.,  p.  411  et  SS3.  —  ArdiiT.  de  le  eev. 
B,  D«  407« 

(t)  Pièces  produites  pour  le  procès  de  pesade  de  1681.  ^Af.  fÉk 

du  Lang.^  l.  VI  ,  p.  li)').  —  Archiv.  de  la  commune. 

(3)  Voici  les  noms  de  quelques  seigni  urs  de  Montclar  :  (iiiilKiume,  <2ô6- 
4107  ;  Olivier,  1309  et  1317  ;  Olivier  el  Arnaud ,  4a3a,  433d  ;  Aroiod. 
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nie  de  Sftlvagnac ,  avec  justice  haute ,  moyenne  et  basse , 

albcrgue  de  48  livres  2  sous  6  deniers,  droits  de  péage  et  de 
four  et  bois  des  barrières ,  contenant  120  seterées  (1).  Anne 
de  MoDtclar,  fiUe  unique  de  Jean-Ântoine»  épousa*  ve»  1585, 
Jacques  de  Voisins,  fils  puîné  du  baron  d^Àmbres ,  dont  elle 
eut  un  fils,  Louis  de  Voisins,  qui  mourut  jeune  et  fut  enterré 
daos  l'église  de  Salvagnac  ;  elle  épousa  en  secondes  noces 
Jacques  de  Lomagne,  seigneur  du  Clos,  qu'elle  institua  son 
héritier  avec  substitution  en  faveur  du  vicomte  dWrpa- 
joa  (2).  Marguerite  de  Lomagne ,  dame  du  Clos ,  donna  à 
(me,  en  1647 ,  le  quart  de  la  vicomté  de  Montclar  et  sei- 
gneurie de  Montdurausse  et  de  la  baronnie  de  Salvagnac  el 
seigneurie  de  Lasclottes  pour  900  1.,  et,  deux  ans  après, 
pour  950  L  Louis  d'Arpajon ,  marquis  de  Sieurac ,  reçut  en 
qualité  de  seigneur  de  Salvagnac,  le  31  mai  1672,  la  recon- 
naissance générale  de  ses  vassaux;  il  mourut  en  1679,  et 
sa  fille,  Catherine-Françoise  d'Arpajon ,  épouse  de  François 
de  Royer  de  La  Rochefoucauld,  comte  de  Roussy,  vendit,  le 
13  mai  1713,  les  terres  de  Montclar  et  Salvagnac  à  Gaspard- 
François  Legendre ,  maître  des  requêtes.  Celui-ci  ayant  né- 
gligé de  rendre  hommage  au  roi ,  ces  terres  furent  saisies 

1347  ;  BoHmnd  et  Olivier  êùù  fils,  4364  ;  BerIraDd,  4a96  ;  Jean ,  U&6  ; 
AnttiiDe,  4474  :  Hue  ou  Hugues ,  marié  à  Gabrielte  de  Foix ,  4542  ;  lean , 
inirié  à  Hargoerite  de  Lomagne,  4551  et  4570  ;  JeaD-Antoioe,  marié  à 
Aoiia  de  Castelpers,  mort  en  4STT  ;  Anne  de  Montclar  éponae  de  Jacques 
de  Voiaios. 

(<)  Archiv.  de  la  cour  ù  Toulouse,  brevet  des  dénombrements. 

(î)  Ce  testament  Tut  retenu  (dît-on)  par  un  de  ses  domestiques  en  l  ab- 
seoce  de  notaire'  Anne  de  MoiUclâr  fut  enterrée  dans  le  tombeau  qu'elle 
•vait  fait  faire  pour  son  tils  dans  l'église  de  Salvagnac.  On  a  trouvé  dans 
oa  tombeau ,  lora  de  la  reconstruction  de  T^Uae ,  un  anneau  d'or 
avec  cette  devise  en  espagnol  :  ^Anfét  wmêrio  fu$  nmdado  (  Plutôt  mort 
ftt  tkan§é).  Cet  aonetn  eat  en  la  possession  de  M.  G.  de  Clauaado,  à 
Uastena. 
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et  ne  lui  farent  rendues  que  le  21  avril  1716,  après  son  dé- 

nonibreiiu  lit  {[').  Le  21  juin  1727,  Gaspard  Legendre  ven- 
dit, pour  210,000  h,  les  terres  de  Montclar,  Salvagoac, 
Lasclottes ,  Montdurausse  et  Larroquette ,  à  Pierre  de 
combe ,  seigneur  de  Monteil  et  autres  lieux  (2) ,  qui  céda  la 
vicomte  de  Montclar  et  la  seigneurie  de  Montdurausse,  k 
11  décembre  1752,  aux  frères  de  Boyer  de  Lacoste-Maiiboc, 
seigneurs  de  Saint-Urcisse.  Jean-Paul  de  Lacombe,  peti^^fib 
de  Pierre,  mourut  en  1768,  à  Tâge  de  dix -huit  ans,  laissant 
ses  biens  à  un  de  ses  oncles ,  arclûdiacre  de  Pamiers ,  qui 
céda  à  la  marquise  de  Monteil ,  sa  belle-sœur,  le  terres  da 
Salva^nac,  Lasclottes  et  Puicelsi,  pour  la  répétition  de  sa 
dot  et  les  droits  qu'elle  pouvait  avoir  sur  les  biens  de  soa 
fils  ;  il  en  garda  cependant  la  jouissance ,  car  il  figure  ea 
qualité  de  seigneur  de  Lasclottes  dans  les  délibérations  de 
cette  communauté  de  1774  à  1784.  Henriette  de  Pageze- 
Saint-Lieux ,  veuve  de  Jean  de  Lacombe ,  épousa  Arnaud 
desHoutiers,  comte  de  Mérinville  (3);  leur  fils,  émancipé, 
vendit,  le  9  juillet  1788,  pour  le  prix  de  300,000  1.,  les 
terres  de  Salvagnac ,  Lasclottes  et  Puicelsi ,  à  Pierre-Loois 
de  Ghastenet,  comte  de  Puységur,  et  Barthélemy-HercoUn 
de  Ghastenet,  vicomte  de  Puységur ,  maréchal  de  camp. 

D'après  la  reconnaissance  déjà  citée  de  1672  (4) ,  Louis 
d'Arpajon,  seigneur  de  Salvagnac,  avait  la  baute,  moyenne 
et  basse  justice;  il  approuvait  la  présentation  des  candidat» 
à  la  cbarge  consulaire,  recevait  le  serment  des  élus  et  avait 

(1)  Archiv.  de  la  commune,  îî,  2. 

(2)  Archiv.  de  la  prefect.,  ^0. 

(3)  Les  bancs  de  mariage  furent  publiés  à  Salvasuac  où  elle  habitait- 
—  On  raconte  qa*aodenDenieiit  le  prieur  de  Salvagnac  était  tena  tfalkr 
chaoter  une  ohanaoïi  gaillarde  sona  lea  fenétrea  de  diâtaas  k  atir  du 
Dooea  do  aelgoeiir. 

(4)  An  rapport  de  M*  Pradier,  ootaiia  k  Salvagoac  (éCoda  da  M*  MoMQ> 
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des  droits  d'albergue,  de  péage,  de  l)analité  du  four,  de 
poids  et  mesures  et  de  corvées.  Le  marquis  de  MonteO , 

suivant  la  reconuaissance  du  9  août  1750,  avait  les  mêmes 
prérogatives. 

Les  habitants  devaient  fiùre  les  corvêèf  et  manœuvres  né- 
cessaires ^iour  la  construcliûn  et  n'ijaratiori  du  château  et 
des  fortifications  du  village.  Les  fours  ,  contrairemeat  aux 
prétentions  du  seigneur  à  la  banalité  de  tous  les  fours  et 
moulins  de  sa  juridiction ,  n'étaient  banaux  que  dans  Ten- 
ceinte  du  village  seulement,  et  le  droit  de  cuisson  était  fixé 
par  abonnement ,  pour  tous  les  habitants»  à  24  livres  de 
rente.  L*albergue  était  de  48  1.  2  sous  6  deniers.  Cette 
somme  n'était  pas  imposée  avec  les  tailles  ordinaires,  et  les 
consuls  en  faisaient  la  levée  sur  les  chefs  de  famille ,  qui 
donnaîent ,  en  1672,  «  les  hommes  7  s.  chacun ,  et  les  veu- 
ves 2  s.  6  d.  chacune.  »  En  1744  ,  la  communauté  fut  au- 
torisée à  comprendre  Talbergue  parmi  ses  dépenses  ordi- 
naires (i).  —  Le  droit  de  péage  à  Salvagnac  fiit  supprimé 
en  1749. 

La  seigneurie  de  Salvagnac  avait  titi^e  de  baronnie,  et  don- 
nait entrée  aux  états  du  diocèse  :  elle  comprenait  la  sei- 
gneurie de  Lasdottes ,  et  les  forêts  des  Barrières  et  de  La 

Tcjoulio.  Le  baron  avait  la  directe  de  la  plus  grande*  partie 
(les  terres  du  consulat  et  des  droits  d'hommage  sur  certains 
fiefii.  Les  rentes  censives  étaient  payées ,  les  unes  suivant 

la  mesure  de  Rabastens  et  les  auties  suivant  celle  de  Sal- . 
vagnac  (2). 

(f)  AfOliiT.  dé  la  commune  ,  délib.  du  41  février. 

(î)  La  difTeience  enlre  les  deux  mesures  était  environ  d'un  huitième. 
Dans  !e  principe  Salvagnac  avait  une  mesure  particulière  pour  les  grains. 
Hen      qiiLslion  dans  un  acte  de  1335  ;  celui  de  4564  (Olivier,  n%  (»•  S6 
et  95)  lui  donne  UM  capacité  égale  à  celle  de  lâ  mesure  de  Gaillac;  mêle  . 
«lû»  00  luatii  iMge  iiabitBeUemeot  à  SilvBgoao  de  to  nMSwe  ^ 
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fiaimond  VII  et  son  frère  avaient  sans  doute  accordé  à» 
coûtâmes,  franchises  et  libertés  aux  habitants  de  Salvagusc 

et  conslituc  la  commune.  A  la  suite  de  conteslalions  entre 
le  seigneur  et  ses  sujets,  ces  coutumes  furent  solennelle- 
ment confirmées  le  7  août  1335  par  les  vicomtes  Olivier  et 
Arnaud  de  Montclar,  dans  une  véritable  transaction  qui  éta> 
blissait  les  droits  respectifs  des  seigneurs  et  des  vassaux,  la 
pénalité  pour  les  crimes  et  les  délits  et  les  attributions  des 
consuls  (1).  Les  successeuis  d* Arnaud  de  Montdar  confir- 
mèrcnt  aussi  ces  coutumes,  notamment  Jean  de Montclar,  le 
4  janvier  1534  »  et  le  duc  d'Arpajon  »  dans  l'acte  de  reoon- 

tens.  Un  attestatoire  du  juge  fait  en  4604  à  la  requête  du  scigacur,  ûl\is£ 
le  scticr  en  2  émines ,  rémine  en  i  rases  »  la  rase  en  î  pugnères  et  U 
pugnère  en  3  boisseaux  ,  et  donae  au  setier  de  Uubastens  une  capacité 
en  plus  de  8  boisseaux.  Des  Utrei  de  4644  ,  1639  et  1684  éUbliste&t 
entre  les  deux  setiers  la  différence  d'un  huitième  ,  en  moins  pour  celui 
de  Salvagaec.  Au  miUea  du  sièole  dernier  U  question  su  ei^et  de  te  dif- 
férence entre  les  deux  mesures  souleva  un  procès  qui  «  eoiimis  oo  1153  i 
l'arbitregede  plusieurs  aYOcets  de  Toulouse»  n'était  pasencore  vidé  eu  1774. 
'  (Arcbiv.  de  la  icom.,  déilb.  des  S8  octobre  et  t4  aoftt.)  Bofin ,  d^prèa 
les  renseignements  recueils  en  4790  (table  de  comparaison  entre  les  me- 
sures anciennes  et  les  nouvelles  jiac  Leuorniant)  ,  le  seliii-  di  Salvagnac 
était  à  celui  de  Rabastens  comme  230  est  a  i80  :  il  égalait  I  beetolitre 
272  ,  le  seller  de  Kabastens  valant  I  b.  548;  le  setier  de  Gaillac»  duquel 
on  rapproche  œlui  de  Salvagnac,  égale  4  b.  376. 

(4)  Voici  deux  articles  de  cette  charte  :  «  ittm ,  défendons  qu'aucea 
homme  ou  femme  n'apporte  du  vin  pour  vendre  ou  boire  audit  cbâicra 
ni  en  llionneur  d'icelui  ni  ses  appartenances,  s'il  n*a  été  recueilli  dans 
le  terroir  dudit  château  »  depuis  la  fête  de  Salnt^Michel  juaqu*à  celle  de 
Saintninlien  ;  et  qui  contreviendra  en  ceci  doit  perdre  le  vin  et  étra  eouf* 
damné  &  30  sols  tournois ,  deux  parties  à  nous  et  Is  troisième  aux  eou- 
suls ,  n'entendant  nous,  seigneur»  en  ceci  nïlre  tenus  ni  obliges.  Item, 
voulons  que  s'il  vient  à  la  connaissance  des  consuls  qu'il  y  a  disette  de 
vin  audit  château  et  se?  appartcn^iicp-i  et  qu'il  est  nécessaire  d'y  en  aj^ 
porter,  ils  aient  la  faculté  d'adoucir  ou  6tcr  ladite  peine  et  d'y  en  laire 
apporter.  »  Arcbiv.  de  la  oom.»  déiib.  du  4«  Janvier  4S8S. 
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oaiâsanoe  que  la  commiinaaté  loi  oonsenlit  le  31  mai  1672  : 
ce  dernier  avait  fomié  opposition  le  27  avril  1665  contre  les 

attributions  de  la  justice  civile  et  politique,  et  autres  préro- 
gatives que  les  consuls  s'étaient  données  dans  leur  dénom* 
brement  ao  roi,  et  par  cet  acte  de  1672,  il  les  reconnut 
juges  des  causes  criminelles  ,  el  promit  d'être  pour  tous  les 
habitants  un,  bon  seigneur;  ceux-ci  jurèrent,  à  genoux» 
d*ètre  de  bons  et  fidèles  vassaux. 

Les  consuls  étaient  au  nombre  de  quatre,  renouvelés 
chaque  année  au  i^'  janvier.  Les  consuls  en  charge  présen- 
taient chacun  denx  sujets  de  leur  rang ,  qui  étaient  soumis 
à  Tapprobation  du  seigneur  et  à  celle  des  habitants  assem- 
blés au-devant  de  la  porte  de  l'église ,  et  puis  les  consuls 
de  l'année  précédente  choisissaient,  suivant  leur  rang,  un 
des  deux  candidats  ;  les  élus  se  rendaient  au  château  revêtus 
de  la  livrée  consulaire,  et  prêtaient  serment  au  s(Mi:neur  ou 
à  ses  ofiîciers.  La  constitution  municipale  de  Saivagnac 
n'aocoidait  donc  au  sdgnenr  qu'un  simple  droit  de  contrôle 
sarles  candidats;  partout  ailleurs  il  en  était  autrement,  et 
le  choix  lui  était  habituellement  réservé.  Au  milieu  du 
XVIP  siècle ,  le  seigneur  de  Saivagnac  voulut ,  lui  aussi , 
avoir  le  choix  des  consuls,  et,  on  1665,  le  duc  d'Arpajon, 
îaisaat  opposition  au  dénombrement  fourni  par  la  cominu- 
Baaté,  essaya,  mais  en  vain,  de  se  Mre  reconnaître  cette 
prânigative  ;  sa  fille  reprodnimt  ses  prétentions ,  mais  ne 
pouvant  réussir  à  les  faire  triompher,  elle  prétexta  que  la 
liste  des  candidats  devait  lui  être  présentée,  pour  être  sou- 
à  son  approbation,  à  son  domicile  réel  et  non  au  châ- 
teau qu'elle  n'habitait  pas  alors,  et  cassa  Télection  qui  venait 
detre  faite.  Les  consuls  protestèrent  qu'ils  n'étaient  obligés 
d'apporter  leur  liste  qu*au  château  où  le  seigneur  devait 
^'^réer  ou  la  fkire  agréer  par  son  juge  ou  son  procureur  (1)  ; 

(I)  Aidiiv.  de  la  oom.,  déUb.  dti  4  jsDvm  ISSS. 
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ils  furent  maintenus  dans  leurs  aDcienocs  firanchises,  et  le 
mode  de  mutation  des  officiers  munidpaux  consacré  par  h 
constitution  première  et  par  l'usage,  maintenu  encore  sv 
de  nouvelles  attaques  du  seigneur,  par  un  arrêt  du  conseil 
du  8  octobre  1755  (1)  fut  observé  jusqu'à  la  Révolution. 

Quoique  nommés  seulement  pour  une  année*  les  conaob 
pouvaient  en  cerlaincs  circonstances  être  continuts  d^- 
leur  charge.  Ils  étaient  assistés  d*un  conseil  de  douze  meis- 
bres,  ronouvelaUe  par  moitié  la  veille  du  i*' janvier  et  ptt  i 
voie  de  scrutin ,  suivant  Tédit  de  mai  1766.  Les  assemblées 
se  tenaient  devant  la  porte  de  l'église,  et  dans  les  affaires 
importantes  I  douze  des  plus  qualiûés  du  lieu  renforçtimi 
le  conseil  politique  ordinaire  (2).  —  La  cbarge  de  c  liente- 
nant  de  maire,  ancien  mi-triennal,  »fut  achetée,  en  4744. 
par  François  Keynes ,  habitant  de  Saint- Pierre-<de-Mes8eBac 
qui  fut  installé  par  Victor  Pigeron  de  Hilha,  juge  en  dut 
d'Albigeois. 

Les  consuls  étaient  juges  des  causes  criminelles  et  pohti- 
ques.  Ces  pouvoirs  leur  furent  confirmés  en  1335,  en  1514 
et  encore  en  1672.  Vers  cette  dernière  époque,  il  leur  était 
adjoint  dans  cet  oâicc  un  assesseur  qui,  en  1688  (3),  était 
le  juge  du  seigneur.  Us  avaient  la  police  rurale ,  et  poo* 
vaient  défendre  l'entrée  du  vin  étranger  dans  la  commune  (4;. 
lis  levaient  au  proilt  de  la  communauté  un  droit  sur  toutes 
les  marchandises  appartenant  à  des  étrangers  qui  se  voi- 
ci) Arcbiv.  de  la  com. ,  délib.  du  8  février  I7â6« 
(3)  Éd.,  délil».  da  31  décembre  4768. 

(3)  Lettres  d'amortisiemeiit,  «ichiv.  de  le  oovr,  à  Toolonie. 

(4)  Le  4«  1638,  le  eoneeil  géoéiel  aeteniblé  soivaDt  Toai^  detanl  k 
porte  de  régUee  et  en  présence  du  juge ,  les  codsuIs  exposèrent  qaH  es 
Tendait  dans  la  ville  da  vin  étranger,  au  grand  préjudice  des  babilinls 
qui  avaient  recollé  une  quanlilé  de  vin  suftîsante  pour  la  consom.oixiL^D . 
et  ils  furent  autorisés  d'arrêter  ces  ventes  et  de  poursuivre  les  délin- 
quants conformément  à  l'acte  de  1335. 
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daient  au  poids;  en  1671 ,  ce  droit  était  affenné  30  livres 

iûsous(l).  Salvaîrnac  avait  depuis  une  époque  très-reculée 
le  privilège  de  tenir  quatre  foires  par  an  ,  aux  17  janvier, 
22  mai,  24  août  et  28  octobre,  et  un  marché  par  semaine 
tous  les  lundis.  Le  marché  cessa  d'être  tenu  après  la  destnic- 
liondela  ville  en  1587,  et  c'est  en  vain  qu'on  essaya  à  diver- 
ses leprises  de  le  £aire  revivre.  Dans  ce  but,  le  20  mars  1606, 
les  OMisuls  donnèrent  à  flEure  des  mesures  en  pierre ,  mais 
ces  mesures  ne  furent  jamais  placées;  de  nouveau,  en  1606, 
ils  firent  attester  par  Bernard  Maruéjouls,  lieutenant  du  Juge 
de  la  baronnîe,  que  Salvagnac  était  anciennement  une  vOle 
murée,  et  qu'elle  avait  une  mesure  particulière  pour  les 
giaiiis  et  un  maiché  tous  les  lundis  :  tout  fut  inutile»  et  s'ils 
parvinrent  à  faire  donner  une  existence  légale  au  marché 
ils  ne  réussirent  pas  à  le  peupler  (2). 

Les  dépenses  particulières  de  h  rommunauté  furent  fixées, 
par  une  ordonnance  du  9  mars  1714 ,  à  125  livres,  savoir: 
48  ponr  les  livrées  consulaires ,  15  pour  le  greffier,  6  pour 
le  voyage  à  Tassiette ,  6  pour  les  gages  du  valet  consulaire, 
20  pour  le  loyer  de  la  maison  presbytérale  de  Saint-Angel, 
et  30  pour  les  aflkires  imprévues.  En  1744 ,  le  conseil  de- 
raanda  que  Ton  y  comprît  Talbergue  duc  au  seigneur,  et 
jue  les  livrées  fussent  portées  à  100 1.  et  les  gages  du  gref- 
fier à  50  1.  ;  il  fut  écouté  en  ce  qui  concernait  Talbergue, 
niais  non  pour  les  livrées,  qui  furent  au  contraire  diminuées; 
et  d'après  une  nouvelle  ordonnance  du  2  mars  1746  ces 
dépenses  furent  élevées  à  166  L  2  sous  6  deniers ,  savoir  : 
481.  2  s.  6  d.  pour  Talbergue,  42"  1.  pour  les  livrées,  30 
pour  le  greffier,  6  pour  le  valet  et  40  pour  les  affaires  im- 
pmvaes  ;  en  sus  il  était  alloué ,  suivant  une  ordonnance  du 

(1)  Acte  do  6  janvier,  M*  Pndier,  notaire. 

91  Lai  marchéa  qui  se  tEennant  à  SalTagnac  tons  les  mercredis  ûoi  été 
Mtia  SD  1839  :  ils  aoot  des  plus  aiiifls  de  ranondiaseneot. 

2 


Digitized  by  Gbogle 


18 


GAILLAG.  CANTON  DE  SALVAGNAG. 


I 


2  août  1742  »  une  somme  de  6  L  au  juge  pour  flon  enis*  ; 
tance  à  Télection  des  consuls  (1).  ! 

Ces  dépenses,  ajoutées  à  celles  bien  autrement  considé-  ; 
rables  ûxées  par  les  Etats,  étaient  réparties  sur  les  propiié-  i 
tés  de  la  commune  situées  dans  les  deux  diooèses  d*Âlbi  et 
de  Muuiauljau  ^2)  ;  la  pesade  faisait  exception,  car  inhé- 
rente ;hi  diocèse  d'AIbi,  elle  n'était  portée  que  sur  les  hal»- 
tants  de  la  partie  du  consulat  comprise  dans  ce  diocèse 

La  communauté  de  Salvagnac  ,  d'une  contenance,  d'après  i 
le  cadastre  de  1603,  de  4,180  selerées,  s et^iadait  dans  | 
deux  diocèses  :  dans  celui  d'Albi  étaient  les  paroisses  de 
SfUmgtKW ,  de  Saint-Martin-de'La'Ceêquière ,  de  &imI- 
P  ierre-dc- Messe  me ,  de  Gouryouillac ,  et  partie  de  SanU-  * 
Julien  ;  et  dans  celui  de  Montauban ,  les  paroisses  de  Saint-  « 
Angel,  de  La  Bouïsse  et  de  Sain^BarthéUmy-de'FounUiyromti. 

Sous  le  rapport  ecclésiastique.,  la  paroisse  de  Salvasmac  { 
était  un  prieuré  dépendant  de  Tabbaye  de  Saint-Michel  de  1 
Gaillac ,  que  Raimond ,  comte  de  Toulouse ,  dota  de  faieos  « 
importants  le  4  octobre  1"2"20  ;4).  11  était  desservi,  dans  le 
principe,  par  des  religieux  bénédictins  envoyés  par  l'al/be. 
et  qui  avaient  une  habitation  particulière  dans  rintérieorda  i 
château  ;  plus  tard  ,  le  prieuré  fut  donné  à  des  prêtres  séca- 
iiers  qui  iinii*ent  pai*  le  regaider  comme  un  bénéfice  ordi- 

* 

(4)  Arcbiv.  de  la  corn.,  délib.  de  1743 ,  1744  ei  4765. 

(2)  Uae  délibéralion  du  5  décembre  4550  ioecriCe  vxt  le  cedastit  de 
cette  année  fixe  ainsi  qu'il  suit  laooUsaliondespropriététrcmqaetn^de 
terre  4  livre ,  un  journal  de  pré  contenant  une  émlne  5  aoua,  une  arlctét 
de  vigne  40  a. ,  dix  seterées  de  terre  htrmw,  de  hotfguat  et  de  pàlofiflai 
4  1.  ,  six  sulerécs  de  bois  I  I.  ,  uu  sol  de  iiuison  dans  la  ville  contenail 

4  taiiiu  s  carrc  cs  Ils.,  dans  1rs  faubourgs  U)  s.  ( el  dans  la  canî] 

5  s.),  un  sL'licr  de  blo  de  censivcs  \  I.  ,  un  seller  ddvoioe  10  f-,  «flc 
livre  argent  1  deniers»  et  une  paire  de  gelines  S  s.  6  d. 

(3)  Arckiv.  de  la  ooœ.,  delib.  de  4744. 

(4)  Manttéo.  sur  Salvagnac. 
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oaire ,  et  en  confièrent  le  service  à  un  curé  ou  viçaire  per- 
pétuel à  leur  nomination. 

La  cure  de  Salvagnac,  dans  ces  derniers  temps ,  avait 
pour  annexes  les  églises  de  Saint-Marti n -de-La-Ccbqu ière , 
de  Sainihlulienrle'Vieux  et  de  Sain^Robert-des-FUles,  Cette 
dernière  était  de  la  commune  de  Rabastens,  et  un  prieuré, 
dépendaiil  aussi  de  rabbaye  de  Gaillac ,  y  était  attaché, 
mais  alors  le  prieur  n'avait  pas  charge  d'âmes.  Saint-Julien 
était  dans  la  commune  de  Puicelsi  ;  il  en  a  été  question 
ailleurs ,  ainsi  fjiie  de  raneicnne  église  de  Linas  ou  do  La 
Saivetat  y  déi)cndant  de  la  commauderie  de  liaissac,  dont  le 
service  était  fait  par  le  vicaire  de  SaintnJulien  ou  par  le  curé 
de  Saûnt-Pierre-de-Messenac. 

Le  prieur ,  Févêque  d'Albi  et  le  chapitre  de  Sainte-Cécile 
prenaient  les  dîmes  de  la  paroisse  de  Salvagnac  et  de  ses 
annexes.  Anciennement,  les  religieux  de  Saint-Salvî  avment 

des  droits  sur  l'église  de  Saint~}farthi''de-Sahaf/nm  ;  mais 
en  1229  le  prévôt,  tout  en  en  gardant  la  jouissance  sa  vie 
durant,  les  céda  à  l'évéque  (1).  Dans  le  principe ,  le  prieur 
pensionnait  seul  le  curé,  et  celui-ci  payait  les  vicaires  :  en 
lô63,  ces  derniers  s'engagèrent  à  faire  le  service  moyen- 
Qant  le  produit  du  fterroul,  c'est-à-dire  du  casuel.  £n  1648» 
le  prieur  céda  au  curé ,  pour  sa  pension ,  le  tiers  des  fruits 
décimaux  qu'il  abandonna,  en  1686,  pour  la  congrue  ;  alors 
sar  l'instance  du  prieur,  rarchevéque  fut  condamné  par  le 
sénéchal  de  Toulouse,  le  5  Janvier  1694,  à  contribuer  au 
|»^ement  de  la  pension  au  prorata  des  fruits  décimaux  qu  il 
prenait  dans  la  paroisse  (2) ,  et  pour  une  moitié  suivant  un 
UTét  de  1715. 

L'abbé  de  Grave,  [ulcur  de  Salvagnac,  résidant  à  Nar- 
bonne,  donna  à  ferme,  le  19  juin  1789,  sa  part  de  dîmes 

■ 

Wïkml,  no  113,  fo  1«. 

0)  Arcbiv.  de  la  préfeci. ,  invenUire  des  titres  du  chapitre. 
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de  Salvagnac  (et  de  SaintrMartin )  pour  2,490  livm,  et 
celle  de  SaintJulîen  pour  510  1.  (i). 

Des  fondations  obituaires  avaient  été  faites  à  diUéreoi^ 
époques  dans  l'église  Notre-Dame  de  Salvagnac  et  dans  celle 
de  Saint-lfîchel ,  située  à  quelques  pas  du  village  ,  dontoi 
voyait  encore  les  fondations  en  1750  au  milieu  du  cimetière, 
et  qui  probablement  était  rancionne  église  paroissiale*  Leos 
revenus  étaient  assez  considérables ,  au  commenoemeot  de 
XYP  siècle  (2),  pour  entretenir  vingt-cinq  prêtres  ,3  ;  en 
1630,  ils  se  portaient  en  blé  seulement  à  1?2  seticrsde 
rente.  —  Plusieurs  chapellenies  avaient  été  fondées  dms 
l'église.  Les  consuls  étaient  patrons  d'une  de  ces  chapelle- 
nies et  copatrons  de  deux  autres.    *  * 

L'église  fut  rebâtie ,  à  neuf,  en  1630 ,  pour  une  sonuK 
de  800  livres  que  le  prieur  et  Tévêque  payèrent;  le  docbcr 
ne  fut  élevé  qu'en  1643.  Elle  fut  réparée  en  1762  (4). 

L'église  ScUnt-Pierre-de^Messenac  était  une  cure  à  la  no- 
ndnation  de  Tarchevêque  qui  en  était  dédmateur.  La  par* 
lion  de  dîmes  laissée  au  desservant  pour  sa  pension  est  dite 
valoir,  en  1775»  750  livres,  mais  elle  donnait  environ  1,200U 


(4)  Ârcbiv.  de  la  préfect. ,  trailcmeat  du  clergé.  —  De  ce  reveoa,  i* 
fallait  distraire  un  20*  pour  Teatratien  des  églises  et  4,f66  lima  povii 
paiement  dea  penaiona  dea  deaaenranta  ;  il  leatait  net  4,5S4  1. 

(5)  Eq  4&0S ,  la  dame  de  Salvagnac  oommaoda  pour  aoa  eotefieatMl 
cent  meaaea  qu'elle  pa^a  à  faiaon  de  t  aona  et  20  déniera  chacune.  A  ctCte 
époque  on  avait  peur  ti  livrée  un  aetier  de  blé  de  rente. 

(3)  Dana  un  acte  de  4543  «  on  se  plaint  du  peu  d'exaetfinde  de  cai 
prêtres  à  faire  leur  service  ,  et  on  en  cite  plusieurs  qui  ne  savaient  pas 
écrire  ni  signer. 

(4)  Il  y  avait  alors  deux  reliquaires  et  une  petite  croix  en  irgeut  email- 
lés  dus  à  la  muniliccDce  des  seigneurs  ;  ils  échappèrent  au  pillage  dâ 
4587  et  furent  apportée  à  Puicelsi  «  d'où  lea  oonanla  allèrent  les  rétine 
en  4600  :  Ils  fufent  ▼endaa  en  476S  pour  aub?enlr  aux  Ma  de  tépÊtm» 
lion  de  régliae. 
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le  tiers  réservé  par  le  curé  résignataire,  suivant  sa  décla- 
raiion  du  17  mai  1790  aux  oiiicieis  de  Salvagaac»  se  por* 
ImtàlOOL 

La  cure  de  Saint-Jean-de-Gourgouillae  avait  pour  annexes 
SaàUSaivi'd^Belmontels  et  Notre-Dame-de-La-Recoste,  toutes 
deux  de  la  municipaUté  de  Rabastens;  elle  était  à  la  ooUa- 
tion  de  l'archevécpie  dédmateur  conjointement  avec  le  des- 
servant. La  portion  de  ce  deraiur,  dite  valoir  600  livres  en 
1775,  produisait,  suivant  la  déclaration  de  1790,  i05  se- 
lie» de  blé,  mesure  de  GaiUac,  6  s.  de  seigle,  méteil  ou 
orge,  os.  de  fèves  ou  de  pois,  15  s.  de  maïs,  8  barriques 
de  vin,  8  quintaux  de  foin,  6  agneaux  et  75  1.  de  lin  ou 
de  chanvre;  le  curé  pensionnait  un  vicaire  et  entretenait 
l'église  à  ses  frais  (1). 

L*égUse  Saint^Comeilie-de-Sain^Angel  et  celle  de  Saini- 
Borihélemy-Hie-FinmlayrQmes,  son  annexe,  étaient  du  diocèse 
tef  Hontauban;  cette  dernière  fût  interdite  vers  1730  et 
démolie  quelques  années  après.  La  portion  de  dîmes  du  curé 
daSaint-Ângel,  suivant  sa  déclaration  en  1790,  se  portait 
à50  setiers  de  blé,  mesure  de  Rabastens,  1  s.  de  méteil, 
2  8.  de  seigle,  1  s.  d'épeautre,  1  s.  d*avoîne,  4  s.  de  maïs, 
1  s.  4  m.  de  fèves,  12  livres  de  lin ,  2  barriques  de  vin  et 
30  livres  de  paille.  Un  bois-tûllis  et  quelques  terres  étaient 
attachés  a  la  cure,  doiU  le  titulaire,  indepriidamment  des 
charges  babituelles ,  faisait  à  révécbé  de  Montauban  une 
le&le  annuelle  de  40  L 

La  BùuUse,  Buafia,  au  diocèse  bas  Montauban ,  était  une  , 
(^«re  de  Tordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem.  Ancien nr  ment 
elle  était  une  des  dépendances  de  la  préoeptorerie  de  Mont* 

(4)  CdtoMmtion  (uèhiv.  de  la  préfect.)  est  feito  par  le  curé  da  Saiol- 
iiNl.qal  élait  devami  aana  doale  l'église  principale.  dernier  titu- 
iiiiade  Saini-Saivi  jouissait  d  une  place  de  frère  donné  du  chapitre  Saint- 
Pierre  de  GaiUac  qui  valait  iOO  livres. 
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peiegry,  ou  plutôt  elle  formait  avec  celle-ci  une  preceplû- 
rerie  particulière  qui  fut  attachée,  vers  la  ûn  du  XiVsiéde, 
à  la  préceptorerie  de  Beauvais,  et  plus  tard*  airee  oetle 
dernière,  à  la  commanderie  do  Fronton,  unie  elle-même, 
dès  le  XVIP  siècle,  au  grand  prieuré  de  Toulouse.  Uégiise 
de  La  Boulisse,  dédiée  à  saint  Jacques,  était  annexe  de  Uoat- 
pélcguy,  mais  aprts  que  celle-ci  lot  ruinée  par  les  protes- 
tants, ainsi  que  le  constate  un  document  de  l'année  1655, 
elle  devint  Téglise  principale.  Le  desservant  était  nommé  et 
pensionné  par  le  prieur  de  Toulouse  ;  sa  pension  fut  auc;- 
mentée ,  eu  1526,  de  3  setiers  de  J}lé  et  de  X  pipe  de  via. 
A.U  siècle  dernier,  la  dime  se  prenait  de  douze  un  sur  tons 
les  grains  gros  et  menus ^  sur  le  vin ,  le  lin ,  le  chanvre,  10 
agneaux  et  les  cochons;  elle  était  alors  abandonnée  au  caré 
pour  sa  pension ,  à  la  charge  par  lui  de  réparer  et  entre- 
tenir Téglise  (1).  Suivant  la  déclaration  du  curé,  en  ITW, 
elle  donnait  i.")  s.  de  blé,  mesure  de  Rabaslens,  .3  s.  de 
méteil^  6  s.  de  fèves,  1  s.  de  maïs,  3  barriques  1/2  de  vm, 
i  s.  4  ras.  d*avoine,  1  s.  3  ras.  d*épeautre»  70  livres  de  lia. 
4  ras.  de  grairjc  de  lin  et  20  1.  argent  de  [taille  ;  les  biens 
de  la  cure  produisaient  environ  29  livres  18  sous.  —  Les 
ebevaliers  de  Malte  étaient  seigneurs  Jbnciers  et  diredi 
de  la  paroisse  pour  un  tiers;  le  sieur  de  Tauriac  et  le  f« 
Tétaient  chacun  pour  un  autre  tiers. 

Toutes  ces  églises  de  Salvagnac  furent  dépouillées  à  U 
Révolution;  et,  parles  soins  de  l'administration  locale^to 
vases  scicrés,  les  objets  de  métal  et  1rs  cloches  furent  en- 
voyés à  Gaillac  (2).  —  Un  hôpital  avait  été  trés-ancienne- 

(4)  Archiv.  de  la  Haute-Garoane ,  titres  dea  chevaUen  da  Siial-JMa 
de  Jérasalein. 

(f)  Archives  de  la  préfect.  11  est  question,  dans  lea  Utres,  de  I  cataa, 

(j  rayons,  G  ciboires  et  5  pciits  porie-Dieu  eu  argent,  de  26  marc5  S  ooc. 
4  gr.  d'argenterie,  de  %ii  marcs  de  cuivre  rouge,  de  57  marcs  d'«Uio  d 
de  9  cloches* 
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ment  fondé  à  Salvagnac  ;  il  n'en  est  presque  plus  question 
après  la  deatniction  de  la  ville  »  mais  on  rencontre  parfois 

encore  la  mention  de  quelques-uns  des  fiefe  dont  il  était 
doté. 

Le  château  de  Salvagnac ,  relevé  an  milieu  du  XVÎI^  siè- 
cle sur  les  londemcnts  anciens,  prcsenle  deux  tours  rondes 
m  sa  bçade  orientalei  et  on  voit,  incrustés  dans  ses  murs, 
quelques  boulets  de  canon  qu'on  a  trouvés  parmi  les  dé* 
combres;  les  fossés  existent  en  partie  sur  le  levant,  et  on 
ka  fivichit  au  moyen  d'un  pont  à  deux  arches  dont  les  cla- 
veanx  portent  la  date  1720  et  1721.  Les  habitations  sont  pla-* 
ccc'S  tout  auhjur  de  la  butte,  au  sommet  de  laquelle  s'élève 
l'Oise.  Celle-ci ,  reconstruite  en  1630  et  réparée  en  1762» 
a  été  rebAtie  h  neuf  dans  la  première  moitié  de  ce  siècle,  et 
il  est  sérieusement  question  en  ce  moment  de  la  recon- 
stmiie encore  sur  un  plan  plus  vaste.  La  cloche  de  Thorloge 
est,  dit-on ,  ancienne  et  viendrait  de  l'église  du  Cayre. 
Tout  autour  de  l'église  sont  des  silos  nombreux  creusés  dans 
k  roc;  dans  plusieurs,  on  a  trouvé  des  poteries  vernissées, 
de  ooôleur  jaune,  avec  des  dessins  coloriés,  que  M.  Murât, 
DO^re ,  a  eu  le  soin  do  conserver. 

Aucune  église  rurale  n'est  remarquable  par  sa  construc- 
tion ;  toutes  ont  été  reb&ties  à  neuf  ou  demandent  à  l'être. 

Â  celle  de  Saint-Pierre-de-Messenac  est  une  très-belle 
croix  processionnelle  du  commencement  du  XVI*  siècle; 
elle  ést  formée  d'une  tige  de  bois  recouverte  de  lames  d'ar- 
gent ,  At  emmanchée  dans  un  tuyau  de  cuivre  qui  se  dilate 
ea  une  boule  aplatie  et  se  termine  en  une  douille  destinée 
à  recevoir  la  hampe.  La  croix,  avec  son  manche  de  cuivre» 
mesure  95  centimètres  de  haut.  Elle  représente  sur  une  face 
le  Christ,  et  sur  l'autre  saint  Pierre;  ses  extrémités  sont 
tréûêea  et  portent  chacune  un  médaillon  à  quatre  lobes , 
figmant,  à  droite  et  à  gauche  du  Christ,  la  sainte  Vierge  et 
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saint  Jean  ;  dans  le  haut,  Taigle  symboliqne  tenant  on  pbj* 

hictère  sur  lequel  est  écrit  :  s.  ioiiannes  ,  et,  dans  le  bas, 
Notre-Seigueur  sortant  du  sépulcre  ;  du  côté  opposé ,  dans 
le  haut  I  est  un  pélican  déchirant  ses  entrailles,  et  pois  les 
trois  antres  animaux  symboliques  :  s.  margvs  ,  s.  LTCàim, 
8*  UÂTEvs.  Le  champ  de  la  croix  est  orné  d'araLesques ,  et, 
sur  les  bords,  sont  deux  rangs  de  grènetis  perlé;  la  bandiB 
est  décorée  de  losanges  portant  des  perles  et  une  rose,  el 
contre  le  fleuron  du  bas,  d'un  ornement  en  saillie  ïxmiui.: 
un  gland  de  chêne.  Dans  le  haut,  du  côté  du  Christ ,  est 
appliquée  une  lame  d'argent  portant  un  écusson  à  la  tee 
ondée,  accouipagiié  de  trois  étoiles  et  d'une  lettre  gothi- 
que  :  ce  sont,  sans  doute,  les  armes  du  donateur.  L'ouvner  | 
a  anasi  gravé  son  poinçon  sur  les  médaillons.  Le  champ  i 
des  médaillons  est  doré ,  ainsi  que  le  tuyau  et  la  boole  de 
cuivre  ;  celle-ci  est  ornée  de  deux  rangs  d*oves  allongés  el 
d'une  suite  de  croix  pattées  sur  le  milieu.  Les  médailioDS 
sont  en  argent  trés-bien  coulé  ;  mm  la  tète  de  Notie-Sei-  j 
gneur  et  celle  de  saint  Pierre  sont  ciselées  avec  une  rare  ' 
perfection  et  donnent  un  prix  inestimable  à  ce  meuble,  doot 
nous  présentons  ici  le  dessin;  il  est  apprécié  à  sa  valeur  pir 
le  curé  et  les  paroissiens,  et  on  peut  espérer  qu'ils  tiendront 
à  honneur  de  le  conserver  en  leur  église. 
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La  commune  de  Lasclottes  porte  le  nom  d*un  hameau 
détruit  penduit  les  guerres  du  protestantisme  ;  ce  hameau 
foi  occupé  par  les  religioiiDaires  une  première  fois  en  1578» 
et  de  nouveau  du  1*'  auùL  1585  au  13  mai  1587  (1);  il  fut 
aiora  ruiné  entièrement. 

La  commune  comprend  les  deux  paroisses  de  SainéJean- 

de-Sénespe  et  de  Saint^Geurycs-de-La-Sauzière,  Avant  la  Révo- 
lution, cette  dernière  était  annexe  de  Saint-Jean.  C'était 
devant  la  porte  de  celle-ci  que  se  tenaient  les  assemblées 
municipales,  et  le  premier  consul,  conformément  à  un  arrêt 
du  parlement ,  était  toujours  pris  parmi  les  habitants  de  la 
paroisse»  et  le  second  parmi  ceux  de  La  Sauziére.  Le 
1**  janvier  oa  un  des  jours  suivants*  «  si  le  mauvais  temps 
empêchait  de  tenir  rassemblée  devant  la  porte  de  l'église 
^tJean,  »  les  habitants  se  réunissaient  pour  procéder  au 
renouvellement  des  officiers  munidpaux.  Les  consuls  en 
charge  présentaient  chacun  deux  candidats  de  leur  paroisse 
respective;  l'assemblée  les  agréait,  et  le  seigneur  ou  son 
procureur  juridictionnel  en  choisissait  deux  »  un  de  chaque 
rang ,  qui  étaient  les  consuls  de  Tannée  et  prêtaient  ser- 
laent  entre  les  mains  du  juge  (2), 

(t)  Archiv.  de  la  préfed.,  guerres  et  affaires  militaires,  oo^  71  et  96. 
(t)  Archiv.  de  It  oomnittliet  délibérations  des  3  janvier  4779,  4  janvier 
nSi  tt  aalfit.  —  Dans  ^Mjqnts  déUbéraUons  d»  4774  à  47S4,  raicU''^ 
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lia  seigneurie  de  Lasclottes  était  unie  à  la  baionnie  de 
Salvagnac.  La  communauté  faisait  au  seigneur  une  albeigos 

de  8  livres. 

Les  dépenses  ordinaires  de  la  communauté,  conformé- 
ment à  une  ordonnance  du  2  mars  1743 ,  se  porttûent  ï 

11  livres  pour  les  livrées  consulaires,  18  1.  pour  le  greffier, 
3  L  pour  le  valet,  8  1.  pour  Talbcrgue,  20  L  pour  les  affai- 
res imprévues,  et  encore,  suivant  un  autre  règlement,  à 

6  1.  pour  Tassislance  du  juge  et  de  son  greffier  à  TélectioB 
des  consuls.  L*allivrement  du  compoix  était  de  281  1.  3  soos 

7  deniers  (1). 

Vers  1302,  les  dimes  de  SaiiU-Jean^e-Senetpe  étaient 

levées  par  le  chevalier  Bertraïul  Agassc  (de  Saiot-UrcisseV 
qui  les  perçut  pendant  cinq  ans;  en  1307,  conjointemeot 
avec  Gaillard,  son  fils,  il  les  délaissa  à  Févéque  d*Âlbi  et 
s'engagea  en  ouln*  a  lui  rendre,  en  compensation  des  fruits 
qu'il  avait  pris,  100  setiers  de  blé,  50  s.  d*avoine,  mesura 
de  Rabastens,  et  7  livres  10  sous  tournois  petU$  (2)*  De* 
puis  lors ,  l'évéque  fut  seigneur  de  la  paroisse  et  colla- 
tcur  de  la  cure,  dont  l  eglise  de  La  Sauzière  était  annexe. 
La  cure,  en  1775,  est  dite  valoir  800  1.  ;  elle  donnait  m 
moyenne,  suivant  la  déclaration  du  curé,  en  1790,  1,950L 
provenant  des  dimes,  et  100  1.  venant  de  ses  biens  particu- 
liers. L'église  de  La  Sauziére  était  desservie  par  un  vicii» 
aux  frais  du  curé  (3). 

diacre  de  Pamiers,  osufrailler  de  U  btronoie,  aeigoeor  de  LaMloClet,eM 
qualifié  A*éniqw  dt  Pamimn. 

(4)  Au  point  de  joncUon  des  trois  communes  de  Lasclottes,  de  PuicM 

et  de  Puy^jaillard  est  uuc  grosse  pierre  cylindrique  de  \  ni.  50  c.  de  baul 
sur  80  0.  de  diiirèlre  onviroo^  que  1  on  nomme  la  Pierre  du  Lac. 

(2)  Doal,  no  408.  f.  184. 

(3)  Au  commencement  de  ce  siècle,  l'église  deLe  Sauzièro  fut  érigée  ce 
saeeursale,  et  désignée  iapropremeot  sous  le  nom  d'église  de  isseleiles. 
Celle  de  flsinUleta  ne  l*i  été  qa'ea  484S,  el  oa  lui  dcoat  l'cgiiM  di 
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Cette  dernière  église  -vient  d*être  bâtie  à  neuf.  Celle  de 
Saint-Jean  menace  ruine.  On  voit  dans  ses  murs  des  culs- 
de-lampe  sculptés  provenant  des  voûtes  d*un  édifice  anté- 
rieur. Le  sanctuaire  tout  petit ,  3"  50  sur  2"  50,  est  voûté 
à  arête;  puis  vient  le  transept  de  l'église  ancienne  avec  ses 
deux  chapelles,  voûté  en  berceau  ogival  et  fenêtres  à  plein 
dntre.  Il  est  à  regretter  qu'on  ne  puisse  pas  conserver  cette 
partie  de  l'église  qui  paraîtrait  remonter  à  la  On  du  XIIP  siè- 
cle. —  On  vient  de  construire  quelques  maisons  auprès  de 
l'église  Saint-Jean,  qui  était  isolée  sur  un  mamelon.  Le  sol 
est  percé  en  cet  endroit  de  galeries  souterraines ,  creusées 
dans  le  grés  molasse ,  dans  lesquelles  ouvrent  des  réduits 
diculaires  avec  portes  disposées  pour  recevoir  des  ferme- 
tures. L'entrée  principale  du  souterrain,  sur  le  penchant  du 
coteau,  vient  d*étre  bouchée.  On  a  trouvé  des  médailles  du 
moyen  âge,  marquées  aux  lettres  k  et  tout  autour  de  l'église 
panni  des  substructions  :  la  tradition  veut  qu'il  ait  existé  là 
un  couvent  d*bommes. 

Notre- Dame-du-Cayre t  commune  de  Saint-Urcisse ,  pour  annexe:  une 
grande  partie  de  l'aodeoae  paroisse  de  Sainl-C ervoif  a  été  aussi  englobée 
ààM  tes  limites. 
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Au  milieu  du  XÎIP  siècle,  Guillaume  Agasse  et  PieiTB 
liatier»  habitants  de  Moutciar,  possédaient  auprès  de  cette 
ville  un  bien  noble  d'une  étendue  considérable;  en  1366, 
ils  y  construisirent  une  bastide  sur  un  point  culminant  qui 
domine  la  vallée  du  Tescou ,  et  la  nommèrent  BoiUde  dt 
Sainte-Mari&'de^aint-Urcme.  Pour  la  peupler»  Us  firent dei 
concessions  de  terrain  aux  habitants  qui  iraient  s*y  flxer, 
et  leur  octroyèrent  certames  libertés  et  franchises.  Ainsi, 
par  acte  passé  le  18  des  calendes  de  juillet  (14  juin)  daai 
l'église  de  Montclar,  ils  déclarèrent  donner  en  propriété  Ir 
tout  prud*homme  habitant  du  lieu,  et  sous  de  légères  rede- 
vances» un  local  de  8  brasses  de  long  sur  4  de  laige  pour 
construire  une  maison»  2  mesures  de  terre  pour  &iie  as 
jardin,  autres  deux  mesures  pour  une  vigne  et  1  mesure  pour 

(I)  La  plupart  dea  foiu  qui  vont  «oim  ont  élé  piit  dans  1m  anhlfei 
dn  cbAtean  de  Sainl^Urciisa»  qiie  M.  le  comte  de  MÉrlrio-Honoe»  époo 
de  MO*  de  Gorneilleiit  de  b  tenaille  de  Boyer-Teiiilic,  •  bien  tesli  eev 
Mtaw  oonpnlser.  Lee  de  Boyer  étaient  devenoe,  per  ente  d'eoqniiiiiaii 
iOooeaaiTee,  eeîgoeare  deTanriac,  de  Beenvile,  de  Boqnemeure,  de  ■oel' 
dur  et  de  SiioMJrciMe  ;  ooas  avons  trouvé  dans  leurs  titres  les  ooiiftll^ 
Uons  coiumunales  de  ces  localités  et  beaucoup  d'actes  concemiril 
viœmtés  de  Muntclar  et  do  Villemur,  cl  plusieurs  commiinauUvi  des  df- 
parlements  de  la  Uaute-Garooue  et  de  TarQ-el>(taroQue,  dontaous  navoai 
pee  i  Dous  occuper  ici,  mais  que  oous  signeione  pow  latoe  TOir  ilapar» 
teooe  de  ce  dépdt  en  doonmente  hieloriqnee. 
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un  pré  >  et  les  autorisèrent  à  défricher  aux  alentours  de  la 

bastide  autant  de  terre  qu'ils  voudraient  et  qui  deviendrait 
leur  propriété,  sous  la  réserve  pour  le  seigneur,  après  qua- 
tre années  qu'ils  la  tiendraient  quitte  de  redevance,  de  la 
neuvième  partie  des  fruits;  ils  accordèrent  à  tous  le  droit 
dfi  pâturage  et  des  eaux ,  et  la  faculté  de  lever  une  forge 
pour  aiguiser  les  outils;  aucun  habitant  ne  pouvait  être 
distrait  du  juge  du  lieu,  et  tous  pouvaient  disposer  de  leurs 
biens  par  testament  :  les  biens  de  celui  qui  mourait  sans 
tester  revenaient,  les  dettes  payées  et  les  dots  retirées^  aux 
en&nts,  ou,  à  début,  aux  parents  et,  à  dé&ut  encore,  au 
sdgneur,  et  la  femme  qui  n'avait  pas  de  titre  établissant  sa 
dot,  avait,  à  dé&ut  d'enfiuits  et  de  parents,  la  moitié  de  la 
meesion.  Les  seigneurs  autorisèrent  enfin  les  habitants  à 
se  constituer  en  communauté  et  à  créer  chaque  année,  à  la 
Toussaint,  quatre  prud'hommes  chargés  de  veiller  à  la  con- 
servation de  leurs  intérêts  (i). 

Ces  avantages  engagèrent  plusieurs  personnes  à  s'établir 
à  la  nouvelle  bastide  de  Saint-Urcisse ,  qui  devint  bientôt 
populeuse;  elles  vécurent  en  bonne  intelligence  avec  les 
seigneurs,  leur  rendirent  divers  services,  et  les  fils  des 
fondateurs,  reconnaissants,  confirmèrent,  en  1294  (2),  les 
privilèges  accordés  en  1256. 

Bans  la  seconde  moitié  du  XIV*  siècle,  les  seigneurs  de 
Saint-Urcîssc  eurent  de  grands  démêlés  avec  le  vicomte  de 
Montclar,  et  leur  rivalité  augmenta  encore  les  maux  déjà  si 

(4)  Documents ,  a»  I . 

(5)  CeUe  coDfIrmatîon  est  faite  en  faveur  des  habitants  de  Sainl  Urcisse 
Cl  des  cooMito  de  Im  Bàê^û»'db^Saint'JuUm-^'Bm»Alb9rt.,*  Timqmam 
km  nmUU  cf  pro  mulH»  «I  varHi  Mrtifitf  ftito^  eonsuliMci  «I  jyiid»- 
tlfm  kaMm  rêcognovenmt. — Nous  ne  fNravone  nous  rendre  compte  de 
«tti  DOQveUe  appellfttion  de  BasUde-de-^Satnt-JTttUeD,  qui  panlt  dans  oe 
«siscle. 
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nombreux  que  la  guerre  des  Anglais  et  les  courses  des  rou- 
tiers iàîsaieiit  peser  sur  les  popalations. 

Aussitôt  que  l'antagonisme  entre  Bertrand ,  vicomte  de 
Moulclar,  et  Guillaume  Agasse,  seigneur  de  Saint-Urcisse, 
fut  publiquement  connu ,  le  sénécbal  de  Toulouse  donna 
des  ordres  sévères  pour  qu'il  n*amenàt  pas  une  prise  d*flr- 
mes;  mais  il  ne  put  y  parvenir.  Le  vicomte  Bertrand  s'ad- 
joignit Jean  Aiméric ,  capitaine  d'une  troupe  de  loutien» 
forte  de  trois  mille  hommes ,  et  du  temps  que  le  iieor 
Agasse  ctail  au  service  du  roi ,  ses  gens  amenèrent  le  capi- 
taine à  Saint-Urcisse  qui  fut  assiégé,  pris  et  pillé.  Il  tiaila 
aussi  avec  Séguin  de  fiadafol ,  autre  capitaine  de  routian, 
et  ce  dernier,  vere  la  Madeleine  de  Tannée  1363,  alla  assié- 
ger de  nouveau  Saint-Urcisse  et  s  eu  empai*a  aux  cris  répé- 
tés de  :  Guianhaf  guianha  per  Monclar;  la  ville  fut  mise  an 
pillage  et  incendiée  ;  plusieurs  habitants  furent  &its  prison- 
nit'is,  et  le  butin  apporté  au  chûteau  du  vicomte.  Uue  troi- 
sième fois,  vers  la  Noël  de  cette  même  année,  le  vicomte 
en  personne  et  Olivier,  son  fils,  firent  plusieurs  cheoawAm 
aux  enviions  de  Saint-Urcisso ,  assiégèrent  ce  lieu  en  exii- 
tant  leurs  hommes  d'aimes  aux  cris  de  :  Via  layns  f  bom 
cjmpanha!  gaffate  vos  al  pal  t  tuèrent  et  blessèrent  plusiems 
habitants,  en  rançonnèrent  d'autres  et  enlevèrent  plus  de 
deux  cents  têtes  de  bétail,  bœufs,  chevaux,  ânes,  porcs  et 
chèvres.  —  Pour  tous  ces  méfaits,  le  vicomte  fut  anélé 
d'autorité  du  sénéchal ,  amené  prisonnier  à  Toulouse,  et  puis 
mis  en  liberté  sous  une  caution  de  2,000  marcs  d'areent. 

Be  son  coté  Guillaume  Agasse,  de  retour  à  Saiut-lrcisse, 
se  ligua  avec  Ëmard  Fable ,  Ramond  de  Bellomond,  Martin 
de  Carrendier  et  Benoît  de  Molinier,  et  profitant  de  1  empri- 
sonnement du  vicomte  de  Montciar,  courut  en  armes  sor 
ses  terres  y  pilla  et  incendia  plusieurs  maisons,  et  mallraiU 
et  rançonna  une  foule  d'habitants.  —  Ses  complices  et  lui 
furent  aussi  poui'suivis  pai-  le  sénéchal,  mais  la  marcchai 
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d'Audenham»  lieutenaDt  général  en  Languedoc,  les  gracia 

ainsi  que  le  vicomte  de  Montclar,  vu  les  services  que  tous 
avaient  rendus  au  roi  :  le  vicomte  en  l'aidant  dans  la  guerre 
avec  les  Anglais»  par  lesquels  il  avait  été  £ût  prisonnier  et 
oUsgé  de  payer  une  forte  rançon,  et  Guillaume  Âgasse 
peur  ses  services  dans  l'armée ,  où  son  père  avait  trouvé 
la  mort,  et  encore  dans  la  magistrature,  car  son  pére  et 
ton  aîenl  avaient  été  officiers  du  parlement  et  de  la  séné- 
chaussée  de  Saintonge  (1). 

La  famille  Àgassc  conserva  jusqu'à  son  extinction ,  au 
XVn*  siècle  (2),  la  seigneurie  de  Saint-Urcisse.  Le  roi  disait 
en  avoir  une  part,  notamment  le  tiers  de  la  justice,  pour 
lui  avoir  été  reconnue  en  1271.  Les  comptes  du  domaine  des 
années  130d  et  1354  mentionnent,  en  effets  ses  droits  à  la 
troisième  partie  de  la  baillie,  bailHva  de  Sando  Ureimo  cvjus 
krim  pars  est  régis;  mais,  plus  tard,  il  n'est  plus  question 
que  d'une  albergue  de  3  livres  qu'il  prenait  sur  la  commu- 
santé ,  et  que  celle*ci  lui  reconnut  par  un  accord  autorisé 
par  le  parlement  le  19  septembre  151  i.  Quelques  années 
avant,  le  17  juillet  1533,  le  parlement  avait  maintenu  Jac- 
ques Agasse  en  l'éxercice  de  la  justice  que  lui  contestaient 
les  habitants,  et,  dans  son  dénombrement  de  1539,  Aj^asse 
déclara  que  la  justice  pouvait  valoir  5  livres  et  le  four  banal 
15  L  de  revenu. 

(0  Docameoto  n*  S.  —  Le  vicomte  de  Montclar  avtil  «Dcore,  de  concert 
vnc  les  routiers,  pillé  les  environs  de  Puieetti  et  de  Ra^ittns.  Les  let- 

de  grâci3  de  Guillaume  rencontrèrent  ccrlaines  difficultés  pour  être 
enregistrées,  et  il  fallut  pour  cela  de  nouvelles  lettres  du  priucc  Louis  » 
du  mois  de  février  I  ibo  (l  lfii). 

[î]  Voici  quelques-uns  de  ses  meml)rcs  :  Guillaume  Agasae,  père  et 
fils,  fondateurs  de  la  ville,  4256;  Bertrand,  4i9i;  Guillaome,  43S2; 
Berlnod,  I3S9;  Louis,  4409;  Bertrand,  USa  et  Jean ,  1468 ;  Un- 
sacs,  U96;  Gainot,  4497;  Jean,  4503;  Jactittea,  4529  et  4544;  Jean, 
fSai;  et  Anne,  Margoerité,  Jeanne  et  Marie,  sœurs,  4601. 
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Divers  titres  du  XVr  siècle  (1)  meotionDent  que  le  tiers  de 
la  jostlce  appartenait  au  roi  au  lieu  de  Saint-UrcîaBe»  oompn 
dans  la  judicature  de  Villelongue ,  ehâtellenie  et  si^  de 
Buzet.  Le  26  août  1670,  les  consuls  reconnurent  entre  les 
mains  d'Ëtienne  d*Ambez ,  lieutenant  général  en  la  séné- 
chaussée de  Toulouse  (2) ,  «  que  ledit  lieu  de  Saint-Urdtn 
était  une  des  dépendances  de  cette  judicature  et  châteUe- 
nie ,  et  assis  au  diocèse  bas  Montauban  ;  le  chevalier  ds 
Gastanet,  Louise  de  Tlmbronne,  épouse  de  Pierre  Gineste, 
sieur  de  Conque  ,  et  le  sieur  Pagèze  d'Azas  ,  étaient  les  sei- 
gneurs funciei-s  et  directs;  ces  deux  derniers  avaient  en 
commun  les  droits  de  iour,  mais  les  moulins  et  les  kag» 
n'étaient  pas  banaux ,  et  il  n*y  avait  dans  la  communauté 
aucun  droit  de  péage ,  pesage ,  mesurage  ,  entrée  et  sortie 
sur  les  denrées  et  les  marchandises  ;  les  habitants  avaient  la 
liberté ,  depuis  un  temps  immémorial,  de  chasser,  pécher, 
avoir  des  pigeonniers,  des  garennes  et  des  viviers;  l'arpcot, 
mesure  de  superficie»  était  composé  de  8  pugnéres  de  4  bois- 
seaux chacune;  le  poids  était  de  16  onces;  la  mesure  ds 
grains,  conforme  à  celle  de  Montclar,  de  8  pugnéres  de 
4  boisseaux  ;  et  la  mesure  du  vin,  conforme  à  la  mesure  dit 
cùmie  Raimond;  la  communauté  était  administrée  par  deax 
consuls  portant  chaperon  moitié  rouge  et  moitié  noir,  re- 
nouvelés chaque  année  à  la  Toussaint  par  les  habitants,  à  la 
pluralité  des  voix  »  sur  la  présentation  de  quatre  candidils 
par  les  consuls  sortant  de  charge  ;  les  consuls  prêtaient  ser- 
ment entre  les  mains  du  juge  de  Villelongue  ou  son  lieu- 
tenant,  et  étaient  juges  du  salaire  des  serviteurs  et  des 

(1)  Ardilv:  du  parlement,  iovent.  des  tftree  de  la  aéDéch.  de  TouK.  ti 

registre  des  parts  et  perlions  du  domaine  du  roi.  —  11  est  déclaré  qw 
l'albergue  était  due  pour  tes  vacanU  et  que  le  roi  avait  ionieiM^  (lu  tan^, 
qui  était  de  2  livres  10  sons. 

(2)  Arcbiv.  de  fieauvais,  resiatre  dea  reooimaiaaâDoea. 
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domiDciges  et  délits  ruraux;  eofin,  il  y  avait  trois  foires  à 
SaÎDt-Urcisse  :  les  25  janvier,  3  mai  et  6  novembre.  » 

Jean  de  Pagéze  vendit,  en  1678,  à  Jean  Olivier,  seigneur 
de  la  Faune ,  ses  rentes  à  Saint-Urcisse  et  à  Montclar,  et  les 
3/8  du  four  banier  et  du  château.  Olivier  avait  la  seigneurie 
haute  p  peat-étre  comme  ayant  droit  des  Agasse;  le  18  mars 
1680,  il  vendit  à  Guillaume  de  Savignac ,  conseiller  à  la 
cour  des  aides  et  finances  de  Montauban  ,  tous  ses  droits  à 
Saint-Urcisse,  qui  consistaient  «  en  la  haute,  moyenne  et 
iiaaae  justice,  avec  &culté  de  créer  tous  officiers  pour  l'exer- 
cer et  droit  de  faire  les  consuls,  et  en  rentes  foncières  et  di- 
rectes, qui  se  portaient  à  39  setiers  de  blé,  10  set.  5  rases 
d*avoine,  mesure  de  Montclar,  5  livres  4  sous  8  deniers, 

(w\e  monnaie  valant  13  /.  1  ^.  3  d,  monnaie  courante ,  et 
53  gélines  1/3 ,  1/8;  »  il  lui  céda  aussi  le  château  et  le  do- 
maine attenant.  En  conséquence  les  consuls  de  Saint-Urcisse, 
le  \î  novembre  1681 ,  passèrent  une  reconnaissance  générale 
ea  faveur  de  Guillaume  de  Savignac ,  seul  seigneur  haut , 
moyen  et  bas  justicier»  et  déclarèrent  «  qu'ils  devaient  prê- 
ter serment,  après  leur  élection,  à  son  juge  ,  qu'ils  avaient 
la  connaissance  de  la  justice  civile  et  politique  jusqu'à  3  1., 
et  de  la  justice  criminelle  privativement  au  juge,  et  encore 
la&colté  de  taxer  le  prix  du  pain ,  du  vin,  de  la  viande  et 
autres  comestibles.  » 

Cependant  le  roi  avait  le  tiers  de  la  justice;  ses  ofUciers 
de  Buzet  suscitèrent  un  procès  à  Guillaume  de  Savignac 
6t  obtinrent  une  décision  en  leur  faveur  du  21  décembre 
1086.  En  septembre  1698  ,  le  roi  vendit  tous  ses  droits  à 
Fiançois  Tmsse  pour  400  livres  et  les  2  sous  pour  livre,  et  ses 
ofiScîers,  dépossédés  de  leur  part  de  justice  à  Saint-Urcisse, 
reçurent,  en  1703,  une  indemnité  de  177  1.  10  s.  —  Il 
lï'est  plus  question  ensuite  des  droits  du  roi ,  qui  furent , 
sans  doute ,  unis  au  domaine  des  Savignac.  Antoinette* 
Charlotte  do  Savignac  appoi  tu  la  terre  de  Saint-Urcisse  eu 
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dot  à  Joseph  de  Malartic ,  comte  de  MoctricoQx  ;  elle  la  dé- 
nombra en  avril  1733,  mais  la  vendit,  eu  septemi)re  n3ë, 
aux  frères  Antoine,  Joseph  et  François  de  Boyer  de  Laooete- 
Mailhoc,  pour  43,000  1.  Les  de  Boyer,  marqois  de  Tanriae, 
eurent  la  terre  de  Saint-Uicisse  jusqu'à  la  Rtvuluuuii. 

Sainl'Urcisse  était  compris  dans  le  diocèse  de  MontaoiMii. 
L^évéqae  était  décimateur  de  la  paroisse  et  de  ses  annexes: 
Notre-Dame-dii-( liiyie  cl  Saint-Ger\'ais  ;  il  laissait  au  curé, 
pour  sa  pension,  un  tiers  de  la  dime.  En  1769,  l'évèq^e 
de  Montauban  et  le  curé  de  Saint-Urcisae  voulaient  fû» 
payer  aux  habitants  la  dime  du  mais  et  des  menus  grains  ; 
mais  ceux-ci  représentèrent  à  la  cour  que  s'il  était  vrai  qu'ils 
eussent  parfois  donné  au  curé  du  mais ,  c'était  longimpi 
après  la  récolte  et  sans  cote  fixe,  poft  vériiable  awnâm  pov 
le  curé,  qui  demandait  maintenant  à  convertir  ce  don  en  on 
droit;  et  la  cour  ordonna,  le  21  mai  1772 ,  aux  demaa- 
deurs ,  de  fournir  la  preuve  qu'ils  avaient  toujours  pris  b 
(Haie  du  maïs.  —  Quelque  années  avant  1790,  le  curé  re- 
signataire avait  donné  à  ferme  pour  600  livres^  quitte  de 
cbaiges ,  le  tiers  des  fruits  de  la  cure ,  qui  donnait  ainsi  net 
1,800  1. 

L*église  de  Saint-Urcissc  fut  rebâtie  au  milieu  du  siè- 
cle dernier,  et  on  voit  dans  les  murs  plusieurs  jnem 
sculptées,  et  quelques  autres,  à  inscriptions  en  lettres  m* 
maines  ,  venant  de  l'église  de  Saint -Gervaîs  ,  démolie 
alors  (1)  ;  elle  est  voûtée  à  arôte  et  le  sanctuaire  est  polygo- 
nal. —  Le  château  ne  remonte  aussi  qu*à  cette  époque  :  0 
est  bâti  sur  de  grandes  et  belles  proportions  ,  et  Télendw 
et  lornemcntation  de  son  parc  en  font  une  des  plus  riches 
habitations  du  pays. 

* 

(I)  Elle  n*a  pas  été  relevée;  quant  i  celle  du  Cafre,  démolie  avMi, 
dil-on ,  alors,  elle  fal  réIabUe  quelques  anoéet  après  :  elle  est  desacnlt 

par  le  curé  de  Saiol-Jean-de-Sénespe. 
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La  seigneurie  du  Montdurausse  était  une  des  dépendauccs 
(le  la  vicomté  de  Montclar.  En  1328  ,  Olivier  et  Arnaud  de 
MoBtdar  confirmèrent  les  libertés  des  habitants  du  chàteàa 
et  juridiction  de  Montclar,  et  de  Montdorausse  de  l'hmneùr 
dudii  Montclar;  cet  honneur  était  divisé  en  deux  parties,  et 
on  accord  sur  les  pâturages  passé  en  iâUS,  entre  le  vicomte 
Berband  et  ses  vassaux,  fut  accepté ,  pour  ces  derniers,  par 

les  consuls  de  Montclar  de  la  partie  du  Quercy  et  honneur 
d'icelui,  et  par  les  consuls  de  Montdurausae  de  r honneur  et 
imidk$îùn  de  MorUelar  de  la  partie  de  Toulouse.  Les  habi- 
tants de  Montdurausse  étaient  soumis  aux  mêmes  lois  que 
ceux  de  Montclar,  et  il  convient  d'analyser  ici  les  privilèges 
mordés  par  les  vicomtes  à  ces  derniers  ou  mieux  à  tous 
l»iTs  vassaux  fi). 

U honneur  de  Montclar  avait  été  donné,  en  1224,  par  le 
comle  de  Toulouse  à  Bertrand  son  frère.  Quarante  ans  après, 
GnîUanme  de  Montclar  donna  des  coutumes  écrites  à  ses 
vassaux.  L'acte  qni  les  établissait  fut  solennellement  passé 
à  Toulouse,  dans  Téglise  du  ïaur,  le  6  août  de  l'année  1267, 
en  présence  d'une  fiMile  de  nobles  et  chevaliers  du  pays,  et 
sous  l'acceptaliou  de  nobles  Pieiie  llatier  Agassc  et  Azemai* 

(4)  Toos  les  actes  sur  Montdiiraïuse  et  Montclftr  lODt  pris  dos  itcbives 

dQ  château  de  Saint-lifcisse. 
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Bovier,  consuls  de  Montclar»  laisant  pour  eux  et  les  aoties 

consuls  du  château. 

Le  vicomte,  par  cet  acte  important  (1),  régla  le  mode  de 
[tossession  des  fiefs  et  leur  transmission  par  héritage.  Aion 
tout  habitant,  homme  ou  femme,  âgé  de  qualurze  ans,  pou- 
vait disposer  de  ses  biens,  qui,  s*il  venait  à  mourir  sans  tes- 
tament, appartenaient  aux  enfants,  à  dé&ut  aux  frères,  et 
il  défaut  encore  les  immeubles  aux  parents  et  les  meubles 
un  tiers  aux  parents»  un  tiers  au  seigneur  et  Tautre  tiers  aux 
consuls  pour  œuvres  pies  ;  à  défaut  de  parents,  les  immeu- 
bles et  les  deux  tiers  des  meubles ,  Tautre  tiers  étant  réseiré 
pour  des  œuvres  pies,  étaient  délivrés  au  seigneur  un  an 
et  un  jour  après  le  décès.  Le  seigneur  héritier  des  ÛA  par 
héritage  devait  vendre  ces  flefe,  dans  le  délai  d'un  an  et  un 
jour,  à  des  roturiers  qui  pussent  en  servir  la  rente,  et  tou- 
joui's  le  seigneur  dominant  pouvait  en  devenir  acquéreur  de 
préférence  à  tout  autre;  de  même  pour  toute  vente  de  fief 
que  le  seigneur  devait  approuver  sans  délai,  excepté  qu'elle 
ne  fût  faite  a  à  clerc,  chevalier  et  maison  religieuse.  »  Tool 
feudataire  qui  ne  payait  pas  la  rente  au  jour  fixé  pouwt 
être  forcé  à  la  payer  double  ;  il  ne  pouvait  délaisser  le  fief 
s*il  n'avait  servi  la  rente,  et  s'il  Tavait  détérioré,  il  devait 
payer  la  perte.  Celui  qui  allait  s'établir  au  château  ou  en 
juridiction  avait  quin2se  jours  pour  choisir  son  seigneur;  il 
pouvait  s'en  aller,  et  les  consuls  devaient  le  conduire  et 
garder  jusqu'aux  limites  de  leur  juridiction.  Les  Mes  placées 
sous  la  dépendance  des  chevaliers  ou  des  francs  en  étaient 
affranchies  en  épousant  un  homme  du  château  dont  elles 
partageaient  alors  la  condition  ,  et  de  même  celles  du  châ- 
teau se  mariant  avec  des  hommes  dépendant  d'an  aate 
chevalier  que  le  seigneur  du  lieu ,  étaient  afRranchies  de  es 
dernier,  à  moins  qu'elles  ne  fussent  héritières  des  ineiis 

(4)  Docunento,  3. 
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paternels,  car  en  ce  cas  elles  ue  pouvaicuL  transférer  le  droit 
de  Y  honneur  au  préjudice  du  seigneur  duquel  il  était 
monvant. 

Guillaume  de  Moatclar  accorda  à  ses  vassaux  Texemiition 
des  droits  de  péage,  et  des  libertés  de  pâturage.  Il  déclara 
que  tous  devaient  être  justiciables  de  son  juge  de  Montclar 
et  flelon  les  lois  et  coutumes  observées  à  la  cour  du  comte 
de  Toulouse;  il  fixa  le  mode  de  procédure  pour  le  paiement 
des  dettes^  et  les  cas  où  les  cautions  devaient  ou  non  être 
acceptées.  Il  établit  la  différence  pour  l'exercice  de  ses  droits 
de  haute  juridiction  entre  les  simples  vassaux  et  les  cheva- 
liers ou  les  francs;  eniin»  il  fixa  la  pénalité  pour  les  délits 
foraux»  les  vols ,  les  coups  et  blessures  et  les  crimes.  Parmi 
les  délits  li  en  est  un  qui  doit  être  signalé  ici  et  qui  était 
sévèrement  puni  :  c'était  la  prise  et  la  destruction  des  œufs 
on  des  oiseaux  sauvages»  qui  entraînait  Tamende  de  20  sous 
on  de  100  si  Toiseau  était  un  faucon  1 

Malgré  cette  charte ,  où  les  droits  respectif  entre  le  sei- 
gneoT  et  ses  vassaux  étaient  clairement  exposés  »  des  diffî* 
toltés  se  produisirent  bientôt.  Les  habitants  se  plaignirent 
des  officiers  du  vicomte  qui  s'attribuaient  la  connaissance  de 
certaines  a£Eftires  qui  regardait  les  consuls,  opéraient  des 
«instations  sous  leur  bon  plaisir ,  prennent  plus  que  leur 
dù  dans  les  affaires  de  leur  ministère ,  et  prélevaient  le  péage 
sur  les  choses  qui  en  étaient  exemptées  ;  ils  se  plaignirent 
iuasl  de  ce  que  le  seigneur  occupait  les  fossés  de  la  ville , 
où  de  toute  ancienneté  la  communauté  avait  des  droits 
d'usage ,  qu'il  forçait  ses  vassaux  à  lui  faucher  et  préparer 
ses  kms  et  travailler  ses  vignes ,  et  enfin  que  ses  gens  ne 
respecfûent  aucune  propriété ,  champs ,  bois  et  même  jar- 
dins. Le  seij^neiii  fit  droit  à  ces  justes  réclamations,  et,  par 
acte  du  3  octobre  1309,  confirma  les  privilèges  et  franchises 
de  la  charte  de  1267,  qui  furent  de  nouveau  confirmés  en 
1328  par  les  vicomtes  Olivier  et  Arnaud  et  encore  en  1352.  Plus 
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fard»  le  vicomte  Bertrand»  les  consuls  de  Montdar  et  ceux  de 

Montduraiisse  étaient  encore  en  procès  au  sujet  des  droite  èt 
pâturage  ;  ils  s'accordèrent  en  1398,  et  le  vicomte  re^xynûuî 
aux  habitants  le  privilège  de  conduire  leur  bétaU,  mèoie 
celui  qu'ils  auraient  à  cheptel,  dans  tous  les  bois  et  pacages 
de  la  vicomté  sans  payer  aucune  redevance  :  s'ils  y  menaient 
des  bestiaux  appartenant  à  des  étrangers,  ils  étaient  pisâ* 
bles  d*une  forte  amende  (1). 

En  1G72 ,  les  consuls  de  Montdurausse  reconnurent  î^ui* 
d'Arpajon ,  vicomte  de  Mootclar,  pour  leur  seigneur  haoi, 
moyen  et  bas  justicier  (2)  avec  pouvoir  de  fiure  rétoe> 
tion  des  consuls  ;  ils  déclarèrent  lui  devoir  une  albcrfiupiir 
6  livres^  et  que  les  habitants  étaient  tenus  aux  corvées  ci 
manoeuvres  au  château  de  Mimtclar,  et  d'aller  y  foire  guet 
et  garde  en  temps  de  guerre.  Gaspard  Legendre,  acquéreur 
de  Catherine  d'Arpajon  des  terres  de  Montdar,  Saîvainiac, 
Lasclottes,  Montdurausse  et  Larroquette ,  les  vendit,  m 
1727 ,  à  Pierre  de  Lacombe ,  marquis  do  Honteil ,  dont  le 
(ils ,  le  il  décembre  1752 ,  céda  aux  frères  de  Boyer,  sei- 
gneurs de  Saint-Urcisse ,  pour  le  prix  de  100,000 1. ,  i<  j 
vicomté  de  Montclar  et  les  seigneuries  de  Montdurausse  et 
^  de  Larroquette  :  ceux-ci,  en  1753,  demandèrent  aux  con- 
suls de  Montdurausse  une  reconnaissance  générale  de  leurs  « 
droits.  f 
La  paroisse  Saiut-IIilaire-de-Montdurausse ,  au  diocèse  de 

(I)  Cette  amende  était  de  5  sous  caorcens  par  lêtc  et  par  jour.  Celui 
qui  veiuiait  son  bétail  à  un  étranger  pouvait  le  garder  quinxe  jours, 
mais  après  ce  temps,  s'il  le  menait  au  pâturage  ii  devait  payer 
sous. 

(f)  D'après  ce  Utre,  le  consulat  comprenait  la  paroisse  Saiot-Milaiiv- 
de*MonldurtU8Be,  coatenant  630  aeterées,  el  parties  de  ccUea  à$  SÊiatr 
Urdsse  •  Salot-Oervala ,  Cayre  et  La  BouTsae,  formaol  495  aelerécs.  — 
En  I6t9,  la  Tloomté  de  Monlctar  était  affermée,  tfee  la  selsofsrie  ér 
Moiildurauase,  1160  llfrea. 
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Montauban ,  était  annexe  de  La  Vinouse  (i) ,  commune  de 

Verlhac ,  aujourd'hui  département  de  Tam-et-Garonne. 

Ed  1790,  le  curé  de  Moutdurausse  déclara  aux  adminis- 
tratear»  du  district  de  Gaillac  que  ses  dîmes  se  portaient  à 
59  setiers  de  blé,  mesure  de  Montauban  ,4  s.  de  méteil , 
5  barriques  de  vin,  jauge  de  Montauban,  et  i^O  livres  ar- 
gent de  paille  ;  il  jouissait  une  chapellenie  à  Puylarroque 
de  256  1.  de  revenu. 

L'église  est  bAtie  à  neuf  ('2) ,  mais  les  murs  en  sont  déjà 
lézardés  sur  plusieurs  points.  G  est  une  remarque  à  faire 
que  le  peu  de  solidité  de  construction  de  beaucoup  d'égli- 
ses neuves  :  les  anciennes  en  ont  souvent  beaucoup  plus  ; 
mais  on  les  voit  néanmoins  disparaître  de  jour  en  jour  avec 
une  effrayante  rapidité. 

(i  )  Archiv.  do  la  commune. 

(1)  Trois  tableaux  déooreient  la  vieille  église.  Lors  de  la  reconstruction 
OB  es  a  briaé  les  cadras  at  ronlé  la  toUe,  que  l'on  a  fsit  servir  à  boucher 
lei  Donvelles  fendtras;  puis,  loraque  les  vilras  ont  été  placées,  ne  sachant 
quelle  desUDatlon  donner  i  ces  toiles,  on  a  eu  l'ingéniefise  Idée  de  les 
mettre  à  la  leneive,  et  de  les  utillaer  pour  les  besoins  du  ménage  It  On 
•e  réviserait  à  croire  un  pareil  fiit ,  s'il  n'était  attesté  par  les  personnes 
les  plus  digues  du  foi. 
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La  commune  de  HoDtgaillard  comprend  les  (rois  anden- 

lies  communes  de  Montgaillard  ,  de  Larroquelie  et  de  ViUetk^ 
réunies  vers  1833;  c était,  avant  la  Révolution,  autant  de 
communautés  indépendantes  sises  dans  le  diocèse  de  Mon* 
tauban. 

Le  2  des  calendes  de  mars  1256 ,  Guillaume ,  vicomte  de 
Montdar  »  seigneur  de  Salvagnac,  céda  la  moitié  du  lieu  de 
LarroqiuHlc  j  terroir  de  Monldar ,  aux  sieurs  Elie  de  Ville- 
mur  y  Pierre  Ratier  de  Montclar  et  Bernard  de  Bellomond , 
pour  le  prix  de  1 ,300  sous  caorcens.  Cette  vente  fut  confîi^ 
mée  en  1295  par  lettres  patentes  du  roi.  Le  vicomte  s*eB 
était  réservé  riiommage,  que  lui  prêta  en  1319  £lie  d£ 
Villemur  (1).  Cette  sujétion  se  perdit  avec  le  temps ,  nuis 
les  descendants  et  les  ayants  droit  du  sieur  de  Villemur  con- 
servèrent la  moitié  de  la  seigneurie  de  Larroquelte  ;  lautre 
moitié  resta  attachée  à  la  vlcomté  de  Montclar ,  mais  toutes 
deux  étaient  au  XYII*  siècle  entre  les  mains  du  roi  (2). 

Aluis  le  duc  d'Arpajuii ,  vicunife  de  Montclar,  et  le  barûû 
de  Ycrlhac ,  seigneur  de  Montgaillard ,  coseigneurs  direds, 
demandaient  à  être  reconnus  par  les  habitants  de  Larro- 
quelte comme  seigneurs  justiciers  ;  ils  essayèrent  même  de 

(1)  Archives  du  château  de  Sainl-L'rcisse. 

(2)  On  ne  sait  par  quelle  buccession  d  cveneraenU,  Cfit-ii  ài\  d«ii»  ua 
mémoirt:  à  ce  si^ei  aux  archiver  de  Saiat-Ujrcbfe, 
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faire  la  création  consulaire  »  mais  le  juge  de  Vilielongue 
séaDtàBazei  enjoignit  aux  consuls  y  le  27  octobre  1614, 
de  ne  reconnaître  en  leur  communauté  d'autre  seigneur  que 
le  roi,  et  de  faire  immédiatement  une  nouvelle  élection  d'of- 
fiders  municipaux  qui  devaient  aller  aussitôt  prêter  serment 
entre  ses  mains  sous  peine  de  500  livres  d'amende  (i). 

Le  4  août  1G70,  les  consuls  de  Larroquette  déclarèrent  à 
Etienne  d'Ambez,  lieutenant  général  en  la  sénéchaussée  de 
Toalouse,  que  la  communauté  était  de  la  judicature  de  Vil- 
ielongue ,  siège  de  Buzet  ;  le  roi  en  était  seigneur  haut , 
moyen  et  bas  justicier  ;  il  ne  prenait  aucun  droit  sur  les 
asiaies  et  la  communauté  ne  lui  avait  jamais  payé  d'alber* 
gue;  les  fours  ,  les  forges  et  les  moulins  n'étaient  pas 
banaux  ;  la  communauté  était  administrée  par  deux  consuls 
portant  chaperon  moitié  rouge  et  moitié  noir ,  nommés  char 
qoe  année  à  la  Toussaint  par  les  consuls  en  exercice  parmi 
les  habitants  ou  les  propriétaires  forains  (2)  et  assermentés 
devant  le  juge  de  Vilielongue  ;  les  assemblées  de  la  com- 
munauté se  tenaient  au  masage  des  Bartmit  ;  les  consuls 
connaissaient  du  salaire  des  serviteurs,  des  plantations  de 
bornes  et  des  dommages  commis  sur  les  propriétés  ;  ils 
n'avaient  pas  de  sceau  ;  le  roi  prenait  l'amende  pour  épan- 
chôment  de  sany,  qui  était  de  60  sous  (3). 

(0  Archives  de  la  commuoe,  note  du  cadastre. 

(t)  ▲  ctnse  du  petit  nombre  d'bebiteDte  de  le  oomminieiilé.  Celle-ci  en 
cfti  éliit  de  tràe-petile  élendne,  de  70  Mf«rtfw  eeukinent*  et  oonlîroDtait 
leTeMon  el  les  ndsscenz  de  Cardonoe  et  de  Fonbonnet  qui  U  tépeieient 
«teKoatgeilteid,  de  Veribec  et  de  Sainl^UrcUee. 

(3)  Archiv.  de  Montgaillard  et  de  Beauvefs.^  Cette  dernière  dlspoiition 
est  reproduite  dans  un  autre  titre  aux  archives  de  Montgaillard  ,  qui  donne 
plofieurs  articles  de  la  charte  constitutive  de  la  commune  :  «  lion,  si  (|uel- 
<iu  ua  tire  l'épée  pour  en  frapper  un  autre,  le  roi  lui  fera  une  aincnde  de 
60  fioua  tolxat,  et  s'il  l'a  frappé,  il  sera  amendé  à  Tarbitrage  du  roi  et  des 
consalsîtoiy  ei  quelqu'un  eiteon  vaincu  de  paijure,  il  jMiera  «u  roi  60  e.  t.; 
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Les  seigneurs  directs  (1)  renouvelèrent,  an  siècle  denier, 

leurs  prétentions.  En  1732,  le  vicomte  4e  Montdar  déchn 
jouir  par  indivis,  avec  le  baron  de  Verlhac ,  la  terre  el  sei- 
gneurie de  Liarroquette ,  avec  justice  haute,  moyenne  et 
basse;  mais  le  Juge  de  Villelongue  ne  cessa  pas d*y rente 
la  justice.  En  1772,  le  roi  céda  ses  droits  au  comte  de  Cla- 
rac  ;  Eugène  de  Boyer,  marquis  de  Taunac ,  vicomta  de 
Hontclar,  et  Germain  de  Rouffiac,  baron  de  Verlhac  aei* 
gneur  de  Montgaillard,  rcvcn(li(|ucrent  alors  de  nouveau  11 
seigneurie  haute  de  Larroquette;  condamnes  une  premiers 
fois,  en  1778,  par  la  cour  des  comptes  de  Paris,  iisleforat 
encore  le  12  avril  1785,  par  le  conseil  d'Etat,  qui  assnratfl 
comte  de  Glarac,  baron  de  La  lioqueceziére ,  seigneur  de  là 
chàteUenie  de  Buzet,  la  possession  de  la  justice  et  dessatiei 
droits  domaniaux  de  Larroquette. 

L'église  de  Larroquette  était  annexe  du  Born. ÎT  —  Elle  est 
assise  sur  la  première  rampe  des  coteaux  de  la  rive  droite  Ai 
Tescou  ;  elle  est  bfttie  en  pîsè  et  n'a  pas  de  voûte ;Veet 
aujourd'hui  une  propriété  particulière. 

Ifontgaillard  et  Villette  disaient  partie  de  la  vicomte  àt 

Villemur.  Leurs  habitants  devaient  les  droits  d'albergueet 

8*11  est  surpris  en  adultère»  60  s.  ;  s*it  esl  attrapé  de  nuit  votom  des  ni* 
sins  «I  que  le  fait  soit  prouvé  par  un  seul  témoiii,  il  pafcn  5  s.,  éuiâh 
moillé  apparliandra  aux  oonsnls;  mais  si  le  bit  est  prouvé  par  dt«x  l^ 
moins,  tt  paiera  60  s.  au  roi;  s'il  est  attrapé  de  jour ,  il  paiera  aiuh— t 

12  don.;  item,  si  quelqu'un  tenant  boucherie  vendait  chair  îiiOrle  eoP» 
rompue  ou  morte  de  maladie,  i!  piit  ra  au  roi  une  anocnde  de  î  s  6  d. 
et  la  chair  sera  confisquée;  b  confiscation  des  bisos  pour  cnjue  dlioau* 
cide ,  rapt ,  desespoir,  appartient  au  roi.  » 

(4)  11  résulte  da  diverses  reconiiaieaaiioea  de  llefs  da  diveiees  époqeei 
qu'une  eelefée  da  temdii  était  en  oneyaBne  gniréa  d*uBa  ivut»  de  3  Ma- 
seaux  i/i  de  blé  el  da  4  b.  Vs  d'aToiue.  (ArcblT.  du  cblMi  de  Ssiift- 
0f«iaae<) 
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de  louage  :  ce  dernier  était  fixt  i  5  sous  par  feu,  et  Talbcr- 
goe  se  portait,  à  Montgaiilard  à  5  livres  10  sous,  et  à  Villette 
i  4  L  2  s.  6  d. 

En  Juillet  1422,  Jacques,  vicomte  de  ViUemur,  vendit  à 
Jean,  comte  de  Foix,  la  vioomté  et  les  lieux  qui  en  dépen- 
daient (1  ),  notamment  Mmivaien,  VWetfe{%)  et  MofUjaUiarâ, 
pour  13,000  éc us  d  or,  les  64  faisant  le  marc.  II  s*en  réserva 
k  jouissance  ;  mais  à  sa  mort,  le  procureur  du  roi  réclaoïa 
la  possession  de  la  vicomté  qui,  à  sa  requête,  fut  saisie  en 
1424  (3).  Le  roi  la  céda  au  comte  de  Foix,  et  Jean  en  claiî 
possesseur  en  1501,  et  André  en  1540.  Elle  passa  ensuite 
an  roi  de  Navarre;  Henri  IV  la  céda,  en  1596,  au  duc  de 
LesdiiMiiercs,  qui  la  rélrocéda  à  Louis  XIII  en  10*21;  Louis  XV 
la  donna  .  on  1719,  au  comte  de  lieile-Islc,  qui,  le  Î  2  sep- 
tembre  1728,  écbai^ea  les  seigneuries  de  Montgaiilard  et  de 
VîIleWe  contre  la  forge  banale  de  Layrac,  que  possédait  le 
sietir  de  Tauriac  :  ce  dernier  en  prit  possession  seuiement 
eo  1730,  et  l'acte  d'échange  fut  confirmé  en  1740. 

Le  sieur  de  Tauriac  hommagea ,  en  1754 ,  ses  drmts  dans 
ces  deux  terres.  Il  était  alors  en  procès  avec  le  baron  de 
Terlbac,  qui  prétendait  avoir  la  moitié  de  la  justice  basse 
de  Montgaiilard,  dont  il  était  seigneur  direct  pour  une 

moitié. 

Arnaud  Hélias,  auteur  du  sieur  de  Varliiac,  seigneur  di- 

%  Voie!  quclquesmot  de  ee«  Hem  :  Vftrennes,  Le  Som,  Ltbejau,  Mont- 
vilco ,  Mirepoil,  Layrac,  Bergucl,  Puyiauron  .La  Vinouse,  Moulgaillard, 
Villtbrvjniier,  Bonrepos,  Vilh-matié,  Bondigoux,  VllleUe,  Maignanac,  Le 
Trrmt-.  Mjlcdeine  et  S«>rac,  qui  formercul  ie  siège  de  YUlemur,  judi- 
csture  de  Villelonguc. 

ft)  Villelle,  d'aprèt  Lelaille  (priw  de  poseessfoo  du  comté  de  Toulouse), 
Mil  été  dDsoé  (è  M)  par  llalmoiNl  VU  à  Bertrand  de  llooet.  Bn  46«5, 
a  Art  eafigS,  svee  le  domaine  deBeaavale,  i  Jecipiet  delIiirvIeL  (Ardilv. 
^  la  mr.  InvoBl.  dea  tNrea  de  la  aéoéoiiaiitaée.) 

AfcUv.  da  la  aoar,  lavenl.  des  tilm  de  la  lénéchamrta. 
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rect  de  Montgaillard,  fut  un  des  nobles  du  bailliage  de  VU- 
lemur  qui  prêtèrent  serment  aux  commissaires  da  rot,  ea 
1971,  lors  de  la  prise  de  possession  du  comté  de  Tonloose. 

Ses  successeurs  eurent  la  moitié  de  la  justice  basse  de 
Montgaillard.  L*un  d'eux  la  dénombra  au  roi  en  1411»  et 
accorda,  le  6  mai  1487,  aux  consuls  la  permission  de  por* 
ter  le  chaperon  rouge  et  noir  (i)  ;  et  un  autre  s* arrogea  le 
droit  de  conûrmer  la  nomination  des  consuls  et  réussit  à 
obtenir  d'eux  plusieurs  reconnsûssances  en  sa  fisiveur.  Dé- 
possédé de  celte  prérogative  du  temps  de  l' administra- 
tion du  duc  de  Lesdiguières ,  entre  les  mains  du(}uel  ou 
en  celles  de  son  procureur  les  consuls  de  Montgatllud 
aillent  prêter  serment  à  Villemur,  le  seigneur  de  Ver- 
Ihac  la  reprit  aussitôt  que  le  roi  fut  revenu  propriétaire 
et  sollicita  les  habitants  de  lui  apporter  la  nomination  con- 
sulaire en  même  temps  qu*an  procureur  du  roi;  il  bommi* 
gea  la  moitié  de  la  justice  Lasse  de  Montgaillard  en  1668, 
et  Unit  par  obtenir,  le  8  janvier  1699,  une  reconnaissance 
formelle  des  consuls  comme  quoi  ils  devaient  lui  prêter 
serment  aussi  bien  qu'au  seigneur  haut  justicier,  et  aller 
recevoir  de  ses  mains  le  chaperon.  En  1703,  le  sieur  de 
Verlhac  acquit  le  domaine  du  roi  à  Montgaillard;  mais  le 
comte  de  Belle-Isle  ayant  pris  la  vicomlé  de  Villemur,  flie 
lui  céda  en  1720,  se  réservant  la  moitié  de  la  justice  basse 
comme  lui  appartenant  personnellement.  Le  procureur  da 
comte  la  lui  contesta,  et  le  sieur  de  Tauriae  continua  le 
procès  que  le  paiiement  de  Toulouse,  le  26  octobre  1730, 

^    (f  )  C'était  va  empiétemeol  rar  le»  tltribntiODS  da  Migorar  liaat 
cl6r.  «  Le  rouge  est  une  marque  du  mêrum  imperium  eiju$  iangnimii  ifé 

ne  peut  ôtre  rof^TilièrenictU  accordé  quo  par  le  roi,  q\i  i  a  la  pleiiiiude  <1< 
Cii  droit,  et  par  tolérance  parles  seigneur»  hauls  justicici  <|U!  ont  le  mèmf 
droit,  quoique  moins  parfait.»  Dites  du  sieur  de  Tauriae  dans  soa  procès 
avec  le  eiear  de  VerUkac»  âux  «icbif .  du  chài.  de  Seiat-Urdaee. 
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vida  en  sa  faveur  (1)  ;  mais  le  procès  fut  repris,  et  il  était,  en 
1754,  devant  I(î  grand  conseil. 

Ji'église  de  Mootgaillard  était  une  cure.  Celle  de  Villette 
était  annexe  de  Tauriac.  —  Cette  dernière  n*a  rien  de  re- 
marquable dans  sa  construction.  L'église  de  Montgaillard  est 
bfttîe  à  neuf,  et  a  remplacé  un  autre  édifice  élevé  dans  le 
village  il  y  a  environ  une  centûne  d'années  :  Téglise  an- 
cienoe  était  à  coté  du  cimetière  de  la  paroisse. 

M;  Cet  arrêt  est  intéressant  à  connailre  dans  ses  autres  dispû>ilioii>  sur 
les  rapports  entre  le  seigneur,  le  recteur  et  les  consuls.  «  Les  consuls 
■PpeDeioot  aux  réunions  de  la  commuoaufcé  le  jugo  du  seigneur  et  son 
pncamir  juridictionDel ,  et  leur  commiiaiqaeroDt,  qd  jour  à  Favanoe*  le 
•■Jet  te  déUbératiOD»;  s'il  s*agfiaait  de  prendre  vue  mesure  ooutre  lo 
Kigaenr,  an  naglatrat  de  la  ooor  sera  appelé  à  préaider  raaaemblée  ; 
lei  eonsula  assisteront  aux  mesaea  et  prooeasions  les  dimanclies  et  fétea, 
revètns  de  la  livrée,  sous  peine  de  t5  livres  d*amendc  ;  le  bao  des  ven- 
danges sua  notifié  au  seigneur  et  fuit  en  son  nom;  le  curé  recommandera 
jïix  prières  jiubliques  du  prône  le  sieur  de  Tauriac  et  sa  dame  et  leur 
ionocra  de  Ve-du  bcmie  par  aspersion  et  avec  déceocet  en  s'arrétant  au- 
deyant  de  tetir  banc.  » 


COMMUNE  DE  BEAUVAIS. 


Le  village  de  Beauvais  doit  sa  fondation  à  Jean  de  Mari- 

gny ,  évéque  de  Beauvais^  lieutenant  du  roi  eu  Languedcx^ 
de  concert  avec  les  seigneurs  de  Taariac»  sar  le  terhtoiie 
desquels  il  fiit  élevé  ;  mais  le  lieutenant  du  roi  ne  ponvaat 

lui-même  venir  sur  les  lieux,  il  écrivit  de  Fronton,  k 
25  mai  1342  (1) ,  au  chevalier  Pierre  de  Brenas»  de  planter 
en  son  nom ,  à  l'endroit  le  plus  convenable  des  territoires 
de  Lanauzc  et  de  Lalan<fe  ,  un  pieu  en  signe  de  cette  liou- 
velie  institution  ,  et  de  Hx^t  ,  au  nom  du  roi ,  les  privilèges, 
coutumes  et  immunités  des  habitants  de  la  ville  à  laquelle 
il  imposa  le  nom  de  son  évéché ,  Beauvais  (2).  Le  premier 

(4)  Les  copies  de  ces  lettres  et  les  indications  qui  en  sont  faites  diM 
plusieurs  litres,  aux  archives  du  château  de  Saint-Urcisse ,  portent  toules 
ia  <iate  de  1317.  Il  y  a  là  une  erreur.  Jean  de  M3r!y;n\.  évéque  de  Beto- 
vais,  ne  fut  lieutenant  du  roi  en  Languedoc  qu'en  4  331).  On  sait  qu  dcoD- 
tribaa  beaucoup,  dans  l'assemblée  des  pairs  qui  te  liât  en  4  3?^.  à  Unt 
donner  à  PbiUppe  de  Valoie  la  régence  du  royaume ,  que  lui  dtspuiiit 
Edouard  d'Angleterre»  ce  qui  lui  gagna  les  bonnes  grâces  de  Philippe,  qri 
le  fli  plus  tard  son  lieutenant  en  Languedoc,  Guyenne,  Salntonga  et  U«m- 
sin,  et  plus  tard  archevêque  de  Bouen.  Ces  lettres  ne  peuvent  ém  de 
1317;  elles  sont  de  134«,  date  des  privilèges  de  la  ville  et  d*a«lm  lal- 
très  en  sa  faveur  du  inéice  évt^que.  La  date  de  4317  est  une  faute  éf 
copiste  qui ,  dans  XUl,  aura  pris  le  L  pour  un  Y,  substilulioa  qui  doatK 
en  effet  17. 

(t)  La  plupart  des  nouvelles  bastides  fondées  à  cette  époque  {Kirtafeiit 
le  nom  des  lieuteoanla  du  roi,  sénéchaux  ou  commiasakea  qui  ks  eta- 
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jaiudc  la  même  année,  Jean  de  Marigny  institua  en  cette  ville 
un  sceau  rigourem'  pour  le  paiement  des  dettes,  et  lui  attribua 
Ift  même  force  qu'à  celui  de  Montpellier.  —  Le  16  octobre  • 
suivant ,  Pierre  de  Brenas  se  transporta  sur  les  lieux  avec 
les  seigneurs  de  paréage  Bos ,  Isarn ,  Aiméric  et  Pilfort  de 
Tanriac^  et  en  présence  de  Jean  de  Florac ,  savant  en  draU , 
de  Raimond  de  Bellegarde ,  notaire ,  et  de  tous  les  habi- 
tants, dont  deux  étaient  déjà  titrés  de  consuls,  il  procéda 
à  la  plantation  du  pieu  et  proclama  les  coutumes  et  liber- 
fés  accordées  aux  habitants  (i). 

Le  chevalier  de  Brenas  et  les  coseigneurs  de  Tauriac  pro- 
clamèrent d'abord  (2)  que  toute  personne  qui  irait  s'établir 
à  Beau  vais  aurait,  en  toute  propriété  et  sous  une  très-légère 
redevance,  1  sol  pour  bâtir  sa  maison  de  15  brasses  de  long 
sur  5  de  large ,  avec  permission  de  prendre  le  sable  et  la 
piene  nécessaire  là  où  il  s'en  trouverait  dans  la  seigneurie» 
en  payant  seulement  les  dommages  au  propriétaire.  Ils  au- 
torisèrent la  constitution  des  habitants  en  communauté, 
arec  pouvoir  aux  consuls  d'élever  un  bôtpl  de  ville,  une 
église  et  un  hôpital  pour  la  construction  desquels  édifices 
ilb  pourraient ,  sans  aucune  charge  féodale ,  bûtir  deux 

MfNiieûl,  Cm  btsIidM  se  mnltipliaieDl  alors  heatiooyp,  el  se  pen- 
pWenl  avxMpens  des  asdeones  villes,  par  suite  des  svanlages  accordés 

è  leurs  habiUinls.  Les  capilouls  de  Toulouse  portèrent  plainte  au  roi  et 
obUorenC,  eo  13tl,  des  lettres  patentes  qui  défendaieal  aux  sénéchaux 
défaire  du  nouvelles  fondations  sans  sa  permission  expresse. 

(<}  Dom  Vaissètc  [Hist.  gén.  du  Lang.,  t.  VII,  p.  137]  a  placé  par  erreur 
^Bt  le  diocèàe  de  Saint-Papoul  la  bastide  fondée  par  l'évéque  de  Besu» 
vais.  U  meoUon  ds  layndieafifre  d'J<Mfso»«,  la  coopération  des  selgoeors 

TtMrIso  dans  le  domaine  desquels  Is  ville  esipiscée,  eofto  Te^sleQoe 
ds  tois  les  titres  qtd  la  coocement  eotre  les  mains  de  la  bmille  de  Tau- 
t\  dans  les  archives  de  la  oommane ,  toul  nous  snlorise  è  relever 
•es  erreur  et  è  appliquer  à  Beaavais,  du  diocèse  de  Montsubaii ,  aujonr- 
d'hai  d'Atbi,  les  piivilc^cs  liounés  par  Jean  de  Muriguy. 

(1)  Documents,  n«  4. 
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briqueteries  à  Tendroit  le  plus  propice ,  avec  pouiroir  anm 
d'amener  les  eaux  daus  la  ville  de  quelque  lieu  que  ce  fût  de 
la  campagne.  Les  six  consuls  devaient  être  pris  :  deux  dans 
la  classe  noble,  mais  qui  n'auraient  aucune  part  dans  k 
juridiction ,  non  Jiabcnics  parfcm  in  jnridicMone  ,  et  les  an- 
tres parmi  les  habitants  non  nobles;  ils  seraient  élus  k 
jour  de  la  Toussaint  par  les  ofliciers  sortant  de  chaijge  et 
institues  par  le  juge  ou  son  lieutenant  lors  de  la  première 
séance  qu'il  tiendrait  en  la  ville  après  cette  époque,  les 
autres  restant  en  fonction  jusqu'alors.  Les  consuls  seniest 
juges  des  causes  criminelles  dont  le  juge  du  seigneur  ne 
pourrait  connaître  que  par  appel,  et  en  signe  de  cette  juri- 
diction ils  feraient  planter  un  gibet  devant  la  maison  com- 
mune ;  ils  auraient  la  surveillance  des  poids  et  des  mesures» 
et  dft  la  boucherio,  l'entretien  des  rues,  chemins  et  sen- 
tiers publics;  ils  seraient  juges  des  contestations  au  sujet 
des  bornes  des  cbamps,  du  salaire  des  ouvriers  et  des  d^ 
ruraux;  enGn,  pour  les  dépenses  municii)ales  ils  pourraieot 
imposer  des  tailles  sur  les  habitants  et  bien-tenants  dek 
communauté  sans  exception  des  nobles  et  des  seignevn, 
ces  derniers  demeurant  libérés  seulement  pour  les  ïkm 
qu'ils  possédaient  dans  le  moment  et  qu'ils  auraient  dans 
Tavenir  jusqu'à  une  valeur  de  100  livres.  Ils  auraient  deoi 
sceaux,  l'un  grand  et  l'autre  petit,  et  une  bannière  ou  m- 
soigne.  Le  bailli  ou  viguicr,  iioiurné  par  les  seigneurs  el 
étranger  au  consulat,  administrerait  la  justice  concurrem- 
ment avec  le  juge.  Aucun  habitant  accusé  de  crime  ne  senit 
contraint  à  se  défendre  en  combat  ou  duel,  «  excepté  dan.- 
les  cas  réservés  par  saint  Louis;  d  il  pourrait  être  relâché 
sous  caution,  à  moins  que  le  crime  méritât  peine  oorpo* 
relie  ou  confiscation  de  biens  ;  il  ne  devrmt  payer  Tempri- 
sonnement  et  droit  de  geôle  que  s'il  était  condamné  ;  et  s'fl 
était  arrêté  injustement  à  la  requête  d'un  autre  babiiant* 
celui-ci  lui  devrait  des  donunagee.  En  toutes  lee  afiriieBt 
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l'appel  d'une  amende  au-dessous  de  20  sous  n*étail  pas 
reçue.  loul  habitant  de  la  ville  teoant  ûef,  qui  resterait 
quatre  ans  sans  payer  le  cenSt  serait  forcé,  comme  pour 
âne  dette  ordinaire,  par  prise  et  saisie  de  ses  biens»  mais 
par  ordouuaucc  du  bailli  seulement. 

Tous  ces  articles  et  d*autres,  relatifs  aux  droits  des  sel* 
gneurs  de  leude  et  péage,  de  justice  et  d'amende,  proda- 
uit:â  en  présence  des  habitants,  furent  acceptés  par  eux, 
non  toutefois  sans  discussion,  comme  le  prouve  celui  qui 
était  relatif  aux  pâturages,  qui  fut  réservé  et  ne  fut  accordé 
que  le  29  octobre  suivaiit.  La  charte  entière  fut  approuvée 
piT  Jean  de  Marigny»  à  Cahors,  en  décembre  de  cette  même 
année  1342. 

Relativement  au  paiement  des  dettes,  Jean  de  Marigny 
avait  établi,  le  1"  juin  1342,  àBeaavais,  un  sceau  qui  ren- 
dait exécutoifes  les  contrats  d'obligation  et  avait  attribué  à  ce 
ioeao  la  même  force  qu'à  odui  de  Montpellier.  Cette  instî* 
îulion  fut  conûrmée,  en  septembre  1344,  par  Jean,  duc  de 
Nonaandie,  lieutenant  du  roi,  et  en  juillet  1381  et  juin  1400» 
pir  le  roi  Charles  VI,  qui  attribua  aux  clameurs  eœpotées 

par  le  juye  de  son  sceau  à  Beaiivais,  une  r.r<  cution  parée 
dans  éêut  le  royauuve.  Voici  en  quoi  elle  consistait  et  les 
prorogatives  qui  étaient  attachées  aux  lettres  du  juge  scellées 
tludit  sceau  rigourt-nx  'i). 

Le  gardien  ou  juge  du  sceau  de  Beauvais,  après  s*être 
assuré  de  la  validité  de  la  dette  pour  laquelle  on  réclamait 
1*  rigueur  du  sceau,  délivrait  ses  lettres,  les  scellait  dudit 
Âceau  et  les  remettait  a  ses  sergeuts  ;  ceux-ci  allaient  re- 
quérir las  officiers  de  justice,  sons  la  juridiction  desquels 
le  débiteur  se  trouvait,  de  procéder  immédiatement  à  leur 

(I)  DDcmectf,  n*  5.  —  Ces  coatames  peuvent  être  rapprochées  de  Bos 

loif  sur  les  hypothèques,  sur  rexi)roprijlion  cl  rcmprisoncemeot  pour 
dettes,  et  offrent,  en  ce  seas,  un  trèâ-grsnd  mtércU 
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exécution,  et  aussitôt  le  débiteur  était  arrêté  et  remis  m 

sergents  de  Beauvais,  et  ses  biens  saisis;  les  meubles 
étaient  vendus  incontinent  »  et  les  immeubles  dans  le  déUi 
seulement  porté  par  les  coutumes  du  lieu.  Le  jugedoscM 
coiiiiciissait  seul  des  oppositions  qui  étaient  faites  à  l'exécu- 
tion de  ses  lettres.  Le  débiteur  opposant  devait  d'abord  se 
constituer  prisonnier  ou  donner  caution  suffisante,  laqadle 
était  perdue  pour  lui  s'il  succombait  dans  ses  prétentions.  ; 
Le  juge  iixait  le  rang  des  créanciers,  mettant  toujours  les  j 
dots  en  première  ligne.  Un  bien  vendu  au-dessous  de  k  | 
moitié  de  sa  valeur  pouvmt  être  remis  en  vente  par  le  dé- 
biteur. Les  saisies  n'étaient  retirées  que  sur  un  ordre  spé-  ■ 
cial  du  juge.  Celui-ci  enregistrait  les  demandes  aux  ngoeus  , 
du  sceau  et  Timportance  en  argent  de  chacune  d'elle;  il  en 
donnait  un  état  au  fermier  du  roi  qui  prr  ii  lit  pour  son  droit 
le  dia  tcme  des  créances  (i).  Les  prisouuiei*s  d'autorité  da 
juge  de  Beauvais  étaient  conduits  dans  les  prisons  de  k 
ville  de  Lavaur  (2). 

Telles  sont  les  coutumes,  libertés  et  franchises  données 
aux  habitants  de  Beauvais,  en  vue  de  fovoriser  Taocroisse- 
ment  de  la  population  de  la  nouvelle  ville,  «  affèekmki 

(1)  Cet  état  était  payé  au  juge  4  son  de  forte  monnaie,  et  le  Ufmkt, 
avant  de  iaîre  la  levée  de  eon  drofi,  prêtait  ferment  au  juge,  et  loi  don- 
nait 3  sous  ou  une  patre-de  cbapona*  Le  juge  avait  pour  chaque  plùaia 
6  sous  1/3.  payables  par  les  débiteurs;  il  recevait  encore  3  sous  ou  un^  peut 

de  chapons  pour  les  kUicsdo  provision  (|U  il  doauait  à  son  HcuLl  jj^nl. 

(2)  Dans  un  compromis  du  24  no v ombre  1441  entre  Pierre  de  Cabiiâjc 
et  les  consuls  et  babitsnts  du  Vcrdier,  les  deux  parties  se  souinireol.  ?h 
garaoUe  de  l'accord  qu'elles  faisaient  entre  elles,  aux  rigueurs  do  se  au 
du  pape  et  de  la  cour  spiriluelle  de  l'évéque  d'Albi ,  du  petit  sceau  da 
MontpelUer  et  du  grand  sesou  dé  BeaMwsiê,  Encore  an  aiècle  dernier,  quoi- 
que Beauvaia  fût  bien  dédiu  de  non  importance  «  le  Juge  de  VilkiiagM 
se  Utrait  de  garde  et  conservateur  du  grand  sceau  royal  rigoureo  da  oalta 
ville. 
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dictam  bastklam  ad  pcrfcctionem  deditcerc  et  ut  meliùs  xdlfi- 
eetur  et  ai/undanUus  popuieiur,  »  Cependant  elle  resta  tou- 
joDrs  dans  an  rang  secondaire,  et  n'a  joué  aucun  rôle  dans 
les  événements  du  pays.  Jean  de  Lettes^  évéque  de  Mon- 
tauban,  qui  en  eut  un  moment  la  seigneurie  au  milieu  du 
XVP siècle,  voulut  essayer  de  lui  donner  un  peu  de  splen- 
deur; si  l'on  en  croit  certaines  traditions  conservées  dans 
le  pays,  il  projeta  de  reprendre  l'œuvre  ébauchée  de  Jean 
de  Marigny ,  mais  il  ne  vit  pas  achevée  la  ville  qu'il  voulait 
y  bâtir,  et  ayant  cédé  bientôt  tous  ses  droits  seigneuriaux , 
il  alla  mourir  à  Genève  (1). 

A  cette  époque,  et  depuis  bien  longtemps  sans  doute,  les 
consuls  n'étaient  plus  qu'au  noïnbre  de  deux.  Suivant  leur 
propre  déclaration,  en  1670  (2^,  ils  étaient  nommés  le  jour 
de  la  Toussaint  par  les  habitants  assemblés  devant  la  porte 
de  l'église,  sur  la  présentation  de  quatre  candidats  faite 
par  les  officiers  sortant  de  charge  ;  le  juge  de  Villelongue 
présidait  la  réunion,  recueillait  les  suffrages,  faisait  prêter 

(1)  Jean  de  Letles,  évéque  de  Béziers  et  en  oiéme  temps  de  Blontau- 
Ua»  céda  ,  en  4544»  l'évôcbé  deBéziers  à  Jean  de  Narbonne  contre  Tab- 
bsye  de  Molssac.  U  lut  oii  des  nies  prélats  dn  Languedoc  qui  abjurèrent 
la  idfgloo  catliollqite  pour  embrasser  les  principes  de  la  Réforme.  Une 
pMiiOB  coupable  le  poussa  à  sou  apostesie.  Il  aimait  Armaode  Durfort , 
mve  de  Jean  du  Bousquet,  seigneur  de  Verlhac ,  et  pour  se  rapprocher 
d*die«  il  acheta  la  seigneurie  de  Beauvais,  où  A\  construisit  un  château 
()Qi servit  à  cacbcr  ses  coupables  amours,  qu'il  abritait  aussi  tantôt  dans 
une  maison  de  Villcbrumicr  et  de  Yeribac,  et  laniot  dans  une  métairie, 
iit  Borio  hiAtiqHo,  proche  la  foret  d'Escatalens.  Jean  dcLettes,  après  son 
apostasie,  épousa  Armande,  et  se  retira ,  en  1o56,  à  Genève  ,  où  il  mou- 
mt,  suivant  certains,  dana  la  pauvreté  et  peut-être  aussi  dans  la  rcpen- 
Inee.  —  Tous  les  auteurs  ont  rapporté  cea  laita  qui  sont  aussi  relatés 
éiBsdes  mémoires  Imprimés  au  XV11«  siècle  pour  des  procès  sur  la  justice 
deBeaufals;  ils  sont  présents  encore  an  souvenir  de  presque  tons  les 
Mtants  du  pays. 

(I)  Archiv.  de  Beauvais,  registre  des  reconnaissances. 
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serment  aux  élus  et  les  revêtait  du  chaperon  rouge  et  noir. 
Les  consuls  avaient  conservé  une  partie  de  lents  andemies 

attributions,  dans  lesquelles  ils  venaient  d*élre  mainleûu»  I 
par  un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse;  ils  coonaissaient 
du  salaire  des  serviteurs  et  des  dommages  jusqu'à  3 lim; 
plus  tard  ils  perdirent  ces  prérogatives ,  et  ainsi  qu'il  est 
marqué  dans  un  dénombrement  du  marquis  de  Tauriac, 
en  17d5y  ils  n'eurent  plus  aucune  juridiction.  û*apiésoette 
même  déclaration  de  1670,  les  fours  et  moulins  n'étweat  ! 
pas  banaux;  les  habitants  n^étaient  pas  sujets  à  la  conée.  { 
et  avaient  droit,  par  une  jouissance  immémoriale,  de  chas- 
ser, pêcher  et  avoir  des  pigeonniers,  viviers  et  garen» 
—  D'après  une  délibération  du  24  janvier  1659,  la  commu- 
nauté s'imposait  4Û  livres  pour  les  chaperons  des  consuls, 
24  1.  pour  la  visite  des  chemins,  12  1.  pour  la  mutatioa 
consulaire,  15  1.  pour  le  secrétaire,  3  I.  pour  l'assesseur 
des  consuls  et  G  1.  pour  le  juge,  à  cause  de  la  récepUoo  du 
serment  des  consuls.  Ces  dépenses  furent  plus  tari  modi- 
fiées et  portées,  par  une  ordonnance  du  Î5  août  1746,  à 
18  1.  pour  les  consuls  (dont  10  pour  le  premier),  6  1.  pour 
leur  valet I  dO  L  pour  leur  greffier,  6  1.  pour  les  finis 
de  mutation  des  consuls  et  30  1.  pour  les  dépenses  impiè* 
vues. 

D'après  la  constitution  de  1342 ,  le  roi  et  les  sieurs  Bos, 
Isam ,  Âiméric  et  Pilfort  de  Tauriac,  étaient  coseigneun de 

Bcauvais.  Les  droits  de  ces  derniers,  fixés  par  dos  titres  pos- 
térieurs au  tiers  de  la  justice ,  passèrent  à  la  famille  Léo- 
nard. Amulph,  qui  &it  la  tige  de  cette  maison,  les  dénom- 
bra le  il  août  1445.  Il  laissa  quatre  fils  babiles  à  h» 
succéder  :  Foule ,  l'aîné ,  s'empara  de  tous  ses  biens  et  les 
transmit  à  Âmaud-Guillaume ,  q[ui  les  dénombra  en 
mws  ce  dernier  eut  à  soutenir  un  procès,  pour  le  partage 
du  patrimoine  de  son  aïeul ,  avec  Gimout  Léonaid ,  un  de 
ses  oncles ,  et  Jean  de  Foix ,  vicomte  de  Villemur  »  acqué- 
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ïeor ,  par  acte  de  1501 ,  de  Lonise  de  Sdnt-Vier ,  veuve  de 

Bernard  Léonard ,  de  ses  droits  sur  Tauriac ,  Beauvais  et 
Ghaulet.  Le  2  février  1508,  le  sénéchal  de  Toulouse  or- 
domia  que  Thérédité  d'Arnulph  serait  divisée  en  12  onces, 
et  que  ,-par  provision  ,  Arnaud  Guillaume  en  aurait  G  et  le 
Uers  des  G  restant.  Sur  Tappel  de  cette  sentence ,  Arnaud 
fi'aocorda  avec  Jean  de  Foix ,  et  »  suivant  sa  déclaration  de 
1512,  il  n'eut  que  la  moitié  du  tiers  de  la  justice  de  ?)eau- 
vais,  l'autre  moitié  apparlenaulà  Gimont.  Arnaud  vendit  le 
Uns  de  ses  droits  (1)  à  Antoine  de  Lapierre,  qui  dénombra, 
en  155 1,  la  diT-huitième  partie  de  la  justice  de  Beauvais.  Sa 
liiie^  Catherine  Léonard,  épouse  Gimont-Teisseyre ,  fut  en- 
core en  procès  avec  le  conseiller  Deymier,  ayant  droit  de 
son  grand-oncle ,  et,  par  transaction  du  25  mai  1545,  lui 
Neiiiiit  tous  ses  droits  dans  Beauvais  et  Cliaulet ,  et  dans  la 
iMTonnie  de  Tauriac.  Deymier  ûls  céda  ses  droits  à  la  dame 
de  Plagnolles ,  sa  mère ,  qui  les  céda  à  son  tour ,  en  1561 , 
pour  4,000  livres,  à  Antoine  de  Lapierre,  possesseur  déjà 
de  la  dix*huitiéme  partie ,  qui  réunit  ainsi  tout  le  patrimoine 
des  Léonard.  —  Ce  patrimoine  passa  dans  les  mains  du 
sieur  de  Castanet,  qui ,  par  arrêt  du  parlement  de  Dijon  du 
^  juillet  1667,  contre  le  procureur  général  du  roi,  fut 
maintenu  dans  la  possession  du  tiers  de  la  justice. 

Antoine  de  Lapierre  n'avait  pas  fous  les  droits  des  Léo- 
Mrd ,  car  avant  la  cession  de  1545,  Catherine  de  Léonard, 
en  1541 ,  avait  vendu  une  once  et  demie  de  la  justice  à  Jean 
de  Lettes,  évéque  de  Mon  tau  ban  ,  qui,  en  1548,  acheta, 
îiux  nièces  de  cette  même  Gallierine,  vue  orne  qu'elles 
avaient.  Le  sieur  de  Mur\'iel  succcéda  aux  droits  de  ce  der- 
nier, et  sa  mère,  demoiselle  de  Tonges ,  les  vendît,  en 
1009,  au  sieur  Constans,  qui  les  reveudit,  celte  même  an- 

(ï>  Tertiam  partmn  juridictionis  alta ,  medup  et  hassa  diclœ  medietafii 
i*rit9  yariu  juridUtionis  locarum  de  Belvaco  el  de  Chauleto. 
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née,  au  sieur  de  Bousquet  de  Veilles.  Celui-ci  obtiût  des 
consuls  de  Beauvais  une  reconnaissance  comme  coseignenr 
et  dénombra,  en  1611 ,  2  onces  et  demie  de  la  jnstioe.  Ses 
successeurs  fireut  de  semblables  hommages  en  1665  el 
1675.  Leur  ayant  droit»  le  sieur  Descoire,  prit  en  engage- 
ment, en  1697,  le  domaine  du  roi ,  quMl  vendit,  en  1730, 
à  Jean  Maichens,  avec  les  2  onces  et  demie  qu'il  avail  m 
propre,  et  que  le  juge  de  Yillelongue,  après  la  reprise  do 
domaine  du  roi ,  fit  assigner  sur  la  portion  appartenant  pri- 
mitivement  aux  Léonan].  Kn  conséquence,  Jean  Mairhens 
attaqua  le  sieur  de  Castanet,  qui  disait  avoir  toute  cette 
dernière ,  et  fit  arracher  le  poteau  à  ses  armes  qui  était  sa 
milieu  de  la  place  (1)  ;  mais  le  parlement  lui  ût  défense,  le 
8  août  1733,  de  se  titrer  de  seigneur  de  Beauvais  el  de 
troubler  le  sieur  de  Tauriac  dans  la  jouissance  de  ses 
droits  (2).  Maichens  se  désista  de  ses  prétentions  en  1734; 
mais  plus  lard,  son  fils,  Jean-Auguste  Maichens,  dénombra 
2  onces  et  demie  de  la  justice ,  ainsi  que  155  arpents  de 
fiefs  ,  et  le  procès  fut  repris ,  le  27  octobre  1754,  avec  le 
sieur  de  Tauriac  '3'. 

Le  dénombrement  d'Arnaud  Léonard  ^  en  1503,  et  d*au* 
tros  postérieurs,  de  1664,  1667  et  1690,  partagent  entre k 
roi  et  Tordre  de  Malte  les  lulres  deux  tiers  de  la  justice. 
Les  droits  de  TOrdre,  qui  venaient  des  Tauriac,  étaient 

(1)  A  celle  époque*  une  cloche  Ail  fondue  à  Beauvais  avec  oeCle  tna* 
cripUoQ  :  t  SainI  Pierre,  priez  pour  nous.  Clodie  de  Beauvais.  flanaia: 
noble  Jean  de  Maichens,  aeigneur;  marraine.:  dame  Marie  de  Moustaulf 
son  épouse.  • 

(2)  Comme  aussi  dVfTacer  lis  armoirip*;  qu'il  avait  fait  mettre,  taalaa 

déliors  (K-  l'église,  sur  Ips  murs  vi  la  i)orU  ,  que  tlaus  l'inlérieur.  5U?  k 
mur  au-dessus  de  son  banc,  et  d'arracher  ic  poteau  à  ses  armes  de  sur  m 
place. 

(3)  ArcUiv.  du  château  de  S.iint~Urd85e.  —  C'«  st  d'un  mémoire  redigf 
pour  oe  procès  que  sont  exiraits  iea  ptiodpalea  données  qui  précèdent 
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piiitnt  honorifiques  que  réels,  et  les  grands  prieurs  s  en 
désistaient  et  les  reprenaient  tour  à  tour  selon  les  circon- 
stances. 

Ltî  domaine  du  roi  à  Oeauvais  fut  engagé,  en  1543  ,  à 
i'évéque  Jean  de  Lettes  (1)»  et  racheté  t  en  juin  1545 ,  par 
les  habitants  de  Beauvaîs.  Le  31  décembre  1585,  il  fut 
lioiiiié  a  deuioiselle  de  Tonges,  faisant  pour  Jacques  de  Mur- 
viel,  son  ûls,  pour  la  somme  de  150  écus  sols.  Cette  fois 
encore,  les  oonsuls  en  obtinrent  le  rachat,  indemnisèrent 
l'eiiga^iste  et  donnèrent  de  plus  au  roi  200  écus,  à  condi- 
tioa  que  le  domaine  ne  serait  plus  aliéné  à  Tavenir  (2).  Les 
consiils  s'arrogèrent  alors  Tadministration  de  la  justice  ;  mais 
le  parlement,  sur  la  plainte  du  juge  de  Villelongue ,  leur 
ûl  défense,  le  9  février  1605,  d'avoir  counaissance  d'au- 
cnoe  affaire  civile ,  qu'il  attribua  exclusivement  à  ce  der* 
Bl6r,  et  ordonna  que  les  affaires  criminelles  seules  leur  ap- 
particiid  raie  lit  par  prévention  avec  le  juge.  Quelques  jours 
aj»rés  cet  arrêt,  les  consuls  demandèrent  à  la  cour  d  enjoin- 
dre  au  juge  de  Villelongue  de  se  transporter  une  fois  la  se* 
maine  a  15oauvais  pour  y  rendre  la  justice,  «  attendu  la 
2r.inde  population  du  lieu  et  son  éloignement  de  Buzet.  » 

La  justice  était  administrée  au  nom  seul  du  roi,  lorsque, 
vers  le  milieu  du  XVII'  siècle,  le  sieur  de  Castanet  demanda 
il  jouir  de  ses  prérogatives;  les  habitants  refusèrent  de  les 
loi  reconnaître ,  et  il  s'ensuivit  un  procès  que  Tordre  de 
Malte  évoqua  au  palais  des  requêtes ,  et  dans  lequel  inter- 
vint le  procureur  général,  demandant  (]iie  le  roi  fût  main- 
tenu en  l'exercice  de  toyte  la  justice  de  Beauvais  et  de 

m 

(!)  D'après  un  altcstaloire  du  6  juillet  I55i,  d'Antoine  Gibbert ,  juge 
dff  VilleJoriKue  ,  il  aurait  été  qiu^slion  d'un  échançe  entre  1rs  droiU  du 
1x4  a  BrauNdii  et  los  rentes  que  1  evCque  avait  à  Castclsarrasiii. 

[t]  Archiv.  de  Beauvais,  état  des  dettes  de  la  communauté.  —  Archiv. 
de  la  mr,  ioveot.  des  litfM  de  la  aéiiéchaiiMée. 
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Chaulet.  L'ordre  de  Malle  se  désista  de  ses  prétentioDs  (!}, 
et  le  parlement  de  Dijon ,  par  Tarrét  déj^  âté  de  1667 , 
attribua  au  rieur  de  Gastanet  le  tiers  de  la  justice.  Les  ha* 
bitanfs  ne  le  recoiiiiurcnt  pas  encore,  piiisi^ue,  dans  l'hom- 
mage de  1664  et  la  recoDuaissance  de  1670 ,  ils  déclaiénat 
que  le  roi  était  seul  seigneur  justicier,  tout  en  consignant 
cependant  que  le  sieur  de  Tauriac  prétendait  l'être  pour  un 
tiers.  Le  juge  de  Villelongue  lui-même  administra  seul  pen- 
dant longtemps  encore  la  justice  et  ût  Mre  toutes  les  élec- 
tions consulaires.  En  1692 ,  Antoine  de  Gastanet ,  usant  de 
ses  prérogatives,  nomma  les  consuls.  Le  jugr  di-  Villelon- 
gue lui  intenta  un  procès  et  prouva  qu'il  avait  toujours  lût 
rélection;  mais  le  sieur  de  Tauriac,  pour  vider  le  dîflëreod, 
prit  la  charge  de  maire  de  Beauvais ,  et  ainsi  eut  exclusive- 
ment la  focttlté  en  litige  dont  il  jouit  jusqu'à  sa  mort ,  es 
1700.  Son  fils,  qui  n'avait- pas  la  charge  de  maire,  laissa  le 
juge  procéder  aux  élections  en  1701  et  1702,  pour  lesdeoi 
années  où  l'exercice  de  la  justice  appartenait  au  loi  ;  mais, 
en  1703,  il  prétendit  faire  l'élection,  et  il  obtint  un  anét, 
le  lè  septembre  1701 ,  qui  lui  atfribuait  c^  droit  l'année  tlé 
son  exercice  de  la  justice.  —  Le  sieur  Descoire ,  engagisla 
de  Beauvais  en  1697,  n'ayant  pas  indemnisé  le  juge  de  VU- 
leloii;^ue ,  ce  dernier  continuait  toujours  ses  fonctions;  el 
depuis  cet  arrêt  de  1704,  il  exerça  pendant  deux  ans  lajufl* 
tioe  et  fit  l'élection  des  consuls;  la  troisième  année,  le  sieur 
de  Tauriac  remplissait  les  deux  fonctions.  Cela  continoi 
jusqu'à  ce  qu'en  173'i  ce  dernier  eut  en  engagcmcm  lâ 
part  du  roi  (2);  il  s'accorda  avec  les  ofidders  de  la  jodica* 

(4)  Cepr  rirînnl  encore,  dans  le  XVIIlc  siècle  ,  le  prjnd  j*rieor  de  ToB- 
louse  se  ûlsiiii  ^^eigncur  haut  justicier  de  Beauvais  |>our  uq  lien  (^cie  (HO* 
aux  archiv.  de  Toulouse). 

0^  En  4731,  Christophe  de  Prar,  juge  de  ViUeloiigue ,  garde  et  coa- 
aenr ateur  da  acetii  rlsourem  de  Betovais ,  aonttiiail  que  la  julioe  dt  et 
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turc  de  Villelougue  et  lut  ainsi  seul  seigneur  de  Beau- 
vais  (1). 

Le  roi  était  aeignenr  direct  de  Beauvals  pour  une  partie 

en  seul,  et  en  paréagc  pour  deux  autres  parties  :  Tune 
avec  le  grand  prieur  de  l'ordre  de  Malte  de  Toulouse,  et 
raotre  avec  le  seigneur  de  Tauriac  (2j.  La  part  de  ce  der« 
nier,  unie  sans  doute  à  celle  du  roi,  donnait,  en  1785, 
o6  aHiers  4  boisseaux  de  blé ,  10  set.  3  rases  d'avoine  me- 
nue de  Villemurt  13  gélines  et  7  livres  4  sous  9  deniers. 
Dans  la  part  du  roi  était  le  château  de  Beauvais ,  inféodé 
avant  1 463 ,  sous  la  censive  de  1-4  s.  6  d.  Au  XVP  siècle , 
le  château  était  possédé  par  David  du  Bousquet  et  Anne  de 
Mains,  sa  femme;  et,  en  1647,  par  Jean  du  Bousquet, 
(pli,  en  1671  ,  conjointement  avec  Louise  de  Ranconet  et 
Descoire,  sa  femme  ,  Thommagea  au  roi  (3).  Ces  derniers 
pieDaient  le  titre  de  seigneurs  de  Beauvais,  qualification 
impropre  qui  n'appartient  qu'aux  seigneurs  justiciers ,  mais 
qui  s'explique  ici  par  leur  titre  d'engagistes  du  roi. 

L'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  tenait  ses  principajix 
bicDS  dans  Beauvais  d*Aiméric  de  Tauriac  ,  époux  de  Saura 

lîcB  DO  pouvait  être  aUénée  à  cause  de  cette  iniUtution  du  sceau,  c  étant 
ptrnite,  oompoiée  d*UQe  partie  que  oui  aefgneur  particulier  n*était  ca- 
pable d*exerccr.  » 

Archiv.  du  château  de  Sainl-Urcissc.  —  Nous  nous  somme»  laissé 
fntrafniT  dans  ces  longs  dévelopiicnienls  par  le  ^r^nd  nombre  de  pièces 
que  Qous  avions  en  maiu,  importantes  surtout  comme  prouvant  l'extrême 
<livisibiUté  des  seigneuries,  ce  qui  était  une  des  principales  causes  delà 
^^ooosidérstioD  où  elles  étaient  tombées  à  la  Révolutioa,  et  encore  à 
avse  de  la  position  anormale  des  vass&ux  vis-l-vis  des  seigneurs. 

n  La  communauté  avait  400  seterées  de  4,0t4  lattes,  la  latte  de  20 
pins,  In  400  setsréii  /bboiil  800  arpenti»  Toutes  les  terres  étaient  données 
ions  I  raison  de  4  sou  par  arpent  avec  droit  de  lods  de  42  den.  i  dcn. 
pooruoe  vente,  et  de  6  den.  4  den.  pour  un  échange  ou  un  engagement. 
îDéclaTalion  de  4670.) 

(3)  ArchiY.  de  Beauvais ,  cadastre  et  registre  des  reconnaissances. 
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Agasse,  qui,  dans  son  testament  de  1961,  loi  avait  Imé 

tous  ses  biens  meubles  et  immeubles  à  jouir  après  la  mort 
de  Jean  de  Tauriac,  son  fils,  si  celui-ci  ne  laissait  pas  d'en- 
fents.  Jean  de  Tauriac  mourut  Mentôt  après ,  et  les  chm- 
liers  réglèrent  sa  succession,  en  1370,  avec  Irlande  de  Tau- 
riac,  sa  sœur,  épouse  de  Géraut  de  Bellomond,  a  laquelle 
ils  donnèrent  90  livres  tournois  peUis,  un  lit  et  les  hahils 
de  noce  de  sa  mère  qu'elle  s'était  eonstilués  en  dot,  et  en- 
core 25  1.  pour  compléincnl  de  cette  dot  (1).  L'Ordre  reçut 
aussi  beaucoup  de  la  part  des  vicomtes  de  Montdar.  U 
chef-lieux  d'exploitation  des  biens  qu'il  avait  dans  la  jini- 
dictiou  de  Beauvais  était  à  Belbeze,  où  fut  construit  ob 
château  qui  prit  le  titre  de  commanderie  et  eut  sous  sa  dé- 
pendance les  fiels  et  les  églises  de  La  BouHsse  et  de  Mootpé- 
logry,  qui  formaient  précédemment  une  préceptorerie  libre. 
La  commanderie  de  Belbèze  fut  dans  la  suite  unie  à  oeik 
de  Fronton ,  qui  le  fut  elle-même  au  grand  prieuré  àb 
Toulouse,  dont  elle  était,  au  siècle  dernier,  une  des  trois 
chambres  prieuriales  (2);  la  tour  de  Belbèze  conserva  une 
suprématie  sur  les  membres  de  La  Boufsse  et  de  Montpéle- 
'  gry,  dont  les  rentes  étaient  portables  dans  ladite  tour. 

Le  domaine  de  la  tour  de  Belbèze  consistait  dans  des  Ver- 
res labourables  de  contenance  de  deux  paires  de  laboiir« 
des  prés  et  un  bois  à  haute  futaie ,  le  tout  exempt  de  dlnei 
et  de  taille.  Il  fut  donné  à  fief  en  1  U4  et  1460,  sous  la 
rente  de  5  setiers  de  blé  mesure  de  VUlemur  {S) ,  2  paires 
.  de  poules  et  1  porc  d'un  an.  Une  partie  en  fut  défrichée  ea 
IGl  1  et  donnée  pour  2  set.  de  blé  de  rente.  Le  grand  prieur 

(4)  Arcbiv.  de  U  Uaato-Garoone. 

(5)  Les  mmhn$  de  cette  cAomftré  étalent  :  ProntoD»  S»iot«Jfaa  de  Me» 
tégnt,  Utignanae,  Nohio»  Orgueil,  La  Bottl8ae,llonlpé1flgi7,  SMomt  de 
Belbète,  MooUa,  Régnés,  Yerlhagiiiet,  Salot-Cirq,  Satotp-Beaieat,  tkm- 

I>entale  et  GrisoUes. 

(3)  Un  allesUtoire  des  capUouls  de  Toulouse  de  4560  porte  que  Belbès« 
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avait  seul  la  directe  de  re  domaine  ;  do  plus  ,  commfî  héri- 
tier d'Aiméric  de  Tauriac,  il  se  disait  coseigueur  haut,  moyen 
et  bas  justicier  et  direct  de  Beauvais  pour  un  tiers;  il  avait 
aussi  an  roonlin  sur  le  Tescou  au  lieu  de  Mîgaurets,  démoli 
au  milieu  du  XVI"  siècle,  au  sujet  duquel  Georges  de  Manas, 
commandeur  de  Belbèze  (i)  »  eut  un  long  procès  avec  Marie 
Bousquet ,  seigneur  de  Verlbac  et  de  Montgaillard,  qui  vou- 
lait lempècher  de  le  relever.  Tous  les  biens  de  Tancienne 
préceptorerie  de  Belbèze  (terres  et  fiefs  dans  Beauvais  ,  La 
Boufisse  et  Montpélegry)  donnaient  28  set.  de  blé  et  4  set. 
d'avoine  de  rente;  ils  étaient  affermés,  au  milieu  du  siècle 
dernier,  de  200  à  255  livres. 

La  paroisse  de  Beauvais  avait  pour  annexe  celle  de  Labe- 
jau,  communauté  du  Born  (2).  —  Dans  la  commune  était 
l'église  de  6ainle-Catherhie-de-Chaulei,  et  on  a  vu  ce  nom 
aasodé  à  celui  de  Beauvais  dans  diverses  reconnaissances. 

Le  village  de  Beauvais  occupe  une  belle  position  dans  la 
vallée  du  Tescou  ;  les  maisons  y  sont  très-espacées  les  unes 
des  autres,  mais  suivant  le  plan  régulier  des  villes  du  moyen 
âge.  Le  château  qu'on  dit  avoir  été  construit  par  Tévêque , 
ne  présente  aucun  des  caractères  particuliers  au  XVP  siècle, 
et,  sans  doute,  il  aura  été  rebâti  postérieurement  :  cest 
mie  vaste  construction  rectangulaire  que  flanquent  quatre 
tourelles,  deux  rondes  et  les  autres  carrées.  L'église  a  été 
îeiaite  il  y  a  une  centaine  d'années  environ  ;  elle  était , 
dit-on,  anciennement,  sur  le  coteau  au  lieu  de  Monlaut,  — 
Celle  de  Ghaulet  n'a  aussi  rien  de  remarquable;  la  clocbe  est, 
assure-t-on ,  ancienne  et  viendrait  de  Beauvais. 

«bit  une  dépeodiDce  de  la  vicomté  de  Villemiir,  et  que  le  seller  de  blé 
de  ce  Ifeo,  ég»!  i  celui  de  Villeoiur,  valait  S  émfties  de  Toulouse. 

(1)  Simon  Ferran,  en  1460,  et  Pierre  Vcrlhac,  en         étaient  corn- 

aumdcurà  de  Belbèze. 

(2)  Archiv.  de  la  comm.,  regiatres  de  l'église  de  lOUli  a  1685. 
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Montvalen  et  Tauriac  sont  deux  anciennes  oomnrones 

réunies  après  1830. 

Sur  un  des  nombreux  mamf  Inns  groupés  sans  ordre 
bien  apparent  qui  séparent,  à  l'extrémité  du  département, 
les  bassins  du  Tarn  et  du  Tescou ,  s'élève  le  village  de 
Montvalen  qui  tire  sans  doute  son  nom  de  cette  configu- 
ration particulière  du  pays,  monts  et  mllées.  L'histoire  m 
tait  sur  son  origine  et  le  rôle  qu'il  a  joué  dans  les  siècles 
passés.  Cependant  la  dénomination  de  fort  appliquée  a  la 
partie  la  plus  haute  du  mamelon  ;  la  découverte  en  cet  en- 
droit de  briques  gallo-romaines  et  de  nombreux  rïos;  la 
trace  de  fossés  du  côté  où  le  uiamelon  se  rattache  à  laligtje 
de  coteaux,  seule  partie  par  où  il  tût  accessible ,  et  Tests* 
tence  d'une  petite  enceinte  murée  que  constatent  des  titiei 
anciens;  la  désignation  de  camp  las  arynos  que  porte  le 
grand  cbamp  qui  déroule  ses  pentes  escarpées;  l'exhuma-  ^ 
tion  de  tombeaux  en  pierre  et  Tappellation  de  iat  Sûmd-' 
•  no9,  appliqué  à  une  motte  de  terre  située  dans  la  vallée, 
aujourd'hui  presque  nivelée,  mais  qui  dominait  encore  na- 
guère une  grande  partie  du  bassin  d'un  gros  ruisseau,  tout 
concourt  pour  attester  dans  ces  lieux,  à  diverses  épogues, 
des  événements  imporlurUs  dont  les  annales  a  ont  pas  gaixie 
le  souvenir  (i). 

(4)  ^ous  De  sommes  pas  de  ceux  qui,  »ur  des  elymolo|$ies  sculeineoi. 
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HoQtvalen  est  oonapris  au  nombre  des  lieux  du  ressort 

de  Ici  baillie  de  Villemur,  qui  passa  au  roi,  en  1271,  à  la 
fflori  d*Àlfonse,  comte  de  Toulouse.  A  cette  époque  il  avait 
une  certaine  importance,  car  Févaluation  de  la  vicomté, 
ftife  en  1318,  lui  donne  103  fenx  (1).  Villemur  était  un  des 
âéges  de  la  judicature  de  Villelongue  ;  le  juge  y  rendait  la 
justice  et  présidait  aux  nominations  des  consuls  de  tous  les 
lieux  du  ressort  qui  étaient  alors  fiâtes  par  les  habitants  des 
communautés.  Nous  avons  rapporté  ailleurs  les  aliénations 
successives  de  la  vicomte  de  Villemur,  d'où  dépendaient 
aussi  Montgaillard  et  Villette,  aujourd'hui  du  canton  de 
Salvagnac.  Vers  1754  (2),  le  comte  de  Ikdlc-Islc,  vicomte 
de  ViUemur,  céda  la  seigneurie  de  Montv.ilen  au  sieur  de 
TBariac,  qui,  dés  ce  moment,  nomma  les  officiers  de  justice 
et  établit  les  consuls  :  chacun  d'eux ,  en  sortant  de  charge, 
nommait  deux  candidats  que  les  habitants  agréaient,  et  sur 
lesquels  le  seigneur  choisissait.  Ce  changement  avait  lieu  le 
1*  janvier  de  chaque  année ,  mais  pas  d'une  manière  régu- 
lière, et  parfois  les  consuls  restaient  en  place  près  de  deux 
m  :  les  lettres  patentes  du  roi,  du  27  octobre  1774,  près* 

mvent  d'une  interprélalion  douteuse,  bâtissent  toute  une  série  de  faits. 
Cerles ,  le:^  premiers,  nous  reconnaissons  une  ^;rande  valeur  à  ces  récits 
que  la  terre  nous  fait  pour  aiuâi  dire  elle-même;  mais  sa  voix,  Iransaiise 
deboQche  en  bouche  depuis  des  siècles,  a  souTent  perdu  avant  de  frap* 
pet  DM  oreiUes  de  ta  clarté  primitive,  et  nous  ne  lui  accordons  toute 
notre  oonfianoe  que  lorsque»  pour  nous  forcer  à  croire  *  la  terre  enlr*ouvie 
■os  iciQ,  et  donne  des  prenves  matérielles  de  sa  véracité. 

(I)  Archlv.  dn  cliât.  de  Saint-Uidise.  «  Le  seigneur  levait  alors  sur 
disque  feu  1 5  sous  tournois. 

(Ij  Archiv.  de  la  connu.  Le  marquis  de  Tauriar  c-t  ir.i  iUionné  pour  la 
première  f  tis  oomnoe  seigneur  de  Montvalen  dans  la  noniinalion  consu- 
h\tt  du  i%  janvier  47f5;  le  cadastre  Tait  en  1665  porte  sur  la  couverture 
ce  ttire  TERRIER  DE  MONTVALEM,  PAROISSE  DU  UABQi  fS  D£  TAU- 
UAC»  qui  a  élé  imprimé  après  coup,  et  par  suite  ne  détruit  pas  notre 
UMrtioo. 
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crivirent  une  époque  fixe  pour  la  mutation  des  oflBden  mu- 
nicipaux, qui  fut  alors  le  31  décembre. 

Les  dépenses  particulières  de  la  communauté  se  portaient, 
au  siècle  dernier,  à  67  livres,  savoir  :  20  pour  les  li'vrôes 
des  consuls,  5  pour  le  rôle  des  tailles,  8  pour  le  secréUiie, 
3  pour  les  gages  du  baille  ou  valet  consulaue,  8  pour  l'alher- 
gue  due  au  chapitre  Saint-Etienne  de  Toulouse  (1),  10  poai 
les  fixais  de  la  mutation  des  consuls,  4  pour  les  auditeon 
des  comptes  et  10  pour  les  dépenses  imprévues.  —  L€s 
consuls,  comme  il  est  porté  dans  Tacte  de  1318  déjà  cité, 
avaient  droit  de  nommer  des  gardes  ruraux  et  de  lever  m 
profit  de  la  communauté,  sur  les  délinquants,  des  amendes 
qui  se  portaient  alors  environ  à  la  somme  annuelle  de 
70  sous.  Les  habitants  étaient  redevables  au  seigneur  dn 
droit  de  fouage ,  qui  étaient,  suivant  les  titres  anciens,  de 
5  sous  par  feu;  ils  voulurent  s'en  aflVanchir  eu  1687,  mais 
ils  furent  condamnés,  par  jugement  du  30  juin  1689»  à  k 
payer  comme  par  le  passé. 

La  paroisse  do  Sainl-Martin-de-Montvalen  avait  pour  iu- 
nexes  les  églises  des  saints  Fabien  et  Sébastien»  et  de 
Saint-Laurent-de-La-Riviére  (2).  Le  chapitre  de  Montaubso 
était  un  des  décimateurs  de  Ja  paroisse.  En  1700,  le  cure 
déclara  aux  administrateurs  du  district  de  Gaillac  que  si 
part  de  dîmes  et  le  produit  de  quelques  pièces  de  terre  don* 
naient  83  setiei's  de  blé  mesure  de  Villemur,  3  set.  de  mé- 
teil ,  i  set,  d'avome,  2  set.  de  levés,  3  set.  de  miliel  èl 
3  barriques  de  vin  ;  sa  portion  de  paille  valait  60  livres»  et 
il  avait  en  sus  50  1.  que  lui  donnaient  les  fruits  prmianttàt 

(1)  Ce  chapitre,  et  l'évéque  de  MonUubao  avaient  de  grandes  prcn 
priélés  dans  la  commune  :  le  premier  est  porté  tur  le  cadastre  poor  99  U 
15  a,  d*aUivrcmentt  et  le  second  pour  141  i.  18  s. 

(t)  Arcbiv.  de  la  oomm.,  registres  de  ta  paroisse  de  1645  à  t745;  em 
dos  anoées  suivantes  ne  nomment  pas  les  annexes. 
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sa  paroisse.  —  Quelque  temps  avant  cette  époque ,  le  cha- 
pitre avait  liait  bâtir  dans  le  village  Tégliso  de  Saint-Martin, 
qai  était  au  haut  du  coteau ,  à  plus  de  500  mètres  de  dis- 
tance. Au  maitre-autel  est  un  joli  tabernacle  en  bois,  pro- 
venant du  couvent  des  capucins  de  Villemur,  à  petits  pan- 
neaux et  oolonnettes  sculptés.  —  L'église  de  Saint-Laurent, 
sitaée  dans  la  vallée,  était  déjà  ruinée  avant  la  Révolution. 
Quant  à  celle  de  Saint-Sébastien ,  aussi  dans  le  bas  du  co- 
leau,  elle  fut  réparée  en  1789,  mais  démolie  quelque  temps 
apiés  (1}. 

Tâuriac  est  sur  une  hauteur  opposée  à  celle  de  Montva- 
len.  L'origine  du  village  remonte  aussi  à  une  époque  très- 
reculée.  Isarn  de  Tauriac  fut  un  des  témoins  de  l'acte  de 
donation  que  Raimond  VII  fît  en  1224  à  Bertrand,  son  frère, 
des  terrés  de  Bruniquel,  Montclar  et  Salvagnac.  Ce  lieu  est 
dtédans  la  piîse  de  possession  dû  comté  de  Toulouse ,  en 
1281 ,  et  déclaré  faire  une  albergue  de  40  sous.  Les  sieurs 
de  Tauriac,  Bos,  Isam,  Aiméric  et  Pilfort  eurent,  en  1342, 
une  large  part  à  la  fondation  de  la  ville  de  Beauvais,  située 
dans  les  limites  de  leur  châtellenie. 

La  seigneurie  de  Tauriac  était,  au  XV*  siècle,  entre  les 
ntainsde  Léonard,  en  &veur  duquel  le  roi,  le  2  mai  1433, 
confirma  certains  privilèges  contre  ses  vassaux  (2).  Arnulph 
ou  Arnaud  Léonard  était  seul  seigneur  de  Tauriac  et  sei- 
gneur en  paréage  de  Beauvais  et  de  Ghaulet ,  suivant  son 
dénombrement  du  11  août  1445.  Il  fut  en  discussion  avec 
les  habitants  de  Tauriac ,  au  sujet  des  droits  de  pâturage 
qne  ceux-ci  disaient  avoir  dans  tous  les  bois  du  seigneur , 
tanàs  que  ce  dernier  prétendait  que  les  forêts  de  Batui  et 

(I)  Os  8  trouvé  beaucoup  de  tombeaux  en  pierre  sur  cet  emplaQieiDcnl. 

(S)  Archiv.  du  chât.  de  Saint-Urcisse,  ainsi  que  la  plupart  dea  actes 
^ui  voui  suivre. 
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de  Femis  étaient  réservées.  Le  procès  était  pendant  demt 

la  cour  du  sénétlial  lorsque  Arnulph  mourut  ;  Jeanne  de 
Bonay ,  sa  veuve ,  et  Foule  Léonard  ,  son  fils  alue ,  \sxm- 
gèrent  avec  les  habitants  le  31  août  1459  :  il  fat  oonma 
que  les  habitants  pourraient  faire  paître  lenrs  tronpem 
dans  les  bois,  pâturages  et  possessions  du  sieur  de  ïaum:^ 
excepté  dans  le  bois  de  BaM^  sous  peine  d'une  amendt 
d*un  denier  tournois ,  monnaie  courante ,  par  béte  fciik,  ei 
de  3  d.  par  bête  grosse.  Cet  accord  toucha  aussi  à  la  conslita- 
tîon  communale.  Les  consuls  demeurèrent  aatorisés  à  insti- 
tuer des  gardes  :  messegarii  sive  de^erii,  et  à  firapper  pour 
dcd-  les  possesseurs  des  anima iix  trouvés  sur  la  terre  d'au- 
trui  d'une  amende  de  2  d.  par  chaque  béte  grosse  et  de  i  d. 
par  chaque  béte  petite ,  en  sus  des  dommages,  amende  q« 
appartiendrait,  le  tiers  au  seigneur  et  les  deux  tiers  aoi 
consuls  pour  la  communauté.  Le  seigneur  conGrma  les  as- 
tres privilèges  des  habitants^  auxquels  il  remit  les  chmtt 
et  délits  antérieurs  moyennant  une  somme  de  35  livres. 

On  a  vu  les  diilicullés  qui  s'élevèrent ,  au  commeace- 
ment  du  XYI*  siècle»  pour  le  partage  de  la  succession  d' Ar- 
nulph Léonard.  En  1501 ,  Louise  de  Saint- Vier,  veuve  de 
liei  iiard  Léonard  ,  vendit  à  Jean  de  Foix,  vicomte  de  Ville- 
mur,  le  tiers  de  la  terre  et  seigneurie  de  ïauriac.  En  1533, 
Arnaud-Guillaume  Léonard  céda  une  portion  de  ses  dioilB 
sur  Tauriac  à  Antoine  Lapierre  ,  et ,  en  i5i5  ,  sa  tille  ,  Ca- 
therine Léonard  y  céda  le  restant  au  conseiller  Deymier,  ïa- 
ron  de  fioquemaure,  propriétaire  déjà  »  suivant  son  dénM* 
brement  de  1540 ,  du  quart  de  cette  seigneurie ,  et  qui,  en 
1554,  en  dénombra  neuf  onces  et  demie;  ûeymier  lîls  ûm- 
donna  ces  droits  à  sa  mère,  qui  les  délaissa,  en  1561 ,  sa 
sieur  de  Lapierre  ;  celui-ci,  qui  avait  dénombré,  en  1554* 
trois  parts  et  demie  sur  douze,  réunit  ainsi  tout  le  patn- 
moinc  des  Léonard  dans  Tauriac  :  il  l'engagea  bientét,  pour 
payer  ses  dettes ,  au  sieur  Lunard-FarfSEd-Merlhan  de  Saint* 
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Xléré  ,  qui  en  fut  déclaré  propriétmre  par  le  parlement  et 
qui  le  tmnsmit  au  duc  de  Lesdiguieres ,  vicomte  de  Yille- 
joàut  ;  mais  Ao^oLae  dei  Lapierre  avait  kxi  son  liéhtier  Pierre 
de  Gaslanet,  et  le  duc  de  Lesdiguiéres ,  en  considération 
(les  services  qu'il  avait  reçus  de  ce  dernier,  lui  abandonna 
tousses  droits  vers  la.iin  du  XYI*"  siècle. 
,  Pierre  de  Gastanet  descendait  de  Pierre  d'Armagnac  t  de 
iancienne  famille  de  ce  nom  (1).  Pierre  d*Arma<inac  (1377- 
1405;  devint  seigneur  de  Gastanet  en  Kouerguc  par  son  ma- 
riage avec  Béole  de  Faudoas ,  héritiéce  de  Guyon  de  Gasta- 
«net,  son  cousin  germain  ;  son  fils  prit  souvent  le  nom  de 
Caslanet,  et  ses  descendants  finirent  par  I0  substituer  à  leur 
nom  aocien  et  patronymique..  Pierre  de  Gastanet ,  seigneur 
46  Gastanet  et  de  Tauriac,  laissa  entre  autres  deux  fils  : 
Antoine  et  Georges.  Ce  dernier  est  titré  de  sieur  de  Tauriac 
;daQs  son  .coi^U'at  de  mariage  de  1617.  Antoine  de  Gastanet 
figore  comme  seigneur  et . baron.de  Tauriac  sur  la  cadastre 
de  1640.  Jean-Honoré  de  Castancf,  son  lils,  eut  la  charge, 
eu  1647,  de  capitaine  forestier  de  ViUemur.  Dans  son  dé- 
nombrement de..ij664|  iidéclsgra.tf  qu'il  avait  la  baronnie  de 
Tauriac  avec  tous  droits  de  justice  haute,  moyenne  et  basse 
et  Éacaite  de  faire  l<;s  consuls  qui  n  ont  aucune  juridiction; 
Tauriac  était  situé  au  diocèse  de  Montauban  et  dans  les  en- 
claves de  la  judicature  de  Villelongue;  il  avait  en  seul  tous 
les  droits  de  directe  sur  les  biens  fonds ,  donnant  43  set. 
de  blé  de  censives,  5 set.  d'avoine»  69 gélines  et  26  1.  5  s., 

*  a 

■  ■  ■  J 

(I)  Voir,  pour  la  preuve  de  cttlo  descendance,  les  Mémoires  de  Lamoignou 
é»  MatvilU,  iateodaiit  «la  Languedoc  *  imprimés  en  1734  ;  Nom  mtr  vm»- 
loin  du  Languêdoe,  t.  X,  par  4a  Mèga;  el  Préeii  hMoriquê  ft  ffmé^^ 
lofiquê  d9  la  maiion  d'Armagtwe  de  Cattanet,  par  M.  Gluck,  profeaaeur 
dlUsCoire  au  lycée  «le  Gahors,  4850.  —  François  de  Gastanet,  coseigneur 
de  Gastanet  avec  le  marquis  de  Tauriac,  fut  reconnu,  en  1787,  comooe 
detceodant  direct  et  légitime  de  Pierre  d*Annagnac,  et  il  reprit  alors  le 
nom  et  le  titre  que  ses  ancêtres  avaient  abandonnés. 
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et  un  droit  de  f  aaqne  oa  champaii  de  la  sixième  partie  des 

fruits  sur  deux  fiefs  et  de  la  neuvième  sur  deux  autres; 
chaqne  habitant  tenant  maison  lui  devait  pour  droit  de  /owje 
un  carolus,  » 

François  de  Castanot,  baron  de  Tauriac,  son  fils,  ttanl 
mort  sans  enfants ,  sa  sœur  apporta  à  de  Boyer,  sieui  de 
Lacoste-Malhoc «  son  mari,  ses  possessions  à  Casianet  elli 
terre  do  Tauriac.  François  de  Boyer  de  Castanet ,  seigneur 
de  Castanet  et  de  Beauvais ,  baron  do  Tauriac ,  acheta ,  eo 
1714,  comme  il  a  été  dit  ailleurs,  la  seigneurie  des  ém 
paroisses  de  Larroqne  et  de  Saint-Martin ,  du  domaine  de 
Puiceisi;  en  1718,  la  baronuic  de  Roquemaure;  vers  17Î4, 
les  seigneuries  de  Moutvalen^  Le  Born,  liontgaillard  et  Vio- 
lette; et  en  1738,  conjointement  avec  ses  frères,  la  terre  ds 
Saint-Urcisse.  Louis -Eugène  de  Boyer  de  Castanet,  marquis 
de  Tauriac,  dénombra  toutes  ces  terres  en  1754.  François 
de  Boyer  de  Castanet  les  dénombra  également  en  1785, 
declar.iiit  que  ses  rentes  directes  à  Tauriac  donnaient  f>Oset. 
de  blé,  10  set.  d'avoine,  tnesure  de  Tauriac,  15  géhnesei 
43  L  15  s.  3  d.  Dans  ce  titre,  le  enrôlas  dû  pour  fouageest 
dit  valoir  10  d. 

Le  lieu  de  Tauriac  fut  pris  par  les  protestants  en  1581  (T. 
—  Pierre  de  Castanet,  qui  devint  seigneur  de  Tauriac,  était 
colonel  d'un  régiment  de  dix  enseignes ,  et  il  prit  une  part 
active  dans  les  luttes  religieuses  de  la  seconde  moitié  du 
XVP  siècle. 

L*église  de  Tauriac  fut  unie  à  une  époque  trés-recolée  à 

l'abbaye  de  Saiut-Théodard  de  Montauban  ("2;.  Aux  siècle* 
derniers,  elle  avait  pour  annexe  l'église  de  Yillette.  Le  cure 
déclara,  en  1790,  aux  administrateurs  du  district  de  Gaillic 

(I)  VM.  §én^  dutwg,,  t.  IX,  p.  166. 

(I)  Etude  fur  les  Umilei  det  ancsens  peuples  de  Taro-et-GenHuie»  ftr 

M. Devais,  p.  12. 
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que  sa  part  de  dîmes  avec  les  biens  de  la  cure  donnaient 
100  set.  de  blé,  mesure  de  Moatâuban,  et  17  set.  prove- 
Baat  des  dîmes  novaks,  2  set.  de  méteil,  4  barriques  de 
vin ,  jâuge  de  Hontauban ,  i  set.  d'avoine  et  20  livres  de 
lin.  Il  avait  à  pensionner  le  vicaire  qui  desservait  Téglise 
de  Viilette. 

Le  château  de  Tauriac  a  été  démoli  en  grande  partie  ;  ce 

qui  restait  vient  d'être  restauré  par  M.  de  Yiviés,  descendant 
de  la  funille  de  ik>yer,  qui  Thabite  aujourd'hui.  Sur  le  pla- 
teau où  il  est  situé,  se  trouve  un  souterrain  ancien  et  de 
nombreux  silos.  M.  Henri  de  Viviés  vient  d'y  découvrir 
cette  année  beaucoup  de  squelettes  humains  placés  sur 
une  ligne  parallèle,  de  Touest  à  Test.  L'église  est 
presque  moderne ,  à  Texception  de  la  chapelle  seigneu- 
riale voûtée  à  arête,  qui  porte  sur  la  clé  de  Tare  d'ouverture 
récosson  aux  armes  des  fioyer  :  d'or  au  chevron  de  gueule». 
ToQt  autour  de  Téglise ,  à  l'extérieur,  on  voit  encore  sur 
une  litre  les  écussons  aux  armes  de  France  alternant  avec 
celles  des  Boyer  de  Tauriac. 
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Il  a  été  dit  plus  haut  que  le  canton  de  Salvagnae  eooifi- 

tAit  12,609  hectares  et  5,992  habitaots»  soit  par  ccMoiinaiie: 


.  Salvagnae   3,342  hectares.  1 ,990  habitants. 

.  Beau  vais   1/210  -r  508  — 

,  Lasclottes   1,582  —  HMj  — 

Montdurausse.  .  .  .  1,592  ^  570  — 

Moiitgaillard.    ....  1,100  —  733  — 

Montval?n  et  Tauriac.  2,181.  —  918  — 

Saint-Urcisse   1,206  —  667  — 


La  plupart  de  ces  comamnes  étaient  du  diocèse  de  Mod- 
tauhan  ;  par  suite ,  nos  données  sur  leur  importance  respec- 
tive ,  puisées  parmi  des  documents  sur  le  diocèse  d*Âlbi, 
ri'duironl  aux  seules  communes  de  Salvagnae  et  de  Lasclottn 
comprises  dans  ce  dernier.  Ainsi ,  en  1407,  Salvagnae  lut 
porté  dans  la  répartition  du  subside  pour  la  libération  da 
château  de  Lourdes  jiour  une  somme  de  55  livres,  et  La*- 
clottes  pour  celle  de  10  1.  Quelques  années  après,  en  1424, 
ces  deux  communautés  furent  cotisées  pour  un  noaTe» 
subside  :  la  jiremière ,  à  92  1.  5  s.,  et  la  seconde ,  à  13  I. 
G  s.  6  d«  Dans  le  tarif  des  communautés  du  diocèse  pour  U 
répartition  des  impôts,  Salvagnae  est  taxé  pour  i,00ûL,  a 
4  1.  14  s.  11  d.  maiUe,  et  Lasclottes  à  1  1.  4  s.  2  d. 
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Salvagnac  (1),  d'après  le  dénombrement  de  170Ô,  avait 

!,0'j;;  habilants;  Lasclottes,  376.  Enfin,  le  tableau  des  cures 
du  diocèse  de  Tannée  1775  attribue  à  la  paroisse  de  Salva- 
gnac  130  communiants  ;  à  celle  de  Saint*Julien ,  80  ;  de 
Saint-Martia-dc-la-Cesquirrc  ,  300;  et  de  Saint-Picrre-de- 
Messenac,  240  ;  et  à  celle  de  Saiat-Jeaa-de-Sénespe,  IbO»  et 
de  La  Sauziére,  170. 

Pour  les  mesures  agraires,  d'après  M.  Lenormanf ,  la  se- 
teree,  mesure  de  Salvagfiac,  de  432  lattes  de  18  pans  (canne 
de  Toulouse  de  5  pieds  6  pouces  4  lignes  20  ou  1"'790091), 
égale  70  ares  55;  celle  de  Mfmtvalen^  de  Tauriac  et  de  Vil- 
ktte,  de  441  lattes  de  16  pans  égale  58  ares  00;  celle  de 
Beauvais,  de  576  L  de  16  p.  (canne  de  Villemur»  de  5  p. 
7  p.  4  I.  ou  1"*822592)  égale  76  arcs  53;  celle  de  Lasciot- 
les  et  do  Sf/int-Urcisse,  de  IGOO  lattes  de  10  pans  (canne  de 
Montauban  de  5  p.  8  p,  ou  1^840757),  et  de  Monldurausse , 
de  6400  cannes  carrées»  égale  216  ares  86,  et  celle  de  MorU- 
'jaillard  et  La r roquette,  tant(M  de  l'220  lattes  de  10  [laiis,  donne 
166  arcs  58  ,  et  tantôt  de  1024  lattes  de  20  pans,  soit  216 
aies  86.  Diaprés  les  cadastres  du  XVll*  siècle»  il  faut  porter 
les  seterées  de  iîeai/vaw,  de  Hontdurmtssej  àe  Monigaillard  et 
ViileHCy  à  1024  lattes  de  20  pans,  qui,  prises  sur  la  canne  de 
Montauban,  donnent  216  ares  85»  et  celles  de  Larroquette, 
de  Lasehues  et  de  SairU-Urcisse ,  à  1600  laites  de  16  pans» 
^it  aussi  à  216  ares  86. 

Le  setier  de  grain»  mesure  de  Salvagnac»  n*est  pas  facile 
à  déterminer  ;  d'après  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  il  égalerait 
1  hect.  272.  La  plupart  des  localités  du  canton  se  ser- 

(4)  A  la  fin  du  XVII*  siècle ,  U  comoninauté  de  Salvagnac  fut  taxée  * 
tena  la  répartition  de  TimpAt  de  la  peaade,  pour  6  pairea  de  bœufs ,  133 
PtfaM  Va  de  vaches ,  119  télea  de  gros  bélail,  S,0Î9  bêtes  à  laine  et  363 
PtnoDDes.  Celle  de  Lasclottes  fut  taxée  pour  1  p.  de  bœufs,  81  p.  de  va* 
cbei,  €1  tètes  de  gros  bétail ,  1 ,0i%  bètes  à  laine  et  G6  personnes. 
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vaient  des  mesureB  de  ViUemur  ou  de  Montclar.  La  pinle, 
mesure  de  capacité  pour  le  vin,  valait  à  Salvagnac  !  lilie 

093,  et  la  barrique  en  contenait  11  "2.  Enfin,  le  bûcher  de 
bois,  à  Salvagnac»  devait  avoir  16  pans  de  long  et  4  de  haut, 
les  bûches  étant  de  5  pans  de  long  ;  il  égale  3  stères  619 

ou  stères  669,  suivant  qu'on  se  servait  d'une  des  deax 
cannes  de  Toulouse. 
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Fmàaiùm  d»  SaitU'UreUn  ei  eouimnei  dmméti  aux  kabitmUi  par 
GuUhume  Agaue  «I  Piim  Baiier,  êtigmwrê*  — 

lu  nomiae  Domîni  noslri  Jesu  Chrisli.  Amen.  Ad  lionorem  I)ei 
et  gloriosœ  Vir^ois  Mariai  et  sancli  Michaelis  el  beali  Pctri  et  Pauii 
ci  totsB'Gariœ  cœlesliSy  et  Palris  et  Fitii  et  SpiritoB  Sanctu 
Amen.  Sia  conoguda  causa  a  tots  bornes  presens  et  éodeTenidore 
qa^enGaînem  Agassa,  en  Peyre  Ratiers,  en  Guillem  Agnssa  filh 
del  maitlich  Guillem  Agassa  so  venguts  ad  acordier  et  pauzament 
am  ios  prodomes  de  la  bastida  de  Santa  àJaria  de  SaDl  Urcici  per 
ior  et  per  lors  saccessors  presens  el  endevenidors  »  els  prodomes 
de  Sinla  Maria  de  Saot  Urcici,  so  es  a  saber  et  per  nom  am  W»** 
Cogol  el  am  Thomas  Soflet  et  am  Brian  de  Yilaberya  el  am  W«» 
iocotelier  et  am  tols  los  prodomes  pœsens  et  endevenidors  ({ue 
«taa  a  la  baatida  de  Santa  Maria  de  Saut  Urcici  ne  i  veodraa 
par  eslar;  els  senhors  devan  dich  per  lor  et  per  lors  saccessors 
prHens  el  endevenidors  dono  a  cada  prodome  que  i  vendra  per 
«ter  logal  de  maiso  de  Vlll  brassas  de  long  el  de  Hll  d'ample  a  lui 
et  a  son  hordiench,  ab  un  denier  tolza  qu'en  reda  als  senborset  a 
iorbordiencb  d'oblias  cada  an  a  Martror  et  una  malba  tholzana  de 
nire  acaple  oan  se  avendra ,  et  de  cada  sol  de  vende  4  denier  et 
teipeiibar  de  cada  sol  roalha.  Et  dono  ti  senbor  per  lor  et  per  lor 
kordieuch  a  cada  prodome  que  venia  per  estar  a  laljasiida  de  Santa 
Mdria  de  Sant  Urcici  una  carlairada  de  lerra  ad  obs  dort,  am  VUI 
denier  ihoba  d'oblias  qoe  lor  en  reda  oad*an  a  Martror  et  una 
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malha  tolzana  de  reire  acopte  can  se  en  devendra  et  de  venda  del 

sol  4  denier  et  d'empenhar  del  sol  malha.  Et  dono  li  scnhor  devan 
dich  per  ior  et  per  lors  successors  a  cada  prodome  que  veodra 
eslar  a  la  baslida  de  Sa^ta  .Maria  de  Saoi  JUrdci  ci  a  sa  ordnh 
meja  earlairada  de  terra  ad  ops  de  vinha ,  o  de  qaels  si  volriOi  aa 
sex  deniers  tolzas  d'oblîas  cad*an  a  Martror  et  4  dénier  lobca  de 
reiie  .Kdple  can  se  avendra  et  de  venda  del  sol  4  deniri  el  d'em- 
penhar del  sol  mealba.  El  dono  li  scohor  devan  die  h  per  lot  et  per 
Ior  hordiencb  a  cada  prodome  que  vendra  per  estar  a  la  faaatidt 
de  Santa  Maria  de  Sant  Urcici  meja  cartairada  ad  obs  de  pnt,  o 
de  quel  volo,  am  dex  deniers  *to1»is  d*obUas  cad'an  a  Martror  et 
4  denier  lolza  de  reire  acapte  can  se  avendra  el  de  venda  del  sol 
4  denier  et  den^penhar  del  sol  mealba.  £i  totas  las  terras  que  tiai* 
ron  aquest  prodomes  davan  dich  présent  el  eodeveaidors  seroa 
francas  ad  orbats  temporiens  so  es  a  saber  a  quatre  ans,  et  d'aqoi 
enan  devo  redre  la  nonena  garba  ois  senhors  et  las  nets  et  (a  frt- 
cha  del  lu  itiuî ,  et  lolas  aqucstas  terras  sobredichas  an  aqncL^  i  r  - 
dômes  davau  dich  et  ior  ordienh  per  vendre  et  per  empenbar  et 
per  6r  lor  voluniat  a  lots  homes ,  de  eiergue  el  de  cavalier  en  fons, 
que  estera  a  la  bastîda  de  Santa  Maria  de  SanI  Urcici  ni  venga  per 
ester,  ab  ailal  reienguda  que  Ihi  senhor  o  pogues  avcr  per  aiUnl 
coma  al  voldra  donar  a  bona  fe;  el  si  Ihi  senhor  no  volioo  rel£i>er 
per  allant  coma  altre  i  voira  donar  a  ior  obs,  a  de&  o  devo  lausar 
a  tôt  homOi  de  clergue  o  de  cavalier  en  foras,  que  este  a  la  bastids 
de  Senta  Maria  de  Sant  Urcici  o  i  venra  per  ester,  lors  scnherâs 
salvas  en  aisi  coma  devan  dichs  es.  Kl  si  fcuaticr  era  enco!patz 
juslizia  per  le  fiou  ,  deu  passar  per  llil  deniers  tolzas  que  reda  als 
senhors  sans  plus.  Et  lois  ios  feuatiers  podo  donar  aqucst  honors 
sobre  dicbas  a  sobre  fien  ses  volo,  ab  que  H  senhor  aio  la  OMîtil 
et  las  scnhorias  que  ero*  a  tôt  home,  de  clergue  et  de  cavalier  €■ 

foras,  que  eslia  a  In  baslida.  El  si  mai  volion  aquesl  proilotncs 
devan  dichs,  presens  et  endevenidors,  de  las  terras  que  an  ai  noTe 
al  ops  de  vinhas  o  de  prats,  li  senhor  devan  dichs  devo  lor...  m* 
tas  can  lor  en  seran  ab  attals  senhorias  coma  lor  devo  de  las  anlias 
que  lor  en  dono  aïs  senhors*  Et  totas  las  terras  que  so  ubertasdeia 
abor  li  prudumes  sobredichs  presens  et  endevenidors  al  Vil  aqueJas 
que  lo  dich  senhor  uo  laraon  a  lor  tauîa  et  am  la  meitat  4e  las  doU 


Digiti^uG  Uy  Google 


DOCUIIEm 


7» 


ifaéê  redo  als  «enhors  a  li  canis  deb  albrasi  et  aqoi  en  lo  camîaala 
faia  las  viobas. 

Li  senhor  an  donal  als  cominals  lors  inirars,  els  is&irset  las  vias 
et  la  carrïeiras  et  de  fons  a  conoguda  de  lill  prodomes  de  la  villa 
que  sian  el^ta  per  lo  coaiinaL 

El  si  negus  home  ni  neguna  femna  de  la  bastida  se  voira  mudar 
Dianar  en  altre  loc  que  o  pogues  fnram  tôt  canl  auria  segurdmen, 
âûs  doutes  pagas,  on  se  volora.  £tli  senhor  els  cominals  quel  guido 
aboaa  léa  lor  fMder;  et  aqnel  home  et  aquela  femoa  qae  seii  séria 
aoats  si  ténia  fiea  ni  bonor  dels  senbors  q\]e  de  la  on  estaria  tan- 
gues aqiiel  fieu  et  aquela  honor  dels  seuhors,  els  fezes  far  ses  volia 
aiUnt  COQ  lor  se r vicia  als  senhors. 

Et  negus  d^aquels  prodomes  de  la  bastida  no  dever  mettre  neguna 
mala  servitnt  en  la  vila  ni  en  la  bonor  ni  el  terrador  de  Santa  Maria 

deSanl  l'rcici  m  en  lor  corses,  que  en  aissi  coma  saoïi  francs  la 
tengue  fraoca  tots  temps ,  que  nulla  senhoria  major  ni  menor  ni 
oalla  alLra  servitut  volor  y  poguesso  mettre. 

Et  si  li  senbor  compravo  ni  g^sanhavo  mais  terras  ni  honors 
d'una  légua  en  tcrn  de  la  baslida,  quels  prodomes  de  la  bastida 
las  ennas  el  nove  et  las  Irachas  al  sele ,  aquelas  que  li 
seobors  no  volrias  a  lor  taula ,  per  aitals  convenensas  coma  avion 
las  aotras. 

Et  li  senhor  devan  dich  avon  donal  al  cominal  de  la  bastida 
herba  el  paiso ,  sens  lais  el  talco,  et  aiguas  per  tota  lor  terra. 

Ëtavon  donal  U  senbor  devan  dicb  a  tôt  lo  cominal  de  la  bastida 
I  logpi  34  de  forgua  ab  I  denier  tolza  if  oblias  qae  lor  en  redo 
CMfan  a  Bfartror ,  el  cominal  podon  mettre  et  guar  faures  a  lor 
volunlal;  el  faure  deu  aguzar  tots  temps  als  senhurs  una  reîlha 
Iraocs  a  lor  taula.  Els  comiuals  avon  poder  loi  temps  que  coguo 
lor  pa  on  se  voiras,  et  devo  far  li  senbor  un  fom  teulenc  a  lor  mesio 
^Is  senhors. 

Et  li  prodomes  de  la  vila  devo  mettre  gardas,  establir  et  lever 
JWtifMs  a  lor  volontat  de  las  vinbas  et  de  biais  et  de  prals  et  d'ar- 
bras  et  d'aitals  malafaebas ,  et  aquelas  justicîas  so  del  cominal  ;  el 
fi  pasior  de  buoos  yssens  iroabuous  intrans  si  fiizta  malasfachas 

que  pa^uc  lie  justicia  a  cuneguda  dels  prodomes  de  la  vila.  Coma 
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de  draps  que  bom  no  los  pogim  abalro  per  altre  byiomaî  Mit 

volonial  dels  prodomes  de  la  vila. 

Et  lois  li  prodomes  que  li  senhor  jam  mai  amenavan  ni  asseB 
comprat  mai  compraran  ni  an  gasaobal  m  gasanharau  queeo 
coma  dea  esser  lor  aio  lor,  que  TaHra  inanqueiade  la  vilanolorki 
posca  tolre,  el  li  allre  que  aie  firanra  et  les  teugno  iriiics.  El  aist  «m 

o  veaguts  francs  de  lots  homes  a  bona  fe. 

El  li  senhor  no  devo  [)(  are  ni  far  {){ m  e  negun  home  ni  neguM 
fenuia  de  la  dicha  baslida  que  duils  pusca  inv  ni  fermar^  ei  si  km» 
nopodîa  qoe  nol  Iraiaseaso  de  la  vila  ei  ques  luieaso  jatgar  a  ooao* 
gode  dels  senhora  el  dels  prodomes  de  la  vila.  Ei  tôt  li  plats  que 
venron  ni  seran  en  la  vila  de  Sanla  Maria  de  Sanl  Urcici  qae  sion 
piaigals  el  juigals  a  la  vila  de  Sanla  Maria  de  Sant  Urcici,  que  co 
altre  loc  no  io  julges  ni  lo  meno  si  li  prodomes  de  la  vila  no  m 
désemparât 

Et  si  11  prodomes  laîssavo  de  llll  ans  adenani  las  terras  benaa 

que  avion  al  nom,  que  Ihi  senhor  las  pogaesso  amar\ir  et  farfara 
d'autres  entre  quel  feuaiier  lor  enreda  rasoler.  Et  caut  k  leuâiief 
los  volran  cobrar,  que  totas  horas  las  pogqe  oobrar  am  lo  ooïc 
qu'en  reda  als  senhors. 

Lo  dernier  lestamens  que  home  ni  femna  fiira  aja  establiUl.  S 
home  0  femna  niors  ses  tesUimens  ,  totas  sas  causas,  sos  deoles 
pagals  els  drecbs  de  sa  molber  levais  si  a  sobre  plus»  sia  desos 
efons  si  na,  ei  si  non  a  efons  que  si  a  de  sos  parens  si  na,  «ta 
non  a  parens  que  sia  del  senhor.  Si  una  molher  que  no  agDSScirti 
de  sa  verquiera  ei  de  so  espozailha ,  et  efans  ni  parens  no  y  afii» 
que  ague  la  meitat  en  toi  cant  i  aurin  ,  el  li  senhor  Taulra  meiui. 

Li  lalro  et  li  homicida  et  li  faisan  son  lenguts  a  voloutal  deis 
dicha  senhors,Qui  fisra  sanefoiso,  es  tengui  de  XX&  sois  de  màg^ 
riens  al  senhor.  Qui  traira  coltel  son  fsria ,  es  lengni  de  XXX  sob 
de  melgorienses  al  senhor;  el  qui  ferra  de  coltel  el  no  i  sodil 
tengut  de  LX  sols  de  maljores  als  senhors,  el  far  cmenda  acoao- 
guda  de  la  cor  t.  Li  auirador  son  tengnts  de  LX  sols  de  malgoriefiMi 
als  senbors.  De  clam  privai  es  lengui  home  de  V  aob  de  om||M 
al  senhor. 

Et  aiso  cûiuo  devan  dichs  es,  mels  pot  esser  entendu l  me'i 
pot  entendre  a  bona  fe,  am  conegut  en  pleine  per  lor*fes  de  lors 
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corses,  K  deran  dielis  W.  Agassa,  en  Peire  Raiier,  en  Guillem  Âgassa 
filhs  de  lavan  dich  Goilhem  Agassa ,  lots  1res  esemps  acordamen 
per  lor  et  per  lors  fiuccessors  ikwus  et  endevenidorâ  et  per  lots 
lor  ordiaoeb  ao  mandai  cadana  el  juml  Mriaaa  aobre  aaota  UU 
€mB§àm  loealia  eorporaliter  da  lors  mas  an  aiinaat  prodaiiiaa  davaa 
dichs  de  la  baslida  de  Santa  Maria  de  Sant  U/cici  et  a  lots  lor  au- 
tres que  i  eslan  ni  i  vendran  per  eslar  el  a  lots  iors  successors  pre- 
sens  et  endeven  i  dors  hordieoch ,  que  aqaeatas  costamas  ni  aqnealaa 
finaquesas  aobre  dicbaa  lors  tango  et  lor  foaao  tener  ferm  tota  tempa; 
«t  mira  aiao  ne  Teogo  nî  fosao  Tenir  ela  ni  hom  per  lor,  et  ai  far 
et  volio  diiar,  lur  donaL  ajulori  el  capliens  valensa  als  mandadors 
als  feodadors  lo  capital  et  lot  li  cominal  poble  de  Montclar  presea 
0t  eadaveoidor  ;  en  Gnillieni  Agasaa,  en  Peire  Aatier,  en  Gniliient^ 
AgMBa,  aenhoffv  devan  dichs,  toi  très  esemps  acordamen  avon 
imntiat  a  lot  dreeb  scrich  et  no  serits  gênerai  et  spécial  (  divin 
et  baman  )  el  a  tota  costuma  donada  el  a  donar,  ab  en  contra  aise 
davao  dich  pogesso  ni  far  venir  en  aguua  maniera  ;  aisso  toi  aissy, 
dmo  dîHi  eis  on  mandat  aplanit,  et  jorat  li  senbor  davan  dioh  a 
leaîr  ferm,  el  aoomplir  per  lor  el  per  lor  hordiench  a  lor  poder 
tbpn)doroes  de  Santa  Maria  de  Sant  Urcici ,  el  a  lots  lor  hordienebs. 

Actuni  fuit  hoc  publice  ia  ecclesia  bealic  Yirginis  Mariip  et  sancti 
Michaeiis  de  Monteclaro  die  mensis  XViil  kalendas  Julii,  Testes 
Inqas  rai  aodienles  et  videntes  Bernard  de  Kalmonl  cavayer  do 
Meadar,  Petms  Marthy,  Ramond  Amans,  Bernard  Hoc  de  GÛilliae, 
Ibrnard  Grîamalri  ei  multi  alii  qui  hoc  viderunt  et  audiverunt  ; 
Vit.ilis  de  Convella  liolarius  publicus  de  Monteclaro  qui  hoc  vidit 
el  audivit  el  hanc  cartam  scripsil,  anno  ab  incarnatione  Domint 
Mri  Jean  Giiriati  nnlleaimo  docentesimo  qoinqaagesimo  aeito, 
i^^nte  Lndimoo  rege  Franooram ,  Alfonae  comité  Tolosm ,  Bar- 

tholoineo  episco|)o  calurcensi. 

(EUrail  de  la  con6rmatioD  faite,  en  129i,  par  Bertrand  Agasse 
^  Pierre  Ratier,  coaeîgnears  de  Saint-Uroisse  et  de  ia  bastide  de 
Smt^uUm^Bm'JUUn,  ans  arclnvea  dn  château  de  Sainl- 
Mm). 
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Lellns  de  grâce  accordées  à  Bertrand ,  vicomte  de  Montciar ,  pour  j 
avoir,  de  eompliciii  avec  i^ltmmtrê  ektf$  nmiiers,  fnUi  et  imeaèi  | 
U  Km  de  Saini^Ureim ,  el  rmtgi  ie$  enmnms  dê  fmteki  Hà 
Raboêtem.  4364. 

I 

Arnuiphus  dominus  Daudeobam  marescatlus  Fraucia^  et  Iûcuid- 
leoens  Domini  nostri  Franooram  régis  in  partibos  oocitMiis,  i»> 
versis  praaseotes  lilteras  inspeetorb,  salotem  et  pneamtilioi  dat 
fidero.  Nolum  Caciiniis  nobî»  pro  parte  nobîKs  Bertrandi  vieeMBH 

lis  Monlisclari  et  quoruiulani  ilidruni  ejus  alinmin  el  amtaon» 
sigailicaturn  extilisse,  quod  cum  diclo  nobili  Berlrando  per  curua 
aenescalU  Tbolosœ  impoaituni  exUterit  ex  officie  curi»»  qaod  inH 
guerrœ  fait  proLibitœ  ac  factam  armomm  ait  el  fiierii  dni  estprt-  • 
hibitom  tam  svib  certis  pœnis  qham  per  ordinationes  règias  po-  » 
blice  specialiler  personis  scncscalli;r  tholos«iiiir ,  tl  licel  oti<im  tam  . 
ex  parte  regia  quatu  dicti  seuescalli  publiée  tam  verbo  quam  m 
acriptis  et  aub  certis  pcsnis  diclo  domino  noatro  Regp  pobHeaoïfiii 
inhtbitum  et  defenaum  fuissel  dicto  noliili  Bertrando  ne  eoofftfh 
lioiicm  genliuni  arrnalorum  faceret  (iiMique  facerel  seu  atlempta- 
rel  conlra  Guillelmum  Agassi,  ejus  gcntes,  (erram,  subdiios  et 
babitalores  in  et  sub  prolectione  et  aalvagardia  regia  apedalt  esii' 
lentes  cnm  omnibus  eomm  bonis  seu  altemm  ipaorum,  wtdèh 
reni  poteolia  armomm  yoI  aliter  sen  aliqoater  dampoificami; 
nihilominus  prcTnominaliis  vicecomes,  prjpmissis  nonolïslanlibo». 
coadhunalis  sil)i...  plunbus  et  diversis  aliis  de  malefactoribus  j 
triam  regia  m  discurrentibus  circa  numemm  trinm  milliiiiBv 
onm  domino  Jobanne  Aymerici  eapilaneo  dictorom  malcMom 
traclatu  halûto  inter  îpsos ,  ad  locnm  regium  de  Sando  UfM  > 
pervenirenlur   ad  instigalioneni   dwAi  vicecomilis  et  aliqtttbas 
de  famili/i  ipsius  eosdem  conduceulibus ,  cum  armis  disctyperùs 
more  bellico  et  bostili,  dictumque  locnm  et  bospitia  eyuàm 
fractis  eomm  portis  fuciaverant,  domnmqne  babilationia  cj«deii 
Gnillelmi  Agasse  condomini  dicti  loci  ibi  sitam  eipuguavertiDl  «t  | 
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occnpandi  cmideni  ac  dictum  fortalitium  armorum  polrntia  posse 
saum  fecerunt ,  ipsis  provisis  per  dictum  viccconiilem  de  eorum 
MoessariiSi  ei  faospUia  subditorum  regiorum  et  dicti  Guillelni 
àkA  kà  el  eonim  toimalia  depredali  fuenint  ei  ad  domirai  dtoti 
râwooiitis  posnenioi  ;  et  etiam  dksti  vicecomes  et  alii  supernomt- 
nali  si!  ;  ,i});>;i! m runt  conlra  inhibilioncs  rci^ias  et  salvara  gardi»im 
Tûp'dm  mii'e^igcndo.;  Cuilque  eliam  sibi  imposilum  per  cariam 
liioli  tenefealli  ipaoïn  vîoecomUeai  (iaclasse  ut  dominiLS  Serinas 
da  MafoUo ,  aller  de  majoribns  capitaneb  magnaram  aoeietatom 
aMhfcdorain  ptiblieoram  fieret  cjus  campater  anno  aeiageaimo 
tertio  circa  feslum  UcMm  Marine  M  \u:dalciia3 ,  et  suo  ejus  cuiiifiatre 
4àm  àoaàaus  SeguÏQus  de  Badaloiia  cum  tribus*  milibus  et  uiira 
giiatiain  amalonuD  et  dictonim  maiefactoniiD  pobiioorain  ei  cum 
pcBBQomîaato  vioeooimte  ei  aliia  de  ^oa  fiîimlia  qui  condoieruni 
eumdcni  domioum  Jobanneni  Aymerici  et  ejus  complices  ad  prae- 
ilida  dicluni  doniinuoi  Sej;uinum  etiam  cuiiducenlibus  el  paoem 
^  aoimalia  babita  a  loco  de  Monteciaro  secum  tuûc  apportantibus» 
mk  ad  dioUnn  iocon  regîam  de  Sanolo  Urcicio  et  ibi  domun 
UétalioDis  îpttoa  GiiiUelinl  Agaase  absentia  tune  a  dicto  looo  et  in 
lenicio  re^o  sou  £iuen  .>  i  i  -is  exercenlis  cum  cadriila  el  aiiis  di- 
versiâ  armât uris  e^j^pu^uaverunt  more  bebico  et  boslili  clamantes 
H  Toàieranlea  alla  veee  et  cépiaaiaM  GuianOf  Gwana  per  Mimelar 
01  oocupasdi  diotum  locuni  armorum  polentia  dicti  màleiictdres 
fabliee  posse  sntm  &oanint  ;  et  cmn  ilkid  ooeopare  non  possent 
bcMpitia  ti.iDiiului  uni  dicti  loci  sul)ditoruni  rci^iui  uni ,  coriim  ani- 
iiuiibuâ  ei  bonis  depredati  feceruot,  diversosque  bomîpes  babi- 
lalena  dicti  loei  et  aubditoa  regioa  apriaoïiaTerunty  iodeque  in  do- 
9Bhm  habitalonmi  dicti  loei  ei  in  garbia  et  garberiia  bladorum 
<l  eiîam  in  campis  bladorum  ipsorum  habitatorum  dicti  loci  et 
tjuiucai  tjUiiieiuu  Agdîjbe  incendia  posiverunt ,  sic  quîe  ex  dicto 
iffMiiiieeodio  concremarunt  penitus  decem  et  0(  to  hospitia  et  ultra 
ttnaet  ultra  garberia  bladorum  babitatomm  cguadem  loci  aubdi» 
teum  regiomm  et  diversaa  alias*.,  coogregatas  ei  diverma  eam- 
pos  bbdv^rum  pricdictorum  ehain  ignis  ini  t-ndio  concror  :a\ei uiii , 
quibus  coticrematis,  pr«3enominati  coinpreYentî  iamiiiarii  dicti  vice- 
eomilia  ab  inda  reeedenlea  aecum  dnxeruoi  animalia  et  bona... 
'woregio  ai.ea  dnxeruni  et  apporta veniot  ad  domura  habilalicoia 
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fijnsdein  viceeoaiitis  m  dioto  «jusdem  iooo  de  Mooiisclani  d  id 
ijnsdem  vioeeomitis  firoeiiratioiiMi  eonsensun  el  anadiloii;  4» 

canlur  que  eliam  sibi  fuisse  pcr  curiam  dicli  scncscalli  imposilnii 
ipsum  vicecomilem  et  quosdaDi  aliob  suos  complices  lamdcejos 
familia  qaam  alios  videiicet  nobilem  Olivariiim  de  Moulisclaro 
filiam  y  Bertraadoin  de  Malhaooy  Fabriim  de  MoiitefiveBlio,  doai» 
oallos,  QeîttiardQiii  Grîmeardi  deminiim  de  Reoeras,  QaiUelMi 
Bascart  el  quosdam  iilms  iii  litulo  prasveolioais  super  prœmissis 
oontradiclum  vicecoiuilem  per  curiam  dicti  senescaiii  forntaUe  m- 
mioatea  oompreveotes  matefactia  phiriboa  el  dampoîs  aliis  nuli- 
factoHlHis  flecheriia  et  alîis  dacaUis  Aqaitanin  el  alioode 
anno  sexaqesimo  tertio  a  iBSto  Nativilalis  Dovkii  •  annatis  tolk^ 
malhn  camberiis...  barbulis  el  suis  armis  diversis,  diversis diebu>, 
tuoc  lumpuris  ot  per  iolervalla  fooeruot  sex  cavalguatas  vei 
dineoreus  armoram  val  ampKiis  aripientes  eoren  iier  de  àom 
liabitationis  dkti  vioecoroitis  el  de  domo  de  Montedara  dnatte 
Aquitafii»  el  ventenlaa  mère  belltoe  el  luMtUi  ad  dietniD  taeenr^ 
aium  de  Sanclo  Urcicio  senescalliœ  Tholosana?  pcr  tet  rani  ri6m^ 
buic  todc  dUcurreotea  quaiibei  vicedicUrum  cavaicalariuu  cm  • 
diclia  armis  expogeaverunl  prohioieiido  rniilla  gênera  anaerva 
fédeotes  eomm  poaae  loonm  capieodi  aroMnim  poCeolia  el  aea» 
pandi ,  dicloque  viceoomite  lanc  piures  causas  mortiferas  iÉb* 
renie  coutra  cuslodes  domiis  nnfediot  e  ijusdeui  Guillelini  Auasse, 
in  qaiboa  expugnalioaibus  scu  allera  earuuuieflii  diclus  vice<M>ines 
ibi  prœseos  cepiflaime  otaaMbal  aie  toyiu  btma  wayawAa,  aialqpi 
Aoiia  camj^ka,  gaffaie  imalpaly  iadtando  didaa  ajos  ciuiu|iw 
ventos  in  dicto  titulo  prseventionis  norainalos  ad  dcbellalioocn  A 
occupdlioiiem  dornus  el  foi  lalieii  supradicli  ;  et  in  eisdem  cxpagî^** 
iionibus  seu  ailera  ipsarum  ipaï  praevenli  vuloeraveruni  iaUiùtf 
Peiram  de  Lalalhada  el  Petram  de  Biia»  BarilieieciieiuiL..  vmt^ 
cha  Miabaelem  Nbrmani  defeodenlMii  dielnan  iorlalieiiim,  etcifea- 
hentes  ipsos  apri^^ouatos  de  diclo  loco  rei;io  cxira  regnom  FraBO» 
addu^eruDt  ipsos  ad  douium  habitaliunis  ipsius  vicecomilis  io  ioco 
de  Mooteclaro,  el  etiaaa  aprisonaveruol  Pairtun  Bordai  el  daisW- 
naalas  muUerea  qoadeoa  leoi  de  Sanolo  Urcteie  el  apriaoaiM 
eliam  addoxenml  eaa-ad  leeimi  de  Mestedaro  ad  demom  liitili 
tioois  ipsius  vicecomilis  et  ibi  dictum  Petruiu  Bordai  [tosoereal^ 
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compedibus  ferreis  cl  cum  ferris  cqui  cl  clavis  ligaverunt  ejus  ma- 
nus  ad  quemdam  fustem  et  ibi  tamdiu  eunidem  tenueruDl  quous- 
que  terrore  mortis  foeraol  cum  eis  novem  florenos  auri  cum  dimi- 
dio  et  tandem  eitorquerunl  sob  forma  prttdicta  ;  et  ettam  tune 
eapenmt  ab  eodem  Petro  Bordât  dues  vaquas  aratoriaa  et  a  Bar- 
Iholo  iierlrandi  de  Sanclo  Urcicio  centum  animalia...  et  a  Mar- 
tîDo...  unum  bovem  cl  uoam  vaqaam  aralorios  et  a  quodam  vocato 
Arpajo  dicti  locl  uoum  rooslnum ,  et  a  Bamuodo.  quemdam 
aliqiD  roosÎQnm)  et  ab...  de  Buppe  quinqiiagmta  animalia...  et  a 
Johanne  Fabri  servîente  regio  dicti  loci  duos  a^oos ,  quinque  por- 
m  el  unam  caprnm ,  et  ab  Arnakîo  Gaidônis  dicti  loci  très  bores 
aratorios  et  a  Barlboiomeo...  (am  laurina  cnprina  quam  porcioa  | 
el  a  Johanoe  Embroni  dicti  loci  quamdam  foraatam  panis  quam 
dequoquebat  in  ejus  fnmo  ^  et  a  diversia  aliis  babitatoribus  dicti 
hd trigenta  porcos,  duos...  poUnam,  et  cumplureset diverses  alios 
oprisonaverunt  et  in  carccribus  slrictis  locis  ac  viuculis  |)usucrunt 
el  torquerunt,  el  cumplura  bona  a  pluribus  el  diverais...  el  ea  ad 
domam  habitatiouia  dicti  vicecomitia  de  Montedaro  asportaverunt, 
ta  pnoniasia  enormitatibus  delinqueudo;  fuitque  per  euriam  dicti 
seDescalli  iniposilum  contra  diclos  compreventos  famiHares  dicti 
vicecomilis,  ul  de  conscnsii  suu  quadnm  die  omnium  sanctorum 
ejosdem  aoni  Domini  miliesimi  treceotesimi  sexagesimi  lertii, 
patriam  r^pam  diacorrentes  pervenenint  prope  castrnm  r^nm 
^  Mîocelso  aeneacalliea  tholoaanœ,  armati  more  bostili...  ter<- 
ram  regiam  discurrenlcs  admodum  inimicoruni  aprisonaverunt 
SlephaDum  Beruhenae  et  Hugonem  Fods  pei  lineulianim  ejus- 
àm  castii  et  nibilominus  depredati  fuerunt  iunc  dictuni  Ste* 
pliaaum.«.  octo  anlmalibua  cum  laoa  et  GuiUelmum  et  Johan- 
nêm  Borias  pertineoliarnm  ejnsdem  eastri  regîi  de  sexagiota 
4  iatuor  aniEiialibus  ovinis  et  duabus  auquis  ,  el  Hugonem  Daguns 
(ie  sëxdecim...  el  de  uno  icto  minuto  ,  et  Guilieimum  Boquos  de 
Qno  bote  et  uuo  vaqua  aratoriia  et  uua  vitula^^et  GuiUelmum  Bea- 
teda  de  qvatuor  bobw  aralorHa  et  GuiUelmum  de  Ganariero  de 
irilkQs  aoimaKbus  et- Jobannem  Galveti  ipsarum  pertinenliarum  de 
uno  bove  et  uoa  vaqua  vi  una  sauma  araloriis,  et  Pelrum  de  Ga- 
nareto  de  daobus  bobus  araloriis ,  et  Jobaanem  Roseli  consulem 
touc  dicti  castri  de  tribus  bobus  aratoriis,  et  Pudum  Segum  de  lei; 
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animalibos  bovinis  ei  una  equa ,  el  Slephanom  Forquat  de  loi 
-»flauina,  et  Petnim  de  Ugooe  de  doolnis  bobos  aratoriis,  eiN- 

ti  utn  MaDcellicri  de  decem  el  seplem  animalibus  cum  laon,  et 
Johaimem  de  Tcyssonieriis  de  Iriginla  animalibus  fam  oviUus  qaàœ 
^prinis,  et  Beriiardum  de  Boro  do  Irigenla  sex  ammalibos  oviaiii 
ei  Guilleimum  de  Hoc  de  une  bève  el  duobos  vaquiai  et  laia» 
dam...  deaex  animallbos  tam  boTÎnia  quam  equitis,  et  JohmeM 
Boeric  de  octo  animalibus  boviniset  una  sauina,  el  Rudum  de  Pa- 
îtra de  uQO  asino  et  una  asioa,  el  Hugonem  de  Fous  de  IriginU  aoh 
malibus  cum  iaiia ,  dyobns  porqaia  piiigoibus ,  quinque  giUioif , 
'tribus  gallis,  uno  saco  et  une  veto  ejus  axons,  et  Johaanem Fv* 
.qaoers  de  scpluagiata  aainwUbaa  interoves,  porquos  et  capras,  H 
diverses  alios  cjusdem  loci  el  pcrlinciuiai  uai  Je  li  iginla  animato 
grossis  aratoriis  ét  uUra,  et  plurcs  aiios  drca  numcrum  vipoii 
^uinqoe  et  ultra  de  pluribus  bovîs  tam  animalibus  boalis  cpm 
dîversis  aliis  bovia,  qam  pmdicta  oomia  capta  a  dictis  nbM 
immédiate  regtis  dicti  prèvénli  secatti  duserunl  et  asportitm 
ôxlra  (iicium  locuiii  legîum  el  ad  loca  de  Monteclaro  et  alla  1m 
ducalus  Aquilaoi»  et  ea  sibi  apropriavoruul  \  sitque  eliam  impo- 
titom  per  curiam  dioti  senescalU  contra  dictum  viœcomilcflii  ^ 
lipse  tenuit  suis  bmiUarlbns  et  In  ejns.comitiva,  Jobannem  Gitn* 
da3  el  Rudum  Bernard!  de  Bandon  sive  de  Blau^ac  comprevorto» 
et  quolibet  eorumdein  qui  de  cuiuitiva  dicli  Sej^ini  de  Badfifolioei 
cujusdam  vocati  Bersagni  capîtaneorum  magoarutti.sociGtdluiD  a 
matefoctorum  publioorum  diu  est  per  longs  tempera  patiiiai  n- 
gin  m  discurrentes  depredarent  ci  quam  plura  sKa  mais  oonaMH* 
rent  prrolerca  eidem  vicecomiti  el  ejus  comprevcntis  imposiluriJ 
cxlileril  ipsum  vicccomitem  et  ejus  cuiiipreventos  quaiQ  plun*? 
alios  énormes  excessus  commisisse  armorumque  porUtionBS»«&-| 
-notatoram  banilonim  et  malefactoram  pobUeorom  cotkgrtfftà»»»} 
hosptliom  et  castromm  debellationeei  virgiuosque  et  hoDestasMh| 
lieres  raplus  el  violalioncs ,  ôubdilorum  regioruin  el  popuûiriui"  | 
indcbitas  apnsonalionci»  et  incursationes,  ac  eliam  depredatio:i> 
et  exlorsiones  magi&trum  ofScium  exercendo,  ei  quam  plures  aij^ 
rapinas^  furtay  omieidîa,  incendia^  gentibos  et  effidakibos 
offensas,  injurias,  inyasiones  et  rel>eliiones,  satvagardianioiqaf 
giaruia  Iractioncs  et  violalioues,  et  quam  plura  alia  eDorma  et 
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pnbeDda  crîmioa  oommisisse  et  perpétrasse  ;  dicalnrque  etiam 
sfliî  imposHum  fuisse  ipsom  plaribus  vicibus  et  latronculis  magose^ 

societalis  <  onversaudo  cuui  eisclem  et  a  pluribus  aliis  tam  ia  loco 
de  ilapislagQo  de...  quam  pluribus  aliis  locis...  plura  anioialia 
lanatSy  bovioa  el  alia^  quam  pluraque  alia  bona  neenon  ipsom 
cisdem  latruncttlls  asportasse  seu  asporlari  lècisse  amesmm, 
«nus,  oetlas  equonim  et  quam  plura  alia  jocalia  et  cum  aoimaU- 
bus  et,.,  agpiitiljas  rcgiis  et  aliis  domini  noslri  Régis  subditis  dicli 
lalruQcuii  depredali  fuerunl  pcrmuUndo  et  permutatione  facieado, 
diclosque  maleiiBciiooes  et  latronculo  in  sais  locis  et  liospiciis... 
qoilibet  vicibus  recaptaDdoj  dictusque  vioeoemes  iu  causam  seu 
iaquestam  in  curia  pnedicti  senescalli  posita  extiterit  et  jam  pree- 
ventioDi  super  hoc  coalia  ipâuin  formatai  i  udisse  dicatur  et  ob  hoc 
in  carceribus  stricUs  in...  regîa  ïholosa3  per  magnum  temporis 
qpscîom  introsos  et  mancipatus  ac  eaptus  dicatur  eiUtisse,  et  posi 
modom  mediantibus  cautionibus  daarum  roiliarum  maroharom  ar* 
gBDti  relaiatus  ab  dsdem  extilerit  defeu...  nos  tradiderit  et  lestes 
suos  aJ  ipsas  probaDdas  produxit  et  aliquos  audire  fecerit  qui 
Dondiun  tamen  publicate  exiiterunl  pluresque  ezpensas...  ac  fece- 
lit.,  fatunim  in  pluribus  agravari.  Igitur  idem  nobilis  Bertrandus 
lisnificans  ssepedictus,  volens  evitare  dampua,  ezpensas  et  fotigs- 
twoes  ouriœ  dietl  senescalli  et  aliorum...  supplioari...  nobis  fedt 
per  quosdam  amicossuos,  Domino  nostro  rege  subjcclos  et  fidèles, 
ut  pro  praaoûssis  oumibus  et  in  liluio  praevenlionis  projdiclfie  cou-  ' 
icatis  ad  competontem  finantiam  Domino...  Quia  mediante  ipsum 
et  aUos  i||us  compreventcs  a  prodictis  omnibus  et  singpilis  sibi  el 
didis  suis  oompreventls,  fomiliaribus  et  aliis  In  dicto  litulo  prœven- 
lionis  Douûuali...  Si  quam  iacurrisset  vel  iiKarrissentoccasione  prse- 
niis6orum  omoiao  absolveremus  et  ad  bonam  iaoïaiu  domicilium  et 
bona  sua  omnia  restitueremus.  Nos  que  ad..«  ejus  amicorum ,  afi* 
fiiam  etintimomm  actentOy  ntdiotus  nobilis  Bertrandus  semper 
Imt  obediens  domino  nostro  Régi  et  ejus  officiariis  et  in  guerris  suis 
deservisse  et  adhuc...  est  deserv...  albarocha  in  servicio  et  guerra 
domini  noslri  Régis  existeos  ia  quo  gcntes  régis  Angliœ  tune  dicli 
ttiBtd  Regia  inimici  devincerant  comitem  Inaulœ  capilaneiim  pro... 
domino  noairo  Bege  et...  et  génies  arnu»timqoe  cum  eo  eranl 
dictas  vicecomes  fuit  capluâ  el  apriboualu^  per  dominum  de  Po- 
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meriis  dicti  nomioi  noslri  Régis  Iudo  iniiniciiin  capUnaqne  M 
jiprisoDalum...  ollni  in  qua  caplallone  seu  aprisooatioiw  «Un 

summam  quatuor  mitîam  scadatonim  aari  vetenim,  in  q^ita 
finavîl  el  composuit  cnm  dicto  domino  de  Pomcriis,  el  ipso...stalft... 
prisonalo,  exindo  cumpui atis  equitdluris  et  aliis  jocalibus  amissis 
in  dicla  captiotie  espendit  valorem  trium  miliam  scadatoram  twi 
velenim  et  ultra;  et  actento  etiam  ut  dicti  ejos  afioes  eiamîdqë 
pro  ipso  apud  nos  per  prasmîssis  intercesserunt  semper  foervit 
obedienlos  douiiuo  nosir>  Régi  et  in  guorris  suis  deserverunt  d 
adhuc  deserviuiit  ;  el  actento  ut  lilis  evenlus  posset  esse  dubius 
pro  dîeto  nostro  Rege  euaidem  nobilem  Rertrandom  ad  fioaDiiui 
adoiissimus  videlicel  quadringentorum  francfaomiii  aori|  qon 
finantîani  cl  in  redomptionem  dictarum  expensarurn  dare  iknm 
nosiro  Régi  paraUim  su  ol)lulil;  qiiapropler  ipsiim  nobileni  l^^r- 
trandum  el  omnes  alios  ejus  cousortes,  cum  reos  et  cooipreveiitâà 
in  dicto  titalo  prœventionis  contra  ipsom  formatas  nominalMi  et 
qnos  ex  oausis  pnemissis  temporibns  fiitoris  ioqoestari  sea  iaol- 
pari  possent  pro  dicta  flnantia  a  prœdictis  omnibus  el  singulis  et 
iii  diclo  litido  conlcnlis  cslo  ul  vera  pejora  el  graviorn  es<tMi!,tt 
esto  ul  de  puncto  ad  punclum  in...  litleris  non  lierel  meolk),  oec 
de  statu  litis  necnon  et  omnem  majorem  penam  siTo  mioom, 
eriminalem  vel  civilem  si  (}iiam  pro  prœmtasîa  ani  aliquo  pneni* 
sorum  haud  dopendenlibus  ex  cisdeni  crga  dominum  nostmaila- 
gem  incurril  aul  incurrisse  potuit,  quoquomodo  quttamus,  ahsol- 
vimus  tolaliter  et  perdonamus  ac  reapellavimas  et  ad  eonia 
bonam  famam,  patriam,  larem»  domidlinm  et  bona  soa  aoui 
ab  boc  ipso  vel  ab  aliquo  ex  dictia  sois  oompraaventis  modo  afii|ia 
accusalis  occupala  sive  i^inl  seu  ad  maîniai  ngiam  posila ,  redan* 
mus ,  reservavimus  et  restituimus  el  per  praîsenles  renuUmiof , 
quitamus,  absolvemus,  tolaliter  perdonamus,  reapellamus  et  ad 
eomm  bonam  famam  larem  pairiam  et  bona  sua  redocîmos  rai» 
yamos  et  restituimus  et  reddi  et  restitat  cuilibet  ipsomm  fibeie 
vuluinus  el  jubenius,  et  omnes  processus  el  informationcs,  ioqoai- 
tas  et  citationes  personarum  baaitatioaes ,  annoiatioues  bonorum 
suomm  si  que  sint  confisoationes,  et  qnidqnid  contra  ipsiun  nobi- 
km  Bertrandam  ei  ejos  oompraaventos  per  dolos  ei  suas  caotioMi 
pro  prœmlssia  vel  aliquo  pnemisaonim  tam  ad|ianoliim  qoam  difi- 
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sam  seetHom  yel  in  posteram  sequi  posset  tenore  prasentium , 
dse^anius .  absoîvimus,  irrifamus  et  eliam  penilus  annulamus  et  . 
BoUîiis  eCâcactœ  momenti  seu  valoris  tolaliler  decerDÎmus  per  prae* 
MDiflS  de  gratia  specîali  et  nostra  cerla  sdeutia  et  ex  poteslate 
Dobis  io  hac  parte  attribola  ;  procQratoribns  domini  nostri 
Begis  cetertsqoe  jostîciariis  et  offictanis  dicti  domini  nostri  Régis 
qui  Dunc  sunl  el  qui  pro  leuipore  fuerun!  de  el  super  prfi»diclis 
et  depeodeDiibus  ex  eisdem  sileniium  perpeluum  imponimus  et 
mmma  wm  jadieiarem.*.  perciodimiis  per  prasentes,  salvo  jure 
partif  si  centra  ipsmn  oobileni  BertraDdum  eiviliter  pro  pnemissis 
doDlaxat  aut  ejus  compreventos  aut  aliquem  ipsorum  voIuiU  expe* 
rire.  Quare  mandamus  seiiescallo  Iholosano  et  quibuscuiuque  com- 
aMwariis  super  hoc  coulra  diclum  nobilem  Bertranduni  ac  dic(os 
ej«»  eompliGes  compreventos  saper  pfsemissis  depntaUs  sea  depu- 
tandîs,  ceterisqnejustîciarns' domini  nostri  Régis  qoî  nunc  sont 
el  qui  pro  tein|»ore  fucrunt  aut  coruni  localencnles ,  quibus  tenoie 
pnesenliom  irihîbeuius  ne  dicturn  nobiieiu  lierlranduni  et  cjus 
c—ylkw  oompreveotoa,  nec  eoram  fidejossores  aut  aliquem 
i|iiwuai  pro  prawriasis  aut  aliqao  pmmissonim  aut  dependenti- 
Im0  ex  eiadem  citent ,  Texent ,  seo  inquiètent  nullatenus  in  cor- 
purc  sive  bonis,  sed  ipsutn  nobilem  BertnniJaiii  el  ejus  complices 
cl  eurum  queuUibel  prceseâilibus  lillens  et  dicta  speciali  ^ralia 
perpetoo  valitvra  gsudere  et  uti  pacifiée  feceant  et  permittant 
ihfop  impedimenta  quccumque  ;  eoncedentes  nibilominus  dicte 
MbHi  Bertniido  et  efus  coosortibus  si  neoesse  fîierit  de  speciali 
graiia  per  prcesenles  iii  if  ^i  poi^siut  el  valeaul  prœsentem  lilUTam 
fttilaAMifiU  et  gratis  io  quocumque  judicio  et  extra  per  eorum 
prpguralorem  idoneam  pneseotare  et  exeqni  stîlu  et  observantia 
eoriaroBi  et  ordioatioiMbQB,  statutts  in  oootrarium  observatîs  non 
ebslantibos  qulbuscumque.  Qxm  perdicta  omnfa  et  singala  dieto 
''obi!»  Bertrando  et  ejlî^  eomplicibus  et  cui!ibel  ipsorum  coutem- 
platiooe  praBmissorum  et  dictorum  ejus  amicorum  concessimus , 
et  taoere  praeacntiam  ooncedimus  de  nostra  oerta  scientia  aucto- 
fUsie  regia  oobîs  altribfMita  el  gratia  speciati.  Qood  ot  firmmn  et 
fttabile  perpeluo  perseveret  sigillum  nostrum  praesentlbils  Ktleris 
duxiinos  appoiieiiduMi.  Jure  regio  in  aliis  et  aîieno  in  omnibus 
sampar  sal  vo.  Acium  et  datom  Thoiesse  aniio  Domini  miile&imo  ogg^ 
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seKagetimo  quarto,  iimiim  JuUL  —  Sur  k       :  Ptr  dean» 

locumtaDenteni ,  pr^tentUn»  dominit  Bertmdo  Badn  Wpm 

miliie  locumtenente  senescalli  Tholosœ,  Bertrando  Palote  advocato 
Hegis,  Petro  Curvi  procuralore  regio,  Auppie  el  ordinario  Ibok$c 
6t  plttribel  atiift.  Tawmair^  $igné, 

(Arcfaivea  da  diàlaaa  de  Sainl-Uroiaae,  d'aprëa  rorigiaal  ar  ! 
parchemin.) 

Lettres  de  grâce  accordée»  à  GuiUawm  Agaue,  ieigneur  de  SaxiU- 
Ureiste  ei  à  m  compa^mmê^  prnmt  avoir  ^nmagé  k»  km»  éi 
vieomie  de  MoiUdar.  — 1864. 

Ludovicus  régis  quondam  Franconim  filius,  douiini  nostri  Rec^ 
germauus  ^jusque  locumteaens  io  pariibus  ocdiaoU  ^  dux  ande-  ! 
gavensis  ac  oomes  cenomaneiiais,  noimn  hcàmtiB  onimm  tM  j 
pnesentibos  qnam  fatoria  nos  litteraa  vidîsae  iofira  aerîplM  fc^ 
mam  qnm  sequitur  contioentea*  Âmulphas  dominus  DendealM 
marescallus  PraDciœ  locumque  tenens  domini  nostri  Francorura  j 
régis  ia  partibus  oocitaniSi  oolum  facimus  univems  pcsseaUbos  | 
et  futuriSt  nobia  pro  parle  amiooniin.«.  GuiUelmi  ÂgoaaK  doon-  i 
oelli  condomini  de  aanoto  Urciaîo,  Emardi  Fable*  Bamiadi  di  | 
Bellomont,  Ifarlini  de  Garrendier  et  Benedieti  Holinarn  aigaitt*  | 
tum  extitisse  ut  cum  eo  quia  cerla  matoria  discensîonis  el  gravis 
diacordiaî  suborta  ioter  revereudum  vicccoinitem  MoDtisdah  ïïà^àr 
tem  et  domioum  GniUelmum  eidem  Guillelmo  et  aliia  aapnaft» 
minatls  impoaita  eztiliaaet,  ipsos  cum  ploriboa  et  âtfeisii  M-  . 
nîbus  ta  m  eqnilibas  qoam  pediliboa  armatîa  diverse  aiaiiiaai  I 
generis  guerram  publiram  focisse  contra  dîctum  Bertrnmlum  vice* 
comitem  MoDtisclari ,  ac  territorium  regiam  cum  dictis  bominibos  I 
armalîa  diacurrisae  et  caatra  et  domoa  debeliasaoi  ploraaqiia  kMia> 

diaa,  rapinaa  et  deflorationeB  virgfnuoa  oommiaiaae  el  perpèMi^ 

plnresque  oppressiones  et  gravamina  ploriboa  et  dfversls  aoMlîi  | 
Régis  ac  comilalibus  senescallite  Tholos.-R  intulisse,  salvani  g;ird«nî-  | 
que  regiam  fregisse,  ac  etiam  plures  et  pluribus  et  diversis  dk^ 
ao  noetamia  oongragationea  gantiom  armeniffl  fedaae,  el  eua  db* 
tu  heautnibna  armatia  qoam  plurima  dampna,  oppreaiianini,  biai* 
rumque  occupalinDes  feci^se  ac  dicla  bona  sibi  appropriasie  et 
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infra  donam  «oniin  apportare  fecissey  împonatDrqae  elsdem  ad- 

iDodam  guerr»  aprisooasse  et  aprisonari  fecissc  gentes  subditas 
dicli  vicecomitis  et  domini  noslri  Rcgis  et  a  dictis  personis  finan- 
das  récépissé^  pleraque  alia  dampna  el  grava  mina  tam  dicto  vice- 
comiti  quam  ejos  gentibiis  ac  anbdilis  regiis  fecisse  et  intaUsse,  ut 
bac  ei  alia  in  causa  prœvantionUi  contra  prœnoroinalos  propontae 
htios  continentur,  ei  proîdicta  quœ  imponentur  eisdem ,  dicaniur 
fecta  contra  ordinationes  rcgias  super  hoc  éditas,  inhibitionibus 
eisdem  Guillclmo ,  Raymundo,  Mariioo,  Emardo  et  Beuedicto  per 
0Bn(es  regias  foctis  non  obstante  ;  saper  qaibus  vocatia  ad  jara 
n^a  eoram  Seneschallo  Tholos»  in  causam  posita  foerant  et  lites 
eootestati  ac  prodacti  lestes  contra  eisdem  de  lalos  per  curiam  sc- 
neschalli  anlediclam,  suppiicatamque  nobîs  exlilerit  per  nonnullos, 
oobtles  de  eorum  parenielam  et  diclos  affines  el  amicos  pernc* 
BÛoatoa  Gnilleimi,  fimardi,  Bamundi,  Martini  et  Benedictl  ni 
eoBlemplatione  servitiorum  per  eosdem  dicto  domino  nostro  RegI 
in  suis  giierris  impensoruni ,  ac  contcmplatione  danipnorum  qaae 
ipsi  et  sui  passi  sunt  propler  guerres  prœdiclas  domini  noslri  Ré- 
gis» eîfldem  de  prsedictia  eis  imposilis  graciam  facere  dignaremur 
ipeeialein.  Nos  igitar,  attentia  gratoitis  servitiis  per  ipsos  GuiUel- 
Bmm,  fimardnm,  Raymonduiii,  Martinum  et  Benedictam  et  eorum 
parentes  et  amicos  dicto  doiiiiiiu  noslro  Hejji  impensis,  de  qiitbus 
Hiiu^  pleuarie  iufuruiati,  ac  eliam  allendentes  ul  pater  dicti  Guil- 
ieimi  ac  cti  .nn  avus  suus  fuerunt  in  ofBciis  regiis  videlicet  parla» 
laeDti  domini  nostri  Begis  ei  seneschaUiœ  xantonensis ,  et  qnod 
didtts  ejus  paler  in  belle  eampéstri  regio  nt  fidelis  et  subditos  re* 
gius  muj  Uu  exlilil  intcrfeclus,  iioniiullisque  aliis  ad  lioc  nostrum 
âtiimum  ceriis  de  causis  moveutlbus,  eidem  Guillelmo,  necnon 
Ëoardo  Fabri  »  Baymondo  de  BeHomonte»  Martino  de  Garrendier 
ctBeoedicto  Molinerii  et  este  et  imposito  essent  vera  omnem  pœ- 
Mi  tam  civilam  qnam  criminalem ,  si  quam  pro  prœdiclls  sen 
occasione  praedictoruin  incurrerunl  aul  incurrissc  potuerunl  erga 
tiofiiiDum  nostrum  Regem,  de  noslra  cerla  scieolia  vcraque  regia 
iH)bi8  in  bac  parte  aUribata  et  speciali  gratta  remittimus,  qaila- 
nnis,  ac  ettaro  ipsos  Guillelmum,  Emardum,  Bamundnm,  Marti- 
iHini  et  Benedictam  absolvemus  el  perdonamus  per  pn-esentes,  salvo 
Uraen  jure  partis  si  voluil  contra  ipsos  civililer  experiri  j  eoi>dein 
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Guilieimum,  Emardum,  llamundum,  Marliuum  et  BeQedkium  ac 
eonim  queoiIî]>ei  ad  soam  bonam  luDain  laran,  dooMiai,  dooicH 
lium  ac  booa  sua  quœcomqtto  resUtuimus  ei  redooemos  per  pc»* 
sentes  Integraliter  et  ad  plennm ,  processosque,  ioformatioiiee  m 
inquestds  inde  factas  in  r|nocuiiH[Ui'  stnta  seu  punclo  existaot  cas- 
saDleSi  irrilaolts  et  aDuuiiaates  et  nuUius  et  efûcaciae  seu  valons 
deceraeotes,  procaraloribasqae  regiis  et  quibuseainque  oficnis 
seu  deputatis  ab  eis,  per  in  perpetonoi  silentimn  impooeotoi, 
mandantes  seneschallo  Tholosa;  ceterisque  justiciariis  regits  et  oit- 
cialibus  ipsius  seneschallia»  prTsenlibus  el  futuris ,  dislricfios  in- 
juogentes  nedictoâ  Guilieimum ,  Emardum  »  Haymuodum,  UuUr 
nom  et  Benediclum  seu  eorum  altenim  occasîoiie  impoôlomi 
eisdem  et  superius  expressis  vexent,  inquieteol  aut  molcrtwt, 
sed  eosdem  et  eorum  quemlibet  hac  noslra  prœsenli  gralia  oli  «1 
gaudcre  Tuciant,  et  promittant,  nonobstaole  u\  in  diclis  nostm 
litteris  g/mim  non  Hat  mentio  de  nominibus  bominibus  ariiulft- 
ram  per  eos  ut  permittitur  congregatorum ,  nec  de  pooclo  proen- 
sus  sive  inquestœ  Facti  seu  fact»  contra  ipsos;  coDcedenles  iun* 
per  eisdom  Guillelmo,  Kinardo,  Ramundo,  Marlino  el  Benedicti 
et  eorum  cuilibet  ut  prïesenlem  gratiam  possint  per  procurdlore 
ad  hoc  légitime  constitutos  prsesentare  et  executoriaro  petere 
stillo,  jure  ac  ordinationibus  regiis  in  contrariam  edilis  in  stiMt 
nonobstantibus  et  impedimentaque  si  quie  opposita  sint  in  fV* 
sonis  sou  in  l)(»nis  eoruindem  lenore  prtï?senliam  anioventes  et  9à 
statum  prisliuum  reduceiUes  ac  caiiliones  per  ipsos  |>rsBSti tas  oco* 
siooe  prœdicta  coram  dicte  senescbaUo  ïbolosn  sea..*  anmiMai 
el  eas  nullius  eficatiœ  seu  valons  dedarantes  et  deoemenleB  ip*i 
et  eorum  quemlibet  ab  arreslo  Fore  relaxandos,  qoos  nos  ia  e«i 
prœdicto  eliam  tenore  pni\>eiaiuin  rclaxamus.  Quod  ut  liriiu-mf* 
slabile  perpetuo  sit,  noslrum  prœsentibus  litteris  fecimus  appo&t^^i- 
giUum.  Jure  régie  in  aliis  et  aliène  in  omnibussemper  salve.  AcUiftit 
datum  Tliolos»,  anno  Domini  miilesimooGC  simo  aexagesimoqatf^ 
mense  Julii.  —  Yerum  cnm  prout  per  hnmîlem  supplîcatiooiai'i^ 
toruhi  Guillcliiii ,  Emardi,  Unmundi,  Martini  et  Bencdicii  nobi? 
siguiticatum  extitit  litterœ  prasdictaB  Um  propler  aiiqua  impeà- 
meola  qu»  post  earum  concessionem  snpervenereoi  qaain  ctiia 
inadvertentiam  ipsorum  Goiltelmi,  Emardii  Raymondi,  Ibfti» 
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^  Benedicli  lempore  quo  dictas  marescallus  dicto  utebatur  locum- 
tmm&  iicet  ipsas  liltene  seoeschalio  Tholoss&^et  aliis  curialibos  ad 
^jÊOB  pertinabat  faeraot  prœseDlaUa ,  nonduin  tamen  par  eos  faa*- 
mut  eiacationî  plenarie  de  mandalo  sed  booa  eorom  propter  hoc 
sanl  ad  tnanum  regiam  posita ,  quapropter  pnefali  iiuiilelmui», 
Eauriius,  Kayiuuudus,  Martious  et  Beoediclus  nobis  duxerunt 
kiBiiitier  sopplicaDdum  ut  cam  eisdem  super  praediclis  miaerioor* 
dileri^gm  digoaremur;  hiac  est  ut  nos  noientes  eosdem  ^tîa 
pffdomifiuai  marescallum  sibi  facCa  remanere  fraudatos,  manom 
re::i.im  llI^lituc  volumus  proponi  in  hoc  casu  lilleris  suprascriptis, 

ûtutiia  et  singula  in  eisdem  conleata  ratiûcamuSy  laudamos 
«ppfobamvis  et  teuore  pnesentium  oonfirmainus,  et  similecn  gra- 
iioi  de  DOYO  si  sit  opus  eisdem,..  datum  et  actum  Tholos»  aono 
DooiÎQi  minesimo  occ«>  sexagestmo  quarto ,  mense  februarii.  — 
6ur  le  repli  :  Per  doiifinuiii  tiucein  in  suis  requeslis,  Aubeili  signé» 

(Archives  du  cbàleau  de  Saioi-Urcisse,  d'après  Torigiiodl  sur 
piKbeiiiio.) 

N»  3. 

CùkUumtê  du  kabiianU  (U  la  châlelUnie  de  Mmtclar,  4i67. 

Soit  Doloire  è  tons  que  Pan  du  Seigneur  mil  328  et  le  quatrième 

joordu  mois  de  mai,  régnant  Philippe  roi  de  France  ,  au  lieu  de 
MoDiclir  ptiraoiiiiulk'nient  constitué:  c'est  à  savoir,  nob!e  Guillaume 
t^p,  M«  Guillaume  Martin,  Pierre  Rouge  dit  Gamavre,  Jean  de 
terigiiei  consuls  du  château  de  Montclar,  pour  eux  et  noble  Aze» 
■ir  de  Boquemaur ,  Guillaume  de  t^coste  consuls  et  Funiversité 
des  autres  liabilanls  iludil  chAlcau  et  de  l'homunir  cl  appartenances 
(iicelui,  en  la  présence  de  noble  et  puissant  seigueur  Olivier  et 
Anaot,  vicomtes  de  Montolar  ^  lesquels  proposèrent  auxdits  vicom** 
l«  leurs  remontrances  que  de  temps  jadis  nobles  et  puissants  sei* 
gmrs  les  vicomtes  de  Ifontclar  leurs  prédécesseurs ,  Olivier  père 
desdits  seigneurs  vicomtes  cl  auUes  leurs  prédécesseurs  ont  ci-de- 
UQt  octruyé  et  concédé  auxdits  consuls  de  Tuniversité  et  singu- 
liers habUants  dudit  château  et  de  la  juridiction  et  appartenances 
^Mttl  phuiaon  et  diverses  coutumes ,  franchises  et  libertés  ;  les- 


Digitized  by  Googlc 


88  GÂILUG.  CANTOiSi  D£  SALVAGNAC 


dits  consuls  ont  requis  lesdits  nobles  Olivier  et  Arnaut  de  Mo&U 
dar  de  leur  ratifier  et  approuver  moyennaDt  aermenl  lesdiles  m- 
tomes,  franchiaeSy  libertés  et  immaaitéSy  lesquelles  tlsoDl fiWhiw 
en  deui  fnstrumeiits ,  Tiiti  d'icenx  reçu  par  !!•  Amant  Balery 

notaire  public  de  Villomur  ,  et  l'autre  par  Durantl  Barlbolem^f 
jadis  notaire  public  de  Montclar,  desquels  instrmneDts  la  teocur 
i^enanit  soos  ces  paroles. 

SoH  notoire  h  tons  présents  el  h  venir  qae  le  noble  seigneur  Go^ 
hem,  vicomte  de  Montclar,  pour  lui  et  ses  successeurs,  ée  son  Inb 
•  gré  el  volonté,  à  Tht  nneur  de  Diru  et  de  bienheureuse  vierge  Mï- 
rie  sa  mère,  a  donné  et  concédé  toutes  les  coutumes ,  Ul>ertés  H 
mages  contenus  an  présent  instrument,  è  tons  les  hommes  et  fe»- 
mes  demeurant  audit  château  de  Montclar  el  aux  apparleoiam 
dicelui  et  qui  y  habiteront  h  Ta  venir,  et  nommément  et  par  «i* 
près  à  noble  Pierre  Ralery  Ag  isse  et  AzemaV  Bovîer  ,  consnUde 
ladite  ville  ou  château  de  Montclar,  présents,  volants  et  recevant 
tant  pour  eux  que  pour  les  autres  consuls  du  château  leurs  son* 
pagnons  :  c'est  è  savoir,  Géraud  Martin,  Pierre  Faure  el  Jean  Boae 
absents ,  et  noble  Raimond  Loup  chevalier ,  noble  Ramoné  AbmI 
de  Ptyiille,  Pierre  Martin  el  Raimoi^d  Huuony  de  Cii  sol  le ,  pré- 
sents, et  aussi  ledit  seigneur  Guillaume  a  pronus  avec  ferme  sti- 
pulation aux  susdits  personnages  ici  présents  et  stipulants,  et  è  wi 
Amant  Raterj  n«  public  de  Villemur  stipulant  et  demandant  posr 
toute  Tuniversité  du  château  de  Montclar,  juridiction  et  apparia* 
nances  d'irelui  ,  qu'il  gardera  et  fera  g;irder  à  perpétuité  sans 
aucune  contradiction  et  sans  aucun  empêchement  toutes  les  iiber^ 
tés,  coutumes  et  usages  contenus  au  présent  instrument  ImquiMw 
sont  telles.  Cest  h  savoir,  que  ledit  sieur  Guilhem,  a  proflus  ass* 
dîtes  personnes  présentes  el  à  moi ,  notaire  susdit  stipulrat  ptar 
ladite  uuivoi'sité,  qu'il  tiendra  sos  propres  <^nurs  et  dépens  et  ses 
successeurs  auront  el  liendront  leur  Juge  audit  didlcau  qmnà 
besoin  sera  ouyr  et  déterminer  et  définir  des  causes  de  toivar- 
sité  audit  château  et  singuliers  présentes  et  è  venir  el  des  appir- 
tenances  d'iceluî ,  lequel  juge  ouïra  et  définira  des  causes,  léJW 
vées  les  coutumes  dudit  ch.Meaii,  comme  l'ordre Hfi  dr«.il  iereqoért; 
lequel  juge  ne  prendra,  aucune  mise  aux  dépens  aux  parties  sioos 
tant  seulement  la  taxe  el  droit  des  écritures  comme  la  oourèi 
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€0«l6  da  Toaloose  a  aeooottiiDé  d'en  prendre,  ei  tontes  les  câuaes 
m  domot  détermiaer  par  la  oour  dadii  sleor  GaiUaame  ainrî 
oMBine  par  la  ooar  dadit  seigneur  comte  de  Toulonse. 

UetHy  tout  homme  et  femme  ayant  bon  sens  et  atteint  l'âge  de 
quatorze  ans ,  pourra  tester  et  disposer  de  ses  biens  à  sa  volonté 
ms  ancnne  oonlradictîon.  /lan,  toni  homme  on  femme  qui  décé* 
dflra  sans  fiiire  lestameni,  i^il  a  des  enlanis  on  filles ,  tant  meubles 
fÉloimenbles  ;  si  d'aventure ,  il  n'a  point  d'enfiinta  et  a  frëre  on 
sœur,  ses  biens  devieuiiront  à  ses  frères  ou  sœurs  ;  s'il  n'a  point 
de  frère  ou  sœur  et  a  d'autres  proches  parents  légitimes,  les  biens  • 
menbles  deviendront  et  appartiendront  auxdits  proches  parenis 
et  la  tierse  partie  des  meubles  deviendra  an  seigneur  auquel  a  été 
Fbomnie,  Tantre  tierse  partie  des  biens  meubles  deviendra  à  llié- 
rilier  et  Tautre  lierse  sera  distribuée  à  des  œuvres  pies  à  l'arbitre 
du  baille  du  chAtcau  ët  des  consuls ,  sauf  et  retenu  que  lesdits  im- 
neobles  soient  gardés  un  an  et  un  jonr  de  l'avis  du  seigneur  par 
Woonsnls  avant  dfétre  divisés  comme  11  est  dit  d-^dessus,  et  l'an 
6t  jour  passé  que  lesdits  meubles  soient  divisés  (romme  dessus  est 
dit,  sauf  les  douaires  des  femmes  et  les  dettos  iaiks  et  reçues  par 
ledit  défunt,  lesquelles  femmes  et  créanciers  soient  justement 
pnyés^/lMi^  a*il  advenait  qu'aucun  homme  ou  femme  décédât  sans 
eabats  on  filleSy  frères  on  sœurs»  ou  autres  proches  parents  qui 
éoeent  succéder  ab  intestat ,  toute  l'hérédité  des  biens  immeubles 
deviendra  a  i  soiî?!ieur  h  qui  riiDivinie  ost  ou  îa  femme,  et  îles  aïeu- 
le deujL  tiers  en  appartiendront  audit  seii;oeur  et  Tautre  tiers 
Ml  employé  à  des  cauvres  pies  pour  i'àme  du  défunt, 

ikmp  sli  arrive  que  ledit  homme  soit  mftle  ou  femelle  décède 
ttas  faire  testament  qu'il  eût  aucun  fief  en  la  terre  d'autre  sei- 
gneur, lo  seigneur  de  la  terre  du  défunt  doit  bailler  dans  un  an 
«t  UQ  jour  paisible  possesseur  au  seigneur  de  qui  le  fief  se  tient 
pour  loi  payer  la  rente»  acaple  et  antres  droits  seigneuriauiy  et  si 
Mit  fief  se  vend ,  le  seigneur  du  fief,  s'il  le  veut ,  peut  le  retenir 
prtïérablemcnt  à  tous  en  offrant  et  payant  au  vendeur  autant  que 
l'acheteur  en  voulait  donner,  sans  protès,  sans  fraude  et  sans  dé- 
^i  ;  et  si  le  seigneur  ne  le  voulait  retenir,  il  doit,  sans  aucun  délai 
tti  sobterikigp,  en  approuver  la  vente  et  acquisition  par  juste  titre  à 
à  qui  ledit  fief  sera  transféré ,  excepté  néanmoins  à  clerc. 
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ofaevalier  et  maison  religieuse.  lUm,  s*il  arrivait  que  le  fief-vilicr 
fftt  grevé  par  le  seigneur  du  fief  ou  qu'il  lui  semblât  quil  le  mllt 

grever  pour  le  fief  qu'il  tioiil  de  lui  (  ;  le  seigneur  du  fief  peut 

avoir  et  recevoir  caution  dudit  rjef-valicr  qui  le  doit  bailler  safis 
aoeun  délai  et  coDlradiction  audit  seigneur,  qiû  pourra  le  fiiift 
assigner  en  la  cour  et  devant  son  juge,  lequel  en  connaîtra  et  jogen 
légitimement  et  à  bonne  foi.  /lem,  et  sll  arrivait  que  le  fief-valier 
ne  payait  pas  la  rente  au  jour  certain  et  assigné,  le  si?i|^<it^r  da 
fief  peut  doubler  la  rente  et  le  faire  payer ,  s'il  veut ,  la  rente  ddu- 
•  ble.  /<em,  aucun  emphyléote  ne  peut  et  ne  doit  délaisser  le  fiefqnH 
n*ait  au  préalable  payé  la  rente  au  seigneur ,  et  8*il  avait  délérioié 
ledit  fief,  il  doit  avant  le  délaisser  en  payer  la  détérioration. 

Item  ,  aucun  homme  ou  femme  du  chàUau  ou  de  sa  juridiction 
et  appartenances  de  !Uonclar  n'est  tenu  à  aucun  droit  de  péage  de 
ce  quil  vend  ou  achète.  lim,  qui  vendra  utie  charge  de  trottdi 
doit  payer  42  deniers  caoreens  pour  le  péage  ;  qui  vendra  une  bilk 
payera  6  d.  c.  ;  d'un  cheval  ferré  qu'on  passe  pour  vendre  42  d.  c, 
et  sil  li'esL  point  ferré  6  d.  pour  le  péage  ;  d'un  cheval  ou  jument 
6  d.  c.  ;  d'un  mulet  ou  mule  ferrés  6  d.  c,  et  s'ils  ne  sont  pas  ferréi 

3  d.  c. ;  d'un  bœuf  on  vache  4  d.  c;  d'nn'ponreeau  on  Ituie  4  d.&; 
d'une  charge  de  cuirs  42  d.  c.  ;  pour  chaque  moaton,  farebii, 
bouc  ou  chèvre  1  maille  ;  pour  chriquc  penu  de  nioulon  ,  hrehb, 
bouc  ou  chèvre  i  m.  pour  le  péage.  Item,  qui  passera  avec  one 
charge  desdttes  peaux,  42  d.  c.  pour  le  péage ,  et  pour  le  ooKitf 
desdites  peaux  parées,  4  d«  e.  Item ,  les  bouchers  seront  tenus  àt 
donner  la  dernière  jamlie  au  premier  nœud  des  pouroeam  et  Iraitf 
qu'ils  vendront  le  jour  do  dimanche  et  non  de  ceux  qu'ils  ven- 
dront pendant  le  reste  de  la  semaine ,  non  plus  que  de  ceux  ypî 
sont  salés  {%  /lem,  les  bouchers  seront  tenus  de  donner  «lias 
quatre  fêtes  de  l'an ,  savoir  à  la  Noël ,  à  la  féle  de  b  TeQBsaiat, 
à  celle  de  TAssomplion  de  la  Vierge  Marie  et  à  celle  de  Saint*lj^ 
renl ,  la  jambe  des  pouKcMux  et  truies  qu'ils  ven  lionl  à  h  Iwu- 
cberie  conformément  à  celle  qu'ils  doivent  donner  le  jour  de  di- 
manche. Item,  par  une  charge  de  fer  ou  cuivre  ouvré  ou  non  ooffé 

4  d.  c*  pour  le  péage  :  par  une  charge  d*aoier  i  d.  €«  /Imi»  « 
marchand  apportant  des  marchandises  sur  son  col  4  d.  et 
s  il  l'apporte  avec  une  bète  2  d.  o.  j  du  collier  qui  apporte  kt 
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ou  «eier  ouvré  ei  non  onvré  4  ;  par  nne  charge  de  sel ,  un 
eoop  de  ' sel  pour  le  péage;  du  collier  qui  apporte  sel,  une 

paume  de  sel  avec  la  main  ;  par  une  charc^i  de  blé  1  d.  c.  ;  par 
une  chaire  de  via  1  d.  c.  ;  du  collier  de  Lié  el  de  vin  4  d.  c.  ;  par 
une  charge  de  noix  ou  châtaignes  4  d.  c  et  un  collier  4  d.  c.  ; 
pour  une  oie  (?)  4  d.  c.  $  pour  une  truie  4  d.  c  lim ,  tout  homme 
qoi  ne  paye  pas  le  péage  payera  pour  chaque  denier  60  d»  d'a- 
mende. 

Ikirtf  tout  homme  qui  tient  fausse  mesure  de  blé  au  château  de 
MoBoiar  paye  d*aaiende  au  seigneur  20  sols  c.  Jtem,  qui  tiendra  < 
luuse  mesure  de  fin  y  huile  ou  sel ,  payera  d'amende  au  seigneur 

5  s.  c.  pour  une  chacune  desdttes  mesures.  liem ,  le  baille  et  les 
C3iisuls  peuvent  visiter  tous  ensemble  une  fois  chaque  mois  les 
laesores  et  les  amender  si  le  cas  y  échoit ,  et  seront  tenus  iesdits 
msuls  marquer  et  sceller  lesdites  mesures  avec  leur  sceau. 

Jtm,  si  aucun  homme  ou  lemme  dérobe  de  jour  au  château  on 
sa  la  joridictJOQ  d'icelui  quelque  chose ,  excepté  ce  qui  regarde  la 
noorrilure  du  bétail  et  qui  in'  soit  pas  coulumier  ,  tel  homme  ou 
ieauiie  sera  tenu»  la  piemiere  fois,  d'aller  avec  la  chose  Uéro* 
bée  au  coi  d'une  porte  jusqu'à  l'antre  porte  dudit  château  de  Mon* 
dar,  et  s'il  veut  rédimer  et  éviter  cette  confusion  il  sera  tenu  de 
donner  60  s.  c.  au  seigneur.  liem,  si  pour  la  seconde  fois,  homme 
eu  fciuiue  vient  à  dérober,  il  doit  être  marqué  ou  signé  sans  au- 
cune amende,  i/em,  s'il  dérobe  pour  la  troisième  fois,  il  doit  être 
puni  à  Tarbitre  du  baille  et  des  consuls  et  de  leurs  conseillers,  et 
seront  tenus  de  rendre  au  double  de  la  chose  dérobée  à  celui  à 
qai  elle  appartient. 

/fem,  tous  les  biens  de  ceux  qui  sont  condamnés  pour  meurtre 
par  eux  perpétré,  sont  à  la  volonté  du  seigneur  et  de  sa  miséh- 
liorde  y  les  dettes  et  les  constitutions  de  leurs  femmes  vivantes 
Iisyées,  et  si  les  femmes  sont  décédées  et  y  a  des  enfants ,  ils  au- 
ront le  bien  de  leur  mère.  Item,  si  quelqu'un  est  condamné  pour 
mearlre  qu'il  aye  fait,  el  tient  fief  d'autre  seigneur  faisant  rente  et 
^pte,  le  seigneur  de  Monda r  sera  tenu  donner  et  rendre  au  sei* 
ffieur  de  qui  est  le  fief  un  fief*vatier  qui  soit  tenu  lui  payer  la 
rente  et  aeapte  et  autres  devoirs  seigneuriaux  quand  il  écherra  et 
qui  lui  fab^e  ei  rende  comme  faisait  le  premier  ûef-vatier  avant  sa 
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eondaronatioD.  lêm,  si  aucun  homme  coodamnè  à  la  mort  Ml 
terre  libre  à  sa  volonté  i  ladite  terre  doit  demeurer  an  setgoeorài 
qui  il  la  tient. 

liem,  tout  homme  ou  femme  qui  frappe  autrui  avec  le  poiDgtoa 
la  maio,  {>ayera  au  seigneur  d'amende  y  s'il  n*j  a  eCTusioa  de  asg 
5  s.  e,f  et  sll  y  a  effutton  de  sang  avec  le  poingl  on  la  main  |nyai 
an  seignenr  d'amende  40  a.  o.  ai  le  balin  le  pronve  et  si  Faccaséli 

confesse ,  et  cela  seulement  lor.sfiue  la  clameur  et  la  plainte  esl 
laite  au  seigneur  ou  à  son  bailli  ;  et  s'ils  ne  leur  en  ont  poiDl  port^ 
leur  plaiDtOy  ils  ne  doivent  s'en  entremettre  ni  en  avoir  rien.  IkBf 
homme  on  femme  qui  frappe  autrui  avec  un  bftton  ou  avee  aai 
pierre  ou  couteau  au  diAteau  de  Monclar  on  en  sa  jurididioi , 
dont  s'ensuive  effusion  de  sang ,  payera  au  seigneur  d'amende 
60  s.  c. ,  si  la  plainte  n'en  est  faite  au  seigneur  ou  bailli ,  ils  dcq 
doivent  rien  avoir ,  et  cela  a  lieu  si  l'eflusion  de  sang  est  prouvée 
et  si  raocusé  le  confesse.  Si  aucun  homme  ou  femme  se  plaint  as 
seigneur  ou  &  son  bailli  pour  avoir  été  battu  et  iTen  être  eosoifi 
effusion  de  sani^  et  ne  le  peut  prouver  et  ladite  effusion  de  smg 
n'est  confessée  par  l'accusé  «  le  plaignant  payera  d'amende  aa  m- 
gneur  5  s.  c.  et  payera  les  dépens  à  l'accusé.  Ilem ,  tout  booMM 
ou  femme  qui  tirera  un  couteau  contre  autrui  en  courrons  et  dilee^ 
payera  s'il  ne  le  frappe  d'amende  au  seigneur  ou  à  son  bailli  ;  8^  ae 
S*en  plaint  point  à  eux  ,  le  seigneur  ni  le  bailli  ne  s'en  doivent  en- 
tremettre ni  en  rien  avoir,  et  si  le  tirement  de  couteau  ne  se  proove 
point ,  ni  n'appert  par  la  confession  de  l'accusé ,  le  seigneur  tm 
d'amende  5  s.  c.  du  plaignant.  Item ,  tout  homme  ou  femme 
aura  commis  indûment  meurtre  au  château  de  Monclar  ou  sa  joiî- 
diclion ,  après  qu'il  sera  prouvé  et  confessé  devers  la  roor,sera 
jugé  tcUemenl  qu'il  doit  tire  tratné  et  pendu  et  tout  son  bien  coq- 
lisqué  au  seigneur  pour  l'homicide  par  loi  commis ,  duquel  bien  ie 
seigneur  fera  h  sa  volonté ,  payé  au  préalable  la  dot  des  femmes  èl 
ses  dettes  aux  créanciers;  et  si  d'aventure  le  riuurtrîer  avait  da 
patrimoine  en  la  terre  d'autre  seigneur,  le  seigneur  de  qui  se  lient 
ledit  fief  sera  vendu  à  autre  pour  lui  payer  la  rente,  acaple  H 
autre  droit  quand  il  écherra ,  et  si  le  meurtrier  tenait  terre  Bbia 
ou  è  sa  volonté,  ladite  |terre  doit  demeurer  an  sdgnenr  de  qui  fil 
l'homme. 
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/Ifm,  le  seigneur  da  ehAteao  de  Monclar  ou  son  bailli  prend 

caution  de  tout  homme  dudit  château  ou  de  sa  juridiction  qui  fait 
plainte  et  de  celui  contre  qui  on  sp  plaint  s'ils  en  peuvent  bailler  ; 
mais  s'ils  n'en  peuvent  bailler  pour  une  plainte ,  ils  doivent  jurer 
«jalis  o'eD  peaveot  bailler  pour  telle  plaîate  et  jureront  qu'ils  de-- 
neuferont  et  obéiront  à  droit  ou  vouloir  et  arbitrage  du  seigneur 
et  du  baille  et  de  la  cour  dudit  seigneur,  qu'ils  ne  subterfugeront 
point,  et  qu'au  jour  assigné  par  le  seigneur  ou  son  bailli  ils  com- 
paraitrootà  sa  cour  sans  délayer  et  obéiront  à  justice,  sauf  que 
c^lol  contre  lequd  la  plainte  se  féit  demande  jour  pour  avoir  con- 
seil qui  lui  sera  accordé,  è  moins  qull  ait  commis  le  crime  qu'il  ne 
doit  pas  être  élargi  pour  le  seul  serment.  Item ,  si  le  seigneur  du 
ch.Meau  accuse  aucun  homme  ou  femme  ijui  soit  chevalier  ou  pru- 
d'homme du  château  de  Monclar,  le  seigneur  doit  prendre  le  droit 
pour  ledit  cbevalier  ou  prud'homme  sans  autre  caution,  et  le  droit 
est  Id  que  leiiUt  chevalier  ou  prudliommo  doit  bailler  caution  de 
soi-même  s'il  en  veut  être.  Ilew^  si  le  seigneur  du  château  ou  son 
baille  demande  caution  d'un  homme  ou  femme  dudit  chAteau  ou 
de  la  inridiction  de  son  autorité  propre ,  tel  homme  doit  prendre 
cooseU  du  soir  au  matin  et  du  matin  au  soir  et  incontinent  avoir 
eu  son  conseil,  il  est  tenu  de  bailler  caution.  Jfm,  si  le  seigneur 
de  Moîiclar  ou  son  baille  demande  caution  à  un  chevalier  ou  à  un 
homme  d'honneur,  alors  le  seigneur  ou  le  baille  lui  doivent  dire  le 
forfait  pour  lequel  ils  lui  demandent  caution ,  et  le  chevalier  ou 
homme  d'honneur  est  tenu,  après  avoir  en  conseil,  de  bailler  eau- 
fioa  comme  il  a  M  dessus  dit,  è  moins  quil  n'eût  commis  tel  crime 
qu'on  ne  dût  point  donner  du  délai  pour  bailler  caution. 

//m,  tout  homme  qui  sera  pris  avec  une  femme  mariée  de  telle 
manière  qu'évidemment  il  apparût  de  l'adultère,  et  toute  femme  qui 
sera  prise  avec  un  homme  marié»  doivent  conrir  nud  et  nue  d'une 
porte  jusqu'à  Pautre  du  château  dudit  Monclar,  et  s^  voulaient  se 
rédimer  et  éviter  la  honte  j  un  chacun  d'eux  sera  tenu  de  donner  • 
et  payer  au  seigneur  de  Monclar  CÛ  s.  c,  et  le  seigneur  de  Monclar 
ou  le  baille  doivent  faire  la  prise  avec  les  consuls  ou  deux  d'iceux 
ou  avec  on  ou  avec  d'autres  prud'hommes  du  château  bien  et  fidè- 
lement» 

iUm,  tout  homme  ou  femme  qui  viendra  au  château  de  Monclar 
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ou  sa  joridiction  pour  y  habiter ,  pourra  avoir  la  matlre  oa  sb- 
gneur  qu*i1  voudra  dans  quîuzo  jours,  el  îceux  passte  ne  peut  mr 

autre  sciencur  cl  maître  sinon  celui  par  la  puissance  duquel  il 
venait ,  à  luoiub  quii  fût  de  Bniniquel  ou  de  sa  juridiction,  liem^ 
tout  homme  ou  femme  qui  voudra  se  changer  du  chAleeu  de  Mm-  j 
clar  00  de  sa  jundioUon  le  pourra ,  au  préalable  avoir  payé  m 
dettes  en  présence  du  seigneur  de  Monclar  et  des  consuls,  Ifsqadi  ' 
le  conduii  otït  el  i^ai  derout  avec  tous  et  chncuns  ses  biens  lant  que 
la  juridiction  dudit  château  de  Monclar  durera,  sans  qull  lui  soit 
permis  en  tirer  aucun  bois  ni  fuste.  /lent ,  tout  homme  on  tmnt 
résidant  au  château  de  Monclar  est  tenu  de  coire  au  four  du  sé- 
gneur  do  château  et  sera  tenu  de  donner  de  chaque  carie  de  plie  j 
une  pleine  de  pftte  et  un  g;Meau  pour  ntaiider,  comme  il  est 
coutume;  et  si  le  chevalier  et  autres  voulaient  cuire  hors  du  châ- 
teau, Ils  pourront  le  faire  où  iia  voudront  hors  du  château  de  Mee- 
dar^  comme  il  est  de  coutume;  mais  i^ls  coîsent  au  four  dsA  i 
château,  ils  seront  tenus  de  donner  et  foire  comme  les  autres  rési-  I 
danl  audit  château  :  et  pour  col  ciîcl  ledit  seigneur  du  cliàie^a  j 
doit  toujours  tenir  four  préparé  el  idoine  pour  cuire  ;  et  s'il  se  per- 
dait quelque  chose  par  la  faute  du  foumier,  «lors  ledit  fooraier 
doit  être  amendé  et  réparer  le  dommage  au  dire  de  deux  pn- 
dliommes  qui  seront  choisis  par  le  baiile  et  consuls,  et  le  Sfifncar  j 
ou  baille  seront  tenus  de  le  contraindre.  Jfcin  ,  la  forue  dt^  l>ou-  ' 
viers  dans  le  château  de  Monclar  appartient  au  seigneur  dudit  châ- 
teau ;  lesdits  bouviers  doivent  foire  aiguiser  leurs  ioatronieaisia 
ladite  forge  et  payer  par  chaque  paire  de  bœofo  une  cartiëre  fp»- 
ment,  el  pour  chaque  paire  vache  une  cartière  mixture,  excef*< 
les  chiivaliers  où  qu'ils  résident  et  autres  hommes  résidant  hors  la 
porte  du  château  de  Monclar ,  les  bouviers  lesquels  peuvent  fiùft 
aiguiser  où  ils  voudront. 

ifom,  toute  caution  demandée  aux  chevaliers  et  aotres  prudfboB- 
mes  do  château  par  le  seigneur  dudit  château  de  Monclar  oo  s» 
b^iil ic  se  doivent  recevoir  dans  le  château  ou  les  appartenances  de 
Monclar. 

/lem,  toutes  les  femmes  de  chevaliers  ou  de  francs  qntewÊ^ 
rieronl  avec  les  hommes  dudit  château  de  Mondar  doivent  Mn 

ab&oules  de^dilâ  chevaliers  et  desdits  francs ,  et  au  contraire  hi 
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fsHUMS  da  8eî§|iievr  de  IfoDclar  qoi  seront  mariées  avec  les  hom- 
mes des  chevaliers  et  francs  dudil  chiMoaii  doivent  absoudre  par 
même  Du>yeo,  a  muias  quelles  seules  demeurassent  héritières  aux 
biens  paCernels ,  car  en  ce  cas  elles  ne  pourraient  transférer  le 
droit  de  rboanear  aa  dommage  et  fraude  d'icenx  seigpieors  de  qui 
ks  biens  se  trouvent  mouvants. 

Ifm^  le  seiijneur  du  ctiâleau  ou  son  li  iilie  ne  doivent  jireiidre 
Iiaainie  ou  femme  audit  château  ou  jurldicliou  d'icelui  y  lequel  ou 
lai|QeUe  poisse  et  Teuiile  taire  droit ,  et  en  toutes  choses  adminis- 
bcrjustioe.  . 

fim,  les  dex  du  ebftteau  de  Monclar  et  de  sa  juridiction  sont  de 

Il  rnnimanauté  dudit  château,  el  ladUe  coaiinunauto  est  tenue  de 
àvumr  au  seigneur  la  tierse  partie  des  dex  levés  pour  faire  dis- 
liodiottf  sauf  et  réservé  que  ledit  seigneur  et  les  dievaliers  et 
fraftcs  peuvent  sortir  et  tirer  diceux  dex  les  biens  qn*ils  en  voa- 
draat  tirer  et  garder,  et  ladite  éjection  se  doit  faire  h  l'entrée  des 
garJe-  ou  dans  quinze  jours  après  l  introduclion  des  sardes,  //em, 
loQt  homme  ou  femme  qui  tiendra  bœuf  ou  vache  ou  autre  bète 
pmà  et  fiera  sciemment  manger  de  nuit  le  foin  d'autrui ,  sera 
teott  payer  au  seigneur  40  s.  c.  pour  Famende  et  réparer  le  dom- 
mage au  double  à  celui  h  qui  le  maléfice  aura  été  fait«  //em,  tout 
ïï^mine  ou  femme  qui  dérobe  de  nuit  pomme  ou  poire  ou  noix  ou 
rdisio  ou  hortalîce,  payera  au  sctgneur  40  a.  c.  d'amende  et  satis- 
In  le  maléfice  au  double  h  celui  qui  Tanra  souffert  ;  et  s'il  a  dé- 
nhé  de  jour,  il  sera  quitte  en  payant  les  dex  qui  sont  ordonnés  au 
château  ,  r'<  :»t  a  savoir  3  s.  c.  Item  ,  tout  homme  ou  femme  qui 
rompra  le  ban  au  seigneur  sera  tenu  en  5  s.  c.  d'amende,  sauf 
fim  grave  ban  qui  lui  sera  imposé  par  le  seigneur  ou  son  haiflc 
«t  eoosula  dodit  chfttean ,  oe  qui  sera  jugé  et  ordonné  par  lesdits 
Me  et  consuls,  item ,  tout  homme  ou  femme  qui  chassera  les 
lipios  au  clapier  oudeveses  d  autrui  payera  au  seigneur  du  château 
)  s.  c.  d'amende»  et  payera  le  dommagie  à  celui  à  qui  appartient  le 
^kfitr  ou  devese  de  doubles  lapins  qu*il  aura  pris,  item ,  tout 
hsMe  Isal  mâle  que  femelle  qui  prendra  des  pigeons  du  pigeoo- 
aiir  dTaolrai  sans  le  su  ou  consentement  de  celui  à  qui  ledit 
pigeoonier  appartient,  et  s'il  y  est  entré  de  forc"  el  roiiipu  le 
pigWUMer,  il  sera  puni  comme  dessus  est  spécitié.  ifem,  tout 
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homme  qoi  prendra  le  {KHflson  du  vivier  d'aolnii  aans  le  n  fMh 
loir  et  oonaeDlement  de  oelul  à  qoi  appartient  le  vivier,  pajutu 

seigneur  CO  s.  c.  et  réparera  le  maléfloe  h  celui  à  qui  est  te  Thrîer 
au  jugement  des  sieurs  consuls.  Item,  tout  homme  ou  femme 
fera  dommage  au  bieu  d'aulrui  leilemeal  que  iesdits  consuls  ayaal 
coDDU  le  dommage,  sera  teou  payer  aa  seigneur  aa  dire  et  ofdoa- 
nance  du  juge  statué  du  seigneur  selon  la  grandeur  dn  demmap, 
el  payera  le  double  à  celui  à  qui  il  aura  été  fait,  /lem,  toot)ioa»e 
qui  aura  arraché  par  dol  et  fraude  les  bornes  d*aucuns,  après quu 
sera  prouvé  et  confessé,  payera  au  seigneur  60  s.  c.  ^aiueoik. 

/Mm,  que  toules  les  eriées  doivent  être  fiites  de  la  part  dn  lei* 
gneur  et  des  consuls  de  Monclar.  /lem,  que  les  consuls,  après  tnir 
accompli  le  temps  de  leur  consulat,  qui  est  un  an^  doiveatéHre 
d'autres  consuls  bons,  légitimes,  catholiques  et  fidèles  au  seigneur 
et  aux  habitants  de  Monclar,  sans  aucun  soupçon  el  cause  de  récor 
aalion,  et  alors  les  consuls  nouvellement  élus  doivent  être  préM^ 
tés  devant  le  seigneur  ou  son  baille  qui  les  doit  recevoir  en  prèlMl 
par  eux  serment  quils  garderont  en  intégrité  tout  le  «iioilel  ùàBlà 
du  seigneur  en  toute  chose. 

JUm ,  de  toute  clameur  d'aucune  dette  et  de  toute  simple  cla- 
meur de  celui  qui  sera  convenu  par  justice,  sera  payé  au  seigBflsr 
5  s.  c,  à  moins  que  la  dette  fût  payée  dans  quatorze  jours aprk 
l'intimation  de  ladite  clameur,  auquel  cas  le  scignoiit  n'aura  ri» 
pour  icelle  ;  et  si  l'on  révoquait  en  doute  ladite  inliniation,  vauioos 
qu'on  en  demeure  à  la  déclaration  du  sei^gent;  et  si  le  débiteoraa 
point  d'argent  pour  payer,  le  créancier  sera  tenu  de  prendre 
gages ,  pourvu  qu'ils  soient  suffisants  pour  son  payement ,  lestjoeli 
gages  demeureront  qualorzc  jours  duas  le  chùleau  de  llondir. 
Ilem,  tout  homme  ou  femme  chevalier  d'honneur  ne.  sera  tÊ&u 
donner  ni  payer  clameur  d'autre  dette,  mais  le  seigneur  bn 
payer  ledit  chevalier  ou  homme  d'honneur  et  le  contraindra  à  pqsr 
la  dette. 

Ilenij  auLiiii  homme  ou  femme  ne  pourra  pêcher  ni  faire  péchw* 
aux  chaussées  des  moulins  d'autrui  de  nuit  ni  de  jour  avec  aucuoi 
filets  sans  la  volonté  de  celui  à  qui  appartient  le  moulin  ^  et  q» 
fera  le  contraire  payera  au  seîgnettr  5  s.  c  dVmiende  et  nfpsrai 
la  iiute  A  celui  à  qui  appartient  le  moulin  au  jugement  des  etn* 
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Silu  fim,  Uni  boaime  qm  mettra  le  feu  voloDlairement  et  roali- 

cifusement  à  un  mou!in  on  h  la  maison  ,  e^arbier  ou  foin  d'aulruî , 
sera  acnendabie  au  seigneur  à  sa  volonté  et  réparera  le  dommage 
aa  teille  à  «loi  qui  Taura  souffert,  /fem,  tout  homme  ou  femme 
^  nilviiseni  de  nail  ou  de  jour,  meurtrira  quelques  bêtes  gros- 
m  en  leur  eoupera  quelques  jambes  ou  les  nerfs  ou  les  blessera , 
sera  puni  au  juj2;ement  et  coneaissance  du  juge  et  des  consuls  du- 
dit  château.  dUm,  le  seigoeur  du  château  de  Monclary  ni  aucun  des 
MgDsofs,  oi  aueuo  des  efaevatiera  j  m  autres  hommes  quds  que 
sMDt^  ne  peol  ai  doit  prendre  ni  recevoir  foin  ni  paille  ni  gerbes 
■  bortalice  al  les  herbes  d'aucun  pré  ou  terre  sinon  de  la  volonté 
du  maître,  et  qui  fera  le  contraire,  îc  jour,  paîtra  les  dex,  si  de 
Qtiitf  il  payera  au  seigneur  4Û  s.  c.  et  restituera  ie  dommage  au 
mitoe,  excepté  leseigoetir  et  ceux  de  sa  iamiiie  qui  ne  payent  les 
du,  ittis  répareront  le  dommage  è  la  connaissance  et  jugement 
tecoBsols.  Item,  le  seieneur  du  ch^t^au  de  Monclar  ou  son  baille 
et  chevaliers  et  fraiiL'^  peuvent  vendre  librement  leurs  herbes, 
a^Htt  et  bois  par  indication  ou  séparément  à  tel  homme  que  bon 
kir  semblera  ;  mais  si  aucun  de  Mondar  ou  de  sa  juridiction  re- 
tmoA  bétail  dTautruI  avoir  exprès  été  rois  aux  cabaux ,  aglans  et 

bois,  sinon  de  la  volonlc'  de  ceux  à  qui  ils  appnrtii  titirnf .  tout  cela 
S€  doit  réparer  au  jugement  desdits  propriétaires  à  la  bonne  foi  ^t 
uns  aucun  dol  ni  (irande ,  sauf  et  retenu  l'exploit  aux  hommes  de 
Ikaebr  et  de  sa  juridiction  à  la  bonne  foi.  ium^  si  aucun  homme 
■Me  ou  femelle  du  ohiteau  de  Mondar  acbète  du  bétail  gros  ou 
iiieûu  pour  vendre,  il  doit  convenir  et  s'accoulrr  avec  ceux  qui 
t«9  herbeSy  bois»  aglans  et  autres  e^ploils  apparUenoeat  à  la  bonne 
M.  lim^  auemi  homme  ou  femme  ne  prendra  vautour  ni  ses 
«lÉ»  ni  feueon  ni  ses  mufe,  du  bois  el  de  la  terre  d'autruii  et  qui 
fcf*  le  eontraîre  payera  au  seigneur ,  pour  chacun  desdits  oiseaux, 
<M  s.  c,  et  réparera  le  maléfice  au  maître  du  bois  ou  de  la  terre 
Ad  logement  du  juge  et  des  consuls.  Item,  aucun  homme  ou  femme 
■s  prandra  las  nids  ou  œufe  d'icelui,  du  bois  et  terre  d'autrui  sans 
)t  n  eC  ooQSonleinent  du  mettre  du  bois  et  de  la  terre,  et  qui  fera 
le  contraire  payera  au  seigneur  d'amende  20  s.  c.  pour  chaque  nid 
«t  pour  chaque  œuf,  et  au  maUre  du  bois  ou  terre  au  jugement  du 
W  et  dea  consuls. 

7 


Digitized  by  Gdt)gle 


98 


GAILUC.  CAmOn  DE  SALVAGMAC. 


Item,  toat  homme  ou  femme  qui  vendra  poisson  kw  mchUitt 
de  Hoûclar  ne  sera  tenu  payer  aucun  péage  si  libremeol  ksveai 

Jtem,  pour  une  charge  d'harengs  sera  tenu  payer  pour  le  péa^ 
42hdi  engs,  et  pour  la  charge  d'au  1res  poissons,  12  poissons 
42  d.  c.»  à  la  voionléde  celui  qui  apportera  iesdit»  poissons,  lim, 
ponr  le  collier  de  poisson  salé,  payera  2  d.  c.  ponr  le  péiige^ 
Jiem,  pour  une  meule  de  forgeron,  S  d.  c.  pour  le  péage.  lUm^fM 
la  lucu.c  d'un  moulin,  6  d.  c.  pour  le  péage. 

Item,  quand  le  seigneur  créera  son  baille  au  chftteau,  ledit  baitie 
jurera  quïl  gardera  le  droit  au  château  et  rendra  bonne  josUoeà 
toutes  les  personnes  dudii  château  et  de  sa  juridiction,  laotii 
pauvre  qu*au  riche,  sans  eioeption  de  personne,  /lem,  celui qm 
fera  exécution  pour  baille  ou  qui  djuui  uera  quelqu'un  hors  da 
château  de  Monclar,  pourra  prendre  pour  son  droit  6  d.  c. ,  el  i>u 
foi!  Texécution  ou  rajoumement  dans  le  château  |  il  n'en  doH  rieo 
prendre.     /lem,  les  bouchers  qui* vendront  chairs  lépienses  à  h 
boucherie  payeront  10  &  c  d'amende.  —  /ton,  les  consuls  peuifst 
et  doivent  établir  L^refïîers  publics,  bous,  fidèles  el  calholiT^ies 
sans  exception  de  persounes,  et  les  consuls  les  doivent  pr^ûter 
dôvant  le  seigneur  ou  devant  son  baille ,  et  ledit  seigneur  m  k 
baille  les  doit  approuver  et  consentir  à  leur  réception  ;  ksqpKb 
greffiers  publics,  confirmés  par  le  seigneur  ou  son  baille,  serost 
tenus  jurer  qu'ils  recevront  à  bonne  foi  el  sans  Irciude,  el  expose- 
ront toute  vérité  aux  actes  el  iosiances.  —  lUin ,  qui  ôlera  le  ^ 
au  baille  payera  au  seigneur  20  s.  c  d'amende,  et  qui  étera  le9# 
au  commencement  de  la  cour  payera  au  seigneur  5  s»  Amenât 

Toutes  lesquelles  coutumes,  usages  et  libertés,  ledit  iâgiwir 
Guillaume  vicomle  a  promis  pour  lui  et  pour  ses  successeurs  à 
l'avenir  tenir  el  garder  à  toujours  à  la  bonne  foi,  et  Fa  juré  sur  les 
saints  évangiles  de  IMeu  de  sa  main  droite  touchés  et  n'y  coatit- 
venir;  et  aussi  Pierre  Âgasse  et  Aymar  Bosufe  nobles  consalsdt 
Monclar  présents  et  recevant  pour  eux  et  pour  les  antres  coesnli 
leurs  compagnons  absents  et  pour  toute  Irur  ( onirnurunîté  ont  pro- 
mis et  juré  sur  les  saints  évangiles  de  Dieu  de  leur  main  droite 
touchés ,  garder  et  tenir  à  la  bonne  foi  tous  les  us ,  libefléB  et 
coutumes  susdites.  Fait  en  la  cité  de  Toulouse  et  â  ^^îîse  dutar 
le  C"»*  jour  du  mois  d'aoùl  re^oaut  Louis  roi  de  France ,  AlloW 
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comte  de  TooIoqm  et  Baimond  évèqae  de  Teuloufle,  Pan  de  fin- 
eirnation  de  NoCre-Seîgnenr  4267 ,  en  présence  de  mensienr  Ra- 

mond  de  Puicelsi  seigneur  de  Puilaroque ,  monsieur  Arnal  Olié 
chevalier  de  Villenror,  noble  Guillaume  de  Thémines,  Pierre  de 
BelmoDt  prieur  de  Monclar ,  noble  Pilforl  de  Taoriac  |  Gautier  de 
SaÎDlJeany  noble  Raimond  de  Roquemanre,  Vital  Gmlbem  lioentier 

droits  de  Tonlonse ,  Pierre  de  Garrigis,  Pons  d'Aoranel,  Ra- 
aïond  de  Monredon ,  cl  moi  Arnal  Rateri  notaire  public  de  Ville- 
mor  qui  ai  reçu  le  présenl  instrumcot. 

(Archives  do  château  de  Saint*Ureisse ,  d'aprte  nne  traduction 
iiwrile  sur  an  petit  registre ,  p.  47  à  5S.)  • 

No  4. 

Chtaie  de  fimdaiion  de  Beauvau.  4342. 

Jobannes  mîserationc  divrna  belvncf  hms  episcopus  locumlenens 
domiDi  Doslri  Franciae  Régis  in  parlibus  occitanis  cl  Xanctonum 
BotoiD  &cimus  universis  tam  prsesentibus  qnam  futuris  nos  publi- 
cofl)  ÎDStmoientnmsanum  et  integnim  yidisse  cujus  ténor  sequitor 
sobhlis  yerbls.  In  nomine  Domini  nostri  Jeshu  Christi,  Amen.  No- 
veriot  univers!  jua^seos  mslmmenlum  publiciim  visuri  et  audituri 
quod  Dobilis  vir  dominus  Pelrus  de  Brennassio  miles  gubernalor 
doctoritale  regia  baslitœ  belvacensis  et  potestate  sibi  ailribula  per 
merendissimom  in  Ghristo  patrem  et  Dominum,  domînum  Johan- 
QMD  divina  Dei  gratia  episcopum  belvacensem  locumtenenlem 
generalem  domini  nostri  Franciib  Régis  in  parlibus  uccilaiiis  et 
'iUQctonum,  cum  litterispatentibusadicto  domino  episcopo  locum- 
(eoente  domini  Regia  emanaUs ,  qnarum  ténor  sequitur  snb  biis 
lerbîs.  Jobannes  miseratione  divina  episcopus  belvacensiSy  locum* 
tenens  domini  nostri  Fraaciœ  Régis  in  parlibus  occitanis  et  Xanclo- 
imm^  diiecto  nostro  Peiro  domino  de  Brenassio  milite  salutem. 
(^m  nos  noviter  quamdam  bastitam  instituimus  in  senescallia 
ihoionna  in  territorio  vocato  de  Naoza  et  de  Landa  prope  Tauria- 
Mqnam  nuncapari  yolnmus  Belvacmn  pront  eidem  nomen  pras- 
diclum  imponimus,  et  palum  in  eadem  in  signum  instilutioDis 
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iMmduin  iafixioMiSi  nosqne  ad  liit{iisaiodi  iDSlitolioneiii  ad  pranai 
VBcare  nequeamoSt  eonfieieikles  de  vertra  Iq^^Utale,  pnfailiiecl 
industria  vobis  eommittiOMis ,  mandamt»  qnalenos  al  dties  )Nle- 

rilis  ad  dicluin  locum  personaliter  accedatis  et  paliim  pniiiidu.Ti 
ia  diclo  lerritorio  în  loco  magis  aDlecclleoU  prout  Yobis  videbiuir 
a|ipoaatis  ei  tnfigalis  at  vioe  noatri  el  etiam  nooieD  pradicU»  wk-  | 
lioet  Belvaottm  par  aoa  aSdan  imposilam  ei  privîle^a  par  dMi*  i 
num  nostrum  Regem  bastil®  de  Plaracuria  et  aUîa  faactenos  oa- 
cessa ,  qure  nos  (hurgenlibus)  qui  pro  lempore  faerunt  in  didi 
nova  bastida  Beivaconsis  ie&ore  prœseaUum  coDccdiaus^  poUiati» 
et  omnia  alia  qoœ  drca  prainissa  et  ragîoieci  ao  gobaraifinaai 
diclœ  basiidœ  erunt  neoessaria  et  peragenda  fociatis  et  aoiplâlîi 
loco  noslro  in  prsediclis  et  ca  tangentibus  ac  dependentibos  a 
eisdcm,  atque  regimen  conslruclionem  dicho  bastidii*  tangeib,  ot 
videlicet  expedire  vobis  commiltendo  vices  noslras  et  [>er  subdir- 
tos  régies  atqna  Doatros  parari  volunua  et  intaodi  diiioeaicr. 
Datuna  apud  Frontonum  die  vicesima  qainla  madii  anno  DoaHi 
millesiiDo  Irecenlesimo  decimo  septimo.  Per  dominum  locumtaDcn- 
tem  nosniet  vigore  et  auctorilate  dictarum  commissioni^  liU*'*" 
rum  nomini  Eegis,  ac  nobilee  vin  domini  fioa  da  Xavrisco  unks 
dominos  de  Tauriaco,  Isamos  da  Taariaoo  aantor,  Aynericai^ 
Taariaco  et  FUiforUs  de  Tattriaco,  eondooM  dietae  bastidsbeha- 
censis ,  quilibel  pro  se  et  successoribus  suis  allecidnte.*  didJŒ 
bastitam  ad  perfectiooem  deducere  et  ut  melius  asdifîœtur  ?t 
abundaotius  populetur^  praoseotibus  ibideas  prodeotibiis  ibidea 
prndentibus  vîria  magîslro  Johaone  de  Fioraco  jorom  parilOf  Iih 
mundo  de  Belagardia  Dotario,  Hogoae  vielfa  et  Petro  Ootoaterip 
consulibus  diclm  bastila?  postulanlibus  cisdem,  ac  singulare bibî* 
tatoribus  de  baslida^  prcBscotibus  et  fuiuriSy  dadacvmt  et  coaoo^ 
saniiit  coosaetttdiiia ,  et  libertalaa  per  ordiiieea  aaqoentfB. 

Primo  vidalieet  qood  in  dicta  baatita  àll  parpalao  faqalai  «• 
vioarius  unus  non  orieadus  de  dicta  bastita  nec  pertinentfis  fj** 
dem  sed  foreasis.  Quiquidem  bajulus  seu  vicarius  *inn  *  quoiib** 
ia  primis  assizis  diclœ  bastitae  sui  ragiminia  qnœ  teoebuotor 
judieam  diolm  bastit»  aaa  ejos  locomlaiiaadem  în  ditsio  looa  pii 
CBCtiuB  naUvitatia  baaU  lolia&nia  BapUsta.  jnrabît  îo  wiatg 
judicis  seu  ejus  locumleutîutu»  m  prtaseuiia  coosulum  dicti  hù* 
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nocQoo  el  oolarius  ordioarius  dicti  loci  hoc  idem  faciei,  de  esse 
beaè  el  fideliler  habeodo  io  dicio  officio  aeu  vicaria  bajaliœ  et 
BoUrue,  el  laciendo  Jus  qQÎboseomqae  paiiibtisin  hîis  qus  ad  dicta 
officia  pertloebool;  jarabunt  etiam  servare  et  custodire  liberlates 
cl  coQsuetudines  dicta»  villiv. 

lletQ  qood  ayrialia  quœ  dcbuulur  lo  dicla  baslita  venientibua  in 
Mdem  causa  babitaodi  eruoi  amplitadiois  quinqoe  brachatamm 
d  loogîtodius  quindecim  el  qaod  pro  ayriala  lanliun  aolvelnr  sex 
dflDirioB  loloaaoos  et  très  de  relrocapita  secundus  magîs  aut  minas. 
Item  de  quolibet  solido  veudiliouis  UQum  denarium  et  impigoora- 
UaoiÀoboluu). 

lien  qood  in  dicta  villa  eruni  sex  consoles  perpelao ,  videlicei 
iloo  nobikss  non  habentes  parlem  to  joridictione  bastitœ  nec  pertl- 
tiDliaram  ejusdcm ,  si  ibi  reperianlur,  el  quatuor  innobiles,  el 
(:i^eDlur  aimo  quolibet  per  alios  consules  pricdece.ssuies  in  feslo 
oQiaiuffl  saoclorum.  Quiquidem  consules  sic  elecli  creabaolur  el 
iastiloaDtQr  par  jadicem  dict»  bastilaa  sea  per  ejus  locumleneo*- 
leiD  in  prima  assîzia  qaœ  tenebîlur  ibidem  posl  dictum  festum.  Si 
Tero  dictus  judex  seu  cjU5  lucumleneiis  per  longiim  leinpus  pro- 
longarel  dictaui  a^bi^taoi ,  quod  alii  coQSules  prœdeceâsores  absque 
aiia  Qova  coocessione  ofûcio  coosulalus  sicul  prius  ataotar  usque- 
^  dictas  jadex  jarameDtom  receperii  ab  aliia  dovîs  consulibiis 
■Moiiiaiis ,  el  si  contingeret  quod  finito  auoo  eorom  regimîais  non 
iûvenirelur  laies  nobiles  babilautes  in  dict.i  \iila  seu  ejus  perli- 
fieoiiis  aJ  eligendum  m  consules ,  quod  omaes  scx  consuiex  eli- 
icatar  ionobilesi  aliter  quod  semper  in  perpétue  sial  duo  nobiles 
a  iaveoiaotor  ui  superius  est  diclani. 

lisai  quod  dicti  eonsoles  el  eorum  soccessores  in  dicto  consu* 
lalu,  sic  creaU  lu  dicla  haslila  cl  ejus  pcrtiuenliid,  siut  et  erunt 
ptrpeiuo,  Hegis  et  parierorum  Domine  »  judices  in  omnibus  caubis 
cîimioalibus  io  dicta  bastila  el  ejus  pertinentiis  emergenlibusi  el 
isqiûsitîo  el  eiamioalio  el  decîsio  dictarom  causa rum  eriminalium 
et  crgnitîo  earumdem  sil  perpetuo  et  periincat  îpsis  consuUbus  el 
juJicihus  insolidum  nomine  quo  supra,  qui  in  procc&sibus  facien- 
dis,  inlerioculuriis  el  senlenlîis  fereudis,  babeant  vocnre  pro  jure 
^«90  el  pariariorum  iostruendo  conlra  delalos  de  criminibus  ba]u- 
liUD  seu  Tîguertnm  dicti  loci.  Necnoo  idem  bajulos  exequi  babaai 
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inlerloculorias,  senleutias  el  ordinaiiones  dicioruiQ  coDSulum  el 
judicum  qaas  in  rem  traosiveniDi  jadicatam. 
Item  quod  dicti  consules,  nomine  dîetœ  univereitaUs  habeant  et 

liabeLunl  pcrpeluo  coi;nilionem  de  omnibus  falsis  peDsibus,  roen- 
suris,  et  de  carnibus  leprosis  insufficienlibus  el  non  sanis  el 
fulsts  aunis  seu  meosuris  pannorum ,  et  pœoam  possuot  et  pole- 
rant  de  eisdem  exigera  in  et  de  boois  in  hoc  delioqQentiiuB;  et 
liabeant  etiam  cognitionem  de  carreriis ,  viis  el  itiDeribus  publicii 

et  semitis  et  nicjanis,  ac  eliaiii  de  bu/oiih  reparandis  et  reficiendis 
in  dicta  villa  et  ejuâ  pertinentiis,  et  etiam  fumeriis  et  alii^»  pulre- 
dinibus  apposîlis  per  aliquos  in  dictis  carreriis  levaodîs»  et  qnod 
pofisont  pœnçm  apponere  contra  delinquentcs  super  hoc  tisqne  ad 
decem  solidos  toronensos  et  iofira  arbitrio  eoramdem ,  de  qaSàm 
pœnis  ad  doniinos  Regem  et  pariei  ios  medielas  cl  alia  inedieUi^  ad 
dîctos  coDsules  pei  lioebil.  Quod  dicli  personas  possint  instiloere- 
que  de  prœdictis  et  aliis  teDcntibus  fals^  mensaras,  pravas  carre- 
rias  aca  immundas ,  foisum  pondus  |  et  pondéra  in  dicta  viDt  et 
ejns  perttnentlis  habeant  se  intromittere  et  procurere  et  oonsofibos 
referre;  et  ultra  hoc  dicli  oonsules  teneant  certas  mensuras  cl  pon- 
déra ac  aunas  signalas  eu  m  quibus  alia  pondéra  et  mensurae  cor- 
rigantur  et  reparentur,  delinquentcs  autem  super  Saisis  meosuris  cl 
ponderibus  el  aunis ,  pro  pœna  solvat  delinquens  seiagiota  soiidos 
toroncnses  regii  et  parieriis,  et  de  carnlbos  prévis  et  iofedis 
decem  solides  lur.  et  quod  carnes  paupt  rihus  Jesu  Chrisli  dictff 
villa)  per  oonsules  supra  diclos  erogcatur ,  de  qua  pœoa  medielas 
regii  et  parieriis  et  alia  medietas  consoiibus  applicetur. 

Item  habebunt  dicti  consules  cognitionem  de  carreriis  reparandis 
corrigendis,  nccnon  el  itineribus  semitis  seu  exitibus  privatis  cl 
bozolis  poîHMiilis  inler  parles  cum  erit  discubu  de  îiinitibus  lerra- 
ruuj  el  possessionum  privalorum  habitaotium  io  dicta  basiita,  et 
quod  dicli  consoles  hoc  tolum  possint  fiicere  vel  alii  eonim  nooiae 
per  ipsos  înstituti  sou  instituendi  et  jurati,  et  de  mejhauserits  dicte 
beslitœ  reparandis  et  ad  estalum  pii^sliaum  el  dcbiluai  reda- 
cendis. 

item  de  causis  crimioaJibus  de  quibus  cognitio ,  inquisilio,  exa- 
minatio  et  decisio  ad  ipsos  consules  perlinebit|  b^ulus  dicUe  vtUv 
Don  possit  nec  debeat  se  intromittere  nec  béere  informationes  par 
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vd  aliam  mec  aliqiin  aUus  prœter  diclos  consules  cam  eonim 
noiario;  sed  focta  informaUone  per  dictoa  consoles  cognitio  an 

fuerit  piocedendum  ad  inquestam  contra  delinquentes  vel  ne,  ad 
ipsos  coDSules  pertioebit ,  el  deiude  excercitiiim  causarum  crimi- 
uliuiii  oi  avarias  est  jam  dictimi  absolvendo  vel  condempnando 
ad  ipra  coosolea  pertinebit,  et  quod  dietoa  bajuiua  aea  vicaiioa 
eoroni  senteotîas  exeqiiatar.  hem  quod  judex  praNHctus  non  posait 
nec  debeat  causas  criminates  pra^dictas  ad  se  evocare  aut  io  eis 
procedere  nisi  per  viam  appellalionis. 

Item  qood  dicli  consulea  ex  cauaia  debitia  et  justia  et  pro  nego- 
tiîs  ttoivenilalia  diotœ  tiastît»  proaequendta  fociendis  et  complen- 
dis  posstnt  împonere  tallias  seu  coUectas  babifaloribus  el  aliis  ba- 
benlis  rcs  el  posstssioiies  in  dicla  baslita  et  perUnt^nliis  ejusdem 
et  tevare  et  exigere ,  necnon  cotnpellere  eos  si  rebelles  seu  coq- 
Midorea  exiatant  ad  aolvendum  eiadem  per  measagarioa  aeu  de- 
gprios  8QOS,  aie  et  in  lantam  quod  ai  dîctia  measagariia  in  levandia 
dictis  colleclis  el  compulsionibus  eonimdem  faciendis  per  aliquem 
babilAforem  diclae  basîilaB  veî  alium  lièrent  injuria  vel  irreveren- 
Udi  sii  iniuriaos  punialur,  ac  si  fecisset  uni  de  servienlibus  dictas 
liOae;  et  qood  de  babitatoribiia  baatitœ  aupradictœ  non  teneantar 
ia  parBonalibua  alibi  contribuere  pro  bonis  suis  si  quao  habent  niai 
in  supradicla  ,  et  dicli  condomini  non  leneanlur  contribuere  nisi 
ioferius  io  alio  arliculo  contioelur  de  quo  super  hoc  agilur  in  eo- 

ilem  quod  gardiani  dex  aive  messagarii  dict®  iwalitœ  (eront)  ad 
ipios  eonsnies  et  universitatem  prœdictam,  et  emolumentum  pe- 

charium  sive  penarium  lalarum  ad  ipsos  consules  perlineat ,  et 
uliiitati  diclorum  consuluin  el  universilalî  diclu}  villie  perpétue 
appliceotar;  et  quod  dicti  consules  posaint  et  ait  eia  licitum  mesaa- 
guiosbonos  et  aofficientes  fiicera,  ponere,  deponere,  instituere  el 
entre,  et  ab  eiadem  juramentum  solitum  reeipere  de  bene  se  ba- 
bendo  in  dirto  officie  mcssegarii;  necnon  et  possint  iiislituere  et 
u-eare  custodes  super  falsis  meosuris,  ponderibus,  auius  el  carnibus 
iofectis  et  insufficienlibua,  fumeriis  removendia»  bozulia  in  alatu 
dabilQ  redocendis  et  ponendis,  et  ad  ipaîs  reeipere  juramentum  ; 
«t  dieli  consules  eomm  bono  arbitrio  contra  talanles  in  fruclibos 
sea  possessionibua  habilalorum  dictée  villœ  pochain  seu  pœuam 
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apponere  usque  ad  sumuiarn  quiuque  soUdorutn  turon.  in  repnr  - 
tiooe  daœpoorum  de  arboribus  domeslicis  scindeodts  el  aliis  d«- 
moribos  dtempois  daodis  poBiMi  a  jure  aUloUi  ui  ta  alm  km  àam 
senesoalkHB  oommiiniter  levata  cooaiiata  servetar,  quaa  fttm  dkl» 
universitaii  perpetno  applioentar  atqoe  ad  Atos  quinqoe  Mite 
turon.  et  infia,  uecnon  toaipellere  Ulaiiles  ad  emcDdaai  Uilanua 
taxalarum  per  ipscis  consules  seu  juralos  solveodam. 

Item  <|iiod  niiHiis  babitator  dictœ  viilœ  deiataa  de  aliqoo  crûMe^ 
teneaiur  nec  possit  oompelUad  se  defandom  per  pngnaa  seadn^ 
lum  nisi  in  casibus  limilatis  per  saoclum  Ludovicnm  ;  sed  qoiil  I 
pars  inslruens  seu  cur»a  aiitcr  proccdere  habeal  coiiiia  eiim  }U\ta 
joris  formam,  et  si  oolit  vaduum  duelii  recipere,  propler  ikoc  aoa 
poasii  nac  debeai  baberi  pro  oonteo ,  nec  aliter  puairi. 

Hem  qaod  nalloB  habtiator  diotœ  vilke  capialor  née  amiMr 
pro  aliquibiis  denunlialis  contra  ipsiun  ,  duin  tamcn  possit  vd*  [ 
velit  cavere  idooei  de  slaodo  jure  et  judicato  soiveodo,  qisi  solum 
de  lali  crimino  esaei  deiaius  ex  quo  si  vemm  casai  didom  deiatom 
commisisse  dictum  crimea  pœoa  oorporis  ei  benomm  ooateii 
saqui  debereat ,  ei  iune  cegoitio  taKs  ad  dieioa  oeasiiles  judios 
in  causis  criniinalibus  portincljit,  in  casibus  dunl^ixal  de  quibos 
cognilio  perlinebit  ad  eosùein  ;  et  si  bajulus  vel  notarius  dicii  lioci 
cootra  faciaol  io  expeasia  legitimia  dicto  sic  iadebile  capta  nsk- 
tiiani  ad  cognilioneiii  jndieis  did»  bastiUe  el  poniaiiiiir  ad  ^ptà 
10  boc  easu  dictas  sic  capfus  indebitead  solvendam  geobgiaeiMa 
prisonagium  quod  minioïc  teneaiur  vd  aliter  nisi  fuerit  coQvictos 
vei  coudcmpoatus. 

Item  quod  nolhis  habitator  diclœ  basiitœ  tmieainr  ftfit 
compelU  ad  flolveodum  prisonagiom  val  aliaa  eipeiieaa  ciaa  « 
officia  euriiD  captas  vel  arrestatos  extiterit,  nisi  juxta  arreslmo  ll^ 
tam  super  hoc  per  sanctum  Ludovicuoi  in  quo  cavelur  quoJ  ni« 
de  delicto  sibi  impo&ilo  fuerit  coodempnatui»  ;  etsi  ad  reques^ 
partie  captos  vel  arrestatos  iojasta  axUterii  val  adeiile  iUi  qui 
capi  fecerii ,  teoebitar  eidam  reddare  dampaam  i  injanni  il 
expensas. 

Uein  quod  si  coulingal  in  fulurum  quod  &i  aliqua  persans  tut»)' 
talorum  diclœ  bastitir  moriatur  absque  testamento^  ntilbs  tsoeo- 
deatabna  val  descendeolibua  sobstitoria  aoi  aiiia  pmetibai  ^ 
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propioquioribas  qui  appamnt,  qaod  eonsnles  dict»  viil»  soli  et 
insolidiini  bona  ilfius  sic  decedentis  cypi  int  et  capere  possinl  cam 
iare&iario  ad  maoum  regîam  et  pnrc  orum,  ea  cuslodire  faciani 
ém  eoitii  per  aonon  ei  diem  ;  et  ai  infradiclam  terminam  snooes- 
MisappirMDilegHiiiii  vel  haaredM  diola  booa  eisdem  inlegraliler 
per  jadiceni  clwti  locî  reslituantur,  alioquin  dicta  booa  diclis  do- 
mino Hegi  et  pan miis  npplicentur. 

item  quod  si  ciaodesiiua  maleficia  in  dicta  bastita  seu  ejus  per- 
tiplMa  par  atlqaem  vel  aHqaos  fîebanl  qood  certus  malefoctor 
M  iaveniaUir,  eoModa  maleftieti  clandeatini  fiât  per  ooDsales  et 
universiUilem  dicti  loci  infra  ariesta  super  claadeslinis  uialefacis 
emendaDduQ)  facta  ;  et  si  forsao  facla  cmenda ,  certus  inveDÎatar 
aalelactor,  quod  de  bonis  sois  siae  strepita  et  lite  fiât  reslitatio 
ooeiuiibui  el  imivermtati  praediclis  de  emeiida  per  ipaos  fecta* 
*  Ilin  quod  consoles  dictas  ▼iUn  poasint  dfctam  villam  eostodire 
^fin  facere  custoiin  i  per  custodes  scu  excuhias  per  eos  inslilucndos 
de  Qoctc  el  maleCiciores  si  qui  itiveniantur  capere  et  in  carceribus 
(ietà  loci  pregtoere  ut  de  ipais  jostilia  fiât  et  hoc  de  Docte,  et  ia 
■■Biliini  de  die  et  de  neete. 

Ken  qood  peter  pereutiens  filhim  vel  maritos  nxoretn  corn- 
gtTiiio,  noa  leiieatur  de  vti berafione  vel  snnguinis  cffusione  oisî 
^ler  enormiter  et  contra  jus  procédèrent  io  eisdem  ^  quod  sit  arbi^ 
km  eoniaUiiii  pr^dictomm. 

Maoi  qood  coiuales  dteUa  villas  posslot  «dificare  domoiu  com- 
■MHiein  ubi  seposaint  et  valeant  el  uDiversitas  dicta*  viilac  con- 
grci^ire  quotiens  eis  videbitur  pro  negoliis  dictîp  vilîîP  peragendis, 
proot  alii  eousuiatus  bastitarum  et  viilaruni  dietsa  senesoaiiiœ 
iwm  eonmeveniiit,  possinlque  in  dicta  vîUa  faeera  et  constraere 
(irilni)  dornoon  eomimniero ,  muros  et  vallata  et  portalia  pro  dan- 
loris  diclie  villa»,  quîe  sic  facla  reiiianeant  propria  universilalis 
prspdicls;  sitque  quod  in  cisdcm  possinl  iaccre  el  in  dicta  domo 
coBunoiii  tabulas  et  tabularia  pooere  et  eas  locarp  et  eoiolumeota 
«mm  naïf ersitati  dielas  vill»  appiioare  ;  uecnoo  et  ta  dietia  val- 
lifiB clausons  piscaria  beere  ad  ulititalem  dicta»  villas,  et  boere 
in  dicta  domo  communi  syndicum  seu  syndicos  el  actor^  et  corum 
cariam  leoere  ;  necnon  in  dicta  domo  communi  seu  juila  teaere 
(tttàboUiaB  aao  poatriiyfli. 
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Ilem  qaod  dieli  consales  poMint  habere  doo  agiUa  pnpnit 
videlicet  anuin  magDam  el  aliam  parvam ,  et  banerian  sve  vanl- 

lam  ,  quihusquitieni  sigillis  fides  adhibealur  plenaria  lanquaai 
ssgilUs  aulhenticis  iû  causis  de  quibus  cognilio  pertioei  ad  consuls 
prœdictoa;  et  cum  in  eiadem  poasîoi  ai  ail  eis  licitam  sig^Uan 
litteras  el  oommîsaioDes  el  alioa  actua  ad  eoriun  officia  peilii»il« 
et  ab  eia  emanandis. 

Item  quod  in  ilicla  villa  sit  prœco  cou i munis  et  iiuaiilator  deÏD- 
ceps  qui  instiluanlur  per  coQSules  dictœ  villœ,  et  in  pitecooisa- 
tionibua  faciendis  habeant  pneooiilsare  ex  parte  regia  et  paricnai 
et  consulooi  dicta  viHœ»  et  quod  poaaiDl  ordinare  et  emoloiMBla 
prtBConis  seu  îneanlatoris  et  quod  emolttmeQtnm  ait  dieConmi  cea- 
suîum  et  suorum  successorum. 

Item  quod  si  aliquis  habilalor  dictae  villse  et  perliD^atianta 
teneat  aliquas  posaesaiones  infra  dtclam  baatitam  et  ^ns  peftioeoSaft 
ÎD  feudum  vel  iii  emphyteosum  ab  aliquo,  quod  per  oeanltooM 
solutioiiis  census  quadriennalis,  feodum  non  veniat  in  coromtsm; 
sed  talis  emphylcota  ad  solvendum  dicluni  censura  lan(}inm  proro 
confessa  per  captionem  bonorum  pignorum  coœpeUeat.  item  qpoà 
ai  aliquia  habitator  dict»  vilba  teneiia  posaeaaiopes  emphyleotas  ib 
aliquo  îd  dicla  bastîta  seu  ejua  perlinentiis  vendat  eas ,  quod  di- 
minus  non  possit  eas  retiiiore  ad  hoc  ul  alleri  tradat  in  cmpbyla»" 
sim  vel  aliter  quoquomodo  vendat,  sed  ad  opus  sui  sine  fraude, 
et  quod  înooDtiDeQti  dum  ad  opua  aui  retiuerit  quaa  reteotio  fiât 
infra  viganti  unum  diea  inolnsive  et  tempora  ootiti»  veoditiaBi 
anfequam  adtpiacalur  poaseasionem  prœtium  habeal  aolfere  a»* 
nioralum  infra  lerminum  praedictum  ;  si  vero  diclus  empbylaoii 
dictam  rem  emphyteotam  causa  vi  acambi  seu  permotaiioiiis  aiie- 
naret ,  quod  dominoa  feodi  diclam  possesnooem  relinere  aaii  fUMà 
aed  laudare  habeat  aolutia  médita  vendia  sibi  iode  debitia  doBlmt 
si  intervenions  prettum  aliter  non ,  et  si  in  dotem  detur  pro  fib 
vel  sorore ,  nihil  sol  va  t  nisi  prelium  interveniens  sine  frauJf. 

Item  quod  in  dicta  villa  venient  notarit  et  per  regiam  nmestatan 
oreabuntur  boni  et  anfficieQlea  et  neoeiaarii  adauttanlur,  «l  qaod 
dieti  Dolariî  babeant  pr^larejuramentmii  îu  inaniboajodidaitia 

pnesenlia  consulum  de  bene  et  fideliler  se  habendo  in  officia  II 
servaodiâ  consueludiuibus  dictœ  villfis,  et  de  debilt^  ^iahis  reo- 
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pieodis  «mstis  observandfs,  qnibus  lioeai  instnieiita  saper  quibiu- 
CQinque  ooDtraclibas  Hdtis  recipere  reqaisUi ,  eletiam  vendiUones 

Tolontanas ,  exceptis  casibus  pertinentibus  ad  nolarium  ordina- 
riîjrn  licli  loci.  llem  qnod  quando  aliqnis  notarius  dicla^  villrp  seu 
perliDenliarum  ejasdem  decedere  contingent,  quod  libri  et  pro* 
loeoUi  nolalariaiii  instromeatoniiii  notariornm  sic  decedentum 
per  consoles  capiantor  et  in  loco  toto  leneanlur  quousquc  per  jud^ 
ceoi  dictse  villa?  in  pnesenliLi  (  oi^sulum  diclec  vilhc  concordiler 
fuerunt  alleri  sufiicieoli  notario  dictai  villai  Iraditi  seu  coUali. 

Item  quod  in  dicta  villa  de  cetnro  certus  nomerus  servieutium 
proat  in  senescalliani  tbolosanam  et  jadicaturam  Albigesil»  vocatis 
consnfibos  diel»  ▼illss,  oonlingat  ordinarii  ;  quiquidem  servîentes 
prœstahunl  juramentum  iii  manibus  dicli  judicis  et  in  pra^senlia 
coDsulum  de  bene  se  habendo  in  diclo  officio  .servie nt<irii  et  con- 
sueladines  et  libellâtes  diclae  villœ  servare  et  cavere  idoneœ  usque 
adsQmmam  quinquagînta  Hbranim  tnron.  de  pignoribus  reslituen- 
dis  et  sais  fldeicantibos  emendare  ot  est  in  talibos  fieri  oonsaelum. 

Item  qood  consules  dictae  villœ  qui  nunc  suut  et  qui  pro  tcmpore 
Aieraot  possiût  habilatores  diclae  viilaQ  compeliere  seu  coaipelli 
ibcare  ad  solvendom  salaria  débita  bominibus  servis  et  ancellis  et 
pfo  afboagio,  dictam  compulsionem  possînt  facere  per  eomm 
messagarios  sapradictos  nsqne  ad  sexaginta  solides  tnron.  dnnlaiat. 

îtem  et  pra*co  communis  dicl;p  vilire  de  prœcoDisalionibus  hnpre- 
ditalum  vel  aliarum  rerum  mobiiiam  qui  vendenlur  ad  in  qucslum 
recipiat  duntaxat  pro  salarie  suo,  de  somma  viginti  solidonim 
toron,  et  infra  dielam  somma  m  mobiliom  onom  denariom  toron, 
et  tolidem  de  bonis  immobilibus  pro  qualibet  prseconisatione ,  et 
siascendat  ad  summam  quinquaginla  librarum  duos  deiKn  ios  luron, 
doalaxat  pro  tota  somma  pro  qoalibet  preeconisatione,  el  si  dicta 
somma  ascendat  ad  oentom  libres^  sapradictos  prœco  seo  in  can- 
lator  habeat  de  tota  pneconisatione  in  oniverso  sex  denarios  toron, 
pro  qualilset  ;  et  quod  ulira  nihil  plus,  quantumcuinque  valeant 
res  vendilae,  possii  petere  vel  habere. 

Item  qood  notarii  conm  irajoH  dictœ  viUœ  recipiant  duntaxat 
pro  onoqooqoe  clamore  doos  denarios  toron. ,  et  si  debitora  oon- 
fiteator  vel  negelur  simplîctier  quod  pro  confessîooe  vel  denega- 
tiooe  scribenda  el  pro  comparuiioae  duos  denariuî»  larou.  recipiant 
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skie  pluri  ;  si  vero  pelatur  libeUiis  et  fiât  processus  ei  partes  i»> 
H^UanUir  judiei ,  ootario  ourna  pro  dioto  prooemaqoililMlpste 
très  deoarioe  taroo.  reoîpùt  sine  plôri  ;  ai  wo  negetor  Mil» 

et  testes  producaniur  coraiii  bajulo,  notario  pro  scnplaris  cajos- 
libet  testis  exaBiioali  sex  denarios  turon.  recipiat  sine  pluri  ;  si 
vero  judex  de  clatnore  praadicto  eogooscai  som marie  aioiil  eitilit 
io  aliis  viUia  Albigaaii  naitalom,  notarfos  pro  aorlpliiria...  a  qaili- 
bel  parte  habeat  sine  plari  iree  denarioe  toron,  lleiii  de  fiUait 
cita'orid  el  alia  quacumquo  \n  cuna  bajuli  cmaiiel ,  1res  denarios 
toroo.  pro  scriplura  recipiaut  sine  pluri  et  nibil  pro  sigtilo  .  si 
¥aro  in  iUa  Uilara  inseralur  ténor  alteriaa  litter»  soperions,  qaxA 
pro  acrîplara  nolarliia  quatuor  rectpial  denarios  iurai.  aine  pW. 
Item  de  eautionlbos  acribendis  eoram  bajirio  aeu  ejoa  evia  qn- 
luor  denarios  turoD.  dunlaxat  notarius  recipial  ;  de  causis  civîli- 
bus  el  de  crimiodlibus  coram  coosuiibus  sex  deoarios  toroD.  siœ 
pluri  \  in  aiiia  vero  caoaia  pr»ter  snperina  espresaatia  »  baiuias 
etiam  notarius  et  alil  offieialea  in  dicta  baatita  juxia  arrasta  iffi 
snperiua  espreasata. 

llem  si  bona  alicujus  liabilaloris  diclîe  villae  domino  devenerinl 
in  commissum  pro  aliquo  crimine ,  do  bouis  prtediciis  u^que  èà 
valorem  eoramdem  aatiafaoiat  oreditoribua  ejoadem»  ei  leaièw 
domino  Régi  et  parieriia  inlegire  applioentur*  Item  qood  ai  eoalia- 
gal  execotionem  fieri  pro  débite  in  dicta  bestîda  aeu  efos  perliam* 
tii>  contra  aliqiiem  habiUtorem  rigore  alicujus  mamîali  el  ex  qiw- 
cuQique  causa  eliam  pro  fiscal!  debito,  quod  pigaora  capta  sieot 
et  maneant  sub  manu  curisa  line  custu  el  aine  aliqiia  veoditea 
per  quîndedm  diea  ;  ei  ai  infra  dictes  quindedm  dies  débiter  «ta* 
corda verit  cum  oreditoribus  restilueotur  pigoora  dicto  debittffît 
salisfaclo  servienli  de  suo  salario  competenli  ;  si  vero  non  cod- 
oordaveriL  infra  dioium  tempus  dioiœ  pigaora  ponentur  ad  m" 
queelum* 

Item  quod  quîoumque  aerviena  dictas  viilaa  dtet  vel  pi^Mrat 

saltem  habeat  et  habore  dcbeal  pro  adjornando,  citando  vel  piga^* 
raudu  unum  denarium  turoo.  duDlaxai  ;  et  si  extra  fiaciant  ad- 
jornatiooem  seu  citalionem  vel  pigporationem  juxta  ordioatioaei 
ragpaa  recipiat  aalarium  et  non  ultra. 
Item  et  babitatorea  dtet»  viU»  poaaini  ad  usua  aaoa  propri« 
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vfktiÊn  cma—Mior  aqoas,  herbas,  fiMlunlia  sive  ipaam 
WMMfiim  dîolB  ImbUUb  et  ejt»  perlinentiarainf  salvit  devesis  at 

défends  et  de  pratis  usque  ad  carnisprivum. 

iiem  quod  quicumque  coadempDatus  io  euria  diclse  baslita;  ia 
mmnmmmk  Tifanli  aolidoniin  ioroQ.  non  andlatiir  appettans 
wajosappaUatio  admittator. 

Bn  qaod  quicumqae  qui  In  dieta  viDa  seu  ejus  pertînentlia 
aliquem  percussierit  vel  verberaverit  cum  pugno  palma  vel  pede, 
iraloaaijao,  aaoguina  luui  inlervcDieolc,  si  clanior  laclus  sit  in 
qpiaçMi  solîdi»  loroo.  pro  jnsUcia  domiiio  ftagi  et  pareriis  daodfai 
pwiiafqr ,  el  fiât  amenda  ioiQriam  paaso  et  non  aliter  ;  ai  tamen 
effasio  saoguiois  iotervenierit,  in  viginti  solidos  turon.  ipsis  domino 
Re^i  et  pareriis  dandis  punialur  :  percussiens  eliani  cum  gladio 
Ytifoita  vel  lapide  vel  tagulay  sanguine  (non)  interveniente,  per* 
OMleas  in  viginti  solides  turoD.  pnotatur  pro  jostitia  et  fedat  cod- 
àpmo  eaaendain  dampoiUD  passe  ;  et  ai  saogotnta  eflàsîo  inter- 
veucrit,  percussiens  in  sexaçinla  solidos  luron,  diclib  dominis  dan- 
poniaUir  et  laciat  emcndam  condij^uam  iojuriam  el  dampnum 

liem  m.  qvis  alieui  alii|iia  wba  eootuiûeKIa ,  îojorieaa  vel  oppro- 
briMi  j  ifBto  aviine ,  diierît  et  injuriatua  faclat  elaiiioreni  onriss , 

iîjjurians  m  doohus  solidis  cl  sex  deuariis  turon.  pro  pœnitenlia 
iQjQfianim  punialur  el  ad  faciendum  condignam  emendam  inju- 
riilo  ?el  arbitno  jadicia  puniatur. 

Item  qaietiiiu|iie  Imhooid  aliqood  bajiili  fregerit  acienter  in 
âeeetn  solidis  luron,  pro  juslilia  punialur  el  redacatur  io  estatom 
prisiinum. 

hem  qttiauDque  pignus  ab  eo  faclum  de  mandato  t^ajuU  vel 
Tkarii  propter  judicatonk  vel  aliter  recasaverit,  in  viginti  solides 
tORNL  donins  prodielia  daodis  per  enni  poniator  sine  plnri,  dnm 
tamen  cum  ormis  recursum  non  fucril  diclum  pignus.  llem  si  ali- 
^asp  (lei  aonje  in  aduilerio  deprebcodantur  in  dicto  loco  seu  ejus 
pertineiitÂiay  camnl  per  viUan  anl  ambo  persolvaiit  sexaginta 
islidoa  imrnk.^  el  faabeaot  deprahenai  eleotioDem  de  prvdietts^  fila 
iHDefi  quod  nUiil  leneenlnr  iolver»  née  eomre  villam  niai  nodns 

oom  nuda,  vestibus  huL'iis  vel  fcionralibus  hayssatis  se«  deposîtis 
par  aikpios  de  ouriaUiiua  dioti  iocî  prsBseoiibus  e'»  euro  eisdem 
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duobus  cousuiibus  vel  aliis  duobus  probis  homioibus  dicUe  ^tib 
vel  aliis  daobos  probis  fide  digais  d^relieiisi  ftierinl  in  ààdà 
prsedtolo. 

Item  si  aliquis  facîal  damorem  euriœ  de  aliquo  debtto  mtèetk 
suuHiiaiH  duôi  uiii  soiiUorum  tur.  quariliMiicauique  ascendal  reci» 
piat  bajulus  sea  curi»  pro  clamore  duos  solidos  turon.,  et  hoc  de 
debito  confessato,  olapsa  qaindeoa  ;  et  retro  damore  ImIo  si  Mgb' 
lar  debtlom  yiclos  facrii ,  In  decimam  litia  et  non  in  pins  pooii- 
lur,  ita  tanien  quad  crcdilor  primo  planarie  salisfaciat  de  défaite 
et  expeasis  aalequain  curîa  aliquid  exilai  pro  décima  vel  clamore. 

Item  si  quis  forensis  se  obliget  in  dicta  bastita  super  aliqu 
pecantœ  quanlitale  per  solveoda  vel  aliqao  cootraeta  co»  pofaieD 
iuatromento  vel  aliter ,  quod  talis  forensis  aie  obli^las  foreiM 
et  seqtiiitu!  loruin  diclic  baslitae  et  UîDcalur  juri  parère  îupti  pf»* 
diciis  iû  eadein  et  curia  ejusdem. 

Item  quod  dicti  conenles  nnivenâtalis  dietsa  viU»  possiat  cspai 
tria  arpenta  terras  ubieumqtte  voloerint  extra  diclam  faastît»  M 
in  pertinentiis  ejusdem  ad  faciendum  tenlariam  noa  vero  pro  «dk 
ficaiidis  ecclesiis  et  bospildlibus  et  alia  pro  conmivinali  usu  ac  pro 
baslitaB  supradicto;  ia  dicta  bastita  oecessariis  ad  utiiilaleiu  éciâ^ 
oniversitatis  libère  pro  quibus  dictis  dominia  regn  et  parierans 
ralione  censos  vel  alterios  aervitotis  in  aliqao  minime  leossit* 
neo  alioui  alia  ratione  dictoram  triam  arpentorum ,  Jure  prifils 
eicluso. 

Item  quod  in  dicta  bastila  in  qualibct  septitnaoa  ehl  (orum  vi- 
delicet  die  Martis,  et  venientes  ad  dietnm  fomm  sea  apportas^ 
mercaturas  suas ,  emendo  vel  vendendo ,  erant  înunonaB  et  lilNri 
perpetuo  ab  omni  prmstalione  leuda3  et  pedagii  etab  omui  geitfct 
vectigalib  ia  diclo  ioco  solveudo. 

Item  quod  babitatores  diotœ  bastilœ  possint  et  ait  eis  lifliw 
capere  lauzam ,  arenam  et  pelram  in  dicto  looo  anl  soanim  |Mrti- 
nenUaram  ac  ressorto  ad  aediGcandom  et  eonstraendon  ia  ^ 
bastita ,  dum  tamen  salisfaciat  domiao  posessiouis  do  quo  dirti 
lapides  ,  lauza  et  areoa  capienlur  de  dampno  eidem  evenienti,  s> 
quod  siteiL  oaptiooe  presdiciomm.  Item  qoed  peasiat  de  oamibos 
looia  et  per  j^nmia  loôe  praMKetse  viU»  et  «fiia  pertIaeolîaM  ^ 
bere  et  oondoeera  aqoaa  ad  dietam  bastîtam  pro  alililale  ue«»in"i 
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el  à  alicai  atiquod  dampoum  super  boc  delur  eideœ  ressorliatur 
id  oogpilionem  oonsalom  pnedicioraoï. 

Hem  qnod  domini  parierii  prœdicti  Don  poesinl  per  se  aut  gen* 
t«s  suas  aHqoani  perBonam  capere,  arestare  neo  pignorare  pro 

censibus  vel  aliis,  sed  quod  bajulus  seu  Mciirius  dictrc  baslilcfi 
bab«at  super  hoc  iacero  et  non  aliter...  débitas  et  licitas  execa* 

ItaiD  qaod  babltatoras  dictœ  bastilœ  el  ejus  perlinentiarum  peda* 

si>e  leodam  de  rebas  mofoilibus  quas  vendent  eîs  trabent 
vel  etnent  infra  dictam  b.istilam  et  cjus  perlinentins  soîvere  muume 
teoeanlur  dicte  domino  noslro  Hegi  et  parieriîs  suis  pro^ictis. 

Item  qoi  pro  porceUia  parvis  lactis  qai  vendeoior  in  dicta  bas- 
tila  et  ejos  perlineiitiss  noUttni  pedagiom  vel  lendain  solvant  ven- 
dHer  neque  emptor. 

Item  quuJ  suhvenlione  camborum  porcuruin  solvanlur  in  feslo 
bealorum  Pelri  et  Pauli  apo&tolorum.  —  item  quod  de  qualibet 
nonata  salia  aolventar  quatuor  denarîi  toron.  ^  Item  pro  car- 
gaa  alerii  aalia  si  vendantor  in  villa  vel  ejus  pertinenliis  nibil  sol- 
vant. —  hem  super  pedagio  caslanearum  solvalur  sicut  de  sale. 
I(«m  super  peJagio  et  leuda  qua;  dicitur  moncta  calurcense  quod 
de  duobus  caturoeosiiKis  reducautur  ad  aoum  denarium  toron,  et 
obi  solwl  nnum  catnroansem  vel  obolus  caturcensis  qnod  rednea- 
lardenariis  tnron.  etnbi  solvat  obolus  eatnrcensis  redncatur  ad 
obolum  luron,  in  snptus  cltIiuc.  reducalur  ad  duos  turon.  —  lleni 
qood  moiis  moieadiuorum  solvantur  pro  pedagio  oclo  denarios 
UiroQ,  et  de  moiîs  qoibus  otontor  fobri  duo  toron.  Item  pro  sao- 
Qsla  vaaomm  eopri ,  staont  et  totius  alterios  species  metalii  octo 
lam.  Ilem  pondos  seo  cargua  colerii  prœdiclorum  quatuor  dena- 
rios luron,  llem  quod  salmala  olii  el  cujusouuiqiie  allerius  licons 
solvatur  uous  deoarius  turon.  llein  mercerii  uniceribus  quas  die- 
besCui  Handinarom  vel  aliia  diebos  exponis  venalia,  nil  solvere 
imantar.  Item  pro  aalmata  vasoram  et  aliorum  ariîficîorom  terre 
^  ftvti  onioa  toron.  llem  pro  fructiboa  eomestîbilibos  vel  gallinis 
©l  aliis  simîlibus  rébus  conieslibiiibijs  volatilibus  vel  piscibus  ve- 
niendis  m  dicte  loco  et  ejus  pertinenliis  nullum  peda^uni  seu 
Mb  eiaolvantor.  Item  pro  aliqoibna  aliis  rebua  nisi  pro  sope- 
^  expressalia  noUMn  pedagiom  seo  lenda  exsolvantor. 
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Item  quodsl  ooQltngerii  ia  fuiqrnm  dksUis  émmm  pnàimm 
altenim  eoram  alîquis  de  fendis  aeu  luereditalilMis  hottiiiiHi  dte 

bastiloîseu  ejas  pertineaLiarum  emere  vel  aliter  acquirere,  qiiod 
talis  S6U  taies  solvant  et  contribuant  comnaiinibuâ  conlnbulioQibttS 
et  eoUeciis  impositis  seu  impooendis  in  actioiabiis  realibai  far 
«ODSQlas  dielœ  bastiUa  qui  duoc  sont  eft  enmt  pcrpetae  m  ttàmm 
ni  modernl  possessores  solvere  oontriboere  pro  dîctis  rebi»  1»  ! 
tur,  et  in  fulurum  pro  eis  tenebanlur  et  hactenus  dicti  possessorcs  | 
tenebantur  excepte  quod  usqoe  ad  valorem  caiiiim  iibrarum  to- 
ron. cuiUbet  de  parieriis  semel  poasii  enere  dontaial  tam  pn«  ; 
qoam  saceenorilms  Bm*  ! 

Kem  quod  ou  m  dieti  domini  nobUes  parierii  aint  hoamis  po-  > 
tentes  et  bellani  et  habeant  plures  inimicos  et  cmulus,  tjuod  pro  ! 
maieticiis  clandestine  faciendis  in  rébus  dictorum  dominonil  I 
parierorum  seu  aUerius  eonimdem  babitalores  dioli  baslid»  mc 
cjus  perlîneDtianim  oonlra  possidenloa  bona  in  dielo  Ioooidii>  | 
qualem  cmendam  Cicieodi  dampuatar  passis  pro  praernittia  nmm  ■ 
teneanlur. 

Item  quod  messagarii  dictoi'um  conaulum  soU  ei  ia  soliiium  bu- 
béant  costodire  prata ,  terras  et  vineos  et  alias  poiieBaisnniT  ëttr 
vill»  et  cjus  pertinenllamm ,  exoeptia  nemorilNis  dîctonia  pa^ 

rorum  in  dicta  bastita  et  ejus  pertioentiis ,  et  quod  justitia  siit  | 
pœn^î  exigatur  et  levelur  a  dolin(ju(  nlil)us  et  de  dictis  bonis  el  ' 
bus  dicloruni  dominorum  parierorum  solum  sicut  etiam  de  ré» 
et  aliis  bonis  babitantium  dictae  bastil»  ac  ans  perliiienliaraB  ! 


Yentnr  qoa  poma  pteno  jore  didis  oonsolibus  perpetoo  wpfMtt'  . 

Item  quod  dicti  domini  paricrii  et  eorum  quilibel  possiut  d^ere  ' 
unum  hominem  bonne  fama^  pro  custodicndis  oemoribus  suis  so- 
lum qui  talis  oligendus  babeat  anno  qaoUbet  jurare  ia  aaaîbos  , 
eonsnlum  dicti  loci  crealormn  et  in  fnturo  oreradonim  qsid  *  . 
dieto  offieio  se  bene  et  fidelitar  liabebit,  et  simile  fmamÊm 
praeslare  teneaUir  dictis  consuUbus  sicut  aîii  messagarii  pra«lâfcw*  | 
el  talos  dcbel  refferrc  cousulibus  ac  de  malelicis  cooimtssis  io  die-  ' 
tis  nemoribns  de  die  vel  de  neete,  etiam  oonsoles délient  eoposctst 


de  ei06is«  et  dampnis  et  entendis  feoiendb  de  modo  et  fasaëcst  | 
in  aliis  aemoribns  habitantinm  diola  Tillm  et  ejus  psrlkMBliai* 

esset  facLa ,  el  talis  pœoa  sic  per  dictos  consoles  indicaU  lit^ 
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domioo  sou  domîois  cujus  seu  quonim  erit  dictum  nemus  appli- 
Mriy  d»  po|Nilallo«bu8«rlioroin ,  qniintorpœms  erininales  ottn- 
«qmliir  aïoeptis. 
Utni  qood  quicomqae  traiiaieiis  eam  quibos  sois  mercaturis  per 

dicta  m  b.istitam  et  ejus  pertinentiarum  nullum  prœsteni  seu  sol- 
?aai  pedagîaiD  sive  leudam  mm  veodaot  in  foro  seu  nuodiiiis 
difiitt  bastto. 

Ilm  qood  de  onC«ro  nolla  fiai  r^ierticatio  speclalis  vet  generalb 

in  Im  9eu  pertimoliis  dietœ  villte  de  aiialibus  seu  casalibus  post- 
quam  et  in  primo  data  foerunt  burgentibus  jiirafîs  diclre  bnsliUnp. 

item  quod  super  omuibua  aliis  de  quibus  supra  non  est  facta 
nenlio  arresta  el  ordioationes  Régis  observenlar  et  proteslaotor 
dseisdein.  Item  qood  dicii  oonsotes  pro  se  et  propria  auctoritati- 
impolie  possini  instituere  confirerias  in  dicta  villa  et  se  congregare 
de  quibus  et  pro  ut  eis  vidcbilur  cxpodire.  Kom  qiiod  possint  et 
«8  sit  licitum  et  impune  deputnre  et  instituere  bajulos  confraria- 
ran  «I  iominarionim  el  coUectarom  legalorom  operis  ecclesiœ  et 
îo  aliis  minisisriîs  dictœ  bastitsa. 

Qui  omnia  et  singula  suprascripta  voluerunt  et  concesserunt 
lam  dictus  tloniiiius  gubernalor  quod  dicti  domini  parien'i  ridiui- 
bibus  quibus  supra  perpetuo  teneri  et  observari.  De  quibus  omni- 
Kmis  et  singuUs  sopradictis  etiam  voloerunt  et  eoncesserunt  fieri  i 
stiam  dIcIi  consoles  reqoisiveront  ooom  vel  plora  pubtica  tnstro- 
menta  per  me  nolarium  infra  scriplum.  Acta  el  concessa  fueruut 
hitc  in  dicta  baslita  beîvacensis ,  excepto  articule  supor  pascuis 
iaimos  déclara to ,  die  sexta  décima  niensis  octobris  anno  ab  in« 
camatione  Domini  millesimo  treoenlesiino  qoadrage^mo  seconde, 
régnante  sefenissimo  principe  Dei  gratis  Franconim  rege  Philippe 
et  domino  Guillelmo  nrchiepiscopo  iholosano  în  pr.'i\sonlia  et  Icslî- 
monia  magistrorum  Johannis  de  Carnibus  jure  periti  ;  Ârnaldi 
Goiasy  Bernaldi  Teralhi,  Guillelmi  Ferrandi  noter.  Peln  de  Se- 
ivsono. 

Posiqoe  eono  et  regnantibos  qoibos  supra  die  vicesima  nona 

dicli  iiicnsis  dictus  dumiims  gubernalor  doclaravit  arliculum  pi  p- 
dicUim  de  pascuis  quoniani  voluil  tenere  et  observari  perpetuo  ut 
À  ftodcm  plenios  cootinetur  in  pneeentia  et  testîmonio  magistri 
BasMnidi  de  Tholose ,  Bertrand!  de  Peyreilha  demleeO! ,  magîstri 

S 
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Bemardi  TemiUi  noCartt  el  magiblri  VHtXiB  de  Mota  oMim  fi- 

blici  Graoakïî  auctoritale  regia  cl  tu  lias  senescallia*  tho^osanœ  el  . 
aibiensis,  qui  prsemissis  oKQDibos  et  singulis  interfuit  et  prxseos 
poblîcam  instnimenlum  reoepil  vice  cujos  ei  maDdalo.  Ego  B«« 
nardus  Fabri  nolarius  Tholos»  pabticus  joratua  el  snfaaliUitiis  al 
eodem  noCario  qai  de  materia  per  dietum  notarimn  raeapla  d 
scrîpta  ,  idem  scripsi  in  duabus  pclliluis  pr  csenlibas  inglutinatis 
cum  verbîs  appropriis  supra  diclam  iogluiioaiionem  qui£  seqaao- 
tar  arrestis  obaervaodls  qolbus  Hœal  ÎDStnimeota  supar  qnibai.. 
Et  ad  majorem  omniom  pnomisaoram  fimitlateiii  liabeiidain 
loin  majus  dictée  bastitae  quo  utilur  ad  contractus  pendenii  pu- 
blfco  inslrumenlo ,  nos  gubernator  praodictus  apponi  fecimus  ioi' 
pendeoli. 

Quœ  omnia  et  singula  aoprascripta  volomuSy  laadamiis,  taliifli- 
miiSy  approbamoa  aoctoritaCe  regia  Dobiaettribota  ex  cerfa  iàaim 

et  gralia  speciali  virtute  potestalis  nobis  tradîla  per  litteras  regiaf 
quarum  ténor  inferîus  est  insertus  contii mannis.  Quod  ut  firmam 
et  stabile  perpeluo  maneat  praesenlibus  bic  noatrum  appooi  feci- 
mus  aigiUum  |  salve  io  allia  jare  et  io  omniboa  quolikÉ 
alieDO.  Dalum  Caturd  mensia  deoembria  anno  BomiDi  nBllM» 
trecentesimo  quadragesimo  secniido.  Ténor  vero  potestalis  nobis 
traditœ  per  dictum  nostrum  Ke^ui,  taUs  est.  Philippe,  par  la  grice 
de  Dieu,  roy  de  France... 

Ces  lettrea,  da  6  avril  43411,  aont  publiées  par  dom  Vaiaiilftf 
t  VII,  p.  469.  I 

(Copie  du  XVI*  siècle  aux  archives  de  Bcauvais,  paraphée pos- 
térieuremeniy  ne  varieiur^  par  Bremand,  Jug$,)  ^ 

5. 

Leiires  de  Jean  de  Marigny ,  lieutenant  du  roi  en  Languedoc  f  He-  i 
bUseani  un  êceau  royal  à  Bêauvaie*  434S.     Omium€$  etfrtà- 
Ugee  d»  ee  âeeau. 

Joannes,  miseralione  divina  episcopus  helvaceusis,  locuiiiteoeti» 
Domioi  noatri  FraQoonim        in  paiiibiis  ûccitamœi  emniba»  «t 
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«qgnlb  MoesoaNiSy  jndicibus,  vicariiSi  pneposilis,  oasIeUaniSy  lia- 
jtlis  et  aliis  justieîanis  et  sabdiils  Domini  nostri  Régis  vel  eoram 

locumlenenlibus ,  salutem.  Cum  nos  in  bastita  belvacensi  per  nos 
Doviter  iostilualâ  in  senescallia  lolosaua  ut  melius  a^diûcelur  ci 
abandaoUus  populetnr  pro  regia  et  publiée  rei  aiililale  siglUuin 
saper  oontractibus  sab  ejas  viribns  mobe<Uendis  ezecotioni  de 
WBidalis  institoî  et  fieri  conaoevimos  snb  similibus  viribus  quibus 
lllîtnr  coininunitep  sub  sigillo  parvo  Montispessuîlnni  volumus»  et 
vestram  cuilibet  disUocle  prsecipimus  et  mandamus  quatenus  exc- 
catioDea  damomm  ad  vires  dicti  sigilii  io  dicta  bastita  instituii ,  si 
et  cQoi  ezposili  faeriot,  laciatis  et  compleatis  iUligeater  totïens 
quoliens  super  hoc  fuerilis  requisili  per  custodem  regenleiu  beu 
judicem  dicti  sigilli  aliorumque,  idem  custos  rcgius  sivo  judex  hoc 
facint  vcstris  suoaptibus  et  cxpensis  ^  vosque  et  quoscumque  alios 
sikn  rebelles  super  hoc  vcl  iaobedientes  puniat|  dictoque  domîao 
Aegi  et  parti  condigne  feciat  emendam  justioiarios  et  alios  extra 
diclam  regnum  Franciœ  cunslitutos  ad  comptUcudos  per  caplio- 
oem  personarum  et  exproprialioneni  bonorum  eorumdem  se  et 
qQ8Q  infra  dictum  regnam  poleriot  reperiri.  Datum  Tolosœ  die 
priaa  Jnnii  anno  Domiui  millesimo  trecentesimo  quadragesimo 
secundo. 

(Ces lettres  furent  conûrmées  par  Jean,  duc  de  Normandie,  eu 
mi,  et  par  Cbarles  Yl,  en  4381  et  4400.) 

Viuêf  êUUuif  UberUUeif  rijfont  H  frhUêgia  cmvg  HgilU  mqforîf 

dê  Bdvaeo* 

£t  primo  sciendum  est  quod  de  stillo  dicti  sigilli  est  quod  aille* 
qoam  custos  tea  judez  dicti  sigîUi  belvaeeusis  ad  aliquam  ezeca* 
tionem  procédât,  débet  coram  eodem  judice  sea  ejus  locumtenenti 

expooi  clamor  de  aliqua  ccrta  re  seu  quantitate ,  ita  quod  tune  de 
débite  constet  per  insirumentuni ,  cujus  rigore  exponiiur  ciamor 
^per  notas  aut  lilteras  tam  publicas  quam  privatas  cum  instru* 
mentum  consigjaetar  et  nomen  illius  qui  scripserit  io  expositione 
damons  registretur. 

Item  sei  vieilles  qui  ipsas  litleras  perlant  in  executione  ejusmodi 
liôe&da  deputati,  Utteras  ipsas  ju&tîciariis  sub  quorum  juridic- 
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lione  reus  est,  seu  ejus  bona  obligala , aotequam  ad  alit pnoedi- 
lur  prœsentare  debeni  «  ipsosque  requirere  at  execulkoem  fedm 
contra  mim  et  ejos  bona. 

Ileui  quûd  jasiiciarii  ipsis  lilteris  eis  praesentalis  absque  lilU»m 
curium  scnescalU  seu  vicarii  annexatis  seu  alio  roandato  supenon 
ipionim  justitiariomtn  iaconfinenti  ezecutioDem  »  joxU  iptam 
GontineDtiam ,  in  persona  et  bonis  rei  contra  qoem  loil  wft&Êm 
damer,  ipsi  fificere  debent  et  personam  rei  capere  et  eaptam  dielii 
cuslodiîs  et  judici  seu  eoruni  alleri  remittere  et  pra^diclîe ad  ma- 
uum  curm  teaere,  quacumque  opposiUoae  non  obâtaDte. 

Item  si  roos  aut  aliqiiis  alius  dioens  se  habere  jos  in  bonis  ia 
quîbns  fiet  executio  se  opponat  excepUones  iofra  scriptasaotaHe- 
ram  earum  aut  jus  impnucioritatîs  allegando,  ab  execuUooe  hojvi- 
modi  quaiiluiii  ad  Ixjiia  ccssare  débet,  manu  curia?  pro  clamons 
décima  et  expensis  remaneotes,  et  lali  opponenli  certa  dies 
brevis  secundam  distanciam  loci  per  ordinarinm,  et  eiijiH  de* 
fectQ  et  negligentia  per  servientes  ad  se  apponendnm  coM 
judiiô  aut  ejus  locumlenenti  assignetur,  et  in  casu  pra'diclo  die- 
lus  surviens  a  reo  nullum  salarium  recipere  débet,  sed  creJilor 
qui  cos  misit  eisdem  salisfacere  débet  joxta  ordinatiooes 
alibi  super  b»c  fectas. 

Kern  quod  nullus  justieiarîus  nisi  dnnlaxat  judex  dicti  sigQfiadl 
ejus  locumlcnens  super  aliqua  opposilioue  qujc  fiel  adversus  exe- 
cutiones  damorum  viribus  dicli  sigilli,  exposilioneoi  seudepeodea- 
tiam  in  eisdem  cognitionem  haberet  aliqualem. 

Item  si  justiciarii  requisiti  fiicere  executionem  taltom  clamoraa 
rectisaverinty  aut  in  eis  perficiendis  négligentes  fuerint  ré  re- 
in issi  ,  diclœ  execiitiones  per  servientes  dicli  sigilli,  sine  liitemet 
servienlibus  bujusmodi  justiciariorum  defectuosorum  compleniur 
intra  regnum  Francise,  dictonim  dominomm  cvstodis  jodkisîsi 
eorum  locumtenentibus  aat  alterins  ipsoram  mandato  ;  necM 
taies  juslittarii  et  alii  qnicnroqoe  rebelles  ant  impedimenta  pnt* 
stantes  in  ipsis  executionibus  perficiendis,  per  dictes  cuslodem 
judioem  seu  alleri  us  ipsorum  puniantur  et  in  expeosis  et  àmfoa 
super  iis  passis  condempaenlur. 

Item  quod  executio  prius  in  bonb  propriis  mobilibns  aut  inuBS- 
biUbus  el  raùouibus  juribus  et  ucUuuibus  i  ci  coulra  qucm  fnilex- 
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ponlos  clsmor,  fil  eifieri  débet,  et...  Ulteras  executoriœ  dirigantur 
dmido  in  bonis  per  ream  poet  obligationem  rigore  cojos  expositos 
(bit  damor  altimo  aUenatis ,  ut  cîreuitus  evit^tor  et  eomplebitur 

cxecutio  supradic  ta,  nisi  bonalenens  contra  quem  Gl  oxecuUo  pro- 
iiare  veiiei  coolrarium. 

ttenbooa  mobilia  inoontiDenli  capta  veoduotur,  etimmobilia 
iacaolaotor  per  tempos  coosoetiun  ubi  dicta  iMiia  saat  sltnata  joxta 

coosuetudÎDem  dicii  loci. 

Ilcm  quod  solus  judex  dicli  sigilli,  aul  ejns  loiumtcnens ,  emp- 
Untcs  boQoram  in  possessiooem  tenet  et  serval  et  custodit,  et 
lerwe  et  cnstodire  facii,  omoesqQe  impedimenta  praestantes 

Uem  si  aliquis  i  eub  in  cui  i.i  d'ivù  sigilli  advcrsus  clamorem  con- 
tra eum  cxpositum  se  opponat,  priusquam  ad  aliquam  oppositio- 
nem  admittatur  ^  si  obligatus  Tuerit  in  persona  sub  viribus  dicti 
alePiii  idem  reus  in  caroere  dicti  sigilli  intradatur,  nisi  sufficien- 
l€S  caotiones  det  pro  representando  personam  ipsius  in  caria  dicti 
sigilli  coram  judice  loliens  quoliens  essel  requisitus  vel  solvendo 
clamorem,  decimam  et  expeosas,  si  idem  reus  succumberet  in 
causa  oppositionis  sqi&..  Item  qnod  fundato  judicio'in  personis 
comparentiom»  et  fiicta  fide  légitima  per  creditorem  de  obltgatione 
figore  cujus  fuît  exposilus  clamor ,  co  casu  quo  reas  negaret  se 
obligatum,  idem  reus  advcrsus  clamorem  jir;ediclam  op;)osilio- 
nem  soiutioois ,  pacli  de  non  petendo  seu  respectas  aut  ialsita- 
(«a  iostmmeatiy  duntaxat  potest  proponerci  omnibus  aliis  reea-» 
sstfs  excepta  nntlitate  ipsius  oblîgationis ,  quœ  nallitas  admittatuV 
«expresse  proponalui-  cau&i  ipsius  nullitalis,  ad  quas  excepliones 
probaadas  una  dilalio,  duntaxat  juxta  loci  distantiam  assignetur, 
et  ipsa  lapsa,  si  per  ream  nil  probatam  faerit,  execatio  fit,  opposi- 
tee  non  obstante,  et  reus  ipse  ad  nnllam  aliam  dilationem  pe- 
Uxéàm  ad  probandum  admiltitar  nisi  ostendtt  iocontinenter  légi- 
time per  ipsuiii  non  sletis?e  quomimis  irUra  dilationem  prius  sibi 
<iaUni  prubasset,  qua  causa  alia  dilatio  eidem  polest  assigoarî  et 
^terias  minime  audiator. 

Item  pars  contra  qaam  testes  sont  prodacti  dicere  potest  et  de- 
^  et  objicere  eontra  dicta  et  personas  tcstium  pncdictornm ,  ad 
qood  faciendum  unica  diiatio  assignetur  duntaxat  ut  est  juris. 


Digilizeu  by  VoOOgle 


118 


GAOXAG.  CAimif  DE  SALVAGMAC. 


Item  jndez  dicii  stgUU  sea  ejus  locomteneDS  in  prooem  sto 

ordinet  judiciam ,  servare  non  tenelnr  senteDtiam ,  sed  cogniUo- 
nem,  oinnis  juris  solemnitate  ob  mîssa  seu  juris  ortline  pneler 
luissai  potest  et  consuevit  prout  jusium  et  nr'quum  videbitur, 
qaamqnaiB  partibiu  non  faerini  dies  assignalionis  assi^iala,  àm 
(amen  ipsa  dies  ad  fecîenduoi  quod  foerit  ralionis  lîierit  assigaaii 
et  eam  recitare  perse  vol  per  iiolarium  poic>t. 

Item  quod  quando  ab  ordiuâlione  cognilione  scQtentia  aat 
quocumque  alio  gn^vamine»  ab  aodieniia  dicti  jodicia  aat  ipéii 
locumtenentis  appdlalnr  par  obligalionem  ad  sigitlum,  appeUili» 
ilta  ad  dominum  senescallum  Tholosœ  et  Albiensis  devoketor,  i 
quo  per  illum  quo  prius  oppellaveral  nun  est  licitum  appri:.ii\\si 
vero  appcllaverit  prius  coram  dicto  senescallo  senteuliam  pro  se 
reportet,  alterqai  primam  cognitionem  pro  se  baboeral  ad  r^gMi 
majestatem  potest  appellare  et  ullerius  nulla  pars  admîtletur. 

item  quod  si  fiant  oppositiones  adversus  dict.un  ixccutioDen 
per  aliquos  interesse  habere  prfelendenles  in  boui^  in  quibos  iii 
cxeculio,  praBdiclus  judex  dicti  âigiili  et  duUus  alitis  dunla^iat  de 
bis  co|j;no8cit  el  coguoscere  consuevit,  et  si  otrumque  debitooi  «il 
primarium ,  fit  executio  et  venditio  bonorom  et  prias  fit  oognilà» 
de  priorilate,  quie  cognilio  primaria  juxla  cognihoncni  dicli  jiidi- 
cis  seu  ejus  locumtenentis  expedielur,  levalis  primilus  €xpeim> 
processas  prioritatis  bi^usmodi  et  eiecutionis  ;  niai  dictot  jodes 
seo  ejtts  locamtenens  oogqovit  evidenter  creditores  expedire  lion 
deberc  tradi  ad  œslimationem  proborom  vîrorum  vocatoram  aee- 
tri  parti  subpeclorum  pro  suinplibus  evitandis  :  sed  si  idem  debi» 
tum  fit  dotale  et  donatio  propter  nuptias  quai  donatio  sit  prooissi 
et  matrimoniam  est  et  tradantar  nxori  de  bonis  viri  nsqaa  ad 
qoantitatem  dotis  et  donatlonis  propter  nnpliaa  secondam  qjv 
prioi  iiaiem  el  quam  io  spe  dictœ  donationis  promissa  sit  <ia^ 
ctttio. 

Item  qaod  priusqaam  satisfaciat  creditoribus  hujasmodi  se  opp»* 
nenttbns  jurant  sub  pœna  fiilsi  et  dnpii,  domino  nostro  Regp  appi- 
canda ,  quantum  re  vera  els  debetur,  et  deinde  feela  eeasiooe  pff 

diclos  creditores  opponentes  de  juribus  et  actionibus  eomnito 
emptoribus  diclorum  boDorum  vel  facta  per  dictes  opponeni<?> 
dieto  emptori  obUgatione  de  restitnendo  id  quod  reoepit,  »  coati- 
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^erit  âUam  ibrltas  jus  haotenns  reperirei  solvatur  eiadem  credHo- 
ribuB  jula  tpaorimi  prioritatom  el  cogoitioDem  ipsias  ja^ycis  Tel 
«jos  locfunteoentis. 

Item  quod  cum  aliqua  execulio  facta  fuerii  et  ejiis  praetextu  res 
aliqaa  vendere  contigerit,  si  opponantur  quod  minus  justo  pretio 
fMta  (iieiit,  fscta  informatione  SQper  'Valore  dicte  rel ,  si  ipsi  jadici 
videatur  miniis  dimidiam  justi  pretli,  venditio  retractalar,  et  po- 
test  dictus  judex  facere  quod,  nîsi  justum  preliutn  invenîatur, 
assignetur  lempus  dicto  debitort  ad  redimeodum  et  habendum 
alhim  emptorem  pretium  legitimum  ofTerenteiD  ;  et  nîsi  infra  dic-> 
lam  tempos  iovenerit ,  qaod  cédai  débiter  empteri  et  prime  pro 
prelio  stbl  livrato,  et  ubi  ex  causa  prœdicta  retractabttur  ven^tio 
ac  Iraclabilur  ejus  distrnclio ,  quod  solum  unum  laudum  dcbelur, 
cum  vcro  rclraclatur  ex  eo  quod  in  ea  intervenit  deceptio  ultra 
dîmidiam  justi  pretii  tanc  occasiene  dictœ  venditienis  nullam  de- 
belar  née  datar  landom  a  que  tenetur  res  prœdicta  nec  per  conse- 
qoens  occaslone  retractatienis. 

-  Item  quod  assignatio  per  dictos  judiciarios  opponentes  ad  contra- 
diccndum  in  curia  dicli  sigiUi,  dîsî  compareant  die  assignationis , 
hojosmodi  fit  execotio,  ipsa  cppositiene  non  obstante,  et  si  deinde 
iterom  se  opponant  non  admittetor  nisi  prias  satisbcto  de  expensia 
primo  foctis. 

Item  quod  dicti  custos  sive  judex  et  eoruni  quilibet  commissnrii 
ab  ipsis  seu  eorum  altero  in  quocumque  loco  seu  villa  regni  Fran* 
d»  possint  et  eonsne^erini  de  stillo  in  nsu  dicti  sigilli  redpere 
damores  ad  vires  dicli  sigillt  et  concedere  litteras  execnlorias»  et 
Mrvientes  et  executores  pro  diclis  cxecutionibus  faciendis  el  partis 
se  opponentes  clamorum  execulionibus ,  reraittere  debent  et  cau- 
sam  su»  oppositionis  apud  Belvacnm  in  curia  dicti  sigilli  ;  et  quod 
dicti  aenescalU,  bajnii,  prapoaitii  casterique  josticiarii  totioa 
r^i  Franci»,  babent  el  debeni  eis  obedire  et  litteras  execnlorias 
sigillis  propriis  dictorum  cuslodis  et  judicis  seu  commissarii  ab 
eisdem  deputali...  requisiti,  et  quod  si  sic  requîsili  facere  exequî 
raeosaverinly  aervientes  dicti  sigiUi  seu  executores  ad  prœmissa 
ptr  etMlodem ,  in  deféctn  dldenim  aenescallii  bajnli  sea  jnslitia- 
rioram,  possint  facere  et  eomplere  ezeoollenes  prssdlclas,  ai  qui 
servîentcs  impediti  fuerint  per  aliquem  senescallum ,  bajulum  et 
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alteram  in  prœdietis  eiwationibuf  iperCnrliati,  «m  alto  iipBiÉî 
fàerini^  se»  per  alias  personas  privataa  quaacomqoe ,  dlBBl  êMÈm 

impcdiontes...  coram  diclo  judice...  et  quod  judeiL  ipso&  puaii  ei 
puoira  potest. 

Itemqood  fiMta  oessioiia  in  eoria  dieii  aigUli  ai  alibi  eradiuritai 
per  dabitoras  arreslaU»  rigoram  obltgitioiia  ai  atamanm  par^ 
ditoras  expositioDa ,  coram  dicfo-  jodiea  si  craditar  dafaaarit  ia 

provideodo  diclo  debitori  in  diclo  carcere  per  1res  dies  continues 
videlicet  de  sex  deaariis  luroueo&ibus  pro  qualibei  dia»  de  quo 
defectu  solus  judax  habal  oognasearai  ai  dicliis  dabilar  par  didiB 
jodicem*  Decdom  quantum  tanglicradilarem  cni  caiaioDai  fccsriif 
relaxabîtur  ab  arresto  ;  sed  etiam  pro  décima  regia  quamqaan 
non  fecerit  cessionem  domino  nosiro  Uei^i  sc  ii  cuslodi  sigiiii  pro 
décima  praedicla  nisi  de  evideoU  iraude  et  coUuâione  super  dicta 
décima  intar  crediloram  at  dabilaram  dicta  jodici  appareai. 
llam  quod  de  reballionîbus»..  fMStis...  par  aanesoallna,  cMm 

juslUiarios  scu  [irivalos  quoscumque  coiUra  execulores  dicli  «giUi 
quoquo  modo  ûant,  puuitio,  correctio  et  tolalis  cognitio  ad  judi- 
cera  dicti  sigîlli  seu  ^us  locumtaaentis  unicum  soium  ai  in  ÊO&àm 
pertinet... 

Item  quod  naltus  justitiarius  bons  mobilia  eapla  aan  capieili 

rigore  diclarum  execulionuiii  polest  sine  dicti  cuslodis  vel  judicii 
commissione  relaxare  seu  roauum  curiœ  in  eis  apporUtam  aaio- 
vara. 

Item  quod  quando  extra  r^um  contigit  per  senriattlaoi  di0i 
sigilK  curîia  aliquas  litleras  axaeutorias  vel  aliter  praseotare  M 

proplcr  metum  curialem  de  extra  regnum  quibus  fiant  ic^juiîJ- 
tiones,  vel  propter  polentiam  et  timorem  partis  coolra  qaaiB 
requiritur  fieri  execntio,  commode  de  requisiiionibus  al  laipann» 
Dibus  non  possunt  habara  instrumaninm  cum  pwliiheatar  nali- 
rias  illa  recipere  et  conGcere  slatuo  super  iis  relalionibus  sia 
alterus  cujus  libel  ipsorum  per  quam  relalionem  si  fiicla  fueruu 
adjornato  seu  iatimato  curialibus  ipsiSy  quod  veaiant  visuruffi 
judioattonem  eomm  dafeolum  ai  marcham  canoadfrprecedaiarpir 
judicem  ad  ipsam  maroham  eoncadandi  et  jadioandi  dafecM 
coudcinoalioneni  et  taxatîoncm  expensaruin. 
Item  quod  quisquis  sit  judex  de  Belvaco  seu  ^us  locumleseof 
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débet,  coQsuevit  el  habcrc  et  (enere  unum  vel  plurcs  libres  in 
qoibus  regislrel  seu  r^strari  làciat  singulos  clamores  ad  rigores 
ëdà  fligîUi  de  Belvaoo  eiporiloi  jaxia  et  secundum  volaDtatem 
iipoiiiiilis,  hoc  «si  didom  quod  arfoitrîe  exponaotia  de  qna  qw- 
tilila  ni  irai  aimmae  exponere  velit 

Item  quod  memoratus  judex  autcquam  leneatur  exhibere  regii>- 
trum  ciamorum  praedictorum  domino  oo&tro  Régi  debiloruai«  ad 
«nteadwa  fraudea  et  doloallates  debel  finnario  rafpo  praaeDtare 
«laakiilaie  dedmom  samm»  damonini  exposilorain  pro  qoa  de- 

cima  eiigenda  prsefalus  judox  Icnealiir  Iradere  e\e(  ulioiits  litteras 
diclo  firmario  regjo  proul  et  quemadmodum  cousuelum  est  ûeri  in 
dAbitis  fisoalUHia. 

ttam  qood  ezpens»  qoœ  fient  super  ezaclioiies  decîaua  ante* 
diflltt  ab  yiia  contra  quos  damor  expositus  extiterit  anl  aliter  se- 
cundum  casus  exigenliam  taxentur  diclo  firmario  per  judicem  dicli 
sigilii,  el  protaxato  aliam  leueatur  habere  execulionein  quam  con- 
oedrn  babeai  dicina  jadex  »  pro  foctione  ciqus  ei  sigîUo  solvere 
hiiiaat  miaiD  aolidam  fortis  mpnetœ»  ntd  aotem  parles  oonveniant 
adinvieem  de  salario  moderato. 

Item  quod  tuemoralus  judex  de  Belvaco  ultra  badia  regia  habet 
la  quocomque  clamore  exposilo  quinque  soiidos  cum  dimidio  fortia 
«taatiqiua  monelaa  perillos  contra  qnos  damores  exponunlur  sol- 
Teados  cam  expeosis  ;  quiquidem  quinqne  solidi  cum  dimidio  el 
expensis  qnm  in  exacUone  illorum  fueriol  exiguntur  prout  in  de<* 

ÎJilis  fiscalibus. 

item  est  de  slillo  et  usa  dicli  sigilU  de  Belvaco  quod  firmarius 
ngHis  non  pdesl  décimas  pecuniarum  levare  nisi  solum  et  duntaxai 
camKUeris  dieti  Jodici  de  Belvaco,  et  quod  contrarium  feceril 

poniatur  arhi(rio  dicli  jiulicis. 

Item  quod  dictuâ  firmarius  regius  anlequam  adniillalur  ad  exi-- 
gendum  dictas  décimas  regias  teneatur  jurare  super  sancla  qua- 
tuor M  Bvaogelia  ambabus  manibus  corporeliter  lacta  in  ma- 
nibas  dieti  jodicis  de  Belvaoo  quod  bonum  et  honorem  domini 
noitri  Re^^is  Fraucim  et  raemorati  judicis  servabîl,  cujus  jaramenti 
solval  Ires  soiidos  fortis  monetœ  vel  unuai  par  caponuni. 

Item  volt  Dsns  et  atillos  dieti  sigilli  quod  quaudo  aliquis  volt 
tm  loeumienens  dictl  jodicis»  per  dictam  judicem  creandam» 
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jiirat  et  jurare  débet  quod  bonum  et  honorem  domini  Régis  el 
judicis  servabit,  et  quod  omnia  et  siDgula  statuta  sapeiius  sfteà- 
cata  invioiabiliter  observabit  et  obsenrari  fioiel. 

Item  quod  qoitibei  loeamteneos  per  jadloea  de  Belvaoo  emlM 
teneatar  habere  litteras  locamtenentis  a  dicto  jndioe  emanatas  «I 
sîgTlîo  majoris  de  Bclvaco  sîgillala?,  pro  quiluis  liUeris  et  sigîllo 
solvat  judici  1res  aolidos  fortis  monetcc  vel  uduiu  par  capoQum. 

Item  vuU  osas  et  eoasaetado  dicii  aigilli  quod  dielna  jodas  àt 
BeWaco  aot  ejus  Icoomleneiis  posait  et  valeat  in  qDOcantqoe  Im 
vcl  civilatc  iolius  regni  Francia^  creare,  faœre  et  conslituere  ser- 
vientes  qui  exequautur  et  eitequi  possint  oxeculiones  ci  décret 
dicti  judicis ,  et  eisdem  servientibus  parère  débet  et  obedire  tai- 
qoam  servientibus  regiis* 

Item  est  de  nsa  et  slillo  dieti  majoris  wgilll  de  Belvaoo  q u^d 
dicius  jtidex  seu  ejus  lonumfenens  adduxil  realiter  aut  per  alium 
adduci  faciat  quoscumque  obtigatos  rigore  dicti  sigilli  ad  arrestdUo- 
nem  personamm...  de  qoîbuscumque  partibas  regni  Pranaisai 
castram  nsgittm  civitatis  de  Yanro,  aine  qnacnmqne  eontradidkae 
et  tarba  ad  tenendnm  ibidem  hostagîa  donet ,  et  qvodqoe  aM 
per  judicom  prîiedictnm  fuit  apuncUiliim  qum  omnia  praemissa  el 
singula  statuta  et  ordiiiationes  fuere  servata  in  retroactis  tempon- 
bos  pacifiée  et  quiète  per  tolum  regnnm  FranciaB  in  lantom  qmi 
non  est  memoria  aHcnjos  bominîs  contrarium* 

(Archives  du  chMeau  de  Saint-Urcissc,  —  Extrait  d'une  copie 
faite  en  i  555  sur  un  vieux  Uvre  des  archives  de  la  trésorerie  de 
Toulouse.) 
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^  canton  est  borné  au  nord  par  les  cantons  de  Salva- 
et  de  Lisle ,  à  Test  par  ceux  de  Lisle ,  de  Gaiilac  et 
le  de  Lisle,  au  aud  par  rarrondissement  de  Lavaur,  et 
lest  par  le  département  de  la  Haute-Garonne, 
est  traversé  par  le  Tarn,  qui,  grossi  de  l'Agoùt,  lui 
«de  limites  pendant  plusieurs  kilomètres  ;  il  Test  aussi 
le  ruisseau  du  Passé  »  Tune  des  frontières  occidentales 
fAlbigeois  du  côté  des  Tolosates.  Son  territoire  a  été 
•î^apé  par  les  Bomains.  Venus  de  Toulouse,  les  conqué* 
k  de  la  Gaule  passèrent  l'Agoût  prés  de  sa  jonction  avec 
hm,  établirent  un  camp  en  cet  endroit  et  un  autre  près 
.vigDonet ,  et  tinrent  bientôt  toute  la  plaine  à  gauche  et 
^pioite  de  la  rivière,  où  de  nombreux  établissements  gallo- 
ifâins  et  do  belles  villas  no  tardèrent  pas  à  s'élever.  La 
^  e  de  Toulouse  à  Kodez  les  desservait  pai*  ses  deux  em- 
indiements ,  l'un  sur  la  rive  gauche,  qui  se  dirigeait  sur 
mfans ,  et  l'autre  sur  la  droite ,  en  longeant  toujours  le 
^  ed  des  coteaux.  Après  le  passage  des  Barbares  et  leur  in- 
^ttlation  dans  la  contrée ,  apparaît ,  au  YIP  siècle ,  Thabi- 
lion  de  Saint-Géri ,  appartenant  à  iSaint-Didier,  évèque  de 
ail  ors  ;  mais  c'est  surtout  après  l'an  1000  que  le  pays  prit 
•n  rapide  accroissenoent.  De  tous  côtés  s'élevèrent  des  pneu- 
<s  deawrvis  par  des  communautés  religieuses,  et  successi- 
vement les  rehgieux  de  Saint-Michel  de  Gaiilac,  de  Saint- 
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Salvi  d'Albi ,  de  Saint-Ajitonin  en  Rouergue,  de  Moissac  eii 
Quercy  et  de  Gandeil»  vinrent  dans  la  contrée  apporter  avec 
ragnculture  les  germes  de  la  civilisation.  La  féodalité  eat 
aussi  sa  part  dans  cette  rénovation  sodale ,  et  les  chàteioi 
de  Couiouieux,  de  Kabastens,  de  Mezens  et  de  Roquemâuit 
lui  doivent  *  sinon  leur  existence ,  du  moins  leur  dévelcp* 
pement  militaire.  Celui  de  Rabastens  ôtmt  le  premier,  et 
ses  chevaliers,  en  1202,  purent  entrer  en  lutte  avec  les  ca- 
pitouls  de  Toulouse. 

£k>nné  au  comte  de  Toulouse  au  début  de  la  croisade, 
Rabastens ,  tout  en  conservant  pour  lui  ses  sympathies ,  si 
soumit  plusieurs  fois  à  Simon  de  Montfort,  dont  la  faimije 
étendit  bientôt  sa  suprématie  sur  les  lieux  voisins  de  la  me 
gauche  du  Tarn.  Cette  guerre  prépara  la  réunion  du  comté 
de  Toulouse  à  la  couronne.  Les  rois  de  France  surent  fam 
aimer  leur  domination  à  Rabastens  ;  la  ville  prospéia,  mais 
les  guerres  des  XI V*  et  XV*  siédes  la  désolèrent,  ains 
que  tout  le  canton  :  les  pastoureaux  le  parcoonirent  ea 
1320;  Gai  de  Gomminges  le  livra  à  ses  bandes  indisciplî- 
nées  pendant  pin  de  vingt  ans ,  levant  partout,  à  Raba»> 
tens ,  à  Saint-Géri ,  a  Couiouieux  et  ailleurs ,  des  péages 
inaccoutumés;  les  compagnies  de  routiers  s*y  établirent  ea 
maîtres,  ruinant  les  villes  de  Roquemaure  et  de  Rabastens, 
et  ravageant  la  contrée,  de  1357  i  1380,  année  où  Gaston 
Phébus ,  comte  de  Foix,  les  défit  en  ces  lieux  dans  une  ba- 
taille rangée.  Les  Anglais  essayèrent  en  vain,  en  1386 »  de 
s'emparer  de  llabasleiis.  Au  comiiieiicement  du  siècle  sui- 
vant, les  rivalités  des  seigneurs  pendant  la  maladie  de 
'  Charles  YI  armèrent  encore  les  populations  les  oses  oontie 
les  autres ,  et  en  1418  le  château  de  Mezens  fut  un  des  trois 
seulement  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse  qui  restèrent 
fidèles  an  roi. 

La  réforme  religieuse  eut  de  nombreux  adhérents  à  Rar 

bastens.  Ses  partisans  y  furent  les  maîtres  en  1561  ,  lîs  tiï 
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chassèrent  les  prèlrcs  et  les  religieux,  ot  y  donncrent  asile, 
en  1562,  aux  prolestaats  de  Toulouse  que  poursuivait  Mont- 
]uc«  Les  catholiques  reprirent  le  dessus  et  massacférent  les 
sectaires  en  1572  ;  mais  ces  derniers  rentrèrent  dans  la  ville 
1573  et  détruisirent  dans  ses  environs,  en  1574»  plu- 
sieuiB  églises  »  notamment  celle  de  Montpélegry,  apparie* 
oaot  au  chevaliers  de  Malte.  Rabastens  embrassa  avec  ar- 
deur le  parti  de  la  Ligue,  qui  subit,  en  1595,  un  échec  sous 
les  murs  de  Mezens.  Le  pays  était  tout  pour  le  roi  en  1620, 
et  en  vain  les  protestants  essayèrent,  pendant  les  guerres  de 
cette  période ,  de  prendre  Rabastens. 

La  communauté  de  Eabastens  occupait  anciennement,  si 
l'on  en  excepte  Roquemaure  ,  toute  la  partie  du  canton  à  la 
droite  du  Taiu  ,  elle  fut  créée  de  bonne  heure,  et  ses  habi- 
taots  eui'ent  des  privilèges  étendus  :  la  ville  était  une  des 
premières  de  la  judicature  d'Albigeois,  et  ses  députés  en* 
traient  de  trois  en  trois  ans  aux  Etats  du  Languedoc.  Sur 
l'autre  rive  du  Tarn,  la  communauté  de  Coufouleux,  de  la 
jadicatore  de  terre  basse  d* Albigeois,  passa  du  domaine  des 
Gomminges  dans  celui  du  roi  (1)  ;  la  communauté  de  Lou- 
piac  formait  une  baruunie  dans  les  mêmes  mains  que  la  sei- 
gneurie de  Saini-Géri ,  située  sur  la  rive  opposée  ;  enfin , 
Boquemaure  et  Mezens,  cette  dernière  démembrée  de  Rabas- 
tens, avaient  aussi  des  barons  particuliers.  —  Sous  le  rap- 
port ecclésiastique,  on  a  vu  les  divers  ordres  religieux, 
auxquels  il  &ut  joindre  celui  de  Halte ,  qui  eurent  des  pos- 

(1)  Let  dOBiiines  de  CouCouleux  el  de  lUii— leae  élaieoi  affermée,  im 
^6,  970  lime;  ile  dooneleat  plue  de  4S00 1.  Le  beionoie  de  Boqve*  • 
neie,  e  en  emi  appertenu  eu  roi,  était  affermée,  an  milien  da  XVU* 
<>idt,  400  1.  A  cette  époque,  la  commnoauté  dee  hebilante  de  Coufou- 
teox  portait:  d*axiir  à  une  billette  d'argent,  et  celle  de  RabafteDs  :  de 
gueules  a  un  anncîetd'or;  le  chapitre  de  l'église  de  Rabastens  avait:  d*or 
à  deux  beodes  de  sable.  (Bibl.  imp.,  Armoriai  du  Lan^uêdoCt  44,  p.  67f 
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sessions  dans  le  canton  ;  à  Loupiac  nt  à  Rabastens  élaieiït 
des  prieurés  importants.  Go  dernier  fut  donné  aux  Jésoiles; 
à  la  fin  du  XVI*  siècle  »  un  chapitre  s'établit  à  Rahi^, 

où  était  encore  un  couvent  de  cordeliers  et  un  couvent  [k 
religieuses  de  TAnnonciade.  Cette  commune  s'étendait  dm 
les  diocèses  d'Âlhi  et  de  Toulouse ,  ou  plnt6t  de  Mo&ln- 
ban  ;  dans  ce  dernier,  Roquemaure  était  le  chef-lieu  d'un 
archiprétré. 

Toutes  ces  époques  historiques  ont  laissé  dans  le  cantes 
quelques  monuments  comm^oratife  ;  le  camp  de  Goulbch 

leux  et  la  mosaïque  de  Aabastens  rappelleront  les  oalio-  ' 
Romains  ;  Téglise  romane  et  o^vale  du  XIV*  siècle,  à  U-  I 
bastens,  aura  été  témoin  des  luttes  contre  Simon  de  Ifontfat  I 
et  des  guerres  des  Anglais,  que  ra[)pellcront  aussi,  en  même 
temps  que  celles  du  protestantisme ,  des  parties  des  ciil- 
teaux  de  Saint-Géri  et  de  Mezens»  et  quelques  maisons 
bourgeoises. 

Le  canton  a  une  superUcie  de  15,793  hectares  en  géDéni 
d'une  bonne  qualité  de  terrain ,  car  le  sol  est  presque  ex- 
clusivement formé  d*allavions ,  de  marnes  et  de  trrès  mol- 
lasse :  on  y  couiple  i 0,437  hectares  de  terres  labourables , 
60  de  jardins  «  582  de  prés,  1,736  de  vignes,  1,905  de 
bois  et  500  de  pâtures  ou  bruyères.  Il  a  9,02?  hablianls. 

Routes  et  chemins  classés  qui  touchent  au  canton  ou  le 
traversent  : 

Route  impériale  n**  88 ,  de  Lyon  à  Toulouse. 

Ht)ute  départementale  n"*  17 ,  de  Rabastens  à  Sùm- 
gnac. 

Chemins  de  grande  communication  :  n*  12,  de  Rabasleos 

à  Arfons  ;  —  n°  17,  de  Rabastens  à  Monlclar;  —  n"  25,  de 
Viiiebrumier  (Uaute-Garoune)  à  Mezens. 

Chemins  d'intérêt  commun  :  n*  il,  de  Saint-Sulpice  aux 
Guillaumels;  —  n"  18,  chemin  Toulze;  —  n°  19.  de 
Rabastens  à  Briatexte;  —  n"*  20,  de  Rabastens  à  VUlemor 
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(Hante-Garonne]  ;  —      38 ,  de  Hezens  à  Salvagnac  ;  — 

n*  29,  de  Rabastons  à  Saint-Urcisse  ;  —  30,  de  Mezens 
à  Sainfr-Ureisse;  n*"  42,  de  Kabasteus  à  La  Pierrc-du-Lac  ; 
&*  58,  de  Graulhet  à  Salvagnac  ;  —  ld2,  de  Saint-Snlpioe 
à  Monlans,  avec  embranchement  sur  Saint-Vast;  —  n°  133, 
de  Montans  à  Saint-Vast;  —  138,  de  Mezens  à Beauvais, 
avec  embranchement  sur  Grazac. 

Le  canton  de  Rabastens  comprit,  en  1790,  les  paroisses 
de  llabastens, Saint-Victor,  Saiute-Quitene ,  Saint-Salvi-de-, 
Fieuzet,  SainUPieri^e'Bracou ,  Roquemaiire ,  Conques, 
Mezens  et  Sdnt-Géri  ;  les  autres  paroisses  de  la  communauté 
(le  Rabastens  :  Montpélegry ,  Grazac ,  Montlougue ,  Saint- 
.Laoïent,  Rôal»  Gondel  et  Notre-Dame-de-Grâce  faisaient 
partie  du  canton  de  Salvagnac  ;  on  les  lui  donna  plus  tard, 
ainsi  que  Loupiac  et  Avignonet,  pris  du  canton  de  Lisle. 
Aujourd'hui ,  le  canton  de  Babastens  est  Ibrmé  des  com- 

« 

munes  de  Rabastens 9  Grazac  ^  Roquenmtre,  Mezens ,  Coufm- 

ieux  et  Loupiac, 


* 


Digilizeu  by  VoOOgle 


COMMUNE  DE  RABASTENS. 


I 


g  1.  ^  Commenceaienls  et  imporfanoe  de  le  vjUe.  Evéoeniciils  de  FbisteiK  séDénie 

qoi  s'y  sent  pisiéi. 

La  ville  de  Habastens  (1)  a  succédé  à  un  vas  le  établisse- 
ment gallo-romain  qui  8*élendait  des  pieds  du  coteau  «a 
berges  du  Tarn.  On  trouve ,  en  efPet ,  dans  Tintérieur  de  li 

ville  el  dans  ses  euviiuDS,  une  quantité  de  tuiles  à  reboni: 
quelques  médailles  romaines  et  des  poteries  sigillées  y  ont 
été  ramassées,  et  une  belle  mosaïque  a  été  relevée, 

eu  1841  (2),  auprès  du  chemin  Touize  et  de  Templace- 

(1)  RaboftenXf  Bapiitagnum*  Les  uns  font  dériver  ce  Dom 
ni»p  des  berges  du  Taro  escarpées  el  rocailleuses  sur  lesquelles  la  viUe 

est  bâtie;  les  autres  trouvent  son  élymologie  dans  ses  armc>  qui  etah»! 
des  ravcî^,  et  fout  de  la  jjl.iiue  uii  Iku  i>ropre  pour  la  culture  de  cttif 
piaille,  rayis  slagnum^  étang  ans  raves.  —  M.  Tn}Ior.  (lan>  se?  Vf^i'a^tt 
pittoresque»  et  romantique$ ,  s'élève  avec  raison  eoutre  rortbognip)M> 
vicieuse  de  Babatttin*,  qui  ne  saurait  dériver  que  de  Babastiense,  Rap»- 
Hgmm,  qui  ne  sont  pas  latins;  «c'est  un  des  grands  inoonféskols, 
ajoulert-'ll»  de  rortbographe  irrationnelle  de  Voltaire  que  d'avoir  deHiÉ 
ces  précieuses  analogies.  Notre  vieille  orthographe  du  mot  Franftii  rap- 
pelle très>bicn  FraneiscuM  qui  en  est  l'origine;  dans  Torthographe  de  Toi- 
taire  il  ne  saurait  venir  que  de  Francntius ,  qui  n'est  pas  latin.  cOBune 
palais  vient  de  paluliitm.  Dans  uii  mot  niuiiis  euiiuu  que  celui-ci  l'éty- 
mologie  serait  à  jamais  perdue ,  parce  quoi»  ne  la  cher(.l\  rail  pa>  dau^ 
un  barbarisme,  et  i'étytnoiogie  d'un  mot  dont  le  sens  est  oublie»  c'es4  k 
sens  lul-^énie.  » 
(t)  M.  Gust.  de  Clausade  en  a  le  dessin. 
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« 

ment  qn'occapait  l'église  de  Samt-Jean-de-BIonhac.  Saos 

{wuvoir  riori  préciser  sur  la  tradition  qui  attribue  la  fonda- 
tion de  Rabasteiis  à  Pépin  le  Bref  et  sur  la  donation  de  reli- 
ques précieuses  faite  à  son  église  par  Gharlemagne  (1) ,  on 
peut  assurer  qu*après  rorganisation  de  la  conqnéte  par  les 
Hirbai-es,  et  peut-être  sous  l'influence  des  religieux  de  Mois- 
sac  qui  aidaient  un  prieuré  dans  ces  lieux,  des  habitations  se 
relevèrent,  el  bientôt  les  nombreux  seigneurs,  s*as80ciant 
ontreeux,  bâtirent  une  place  forte  sur  les  bords  du  Tara , 
dans  une  position  défendue  par  les  berges  de  la  rivière  et 
telles  non  moins  abruptes  d'un  ravin  profond. 

Le  nouveau  diâtcau  apparaît  flans  l'histoire  seulement  au 
commoûcement  du  XII''  siècle  ;  il  était  alors  très-important, 
et  ses  possesseurs  furent  souvent  témoins  dans  des  actes 
'pii  concLM"naÎL!if  le  comte  de  Toulouse  et  le  vicomte  d'Albi. 
Hugues  de  Rab-istens  fut  un  des  scizo  otages  que  Bertrand 
^i'Aflduze  et  Adélaïde  de  Roquefeuil  donnèrent  en  1169  pour 
Tassurance  de  la  dot  de  leur  fils  ,  qui  épousait  la  fille  de 
<niill;iunie  VII,  seigneur  de  Moulpciiier  (2).  Les  seigneurs 
<iê  Kabaâtens,  au  commencement  du  XIII*  siècle»  résistè- 
^nt  à  certaines  prétentions  des  consuls  de  Toulouse ,  qui 
''n  ajip.^lerent  aux  armes  et  marchèrent  contre  eux.  Ces 
<)emiers  proposèrent  alors  un  accommodement  :  Pilfort 
<ie  Habastens  et  quelques  autres  allèrent  au-devant  des 
consuls ,  qu'ils  trouvèrent  sur  lo  point  do  passer  l'Agoùt 
Jiugué  de  Saint- Yast,  et  on  convint,  le  10  juin  1202,  de 
remettre  le  différend  au  jugement  du  comte  de  Toulouse  (3). 

(t)  Manuscrit  de  H.  Gaiibert  sut  Babastoos*  Cette  tradition  serait  Uré<v 
d'uD  manuacrit  de  l'iibcieii  collège  de  foîx;  elle  eat  au  reste  reproduite 
païUe  dans  Catel  [Biit»  du  long. y  p.  356),  qui  rapproche  le  nom  de 
^Utunt  de  celui  de  nén^m,  un  des  fils  d'Eudes,  duc  d'Aquitaioe» 
<ine  Pépin  le  Bref  fit  lueUre  a  aiorl  eu  7G8. 

Uni,  gén.  du  Lang,,  nouY.  édit.,  t.  IV,  p.  349,  439  et  toi. 
13)  ld„  L  V,  p.  58. 
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A  cette  époque  »  Thérésie  des  Albigeois  était  dans  toute  sa 
force ,  et  îa  croisade  allait  être  prôchée  pour  la  combattre. 

La  plupart  des  seigneurs  du  pays  avaient  embrassé  ses  doc- 
trines ,  et  la  famille  puissante  et  nombreuse  de  Kabastenà 
lui  était  dévouée  (1).  Raimond  VI  était  en  Albigeois  an  com- 
mencement de  Tannée  1211  pour  s'assurer  des  dispositions 
de  ses  vassaux  »  et  le  8  février  à  Rabastens ,  dont  tous  le^ 
seigneurs ,  au  nombre  de  plus  de  cinquante,  lui  donnérat 
leurs  droits  de  justice  (2).  Plusieurs  le  suivirent  à  l'année. 
Rabastens  fit  sa  soumission  à  Simon  de  Montfori  quand  il 
était  dans  le  pays,  mais  retourna  à  Raimond  quand  ce  der- 
nier y  reparut  avec  ses  troupes;  le  château  reçut  encore  en 
1212  le  chef  des  croisés  pour  reprendre  bientôt  la  LkinnitT^ 
de  Raimond,  qu'il  changea  de  nouveau,  en  1213,  contre 
celle  de  Simon ,  vainqueur  à  la  bataille  de  Muret.  Précé- 
demment,  Mouiluii  avait  donné  le  château  de  Rabastens  à 
son  frère  Gui  ;  il  le  lui  rendit  alors,  et  celui-ci  y  mit  une 
garnison  (3).  Le  6  juillet  1228,  Raimond  VU  était  à  Ba- 

(Ij  Dôal,  no  21,  fol.  458.  —  Thèse  sur  le  Poëm9  des  Albigtini,  p»r 
H.  Guibaî,  p.  t5. 

(2)  Arcfiiv.  (le  Rabastens,  AA,  2,  fol.  \.  —  Doal,  n«  IH.  fol.  5.  — Cocn- 
psyré,  Etud*  hist,,  p.  141 .  — La  plupart  des  titres  oonoeniaot  Rabast^ci 
ftiient  transcrits,  en  4^3,  sor  un  gros  registre  en  pardiemin,  oocé  AA,  (. 
dont  les  premiers  feuiUets  sont  ooeupés  par  un  calendrier  et  dea  eitiiili 
des  quatre  évangéUstes,  savoir  :  les  douxe  premiers  yeraets  du  cfaapitif  n 
de  saint  Matdiiettï  les  sept  derniers  du  cbap.  X¥I  de  saint  Vaitt;  treiae* 
partir  du  S6«  du  chapitre  I«*  de  saint  Luc,  et  les  quatorze  premfm  di 
chai>jlre  de  saint  Jean.  Les  évangiles  précèdent  tiUcs  de  la  ooo- 
mune  dans  tous  les  cartulaircs  de  l'époque,  par  la  raisot),  sans  doutr, 
qu'ils  servaient  pour  la  prestation  du  serment  des  consuls.  Ici,  rbaqi* 
mois  du  calendrier  est  suivi  d'un  vers  relatif  à  llnfluonce  attribuée  à  cer- 
tains jours.  M.  Cpmpayré  a  publié  ces  vers,  ioe,  df.,  p.  441.  En  46617,  U 
plupart  des  titres  du  cartulaire  furent  recopiés  sur  un  second  régi*» 
magnifiquement  relié,  dit  la  lîvra  du  Àngnf  k  cause  des  quatre  tèln 
d'anges  en  bronie  qui  en  occupent  les  coins  :  il  est  coté  AA,  I. 

(3)  Hitt.  gén,  ift»  £ang„  t.  Y,  p.        482,  189  et  Ul. 
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basteos  avec  ses  alliés,  notamment  Roger  Bernard,  comte 

de  P'oix ,  et  Otlion  de  Terride ,  et  y  reçut  le  serment  de 
Méiité  du  seigneur  de  Najac  en  Bouei^gue  (!}. 

Le  cti&teaa  de  Rabastens,  d*après  le  traité  de  paix  de  1229, 
dut  être  démantelé  (2).  En  1241  Raiaioiid  VII  fit  ime  ten- 
tative infructueuse  pour  recouvrer  une  partie  des  Etats  que 
ce  traité  lui  javait  enlevés;  mais  en  1243  il  promit  de  nouveau 
d'uLserver  fidèlement  ses  conditions ,  et  les  consuls  et  les 
uotables  des  principales  villes  de  ses  domaines  se  portèrent 
garants  de  sa  parole  ;  à  Rabastens,  les  consuls,  les  cheva* 
liere,  les  bourgeois  et  tous  les  habitants  au-dessus  de  quinze 
ans  prêtèrent  seiment  à  cette  occasion  aux  commissaires 
do  roi  (3).  En  décembre  1249 ,  ils  jurèrent  fidélité  à  Al- 
fonse  et  à  Jeanne,  successeurs  de  Raimond,  et  plus  tard  , 
en  1271 ,  au  roi  successeur  de  ces  derniers  (4). 

Bans  le  siècle  suivant,  à  la  faveur  de  la  guerre  contre 
les  Anglais,  les  malfaiteurs  purent  sans  impunité  se  livrer 
a  toutes  sortes  d'excès  ;  les  seigneurs  eux-mêmes  les  favo- 
risaient, et  parfois  se  mettaient  à  leur  tète.  Tel  fut  Gui  de 
Gomminges,  seigneur  de  beaucoup  de  lieux  du  bas  Albi- 
geois, ([U! ,  associé  a  une  trcnlainc  de  malfaiteurs  écuyers  et 
gentilshommes ,  pilla  et  rançonna  le  pays  pendant  la  lon- 
gue période  de  1316  à  1344  :  il  avait  établi  sa  résidence  à 
Giroussens ,  et  ligué  avec  les  ennemis  de  l'Etat ,  levait  des 
péages  à  Lavaur,  Rabastens ,  Saint-Géri  et  Goufuuleux  (5). 

(I)  But.  yen.  du  Long.,  p.  357. 

(S)  Id.,  t.  V,  p.  364,  654  et  654.  —  Arohiv.  de  Babasteas ,  AA ,  4 ,  fol. 

^  et  jjuiv. 

(3)  U,,  t  VI,  p.  17  el  440.  ^  Afchiv.  de  l'Empire,  i,  m,  n*  46.  C*est  à 
^  liln,  doDl  ootu  donnons  1*  copie  aux  docmnenls,  no  I,  qn'eaC  attaché 

mut  de  la  commonauté  que  noua  reproduisons  plus  loin. 

(4)  Bi»t.  fin.  du  long.,  t.  VI,  p.  84  et  475.  —  LafaUle,  Saidmmiwn  du 
<«nlé  de  Toulouse. 

(5)  Fiti.  gén,  du  Lang.,  t.  VII,  p.  153. 
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Après  les  pastoureaux  qui  causereut  dans  T Ali>igeu>5  et  u 
Rabastens  même  tant  de  dégâts  (1)  (1320)  et  après  Gui  de 
Comminges,  vinrent  les  compagnies  de  routiers  fornieei 
de  troupes  régulières  non  payées,  qui ,  on  1357.  se  imtthi 
à  courir  le  pays.  Elles  désolèrent  TAlbigeois ,  et  en  bien 
des  lieux  pactisèrent  avec  les  habitants,  livrés  sans  défeo» 
à  leur  merci  et  qui  d'ailleui»  étaient  aussi  crueliemeut  Irai- 
tés  par  les  troupes  du  roi  envoyées  à  leur  secours.  Col 
ainsi  que  ceux  de  Rabastens  et  de  Lisle  refusèrent  de  keer 
les  gens  d armes,  sans  doute  ceux  du  maréchal  d'Auiieû- 
ham,  qui  venaient  purger  TAlbigeois  vers  la  fin  de  ranoée 
1363  des  compagnies  qui  Tinfestaient  ^2).  Cependant  ib 
demandèrent  aussitôt  leur  pardon  :  le  rui  leur  fit  grâce  ai 
mois  de  juillet  1365  (3).  A  tous  ces  maux  se  joignireotib 
maladies  pestilentielles  ;  les  populations  furent  df*ctmées  et 
la  prospérité  du  pays  gravement  compromise.  Le  nombre  di' 
feux  diminua  considérablement  à  Rabastens  comme  dm 
les  villes  voisines.  En  1380,  les  désordres  provoqués  par 
les  routiers  furent  moniontanément  arrêtés  par  la  victoin 
que  remporta  sur  eux  Gaston  Phébus,  comte  do  Fois, 
verneur  du  Languedoc  :  il  les  défit  auprès  de  Rabastens  d 
en  LLirêta  plus  de  fjuatre  cents  qu'il  lit  pendre  uu  uoyef 
dans  le  ïaru  (4).  Cette  action  gagna  à  Gaston  raffectioo 

(4)  JSfiHl.  Mit,  p.  42  el  153. 

(f)  On  a  vu,  dans  l'histoire  de  Salnl-Urdsse,  que  le  vfcomle  dt  Ibit- 

clar,  avec  les  routiers  qu'il  avait  à  sa  solde,  avait  £>ilic  les  cnvirwiiJ* 
Rabastens  en  cette  môme  anacc  13^>3- 
43)  W.,  p.  438.  — Doal,  n»  \  17,  fol.  25. 

(4)  Chroniqws  de  Froittard,  \,  111,  oh.  U  (éd.  de  1837).  ^  Hùt 
du  lang.t  t.  VU,  p.  a06.  —  Djos  uoe  note,  Dom  Vaisséle  (id.  p.  ^ 
Uque  Balaie,  qoi  fait  battre  Gaston  Phébita  et  le  doc  de  fierry  iivi^* 
Babaatena ,  le  juillet  IS84  ;  Il  prouve  que  cet  auleor  a  confond!  cHt 
lialaUle  avec  le  combat  que  le  ooojte  livra  en  cat  endroit  aux  fouli(0»  ^  ^ 
fin  de  4380. 
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peuples  confiés  à  son  commandement  dont  il  avait  su  déjà 

se  faire  aimer  et  respecter. 

Qaelqaes  années  après,  en  1384,  Rabastens  fournit  deux 
cents  soldats  pour  le  siège  de  Penne  qu'occupait  les  An* 

gîais  ;  deux  aus  a|)rès  il  faillit  lui-même  être  pris  par  le 
sm  de  Duras  établi  à  Monséguela,  qui,  à  la  téte  de  cinq 
cents  soldats,  essaya  de  s'en  emparer  (1).  Rabastens  contri- 
bua au  paiement  de  tous  les  subsides  qui  furent  levés  dans 
le  pays  pour  cette  guerre  des  Anglais ,  notamment  en  1406, 
1414  et  1424.  —  Dans  le  siècle  suivant  le  pays  fut  encore 
parcouru  et  ruiné  par  des  bandes  de  va^^abonds.  C'était  au 
temps  où  François  I"  le  traversa  (1523).  La  justice  ordinaire 
était  impuissante  à  réprimer  leurs  désordres,  et  un  prévôt 
des  maréchaux  fut  chargé  d'aller  de  ville  en  ville  avec  Texé- 
cuteur  arrêter  ces  bandits  ;  il  fut  à  Rabastens,  mais  il  paraît 
qne  les  consuls  de  la  ville  n'indemnisèrent  pas  suflKsam- 
ment  Texécuteur  (2). 

Les  doctrines  religieuses  prêchécs  par  Luther  et  par  Calvin 
eurent  beaucoup  d'adhérents  à  Rabastens.  Dès  le  début  de 
la  guerre  civile,  en  1561,  ils  se  placèrent  sous  le  com- 
mandement de  François  Delerm,  m  des  plus  riches  habi- 
tants ,  et  s'assurèrent  de  la  ville ,  en  chassèrent  les  cordeliers 
doDt  ils  tuèrent  plusieurs,  et  pillèrent  le  prieuré  et  les 
églises  (3).  En  janviei-- 1562  la  guerre  fut  générale.  Rabas- 

(»)  niif  gçu.  du  Lang.,  t.  VU,  p.  584. 

(2}  Annuaire  du  départ,  du  Tarn^  4861,  p.  232. 

(3)  Hist.  gén,  du  Lang.,  t.  VI1T,  p.  347.  —  Uist.  des  troubles  advenus  à 
GiUlacet  seft  environs  de  4559  à  1593,  sue.  de  Blouin.^Ge  dernier 
neoBle  qu'on  amena  à  Delerm,  pendant  révénement,  le  domestique  d*un 
chiooine  d'AIbi,  revenant  de  Molaaac  et  porteur  de  lettrée  de  Tabbé  de 
Biaiilien  au  cardinal  de  Guise  et  aussi  du  Juge  de  Babastens  à  Tavocat 
d*Aiga.  Delerm  interrogea  le  prisonnier  et  le  mit  k  ta  question  :  «il  Ait 
descendu  h  jeun  dans  une  grotte  d'où  il  fut  relire  pour  élre  lié  et  garrotté 
toot  nu  sur  u[i  banc  et  exposé  devant  un  grand  feu.  Il  fut  flambé  trois 
foiS|  dans  l'espace  de  deux  heures ,  avec  du  lard  distillant  d'un  pal  de 
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tens  était  toujours  au  pouvoir  des  protestants,  et  ceux 
de  Toulouse  poursuivis,  en  ce  temps-là»  par  les  soldais 
de  Uontlac»  y  trouvèrent  un  refuge  assuré.  An  mois 
de  mai  les  catholiques  de  Gaillac  firent  périr  les  eit- 

vinistes  do  îa  ville ,  et  par  représailles  ceux  de  Rabasleûs, 
aidés  par  les  troupes  du  vicomte  d'Arp^jon ,  massaciéfeoi 
les  catholiques  (1).  L'édit  de  pacification  de  mars  1563  reo- 
dit  la  ville  aux  calholiques.  Après  la  \\v\sq  de  Gaillac,  le 
8  septembre  1568»  le  conseil  de  Rabastens  pria,  le  22  do 
même  mois,  le  premier  président,  de  faire  mettre  ganiaos 
au  cliûteau  de  Saint-Géri  ;  il  renouvela  sa  demande  le  $6 
novembre  suivant  (2).  Cependant  les  protestants  reprirent 
la  ville  en  lô70  ;  mais  elle  leur  fut  bientôt  enlevée  par  k 
colonel  La  Valette  (3).  Les  catholiqiu  s,  rentrés  à  Rab^sfeos, 
ûrent  aussi  leur  Saint-Barthélemy  au  mois  d'octobre  1571 
Après  cet  événement Géraud  de  Lomagne ,  seigneur  ik 
Sérignar,  capitaine  protestant,  vint  assiéger  Rabastens; 
mais  c  SOS  échelles  se  truuvaiit  trop  courtes  •  il  ne  put  le 
preud/c  et  alla  s'emparer  de  Buzet  (4).  Cependant  Ralus* 
tens  tomba  bientôt  après  au  pouvoir  des  protestants  qui  es 
.  furent  (  liasses  en  1573  ;  une  procession  j^énérale  lut  insti- 
tuée alors  pour  rendre  grâces  de  cet  événement.  La  cm^A- 

fer  ardent  sans  aucune  pitié  et  compassion...  et  ce  fait,  il  fut  renUa  ém 

la  grotte,  et  le  lendemain  laisse  en  liberté  ,  faible  et  couvert  (rulcère»:et 
néaiHiioins  il  se  traîna  avec  grande  douleur  et  peine  jusque  devant 
maître  ou  c"4ant,  vint  en  frénésie,  «riant  toujours  qu'il  brûlait,  ete*t*oi 
mort,  il  fut  trouvé  blessé  de  87  gouttea  dudît  lard  fondu»  dûment  Ten- 
tées, outre  celles  qui  étaient  les  tiaas  sur  les  autres.» ~ Tel  tallaptc- 
lude  des  atrocités  que  l'on  devait  voir  dans  Isa  deiu  ctmps  pefldaatoetti 

(4)  Archiv.  de  la  vUle ,  délib.;  note  fournie  per  M.  le  oooite  B.  deTM* 
louse-Lautrec.  ^ 

t%)  Note  fournie  par  M.  de  CombcUts-LdljuuRla  . 

(3)  Hist.  3m.  du  Lang.,  t.  VIU,  p.  370,  373  et  375. 

(4)  /<f.,  t.  IX,  p.  76  et  79. 
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gne  fut  ravagée  encore  par  les  religion naires  en  1574  (l)  ; 
l'égUse  de  Montpélegry  et  celles  ih}  voisinage  furent  rui- 
nées. Âpfés  la  prise  de  Lisle ,  en  1577»  les  consals  de  Ba- 
bastens  décidèrent ,  le  23  mai ,  de  démolir  le  fort  de  Fon- 
grave  afin  que  les  protestants  ne  pussent  s*y  retirer^  et  de 
là  attaquer  avec  ayanfage  la  ville  ;  ceux-ci ,  en  effet , 
échouèrent  dans  toutes  leurs  tentatives  ainsi  qu'en  1579  (2). 
iiabastens  fut  du  parti  de  la  Ligue  ;  le  duc  de  Joyeuse ,  en 
1592 ,  en  prit  le  prieuré  sous  sa  sauvegarde,  et  la  ville  ne 
reconnut  Henri  IV  qu'en  1596. 

En  1615,  sur  les  boas  offices  du  sieur  de  Saint-Géri , 
Babaslens  se  préserva  de  la  garnison  que  le  duc  de  Montp 
mofency ,  gouverneur  de  la  province ,  voulait  mettre  dans 
toutes  les  villes  des  environs  de  Toulouse.  Cependant  les 
protestants  unis  aux  seigneurs  niéconterUs  do  la  cour,  rallu* 
mèrent  la  guerre  civile  ;  Uontauban  fut  un  de  leurs  prîn- 
cipaiix  lioulevards  ,  el  Louis  XIII  lui-même  vint  l'assiéger 
en  1621.  Montmorency  leva  des  troupes  en  Albigeois;  il 
était  à  Gaillac  le  27  septembre,  et  donna  rendez-vous  à  ses 
recnics  à  Rahasfons,  où  il  séjourna  <iiu;l(iues  jours  et  d'où 
il  partit  pour  aller  joindre  le  roi  à  Montauban.  Là  il  tomba 
malade  le  18  ou  20  octobre  et  se  ût  transporter  à  Rabas- 
lens  ;  le  roi  et  toute  sa  cour  {('uioignéiont'  au  duc  beaucoup 
d'intérêt  en  cette  drconstancv  ;  des  prières  publiques  fu- 
rent ordonnées  pour  son  rétablissement ,  mais  la  maladie 
fut  loQ^iic  et  Montmorency  était  encore  à  Rabastens  le  14 
novembre  ;  les  députés  de  Carcassonne  allant  saluer  le  roi 
à  son  camp,  vinrent  lui  rendre  visite,  et  les  Etats ,  le  16 
novembre,  commandèrent  des  actions  de  grâces  pour  son 
heureux  rétablissement  (3).  Quelques  mois  après,  le  roi 

11)  Àrehiv.  de  la  préfet^.  Guerres  et  afT.  milil.»  n«  71. 
d)  JKff.  im,  dmLm^.t  t<  IX,  p.  150. 
(D      p.  iSl  et  toiv. 
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revenant  du  siér^e  de  Saint-Antonin  ,  traversa  Rabastens. 

La  guerre  ne  lut  pas  forte  dans  le  bas  Albigeois.  Cepen- 
dant en  1625  les  protestants  cherchèrent  à  s'emparer  d« 
château  de  Mareux,  aux  environs  de  Rabastens.  Le  sienrde 
Jalenques  en  était  le  propriétaire  et  il  eut  alors  un  ordre 
du  roi»  du  20  avril  1625,  pour  obliger  les  habitants  des 
paroisses  voisines  de  Mareux,  Raust,  Saînt-Caprins ,  Saint* 
Salvi  et  Saint-Hobert ,  de  lui  envoyer  dob  soldats  pour  k 
garde  de  cette  place  dont  la  perte  serait  prépidiciabU  à  tom 
ifis  lieux  circonvoisins  (1).  Mareux  étut  une  des  posîtNms 
fortifiées  comme  celles  de  Bec-d'Auque,  de  Fongrave  et  de 
Saint-Géri,  qui  entouraient  Rabastens»  et  dont  il  est  ques- 
tion plusieurs  fois,  au  siècle  dernier»  dans  les  disposItxMis 
qui  furent  prises  pour  la  défense  et  la  sûreté  de  la  ville.  — 
Aux  maux  de  la  guerre  succédèrent  les  maladies  pestileih 
tielles  qui  devinrent  endémiques,  pendant  presque  tout  k 
XVII*  siècle.  Ra]>nslens  fut  parliculièremenl  frappé  en  1690 
et  sa  population  plus  que  décimée. 

H  2.  ^  Des  sdgnaurs  de  U  viQe.  Le  comte  de  Toidoose  cl  pub  le  rgi  de  tan  Im 
succèdent.  PrivOéges  qii*ils  donnent  aux  habitants.  Droits  do  domaine  à  RjMbiiI 
aliënaliom  qui  en  sont  Odtes.  «  Administration  municipale.  Des  coosnis  dit  Im 
atlrilmtioos.  —  Hommes  eélèlires. 

• 

Les  chevaliers  seigneurs  de  Rabastens  avaient  dcmié, 

avons  nous  dit,  au  mois  de  février  1211 ,  dans  uue  assen- 
blée  générale  des  habitants  tenue  sur  la  place  publique . 
au  comte  de  Toulouse  tous  leurs  droits  sur  la  ville  ;  ib 

étaient  au  nombre  de  jdus  de  einquante  (?)  :  luus,  après 
avoii*  promis  solennellement  de  ne  plus  faire  arrêter  ariii- 

(t)  Archiv.  de  M.  le  comte  R.  de  Toulouse-Lsutrec. 

(S)  Ces  chevaliers  sont  tous  nomioatlveaieiil  désignés  dans  Fsele  pihii 
dans  les  Etud,  Altl.,  p.  4&f .  L'un  deux  portait  psrtloQlièrMiieal  te  um  de 
la  ville,  et  les  membres  de  sa  famille  fùrent  loi^oiirs  des  pwtaigii  ii 
pays,  ^  Il  y  auitlt  à  rechercher  Toriglne  de  cette  i^rande  dlvlsiet  in 


Digitized  by  Google 


GOIIMUji£  DE  RABilSTENS. 


139 


Irairement  personne  et  de  ne  faire  volontairement  aucun 
dommage ,  donnèrent  rentière  justice  du  ch&teau  et  des 

faubourgs  au  comte  qui  les  reçut  en  sa  iniacncorde. 

Raimond  VU,  seigneur  do  Rabastens ,  exempta  ses  vas- 
saux, eux  ides  de  janvier  1228,  de  tous  droits  de  péage , 
coutume  et  leiide  à  Gaillac  et  à  Coiifouleux  (1).  Ses  suc- 
cesseurs, Alionse  de  Pi)itieis  et  Jeanne  de  Toulouse,  don- 
nèrent, en  1270,  àSicard  d'Âlaman  et  à  ses  héritiers,  le  châ- 
feau  de  Rabestens  avec  ses  appartenances  (2).  Le  roi 
Philippe,  comte  de  Toulouse,  institua,  en  1273,  une  com- 
mission pour  la  recherche  des  biens  qui  lui  revenaient  en 
Languedoc.  Gilles  de  Gamelin  ,  son  procureur  général , 
accusa  Sicard  d'Alaman  d'avoir  usurpé  certains  droits  à 
liabastens  dans  le  temps  qu'Alfonse  était  à  la  croisade.  Le 
procès  traîna  en  longueur  et  n'était  pas  terminé  en  juillet 
1275  lors  de  la  mort  de  J^icard.  Son  Ois  Sicard  d'Alaman  , 
autorisé  par  Bertrand  de  Lautrec  son  oncle  et  son  curateur, 
s'accorda  avec  les  commissaires  du  roi  par  Tentremise  du 
connétable  Imbert  de  Beaujcu  et  du  sénéchal  Eustache  de 
iteaumarchais ,  et  Tarrét  fut  rendu  à  Paris  en  août  1279. 
Quelques  mois  auparavant  Sicard  était  mort  sans  enfants  ; 
Bertrand  de  Lautrec,  qu*il  avait  institué  son  héritier,  etHélits, 
sa  sceur  consanguine  ,  femme  d  Amuihc  de  Lautrec ,  frère 
de  Bertrand ,  se  disputèrent  sa  succession ,  qu'ils  partagèrent 
amiablement  en  mars  1280 par  Tentremise  de  Tévéque  d*Albi  : 

Mis  MigQcuriaax,  et  il  Berait  plein  dlolérèt  de  montrer  la  bonne  Intel- 
ligence existant  dans  les  villes  dn  Midi  entre  les  chevaliers  et  les  bour- 
geois, agissant  en  commun  et  pour  le  profil  de  tous,  la  population  féo- 
d«le  donnant,  pour  ainsi  dire,  la  niatii  à  Idi  pupulaliun  bourgeoise;  mois 

sont  là  des  considcralîons  propn'.>^  à  une  histoire  générale  qui  i^ourra 
Ire  faite  plus  tard  et  qui  ressortiront  mieux  complétées  par  dounées 
qoe  nous  fournira  l'bialoire  des  autrea  villea. 

(t)  Arcbiv*  do  Bab.,  AA,  M.  t.  —  EM.  hiH.,  p.  US. 

n  But,       Al  lamg,,  t.  Vf»  p.  US  et  667. 
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Amalric  eut  entre  autres  le  domaine  de  Saint- Vast  dan» 
notre  canton,  et  Bertrand  celui  de  Babastens  et  de  Meieiis. 

Bertrand  de  Laulrec  vendit  au  roi,  en  1585,  pour  la 
somme  de  400  livres,  ces  deux  domaines  de  ilakiâtans  et  de  ' 
Mezens  (i)  »  et  en  1288  Philippe  le  Bel  confirma  tous  ta  \ 
privilèges  des  habitants  et  leur  en  accorda  de  nonvean , 
voulant  qu*Us  vécussent  en  paix  et  tranqinlUic  sou 6  sa  domi- 
nation :  il  définit  leurs  droits  civils  et  les  attrihalions  des 
officiers  de  justice  »  et  fixa  les  prérogatives  et  les  pouvoiis 
des  consuls  (2). 

Philippe  le  Bel  travailla  à  accroître  le  pouvoir  royal  et  i 
amoindrir  celui  des  seigneurs  ;  il  sapa  les  institutions  fia- 
dales,  et  on  l*a  vu,  on  biLii  des  localités,  entrer  en  partaije 
pour  rcxercice  des  droits  seigneuriaux  avec  les  chevaliers 
'  et  les  abbés ,  afin  de  modérer  leur  autorité  et  d'étendre  de 
plus  en  plus  la  sienne ,  qu'il  chçjcha  à  faire  aimer  par  «oe 
conduite  égale  et  juste  qui  souvent  ne  contrastait  que  Uo{» 
avec  celle  des  autres  seigneurs.  Ses  successeurs  suivirent  \ 
cette  voie  éminemment  politique  ;  aussi  leur  domination  élut- 
elîe  préférée  à  toute  autre ,  et  quand  les  nécessités  publi- 
ques demandaient  la  vente  de  quelques  parties  du  domaine, 
les  vassaux  s*empressuent  d'oflPrir  des  sommes  énonnes  ' 
pour  Tarréter.  C'est  ainsi  qu'en  1351  les  consuls  de  Ualxis- 
tens  avec  ceux  de  Lislo  supplièrent  Gérard  de  Montluicofli 
sénéchal  de  Toulouse,  gouverneur  du  Languedoc  et  Be^  i 
trand ,  [jrieur  de  Saint-Martin-des-Gamps,  réformateur  gé- 
néral de  la  province ,  de  conlirmer  au  nom  du  roi  toos 
leurs  privilèges  et  de  déclarer  que  la  communauté  ne  pour- 
rait jamais  être  aliénée  du  domaine  de  la  couronne  en  fawt 

(1)  nist.  gén.  du  Lang.^  t.  VI,  p.  t77,  200  Cl  «UiV.  —  AroblT.       i*  , 
cuur,  titres  de  la  sénécb.  de  Toulouse. 

(2)  Arcbiv.  de  Bab.,  AA,  I ,  fol.  8  ei  AA,  S,  fol.  3.  —  IKitt,  s* 
foi.  a. —M.  Gompayré  a  pubUé  oeUe  oharte,  EM.  MM*,  p.  M  ^mkt. 
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uu  en  partie,  à  vie  ou  à  perpétuité  ,  voulant  vivre  et  mourir 
sous  son  autorité ,  quod  habean^  banam  devotam  et  fidclem 
afeeUtmem  ad  domimm  nostrum  regem  sub  rjus  umbra  'et 
juridicêiom  velint  vivere  et  mort  ;  ils  offrirent  une  somme 
de  1,500  livres,  et  leur  requê  te  fut  agréée  le  10  novembre 
etappiOQvée  par  le  roi  le  i*' janvier  suivant  (1). 

Le  12  octobre  1433,  Charles  VII  aliéna  le  dommne  de 
Babastens  ;  mais  il  le  reprit  en  mai  i  434  sur  les  respec- 
toeoses  remontrances  des  consuls  auxquels  il  accorda  de 
nouvelles  lettres  d'inaliénabilité  que  Louis  XI  confirma  en 
UGG  Dans  le  siècle  suivant,  la  jugerie  d'Albigeois  et 
coDséquemment  le  domaine  de  Kabastens  forma  une  partie 
de  la  dot  de  Marguerite  de  Valois  qu'Henri.  IV  lui  laissa , 
le  29  décembre  1599,  après  qu'il  Teul  répudiée.  Marguerite 
jouit  de  ce  domaine  jusqu'à  sa  mort  ;  les  consuls  de  Ka- 
bastens lui  rendirent  honmiago  en  1613,  en.  la  suppliant  de 
le»  coDserver  dans  tous  leurs  privilèges ,  franchises,  liber- 
tés et  exemptions. 

Cette  donation  n'était  pas  une  véritable  aliénation  ;  mais 
en  1639  il  fut  sérienscment  question  do  vendre  le  domaine 
de  Kabastens.  Lesbabitants  résolurent  d'empécberla  vente 
et  chargèrent  leur  syndic  Larroque-Bouillac,  de  Saint-Géri , 
de  faire  opposition.  Ccpendaul  le  domaine  fut  adjugé  le  9 
septembre  à  T)es[)]as  ,  baron  de  Gragnague  »  président  au 
purlement  de  Toulouse,  pour  3,500  livres.  Alors  les  habi- 
tants ofTiiK^iil  au  sieur  de  Gragnague  de  lui  rembourser  les 
frais  et  consignèrent  à  cet  effet  une  somme  de  4,800  1.  ; 
mats  celui*ci  reiiisa  toujours  et  envoya  le  conseiller  Fran- 
çois Parayrc  prendre  possession  en  son  nom  du  domaine  : 

(4)  Arcbiv.  de  Rab.,  AA,  4,  fol.  60  et  AA,  2,  fol.  M.  —  Doat,  d«  417, 
fol.  25.  —  M.  Coropayré  a  publié  cette  pièce,  ffutf.  Aiff.»  p.  437. 

(I|  AfdiiT.  de  Bab. Doal.  —  maf.  ^1».  én  tamf,,  t.  ¥111»  p.  M, 
M.  ki$t.,  p.  m. 
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Parayre  interdit  les  juges  royaux,  et ,  malgré  les  protestalioiif^ 
dn  syndic,  chargea  provisoirement  l'avocat  Albine,  le  plus 
ancien  du  siège»  de  l'exercice  de  la  justice  que  le  président 
confia,  le  24  mars  1640^  au  sieur  Bonnefoi  avec  FassiS' 

tance  du  sieur  Filialet ,  pix)cureur  juridictionnel.  Cependan! 
le  parlement  de  Toulouse  était  saisi  de  la  plainte  des  bal»- 
tants  de  Rabastens,  et  tandis  que  la  chambre  de  Toumelle 
leni'  était  favorable,  celle  des  requêtes  elait  pour  le  prési- 
dent. La  surexcitation  était  à  son  comble  à  llabastcus,  ei 
les  emprisonnements  ordonnés  par  le  baron  de  Gragnague 
n'étaient  pas  faits  pour  la  calmer,  lorsque  le  conseil  d'Etat, 
le  21  juillet  1641 ,  déclara  la  ville  fondée  dans  ses  offres,  c  2 
ordonna  au  président  d*accepter  le  remboursement  dn  prii 
de  l'adjudication  (1).  De  ce  moment  le  roi  garda  toujours  li» 
domaine  de  iiabastcus.  —  Une  pai'tie  en  avait  été  cependauî 
aliénée  anciennement  :  ainsi  le  péage  de  Rabastens  n*âp> 
partenait  que  pour  une  moitié  au  roi  ;  les  juridictions  de  Saint- 
Géri  et  de  Mezens  étaient  aux  seigneurs  directs  et  cejK  n- 
dant  ces  deux  localités  étaient  comprises  dans  les  leltrts 
d'inaliénabilité  de  1351. 

Analysons  maintenant  la  charte  de  1288. 

Elle  consacra  d'abord  la  constitution  communale  £ule 
8epuis  un  demi-siècle  environ ,  et  pour  laquelle  les  nobles 
et  les  bourgeois  s'cuiieul  dumié  un  concours  réciprocpie  ; 
comme  par  le  passé,  elle  voulut  que  les  consuls  sortant  de 
charge»  de  concert  avec  la  majeure  partie  des  habitaots, 
désignassent  douze  bourgeois  et  quatre  nobles  non  héiéti- 

(1)  Arcliiv.  de  llab.,  AÂ,  1,  fol.  91  et  «litres  Utrei.  —  Ea  mémoire  ei 
actions  de  grâces  de  cet  arrêt ,  les  consuls  autorisés  par  délibénlioa  da 
4«r  décembre ,  firent ,  le  29  avril  suivaat,  une  foodatton  de  devs  mesies 
solennelles  le  SI  juillet  do  cliaque  année  ;  ils  affeetèreul  ft  oeUo  loadiliao 
une  rente  de  18  1.  \ty  s.  rachctable  au  prix  de  300  1.  ( Mas  Gaabert).  — 
Cet  arrêt  assoupit  un  peu  les  divisions,  qui  se  ranimèrent  quelqaesaii» 
nées  après  a\<  c  force,  u  i'occuMon  de  i  cleciiua  des  couâuU. 
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que$ni  usuriers,  sur  lesquels  le  sénéchal  ou  son  lieutenant 
ehoisiiait  six  bourgeois  et  deux  nobles  qui  seraient  les  con- 
suls de  la  nouvelle  année  ;  les  habitants  jureraient  de  leur 
obéir  t  et  ceux-ci  rendraient  compte  de  leur  gestion  à  leur 
saocesseur,  en  présence,  si  on  le  désirait^  du  sénéchal  et  du 
juge.  Les  consuls  feraient  1  lUiposition  et  la  levée  des  tailles 
et  de  Talbergue ,  la  police  des  rues ,  des  chemins  et  des 
fontaines,  et  appliqueraient  à  leur  entretien  le  produit  des 
amendes  infligées  aux  (lôlinnuauts  ^i];  ils  auraient  la  garde 
des  propriétés  ,  pour  laquelle  ils  institueraient  des  officiers 
armés  d'un  bâton  marqué  aux  armes  de  la  ville.  Les  con- 
suls marqueraient  aux  armes  de  la  ville  les  mesures  et  ks 
poids,  et  surveilleraient  la  vente  de  la  viande  de  bouche- 
rie; ils  nommeraient  les  notaires  »  que  le  sénéchal  commis- 
sionnerait,  et  les  notaires  recevraient  les  testaments  en  pré^ 
sence  au  moins  de  cinq  témuiiis  ;  au  delà  de  sa  dot ,  une 
femme  n'aurait  plus  rien  à  prétendre  sur  les  biens  de  ses 
parents,  et  les  biens  achetés  pendant  le  mariage  seraient 
-uinmuns  entre  époux.  Enlia ,  lus  consuls  counai traient  de 
toutes  les  affaires  en  matière  criminelle,  avec  l'assistance  du 
sénéchal  ou  du  bailli ,  et  tout  prisonnier  libéré  par  eux  ne 
devait  payer  aucun  droit  de  geôle;  Us  assisteraient  le  séné- 
chal ou  le  bailli  dans  certaines  alfaires  civiles.  Celui-ci  de-  " 
vait  citer  sans  Irais  les  habitants  du  château  et  des  fau- 
bourgs ;  le  débiteur  qui  avouait  sa  dette  avait  quatorze  jours 
pour  payer  ;  les  draps  de  lit,  les  habits ,  les  outils  néces- 

(l)I^  vol  de  raiNÏus,  de  paille,  de  foin  et  de  jardinage  dans  un  lieu 
Bon  clos,  accompli  de  jour,  et  lu  passage  sur  la  propriété  d'autrui  étaient 
puais  di-  12  deniers  d'.nnende,  iodupciidammcnt  des  dominogts  ;  le  voi 
<it  foio  dans  UQ  pré»  de  hois  et  de  saimcot  d'un  tas ,  45  sous  d'amende, 
(loQt  ^/j  pour  le»  coosuts;  pour  une  béte  groue  trouvée  dans  une  terre 
cultivée  4  d.,  pour  une  (ruie  4  d.,  un  cochoo  I  d.,  une  brebis  et  une 
chéfre  I  obole,  le  tout  au  profit  des  consuls;  le  vol  de  fruits •  de  Jouft 
^  i-»  et  de  nuit  avec  panier  60  a.,  dont  '/a  aux  oonanla. 
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saires  à  un  métier  »  les  animaux  de  labour»  ne  pourrai»! 
être  saisis  pour  dette  ;  tout  accusé  pourrait  donner  cantîGD, 

excepté  pour  le  cas  d*homicide,  de  vol,  d'hérésie  et  d'adul- 
tère (1),  qui  comportaient  toujours  la  prison  préventive; 
nul  ne  serait  arrêté  sans  Tautorisation  du  hailU.  Les  hahh 
fanls  seraient  libres  du  droit  de  pesade  de  la  part  du  roi, 
auraient  tous  droits  d'usages  sur  les  terres  vagues  et  sur 
les  berges  du  Tarn ,  sur  lesquels  le  roi  pourrait  construire 
•  de  petits  forts  pour  la  protection  des  bateaux  employés  as 
transport  des  vins.  —  Ces  coutumes  furent  confirmées  eu 
1351 9  dans  Tacte  qui  proclamait  Tinaliénabilité  du  do- 
maine ;  le  juge  d'Albigeois  dut  tenir  ses  assises  à  Rabas* 
tens,  elles  consuls  conservèrent,  coiimie  par  le  passé,  h 
connaissance  des  causes  criminelles,  la  police  rurale  et 
l'administration  intérieure  de  la  ville.  Les  rois  Louis  XI  ea 
146G,  François  T'  en  1533,  Henri  II  en  1547  et  François  II 
en  1559,  confirmèrent  aussi  ces  coutumes. 

Les  hommages ,  dénombrements  et  reconnaissances  de 
1491  ,  1612,  1665,  1667,  1688  et  1727.  exposent  claire- 
ment les  droits  respectils  du  roi  et  des  habitants.  Voici  h 
forme  de  Thommage  de  1491  (2). 

Le  4  novembre  1491 ,  le  juge  d'Albigeois  se  transportai 
Rabastens  et  ordonna  au  crieur  public  d'annoncer  à  -son  de 
trompe,  par  toutes  les  rues,  que  les  consuls,  conseillers  et 
habitants  eussent  à  comparaître  le  lendemain  devant  ha 
pour  recoiinailre  les  droits  du  roi  dans  la  ville.  Aucun  ne 
manqua  à  l'appel  ;  le  juge ,  assis  sur  un  banc  à  la  façon  des 
anciens,  fit  prêter  serment  aux  consuls  et  aux  conseiUefs. 

(1)  L'aïUiUère  entralnaît,  pour  les»  deux  coupal)l(  s,  la  pt  inc  d  ■  courir  lou: 
nos  par  la  ville,  et  ils  pouvaient  se  libérer  pour  une  somme  d'argent  ùxitt 
amiablemeot  entre  eux  et  le  bailli,  et  que  d*autres  cfaartea  portait  « 

60  MQ». 

(10  Arolilv.  de  Bab.,  AA,  S,  fol.  19. 
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el  les  interrogea  ensuite  sur  les  droits  du  roi  et  les  privi- 
lèges de  la  communauté  ;  «  Le  roi  avait  dans  Rabastens 
toute  justice  haute,  xnoyexiDe  et  basse,  une  albeigue  de 
50  livres,  une  partie  du  péage,  la  boucherie,  le  vin  et 
l'équivalent,  et  le  péage  et  leude  ;  ses  droits  étaient  donnés 
à  ferme  par  les  trésoriers  de  Toulouse,  avec  les  censives, 
les  droits  d'entrée,  les  lods  à  raison  de  douze  un ,  et  les 
acaptes  et  arrière-caple  ;  le  juge  recevait  les  amendes  et  les 
exploits,  dont  il  rendait  compte  aux  trésoriers;  les  huTS^ 
les  moulins  et  les  forges  de  la  ville  n'étaient  pas  banaux  ; 
les  habitants  avaient  certains  privilèges;  les  consuls  étaient 
juges  des  causes  criminelles,  et  levaient  au  proUt  de  la 
communauté  un  droit  sur  les  bouchers  et  les  droits  de 

barre,  de  gardiage  et  de  cou  natale.  » 

Ces  déclarations  furent  renouvelées  dans  des  rccoimais- 
sances  postérieures,  notamment  dans  celles  du  3  juillet 
1612  faite  à  la  reine  Marguerite,  dame  de  la  jugerie  d'Albi* 
geois  (i),  du  21  juin  1667  et  de  1727  (2j;  ces  dernières  ajou- 
tent que  le  juge  d'Albigeois  rendait  la  justice  civile  à  Ra« 
bastens  aux  habitants  de  la  ville  et  à  ceux  de  Puîcelsi  et  de 
Penne;  les  consuls  avaient  la  justice  criminelle  el  un  petit 
sceau  ;  le  roi  avait  le  droit  de  sceau,  et  la  ville  la  faculté  de 
tenir  dès  foires  et  des  marchés. 

Lo  roi  faisait  exercer  la  justice  à  Rabastens  par  le  juge 
d'Albigeois ,  dont  un  des  lieutenants  était  particulièrement 
attaché  à  cette  ville.  Les  règlements  qui  concernent  la  judi- 
cature  d'AlLii^cois  ont  été  rapportés  dans  l'histoire  de  Gail- 
Hc,  qui  en  était  le  chef-lieu;  il  sufQt d'ajouter  qu  à  Rabas- 
teos  le  juge  et  son  lieutenant  ne  pouvaient  rendre  la  justice 


(4)  Archiv.  de  Rab.,  AA,  4.  fol.  76.  — Les  feuillets  77  et  78  manquent 
«uxaichiv.,  et  TacLe  serait  pour  nous  inconriplet  si  nous  n'en  avions  vu 
une  copie  dans  les  archives  de  M.  le  comte  A.  de  Toulouse-Lautrec. 

{t)  Id.,  AÂ,  S,  fol.  34  et  58. 
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que  dans  h  eansUtoire,  qui,  depuis  le  i3  avril  1554, 

dans  la  tour  du  prieuré,  achetée  par  les  consuls  à  cet  effet 
pour  le  prix  de  600  livres.  Là  étaient  aussi  les  prisons  ;  les 
consuls  Donunaient  le  geôlier  ans  gages  de  60  1.  par  an,  ca 
1688 ,  et  prenaient  les  droits  do  geôle  d'un  revenu  insigniGant 
elle  plus  souvent  nul.  Le  juge  ou  son  lieutenant  était  assisté 
d*an  procureur  juridictionnel,  et  anciennement  d'un  bulli; 
celle  dernière  charge  était  vacante,  et  depuis  bien  long- 
temps, en  1667.  —  En  1682,  les  droits  de  greffe  du  juge 
et  des  consuls»  appartenant  au  roi ,  furent  afifermés  d20 1 

L'albergue  payée  au  roi  pw  la  communauté  était  de  501i- 
vies.  B  après  les  actes  de  1468,  1612  et  1667,  elle  était 
due  en  considération  de  ce  que  la  communauté  jouissiii 
des  places  publiques  de  la  ville,  de  celle  de  Sfldnt-Mîcfael 
et  du  Po nl-dcl'Pa ^  ponr  la  tenue  des  foires  et  des  uiaivlits. 
Cette  albergue  fut  amortie  en  1715  (1),  sauf  une  petite  por- 
tion de  5  sous  que  la  ville  payait  encore  en  1727;  en  17t5, 
elle  donnait  pour  Talbergue  25  1.  5  s.  6  d. 

Le  péage  se  levait  par  eau  et  par  terre.  Ck)  dernier,  d'après 
la  reconnaissance  de  1491,  appartenait  indivisément  au  ni, 
à  Jean  d'Astorc ,  sieur  de  Montbartier,  à  Pierre-Rai mond  de 
La  Palu  et  à  Auger  Rouch.  La  part  du  roi  sur  le  revenu  qui 
en  provenait  était  de  30  sous  par  chaque  6  livres ,  soit  ua 
quart.  En  1554,  Antoine  Astorc  dénombra  sa  portion  do 
péage.  A  la  fin  du  XVII*^  siècle,  ce  droit  appartenait  encore 
au  roi,  aux  héritiers  du  président  de  Gragnague  et  au  sieor 
de  Saint-Géri  ;  il  était  levé  en  régie  en  1682 ,  et  ptodoisil 
alors  pour  le  roi  25  1.  6  s.  Le  péage  {»ar  e  ui  apiiarl'^nait 
aussi  à  plusieurs  seigneurs.  A  la  ûn  du  XllP  siècle,  Peifort 
de  Gampagnac,  le  levait  conjointement  avec  le  roi;  sa  pari 
èUil  juuio,  en  1491 ,  par  d'Astorc,  sieur  de  Munlbartier  ; 


(I)  Moyennant  le  prix  de  597  Uvres  (lavent,  dea  titrea  de  la 
du  15  nov.  1717,  AA,  3). 
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Antoine  Astorc  déclara,  en  1554  ,  avoir  la  moitié  du  port 
que  Bernard  d'Astorc,  le  29  février  1593,  vendit  à  Pierre 
Fhmce,  qui,  le  même  jour»  la  céda  à  Paul  d'Albière*  des 
malus  duquel  elle  passa  dans  celles  de  Dcsplas  de  Gradua- 
gae.  Celui-ci  acheta,  en  1635,  sous  le  nom  de  Jean  Oulier, 
la  part  du  roi  moyennant  une  albergue  annuelle  de  100 1.; 
mais  cet  achat ,  attaqué  par  les  consuls ,  fut  cassé  par  le 
parlement  en  raison  de  rinaliénabilité  du  domaine.  Dans  le 
partage  de  la  successîoii  d*Anne  Desplas,  le  7  mai  1680 , 
l€8  droits  de  péage  échurent  au  sieur  de  Ghastenet  de  Puy- 
ségur,  et  ils  lui  furent  conservés  plus  lard  par  un  arrêt  du 
1"  mars  1749. 

Le  pé.igc  jiar  eau  dû  par  la  navigation  était  levé  à  Auvil* 
lar.  Il  s'a[ipli(]nait  aussi  aux  droits  de  traverse  et  de  pas- 
sage dus  aux  deux  ports  ,  le  port  haut  et  le  port  bas  »  éta- 
blis sur  le  Tarn  pour  la  commodité  des  habitants.  Les 
seigneurs  devaient  réparer  les  bateaux  et  avoir  soin  des 
chemins  ,  cliaussées,  abords  et  descentes,  qui  menaient  aux 
ports.  Pierre  Desplas  obtint  une  reconnaissance  des  con- 
suls, d*après  laquelle  l'entretien  de  la  descente  au  port 
était  à  la  charge  de  la  communauté,  qui,  en  effet,  en  1638, 
appliqua  une  somme  de  270  livres  pour  la  réparer;  mais 
cette  reconnaissance  était  contraire  à  tous  les  titres  et  à 
l'usage.  Aussi ,  plus  tard  ,  l'arrêt  de  1749 ,  qui  maintint  la 
perception  du  péage ,  fit  aux  seigneurs  une  condition  ex- 
presse de  l'entretien  des  abords  des  bacs.  Cet  arrêt  simpli- 
fia le  tarif  des  droits  à  percevoir ,  anciennement  levés  par 
nature  de  marchandises  et  di£fôrant  pour  chacune  d'elles  (1), 

(<)  Void  QD  aperçu  d^nn  tarif  de  la  Sd  du  XIII*  ilftole  ou  da  omnineii» 
wnenl  da  XfV*  (archiv.  de  Rab.,  AA,  4,  fol.  54.)  commun  en  partie  pour 
les  porlM  et  lo  passage  par  eau  niix  territoires  de  Saint-Géri  et  de  Rabas- 
tess :  «par  tonneau  do  vio,  venant  de  Lieie  uu  d'autres  lieux  en  amont, 
<î  defiien  i  Saiat-Géri  et  3  à  BatMtateAs;  par  tonneau  chargé  par  u» 
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et  qu  il  régla  de  la  manière  suivante  :  «  Toute  personne 
passant  au  bac  à  pied  paiera  6  deniers ,  et  à  cheval  1  soa; 
conduisant  un  cheval  ou  autre  béte  de  somme  chargée  oa 
non  ,  l  s.  ;  et  une  litière ,  coche  ,  chaise ,  carrosse  ou  cha- 
riot, chargés  ou  non,  2  s.  6  d.;  les  péageis  n'exigeront 
rien ,  même  au  temps  des  grandes  eaux,  au-dessus  de  ce  ft* 
rif,  qu'ils  feront  afficher  h  un  poteau  sur  chacun  des  ahonh 
du  bac  (1).  »  —  Les  droits  de  péage  levés  en  régie  en  1682 
donnaient  300  1*  environ  ;  la  portion  du  roi  était  affmée, 
à  cette  époque,  50  1.  et  2  setiers  4  rases  de  blé  ,  autant  de 
seigle  et  une  paire  de  chapons»  et  le  fermier,  indépea- 
damment  des  droits  de  perception ,  prenait  les  rentes  ét 
gerbes  que  les  habitants  de  plusieurs  communautés  de  h 
rive  gauche  du  Tarn,  de  Confouleux^  Giraussens  et  Lovpm, 
faisaient  pour  l'exemption  du  péage,  et  qui  produisaicit 
environ  10  à  12  set.  de  blé  et  18  à  20  set.  de  seigle  (2\  En 
1700,  la  portion  du  roi  était  inféodée  à  raison  de  105  L  (3)* 

étranger  au  port  Soutira,  G  d.  pour  droit  d'arrivage;  par  meule  de  niouiii. 
4Î  d.  a  Saint-Géri  et  2  d.  à  Raba siens;  par  meule  de  forgeron,  1  d  < 
Saint-Géri  el  1  maille  à  RabastcDs;  par  setier  de  Lie  et  de  sel,  I  d  i 
Saint-Géri  tt  1  m.  à  Rabastens;  par  douzaioc  de  tonneaux  vieux.  Mà  * 
Saint-Géri  et  3  d.  à  Babadtens;  par  charge  de  fer  ouvré,  4  d.  à  M** 
Géri  et  1  m.  à  Rabastens;  par  tonneau  de  roia,  It  d.  à  SainMSéri  H  3  i 
i  Rabastena;  une  grande  barque  ncuTe,  4t  d.  à  Saint-Géri  et  3  d.  i  ^àm- 
tens;  une  petite  barque  neuve,  6*d.  à  Saiot^-Géri  et  3  m.  1  RabeilMi;— 
un  cheval  de  prix  amené  pour  vendre,  12  d.;  un  juif  et  une  juive,  Id.:  ' 
un  trousseau  de  drap,  12  d  :  la  cbargc  de  poivre,  cire,  acier,  fer,  wj, 
draps  n\is  en  l)all(\  3  d.;  une  mule  et  un  cheval  .irr.tMJcs  au  n^irclé.  6*1  , 
un  àne,  2  d.;  un  boeuf  et  un  cochon,  1  d.;  par  chaque  quatre  moutoos  r'  I 
chèvrea,  4  d.;  la  charge  de  poisson  salé,  6  d.;  de  chaudrons  et  âm» 
ustensiles  de  cuivre,  6  d. 
<4)  Arefalv.  de  Bab.,  AA,  f ,  fU.  61. 

(S)  Parts  et  portions  du  domaine  du  roi  aum  ardiives  de  la  osnr. 

(3)  ArchiY.  de  la  préfect,,  A,  n<»  15,  évaluation  du  domaine  de  CsuiN 
leux. 
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Les  habitants  de  Rabastens  avûent  Tentiére  franchise  au 

bac ,  à  pied  ou  à  che\  il  ,  chargés  oa  non ,  en  ne  donnant 
qu'une  redevance  anrmelle  presque  insignifiante.  Ainsi, 
d'après  un  tarif  du  XIY*  siède  »  tout  chef  de  maison  de  la 
ville  et  faubourg  donnait  pour  lui  et  toute  sa  famille  i  de- 
nier à  la  Noël  ;  et  s*il  avait  des  propriétés  de  l'autre  côté  de 
la  rivière,  lors  de  la  récolte  »  1  maille  par  charge  de  ven- 
dange et  de  foin ,  une  bûche  par  charge  de  bois ,  9  gerbes 
de l)lé  par  paire  de  bœufs,  7  par  paire  de  chevaux,  5  par 
paire  d'Anes  »  qu*il  employait  à  la  culture ,  et  une  gerbe  s'il 
travaillait  son  champ  à  bras  (1).  Ces  privilèges  furent  con- 
firmés Dolamment  en  1434  et  1466;  les  diverses  reconnais- 
âaaces  au  roi  les  rappellent  d*une  manière  expresse  ;  le  dé- 
nombrement fourni  le  8  octobre  1613,  par  Paul  d'Âlbière, 
porte  qu'il  levait  en  parcage  avec  le  roi ,  sur  chaque  habi- 
tant de  Rabastens,  1  d.  à  la  Noël  et  un  droit  de  gerbes  sur 
eeux  qui  avaient  des  propriétés  dans  les  consulats  de  Gou- 
foiilcux  et  de  Giroussens  ;  enfin,  l'arrêt  de  1749  fixe,  dans 
le  tarif  des  droits  à  percevoir,  que  chaque  habitant  de  la 
ville  devrait  donner  au  péager  6  d.  par  cheval  ou  béte  de 
somme,  bœuf  ou  vache,  10  d.  par  voiture,  1  d.  par  porc 
ou  chèvre ,  et  6  d.  par  douzaine  de  moutons.  —  Les  reli- 
gieux de  la  ville  devaient  aussi  passer  en  franchise  en  don- 
nant seulement  1  d.,  ainsi  qu*il  fut  décidé  à  la  suite  d*une 
procédure  en  1554. 

Les  habitants  du  consulat  de  Coufoulewc ,  sur  lequel  lesf 
bacs  étaient  appuyés  vis-à-vis  de  Rabastens ,  et  ceux  de 
Giroussens,  de  Loupiac,  et  encore  de  Parisot,  donnaient  un 


(4)  Anhlv.  de  Bab.,  AA,  t,  fol.  40.  —  Cette  ptrtie  de  tarif,  que  novi 
tnnealToiis  eux  documeDte  bous  le  h*  t,  porte,  en  outre,  cette  clauee 
«pie  tes  penvres  de  Tavtre  côté  de  rivière  peuvent  passer  en  franchise  les 

joors  de  Pâques  et  de  la  Toussaint,  aujcqueh  se  [mi  à  Ralaslms  une  cfii- 

iribiuion  générale  d'aumônet.  ^ 
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droit  de  gerbe  pour  leur  passage  en  franchise  au  port;  c'était 
une  espèce  d'aboimemeDt  qu'ils  payaient  par  paire  de  li- 
bour,  par  travailleur  et  par  halntant  (1). 

Les  droits  de  leude  se  prenaient  sur  les  hostiaux  et  mar- 
chandises vendus  par  les  étrangers,  fiabastens  jouissait  de 
trois  marchés  par  semaine  :  les  mardi,  jeudi  et  samedi,  ét  ! 
de  trois  foires  par  an  pour  la  tenue  desquelles  le  roi  avait  in-  | 
féodé  à  la  commi^auté,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  pour  une  aibe^ 
gue  de  50  livres,  les  places  de  rintérieur  de  la  ville  et  dn 
faubourg.  Le  droit  de  leude  comprend  celui  de  taulage  ou  ' 
d* étalage  des  marchandises.  Suivant  un  tarif  du  XIV*  siè- 
cle ,  tout  homme  apportant  au  marché  une  émine  ou  deoir 
setier  de  blé  qu*il  déposait  à  terre  »  payait  le  droit  de  eoufi, 
c'est-à-dire  donnait  une  coupe  pleine  de  blé  (2)  ;  il  ne  tie- 
vait  rien  s'il  apportait  une  quantité  inférieure  ;  les  châtai- 
gnes et  les  noix  étaient  sujettes  au  même  droit.  Les  aabo* 
tiers  et  les  forgerons  donnaient ,  ponr  droit  d'étalage,  dfSX 
des  outils  exposés  en  vente ,  les  drapiers  9  deniers»  lespe* 
lissiers  6  d.,  et  les  merciers  3  d.  Les  bestiaux  étaient  tsiéa 
par  téte  et  presque  tous  à  1  d.,  sauf  1    riKuituns  quiTétaient 
par  douzaine  à  3  d.  Le  bail  à  ferme  du  domaine ,  en  168?, 
ne  porte  pas  la  valeur  des  droits  de  leude  ;  il  indique  la 
produit  de  la  coupe  du  sel  vendu  à  la  place  ,  affermé  alo» 
3  1.  5  s. 

(I)  L*obonoemeot  des  habitaoti  de  Coufaulmix  m  portait  à  9  gpfifi 
par  chaque  paire  de  bœuf;  7  g*  par  paire  de  vaches;  S  g.  par  pan 
d*anes;  t  g.  par  travailieur  k  braa  et  I  boisseau  de  blé  et  amaut  de 

gle  par  habitant.  Ceux  de  Saint-Vattf  même  consulat,  donnait  Indi^lae* 
temcnt,  par  paire  de  labour,  2  rases  de  blé,  et  chaque  travailleur  i  b.  de 
seigle.  Les  habitants  de  Loupiac  et  de  Girouss^ns  fiiisni  Fit  la  même  rede- 
vance; quant  à  ceux  de  Paritott  ils  donnaient  t  b.  de  ble  et  4  b.  di 
seigle,  ou  mieux ,  d*après  la  reconnaissance  de  ftol  Aibière  de  I6i^ 
3  b.  de  blé  on  de  seigle  par  paire  de  boiili. 

(t)  Voir,  pour  la  capacité  de  la  oonpe,  ce  qpl  a  été  dit  dwt  IUsMit 
de  Gaillae. 
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Dapiés  cet  état,  le  droit  dUnquané  était  affarmé  2  livres 

5  sous.  Ce  droit  se  prenait  sur  les  choses  Tendues  à  la 
criée»  à  l'encan  (1).  Il  n  est  pas  dit  s'il  était  indivis  entre  le 
roi  et  la  communauté  »  ou  si  l'un  et  l'autre  le  levaient  en 
particulier.  La  communauté  donnait  à  ferme  son  droit  d'tn» 
qvaiu  ou  peyrau  (2),  au  commencement  du  XVII*  siècle,  de 
i5à  20  h  par  an;  en  1688 »  elle  n'en  retirait  que  3  à  4  1. 
Il  ea  était  de  même  pour  les  droits  de  poids  et  mesures.  En 
1682,  le  grand  poids  appartenant  au  roi  est  déclare  valoir 
1001.;  quant  m  petit  poids  f  il  donnait,  en  réfie,  14  1.  De 
leur  côté,  les  consuls  déclarèrent,  en  1612  et  1667,  ne  re* 
tirer  aucun  profit  du  droU  de  mesure,  et  qu'ils  donnaient  à 
ferme  celui  Je  poids  de  20  a  30  1.  (3).  La  grande  et  la  petite 
bmherie  appartenaient  aux  consuls ,  qui  autorisaient  les 
bouchers  à  étaler  la  ^ande.  II  est  dit  que  le  roi  ne  prenait 
sur  la  bouciierie  que  le  droit  d'équivalent  ;  mais  les  bou- 
Am  devaient  lui  donner  anciennement,  pour  draié  de  teude^ 
tons  les  dimanches  et  fêtes  de  l'année ,  deux  nœuds  de  la 
•[ueue  de  ehaque  bœuf,  la  jambe  de  derrière  jusqu'au  pre- 
mier nœud  de  chaque  cochon,  trois  doigta  du  cou  des  mou- 

(4)  D'après  le  tarif  déjà  cité  (AA,  I,  fol.  54  et  suiv.).  le  droit  d'inquant 
était  de  I  maUte  par  soa  pour  lonta  vante  qui  na  dépaaaaii  pas  20  sous, 
M  de  4  déniera  par  livre  aa-daeeus;  ponr  la  vante  de  fataUIae,  4  d.  par 
pièce;  de  Miiwlie  dTargmi,  %  d.  par  1.;  d'une  béte  quelle  qu'elle  fût,  t  d. 
Ptt l;  d*att  drap  de  laine»  I  d..  par  canne;  d'an  tonneaa  dé  vin,  S  d.; 
€nê  pipe,  3  d.;  d'un  aetiar  de  blé  oa  de  eel,  4  d.  Le  erleor  public  devait 
priBdre,  pour  publier  par  toute  la  vilk,  une  taverne,  '/i  quart  de  vm, 
UDe  succession ,  3  d.,  une  marchandise ,  ujm  nowrriet,  unt  êtrvatUt,  et 
tool  objet  perdu,  3  d.  par  chaque  criée. 

(1)  Perrçn,  saos  doute  parce  que  le  crienr  montait  aur  un  perron  pour 
pieelaauUon. 

On  a  vu  que  la  ebarle  de  4tSS  attribnail  ans  oonaula  la  marque  dee 
ansannea  de  la  ville,  a^ma»  nys.  M.  Barry,  pcofeaaeur  d*hlalolre 
thfiealiédeaMreadeToulouae,  poaaMe  dea  aéiiea  de  poida  de  Babaa- 
1141  et  de  IMS. 
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tons  et  des  chèvres.  De  même  les  boalangers  dcmniieiit 
par  mois,  pour  leudêj  un  pain  de  1  denier.  En  1612,  la^ 

ne  relirait  aucun  profit  des  boucheries,  et  les  consuls  avaienl 
été  obligés  de  s  entendre  avec  les  bouchers  pour  qu'ils  eus- 
sent de  la  viande.  Les  lettres  d'amortissement  de  1688  doa- 
nent  encore  aux  consuls  les  bouclu  iios  de  la  ville. 

ludcpendâmment  de  tous  ces  droits ,  le  roi  avait  eocote 
la  directe  de  quelques  terres  du  consulat.  Disons,  à  ce  su- 
jet, que  des  lettres  patentes  du  roi,  vidimées  parlevip:uiw 
de  Toulouse  le  25  janvier  1336 ,  accordaient  aux  habitanià 
de  Rabastens  de  ne  payer  aucune  finance  pour  tenir  fief 
en  simple  empbytéose^  avec  droits  d'aeapte  et  d'airiére- 
capte  (i).  Ces  lettres  furent  confirmées  en  14CG  par  Louis XI, 
qui  reconnut  à  Rabastens  le  privilège  de  franc-alleu,  et  ea- 
core  par  arrêt  du  parlement  du  23  décembre  1 495  ;  de  sorte 
que,  suivant  les  titres,  «  ceux  qui  possédaient  des  terres 
dans  l'étendue  du  consulat  n'étaient  tenus  de  payer  aucofie 
rente,  censive  et  droits  seigneuriaux,  excepté  la  taille  «i 
moins  que  ces  terres  ne  fussent  enclavées  dans  certains  fief? 
que  le  roi  et  quelques  particuliers  avaient  à  itabastens;  ^ 
moins  d*actes  formels,  toutes  les  terres  de  la  communaaté 
étaient  allodiales.  »  Quelques  terres  cependant ,  en  très- 
petit  nombre  ,  relevaient  du  roi  ;  les  lods  se  preudieui  as 
douzième  (2). 

(I)  Aichiv.  de  Cordes,  ecoien  invent.,  a«  949« 
(S)  Les  foars,  les  foiges  et  les  aMmlios  à  Bsbsstens  n*élileiil  psf  Is- 
fianx.  Les  moulins  eppartensfenC  à  de  simples  psHîeiiliers  qui,  ssiftii 

d'ancicMis  accords  avec  Its  consuls,  devaiejit  caUtlL-nir  Ils  ponceaux  éle- 
vés sur  les  berges  du  Tarn.  Ainsi,  en  1429,  les  consuls  donnèreal  a  cen- 
le  dessous  du  pont  de  Muret,  à  condition  que  le  propricUirâ  do  moulm 
se  chargerait  de  la  réparation  ;  il  eu  fut  de  même,  ea  4486,  pour  le  vam- 
lin  de  IHiee/.  —  Au  sujet  des  moviUos,  «oiiiig»oiis  Id  que  les  «Muuto»  m 
4 305  (AA»  I ,  f .  49),  s'âooofdèfent  avec  las  neunlm  pwr  io  dfoU  és  M' 
tore  :  chaque  seller  de  blé  moulii  paidait,  da  aoo  fMiier  poids,  dMi 
Uvras  et  daml»  at  on  doDoail  pour  monture  49  Unas  da  Mua. 
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Teb  «ont  les  différenls  droits  formant  le  domaine  de  fia- 
btffens.  En  1257 ,  le  comte  de  Touloose  les  avait  donnés  à 

ferme,  avec  ceux  de  Lisle,  pour  400  livres.  On  a  vu  qu'en 
1630  ce  domaine  fut  engagé  au  président  de  Gragnague  pour 
le  prix  de  3,500  L  En  1676,  il  anrdt  été  affermé,  avec  ce* 

lui  de  Coufouleux ,  900  1.  ;  mais,  d'après  le  détail  qui  pré- 
cède, il  aurait  produit  environ  1,400  h  (1). 

On  a  vu  déjà  quelques-unes  des  libertés  et  franchises 
dont  jouissaient  les  habitants  de  Kabast^ns.  Aux  privilèges 
de  franc-alleu  »  exemption  de  péage  et  des  droits  de  pas- 
sage aux  ports,  il  faut  ajouter  la  faculté  de  pouvoir  bâtir, 
chacun  dans  son  fonds  ,  ((  des  pigeoumers,  fours  et  forges, 
flSDs  payer  aucun  droit  ni  présentation,  excepté  les  tailles 
oïdinaires  (2).  »  Les  habitants  étaient  aussi  affranchis  du 
droit  de  pesade,  établi ,  comme  on  le  sait ,  en  1 191 ,  sur  le 
diocèse  d'Âlbi,  au  proût  du  comte  de  Toulouse  et  de  Tévé- 
que.  Le  comte ,  en  1227,  et  le  roi ,  en  1288 ,  les  libérèrent  de 
la  part  qui  leur  revenaient  ;  mais  révéquene  voulut  pas  leur 
reconnaitre  cette  exemption ,  et  les  habitants  refusant  de 
payer ,  il  les  força  par  tous  les  moyens  et  arriva  même  jus- 
Cfu'à  rexconimunication.  Cependant ,  en  1302  ,  Philippe  le 
Bel  écrivit  au  sénéchal  de  Toulouse  d'engager  révoque  à 
lever  son  interdit  et  à  ne  plus  exiger  la  pesade  (3).  Dés  lors 
les  habitants  ne  payèrent  plus  la  pesade,  et  eela  dura  jus- 
qu'à la  ûn  du  XVIP  siècle.  A  cette  époque,  les  fermiers 
du  roi  prétendirent  la  lever  indistinctement  sur  toutes  les 
communautés  du  diocèse  ;  celle  de  Rabastens  produisit  ses 
titres,  qui  furent  trouvés  valables,  et  elle  en  fut  libérée 
par  l'arrêt  du  conseil  du  8  mars  1681. 

(1)  HriM  el  poftiofisda  roi.  (Archiv.  de  la  cour  à  Toal.) 
CQ  Leilret  d^morttfa.  de  4688. 

Àrchlv.  de  Rab.,  AA,  1.  —  Etud,  hUt.^  p.  444. 
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Il  est  maintéDaat  certains  droits  qui  appartaimient  à  U 

communauté  et  qui  constituaient  ses  revenus  propres.  Où  i 
vu  d*abord  qu'elle  avait  une  part  de  certaines  anaendfls 
pour  délits ,  dont  la  constatation  et  souvent  le  jugement 
appartenaient  aux  consuls,  et  qu'elle  retimit  un  profit  dee 
droits  de  pouls  et  mesures ,  de  boucherie  et  d'encan. 

Elle  avait  le  droit  de  gairdiage,  c'est-à-dire  «  la  faculté 
de  mettre  des  gardes  pour  la  conservation  des  propriétés, 
avec  le  pouvoir  de  capturer  et  faire  le  procès  à  ceux  qui 
sont  trouvés  par  lesdits  gardes  dérobant  des  fruits  et  autres 
choses ,  et  de  faire  rapporter  le  dommage  occasionné  soit 
par  des  personnes ,  soit  par  des  bestiaux  ,  avec  amende,  i 
La  charte  de  1288  autorisait  les  gardes  à  avoir  des  békm 
marqués  aux  armes  de  la  ville.  En  1612,  les  consob 
arrentuient  ce  droit  8  à  9  livres  par  an,  qu'ils  employaient 
alors  «  à  acheter  le  cierge  pascal  et  les  flamhf  aiix  qu'iiô 
avaient  Thabitude  d'offrir  à  Téglise ,  sans  toutefois  que  le 
prieur  ou  le  recteur  pussent  les  contraindre  à  les  donner.  » 

La  communauté  avait  le  droit  de  ftone  ou  barrage  qui  se 
trouvait  affermé  en  1401 ,  et  qu'elle  perçut  toujours  jus* 
qu'en  1790.  Ce  droit  était  analogue  à  celui  Ae  péage  que  le- 
vaient les  seigneurs,  et  prenait  suu  nom  d'une  barre  que  Toa 
mettait  en  travers  du  chemin  pour  marque  du  péage  ;  il  se 
prélevait  au  chemin  des  Yalières  sur  tous  les  étrangers  qui 
y  passaient  avec  des  charrettes,  chevaux,  mulets  et  ân« 
chargés  de  marchandises.  D'après  le  tarif  donné  au  feimier 
par  les  consuls  en  1614  (1) ,  toute  charrette  chargée  de 

n'importe  quelle  marchandise  payait,  tant  en  allant  qiïen 
revenant  et  par  oluur-K'  fois  ,  6  deniers,  et  les  chevaux,  mu- 
lets et  ânes  chargés  »  2  d.  Le  prix  de  fermage  se  portait  de 
60  à  70  livres  par  an,  et  même  parfois  seulement  à  401.,  qui 
étaient  employées  à  1  entretien  de  ce  chemin  des  Vaiiéres. 

(1)  ArdilT.  de  Rab.,  AA,  4,  fui.  7a. 
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La  communauté  avait  encore  le  droit  do  gmirratuge  perçu 
sur  les  marchandises  vendues  dans  la  ville  ;  ceux  qui  étaient  * 
préposés  pour  en  fiiire  la  levée  prenaient  le  nom  de  ooyra^ 
tim,  courtiers.  Il  a  été  longuement  question,  dans  l'histoire 
deGaiiiac»  de  ce  droit  de  gorrauigvum  ^  gourratage^  gout'- 
laqe^  en  vertu  duquel  les  consuls  ou  les  courtiers»  auxquels 
ils  déléguaient  leur  pouvoir ,  avaient  seuls  le  droit  d'intro- 
duire les  marchands  dans  les  chais.  A  Rabastens,  d'après  le 
taiif  du  XIV*  siècle  (i) ,  le  courtier  prenait  de  chaque  ton* 
neau  de  vin  qu*il  faisait  vendre  :  dans  Tintérieur  de  la  ville 
6  deniers,  et  en  dehors  12  d.  payables  par  moitié  par  le 
vendeur  et  l'acheteur.  Le  courtier  était  employé  pour  toute 
sorte  de  vente  :  du  vin,  du  blé,  des  draps,  du  merrun,  du 
1er,  de  l'huile ,  du  fromage,  des  bestiaux  et  môme  des  im- 
meubles (2)  ;  dans  toutes  les  affaires»  il  était  Thomme  indis- 
pensable, payé  toujours  par  le  vendeur  et  aussi  par  l'acheteur 
s'il  était  étranger  h  la  ville.  Vers  1491,  le  droit  de  courtage 
était  ailermé  à  raison  de  60  livres  par  an  ;  mais  d'après  les 
déclarations  de  i6i2,  1667  et  1688»  il  ne  produisait  alors 
presque  rien  ,  le  commerce  et  le  trafic  n'êtunt  à  présent  en  la 
ville  ii  grand  quU  smlaii  être  anciennement. 

ii)  Archiv.  de  Rab.,  AA,  1,  fol.  54  et  suiv.,  paragraphe  intitulé  :  piê 
devo  pmn  coyraiier  de  lor  trêbalh» 

tt)  Par  frèt  de  navire,  le  courtier  avait  3  sols;  par  chaque  seUer  de  blé 
<|a*il  fiiiiail  vendre,  I  denier;  par  chaque  pièce  de  drap  de  dix  cannea  de 
lOQg,  6  d.  et  dea  aatrea  en  proportion  ;  par  millier  de  merrain,  3  d.;  par 
Bvie  argent,  de  fer,  acier,  halle,  lay,  fromage,  dre,  poivre  et  antres  mar* 
<tedtoes  wtÊMim,  3  d.;  par  quintal  de  chanvre»  Il  d.;  par  dievat  de 
Ml.  et  au-dessus,  5  s.;  par  bêle  au-dessous  de  10  1.,  2  s.;  par  bœuf  de 
*  l.el  au-dessous,  12  d.,  et  eu  sus  6  d.;  par  douzaine  de  moutons,  chè- 
vres el  cochons,  3  d.:  de  tout  bîon  immi  ul  lf  situé  dans  la  ville  au-des- 
^  us  de  iO  L,  48  d.;  au-dessous  de  20  1.  2  s.;  au-dessous  de  30  1.  3  s., 
«iosi  de  suite,  augmentant  de  4  d.  par  livre  du  prix  de  la  vente .  et  de 
tout  bien  altaé  dana  la  commune  aQ-deaaova  de  !•  1.,  S  a.;  de  15  4 1.; 
^  35 1.,  6  a.;  de  60 1. 5  a.,  et  ao-dcifiia  I  d.  par  livra. 
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Ge  droit  de  courtage  nous  amènerait  à  parler  da  mu* 
merce  du  vin  et  des  autres  denrées,  blé,  huile ,  pmnes et 

autres  qui  s'expédiaient  régulièrement  par  eau  de  Rabas- 
tens  à  Bordeaux  (i)  ;  mais  nous  ne  saurions  que  répéter  ce 
qui  a  été  dit  dans  Thistoire  de  Gaillac  (2)  au  sujet  de  la  des- 
cente des  vins  k  Bordeaux  dés  le  XIIP  siècle ,  des  droit? 
à  payer  lors  de  l'arrivée  en  cette  ville ,  et  des  difficultés 
qui  s'élevèrent  aux  XV*  et  XVI*  siècles  pour  laisser  aux 
villes  de  l'Albigeois  le  priviléi^e  de  faire  vendre  leors 
vins  à  Bordeaux  pour  les  pays  lointains.  Il  est  lutéressaot 
cependant  d'ajouter  que,  dès  le  XIII*  siècle,  la  récolte  du 
vin  était  l'objet  d'une  surveillance  toute  particulière ,  et 
que»  suivant  les  prescriptions  de  la  charte  de  1288 ,  toute 
personne  surprise  à  fumer  ses  vignes  était  passible  d'une 
amende  de  60  sous,  dont  un  tiers  aux  consuls  ;  la  oommih 
nauté  avait  aussi  le  privilé^ge  de  défendre  l'entrée  du  vin 
étranger,  de  la  féte  de  Saint-Michel  à  celle  de  Saint-JulieD, 
sous  peine  de  30  s.  d*amende,  dont  un  fiers  aux  consuls. 
Cette  dernière  disposition  fut  confirmée  plusieurs  fois ,  et 
encore  au  siècle  dernier  un  arrêt  du  parlement,  du  13  juin 
1716  9  prononça  une  amende  de  25  1.  contre  celui  qui  con- 
treviendrait à  cette  défense.  Bien  peu  de  villes  jouissaient 
de  ce  privilège,  et  l'arrêt  de  1757  ne  le  reconnut ,  dans  ks 
trois  diocèses  composant  auj  ourd'hui  le  département  du  Tvn , 
qu'aux  seules  villes  d'Albi,  Gaillac,  Rabastens  et  Castres. 

La  communauté  était  administrée  dans  le  principe  par  des 

consuls  pris  dans  la-  classe  des  nobles  et  dans  celle  des 
boui^eois.  Le  consulat  était  dans  les  principales  villes  da 
pays  le  terrain  neutre  où  les  chevaliers  et  les  vilains  se 
donnaient  la  main  pour  travailler  de  concert  à  la  prospé- 

(I)  Ardiiv.  deBab.,  AA,  2,  f.  46  et  fuiT. 

(S)  Mon.  comm  ,  l.  il,  p.  iiO  et  suiv. 
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rité  d*one  association  commune,  ce  qui  contribua  puîssam'- 

ment  au  mélange  des  différentes  classes  de  la  société.  C(  (te 
association ,  organiaée  À  Babastens  avant  le  milieu  du  Xlil* 
siècle,  eut  sa  constitution  légale  en  1288  dans  la  charte  de 

Philippe  le  Bel,  d'après  laquelle  les  consuls,  au  nombre 
de  huit,  devaient  être  nommés  par  le  sénéchal  ou  son  lieu- 
tenant  sur  la  présentation  de  candidats  en  nombre  double 

feite  par  les  officiers  sortant  de  charge  avec  l'agrément  de 
tous  les  habitants  réunis  à  cet  effet  sur  la  place  publique. 
Par  Tordonnance  royale  du  mois  de  décembre  1389,  les 
consuls  furent  réduits  à  quatre,  et  nous  ignorons  le  mode 
qui  fut  suivi  pour  leur  nomination  jusqu'au  commencement 
da  XVI*  siècle. 

A  cette  époque  les  syndics ,  consuls ,  manants  et  habi- 
tants de  Rabastens ,  étaient  en  instance  avec  le  procureur 
général  auprès  du  parlement ,  qui  rendit»  le  10  septembre 
1527,  un  arrêt  à  la  suite  duquer  les  parties  transigèrent 
entre  elles.  Le  parlement  séant  à  Grenade  le  31  août 
1529  (1),  visa  cette  transaction ,  et  «  pour  ôter  la  manière 
mauvaise  et  scandaleuse  qu'on  voulait  tenir  en  ladite  ville 
à  ]ii  nouvelle  création  consulaire  et  obvier  a\ix  abus  qui  se 
commettaient  chaque  année»  »  ordonna  que  trois  des  con- 
suls senûent  pris  des  bourgs  Soubira  et  Meia ,  et  le  qua* 
trièmc  parmi  les  forains  ;  il  régla  do  la  manière  suivante 
le  mode  de  nomination  :  <f  Le  premier  dimanche  après  l'As- 
somption, les  consuls  assemblés  devant  le  juge  d'Âlbigeois 
ou  son  lieutenant,  après  lui  avoir  prêté  serment ,  nomme- 
ront huit  personnes  de  bien  non  coupables  de  crime  ni 
excommuniées,  ni  père ,  fils,  neveux,  frères,  cousins  ger- 
fluiiDs,  beau-père  et  gendre  les  uns  des  autres,  lesquelles 
après  avoir  été  mandées  par  le  juge  et  lui  avoir  prêté  ser- 
tirent^ désigneront  conjointement  avec  les  consuls,  seize 

(1)  Àichiv.  de  la  Haute-Garonoe  :  titres  du  prieuré  de  Rabaateos. 
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autres  personnes  des  premières  de  la  cité  ,  non  pareutêà 
entre  elles,  lesquelles  encore  ayant  été  mandées»  Tasiem* 
blée  entière  ira  entendre  la  messe  du  Saint-Esprit ,  laquelle 
dite  et  rassemblée  réunie  à  Thôtel  dv  ville,  les  seize  dt^r- 
nières  personnes  prêteront  serment ,  et  retirées  à  part,  dés» 
gneront  dix  personnes,  trois  du  bourg  Sùubira,  trois ila 
bourg  Meia,  deux  du  château  et  deux  de  la  campagne, 
âgées  au  moins  de  vingt-ciuq  ans ,  portées  aux  rôles  de  k 
taille  depuis  quatre  ans  et  n'ayant  exercé  la  chaige  coobq- 
laire  depuis  trois  ans  ;  desquelles  dix  personnes,  enfin,  en 
présence  du  procureur  du  roi  et  du  sindic,  le  juge  eo 
ehoiâra  quatre ,  dont  trois  des  bourgs  Soubira  et  Meia,  et 
une  alternativement  du  château  et  de  la  campagne,  qm 
seront  les  consuls  do  l'année  ;  cela  fait,  les  uouveaux  con- 
suls seront  proclamés  sui*  la  place  publique  et  prètetoat 
serment  devant  tous  les  habitants.  Les  seize  personnes 
nommées  plus  Laut  formeront,  pour  cette  année  1529,  le 
conseil  ordinaire  des  consuls,  aux  convocationa  desquels 
elles  devront  répondre  sous  peine  de  10  sous  d'amende,  It 
moitié  au  roi  et  la  moitié  aux  pauvres  ;  l'année  suivaDÎo, 
huit  conseillers  seront  changés ,  et  ainsi  de  suite,  sans  pou-  ' 
voir  être  renommés  que  deux  ans  après  leur  dernière  pio- 
motion.  » 

Un  siècle  plus  tard,  à  la  suite  de  différeods  scandaleux, 
de  séditions  et  émeutes  populaires ,  intervinrent  un  anél 
du  4  septembre  1651 ,  un  accord  entre  les  parties  du  19  aeàt 
1655,  et  encore  un  arrêt  du  conseil  du  29  octobre  105^  ^1)  ; 
ce  dernier  révoqua  Tarrét  précédent  du  31  août  1629 ,  et 
régla  que  les  élections  se  feraient  de  la  manière  suivante. 
La  veille  de  réleclion  ,  qui  restait  Oxée  au  dimanche  apr^-s 
TAssomption,  les  consuls  Xeraient  convoquer  à  fion  dd 
trompe  «  pour  le  lendemain  matin ,  tons  les  andeiis  ooasals 

(4)  Aratlv.  do  Bab.,  AA,  I,  I.  9&. 
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«t  gTBdîcs  de  la  ville  ;  le  lendemaio  ,  l'assemblée  irait 
d'abord ,  avec  le  juge  et  le  procureur  du  roi ,  entendre  la 
messe  da  Saint-Esprit;  au  retour»  le  greffier  prêterait  ser* 
ment  au  juge  et  écrirait  sur  un  billet  séparé  les  noms  des 
aocieûs  consuls  et  syndics  présents,  lesquels  billets  mis 
dm  QD  bonnet^  un  enfant  de  neuf  à  dix  ans  en  retirerait  ron 
9fiiéB  Fantre  trente  et  un ,  et  les  personnes  ainsi  désignées 
feraient  rélecliuu  des  c^^usuls  et  du  syndic ,  après  avoir  prêté 
lenoeat  entre  les  mains  du  juge  de  ne  nommer  que  des 
personnes  capables ,  majeures  de  vingt-cinq  ans,  possédant 
du  bien  fonds  dans  le  consulat  pour  3  livres  au  moins  d*al- 
livrement  et  depuis  quatre  ans ,  n'ayant  été  consuls  depuis 
six  aos^non  parentes  entre  elles  ni  des  consuls  et  syndic 
^-rtant  de  charge,  et  non  hérétiques  ni  condamnées  pour 
cnioe  ;  les  trente  et  un  aussitôt  laissés  seuls,  procéderaient  à 
la  nomination  de  quatre  consuls  (trois  toujours  des  bourgs 
Soutira  et  Meî^i ,  et  un  alternativemcut  du  chûteau  ou  du  la 
campagne)  et  du  syndic;  l'élection  faite  et  vérifiée  par  le 
piDcoreur  du  roi  »  le  juge,  les  élus  et  les  consuls  ancien? 
seraient  mandés  à  riiôtel  de  ville,  et  l'assemblée  entière 
â  étant  rendue  devant  la  porte  de  réglise ,  lieu  destiné  de 
kmk  ancienneté  pour  la  prodamation  des  consuls ,  les  noms 
d»  consuls  seraient  proclauiLS  par  le  greffier,  et  ils  prête- 
raient aussitôt  serment,  t  La  majeure  et  meilleure  partie 
des  habitants  9  pourrait  seule  flaire  appel  de  l'élection  an 
parlement  de  Toulouse. 

Cet  arrêt  régla  aussi  la  composition  des  conseils  géné- 
aux  da  la  ville  qui  devaient  être  formés  des  consuls,  du 
spdic,  des  quinze  conseillers  ordinaires,  et  encore  de» 
trente  et  un  notables  désignés  plus  haut  par  le  sort,  et 
àéaQt,  seize  pendant  le  premier  semestre  et  quinze  pendant 
le  second.  Les  quinze  conseillers  ordinaires  devaient  être 
4j^ésde  vingt-caiq  ans,  propriétaires  de  biens  puur  3  livres 
d  aUivrQDieot  et  pajant  la  taille  depuis  quatre  ans  ;  aucun 
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paysan  ne  pouvait  être  conseiller  8*il  n*av«it  été  oonsol  oa 

syndic  ;  tous  devaient  répondre  aux  convocations  sous  peine 
de  3  1.  d^amende ,  s'ils  n'avaient  pas  d'excuse  valable.  U 
juge  ou  sous-lieutenant,  convoqué  spédalemrat  et  par 
écrit ,  présidait  les  conseils  généraux  ;  les  conseillers  étaient 
convoqués  par  le  crieur  public  à  son  de  trompe.  Les  con- 
suls rendaient  compte  de  leur  administration  sous  peine  46 
50  1.  d'amende.  • 

Le  conseil  d'Etat  introduisit  ainsi  en  partie  un  nouvel 
élément  d'élection,  la  voie  du  sort,  qui  n'avait  pas  encoe 
été  pratiqué  dans  ce  pays ,  quoiqu'il  fût  connu  dans  les  en- 
virons (1).  Le  juge  d'Albigeois,  dépouillé  de  son  droit  de 
choisir  les  consuls  que  lui  avaient  confirmés  les  arrêts  pié- 
cédento  et  qui  était  une  des  prérogatives  de  sa  charge,  pro> 
testa  contre  son  exclusion,  et  le  conseil  onî-  nna  que  la 
communauté  lui  paierait  une  indemnité  de  5,000  livres;  il 
conserva  aussi  la  préséance  sur  les  consuls.  Cet  arrêt  ne 
calma  pas  la  siiroxcitation  des  csinils,  (jni  amena  des  lut- 
tes ardentes  malheureusement  accompagnées  d'eUusion  (k 
sang  (2).  Le  conseil  crut  £ûre  cesser  ces  désordres  par  no 

(I)  En  4401,  uoe  ordonoaoce  royale  avait  fait  concoaiir  VUetOm  al  It 
tùri  pour  la  nomination  dea  officiera  monicipaiix  de  Perpignan;  aile  n» 
fut  bientôt  plna  en  vigueur;  maitf,  en  1499,  la  vole  du  aoii  fut  défniiim- 
mmi  tubrtkuiê  à  VéUetUm.  Cela  ae  pratiquait  auaal  k  Barcekme  et  dMS 

plusieurs  villes  de  la  Catalogue.  'Essai  sai  Tanc.  couslil.  munie,  de  Per- 
iji^'uan,  par  M.  Clos.,  Acad.  dos  se.  do  Toul.,  4859, p.  425  et  suiv.) 

(f)  Le  manuscrit  de  M.  G;nibtrl  conlieiU  dos  détails  très-interessants  sor 
les  d:N  !  ions  qui  éciatèreat  à  cette  époque  à  Habastens  et  qui  se  continuè- 
rent pendant  plua  de  vingt  ana.  On  ae  rappeUe  ga*CB  4640  la  vifle  éÊÊ 
en  prooia  avec  le  préaident  de  Oragnague»  eogigiete  dn  d^nialBe  de  1^ 
haatena.  Pendant  l'inatance»  deux  partie  ae  formèrent,  l'nii  aooa  le  noai 
de  ta  S$quMê  en  faveur  du  préaident,  et  l'autre  tous  celui  de  la  JMS 
pour  lea  liberléa  de  la  ville.  Leur  ardeur,  assoupie  par  Tarrét  tavonbltà 
la  commune,  se  réveilla  eu  1655,  pendant  la  peste,  h  la  suite  des  disou*- 
aioos  au  sujet  de  la  nomiuatioji  dea  oonaula.  La  Mail»  avait  pour  chth  àt 
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nouvel  arrêt  du  7  juillet  1661  ;  mais  il  n'y  réussit  pas ,  et 
sur  do  nouvelles  piamtes,  finit  par  revenir  à  l'arrêt  précé- 
dâDt  de  1655  »  dont  il  ordonna  l'exécution  dans  toute  sa 
teneur  le  16  mars  1668. 

Nous  souioies  arrivés  au  temps  de  la  création  des  offices 
monicipaax»  qui  enleva  aux  communes  le  peu  de  liberté 
dont  elles  jouissaient  encore  et  porta.nne  si  forte  atteinte  à 
la  vieille  institution  consulaire.  L'institution  des  maires  per- 
pétuels, alternatifs,  etc.,  lut  modiiiée  plusieurs  ibis  dans  le 
XVIII*  siècle,  et  il  n'entre  pas  dans  notre  cadre  de  la  sui* 
vre  dans  toutes  ses  transformations  marquées ,  au  reste , 
dans  les  registres  mêmes  de  la  ville  »  où  tous  les  titres  sont 
fidèlement  transcrits  (1).  —  Le  gouvernement  des  villes  fut 

BoDet,  baron  d«  Jaleoques,  le  baron  de  SainMiéri,  son  gendre  >  Maimé- 
joub  el  Gaubert;  la  Sequelh,  composée  des  derniera  dtt  peuple,  obéiaaalt 
i  Bernard  Rolland  et  était  appuyée  par  le  gendre  du  président  de  6ra- 

DÏague.  La  querelle  comincnça  par  des  plaintes  formulées  par  les  gens 
de  la  Séquelle  contre  la  préséance  donnée  au  juge  sur  les  consuls,  et  un 
jour  le  peuple  chassa  le  juge  de  l'église.  Un  arrêt  du  parleoieat  de  1657, 
âkvorable  à  la  Séquelle,  calma  un  peu  les  esprits.  En  4669 ,  les  querellea 
leoommencèrent  à  l'oocasion  d'un  feu  de  joie  en  Thonoeur  du  oiariage  de 
Louis  XIV,  que  les  chefs  des  deux  partie  ae  disputaient  rhonneur  d*aUa<« 
nef;  eetio  foia  le  aang  tat  répandu  et  le  chef  de  la  Sêqudiê  tué.  Le  sieur 
de  SiUnt-6éri  prit  aur  lui  la  reaponaabUîté  de  sa  mort,  et  quoique  Inno^ 
eeat,  n'obtint  qu'avec  peine  dea  lettrée  de  grâces.  De  longs  débata  eurent 
lieu  à  la  siulc  de  cet  événement.  Les  évoques  d'AIbict  de  MoiUauban  vin- 
rent à  Rabastcns  prendre  des  informations;  mais  les  disputi  s  continuèrent 
et  tirent  cucore  de  nouvelles  victimes.  Eiilin,  la  Serjutlte  fut  abattue  en 
4664,  et  en  signe  de  victoire,  la  MûUt  ât,  dit-on,  changer  en  satin  blano 
IsTsloura  noir  dea  robes  conaulairea.  —  On  a  appliqué  è  ces  divera  événe* 
méats  ta  440*  centurie  de  Noalradamus  ainsi  conçue  :  Quand  eensul  habit 
nmfprmêr^  I  Dofw  «ne  vilU  oà  r«eu  «It^n  ahond»  \\  Is  Sbqukllb  s'an/Wr«  }| 
CntkOêfUê  Hatts  nt  la  Umdi, — Ge  changement  du  noiran  blanc  de  la  ooo- 
laur  du  parement  de  la  robe  consulaire,  ne  persista  pas,  s'il  fut  d'ailleurs 
jamais  exécute,  car  l'honmiai^e  de  4  667  établit  qu'il  était  de  couleur  noire. 

(V;  A  Rabastens,  l'ofTicedu  maire  fut  vendu,  dès  le  principe,  46,000  iiv. 
(iikrctùv.  de  la  prélecture.) 
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érigé  aussi  en  titre  d'offices.  Giles  de  Laroqueboaillae,  leî* 

gneur  de  Saint-Géri,  fut  gouverneur  de  Rabaslens  en  1710; 
il  avait  à  sa  disposition  un  chaperon  de  consul  et  la  nomi* 
nation  du  lieutenant  de  maire  (i).  Plus  tard,  le  15  décem- 
bre 1766,  Pierre-Louis  de  Chastenet,  comte  de  Puysé^r, 
maréchal  des  armées  du  toi,  fut  pourvu  de  Toffîcede  gpa- 
"vemeur  de  Kabastens.  - 

Les  paysans  qui  avaient  été  consuls  avaient  de  droit  k 
titre  de  bourgeois.  Comme  marque  distinctive  de  leur 
charge,  les  consuls  portaient  le  chaperon  et  des  robes  de 
drap  mi-partie  rouge  et  noir  avec  parement  de  velours  oa 
de  satin  noir.  Ils  avaient  sous  leur  autorité  quatre  sergents 
vêtus  de  robes  mi-partie  de  drap  bleu  et  jaune,  le  tout  pifé 
aux  dépens  de  la  conmiunauté. 

Pour  sceller  les  actes  de  leur  charge,  les  consuls  avaient 
un  sceau  marqué  aux  armes  de  la  ville,  qui  étaient  une  rave^ 
signum  rapœ.  Ils  eurent  un  sceau  dés  les  premiers  temps 
de  leur  institution.  Celui  qui  est  appendu  à  l'acte  de  1*243, 

cité  plus  haut,  et  par 
lequel  les  consuls  et 
les  habitants  jurèrent 
d'observer  et  de  faire 
observer  le  traité  de 
Paris  ,  porte  :  d'wi 
côté  trois  raves  à  feuil- 
les recourbées  à  droite 
(2  et  1),  et  cette  lé- 
gende +  SIGILLVM  CO!>î- 
SV. . . .  ÂBÂST£NSIBVS  ; 

l'autre  est  le  seignetf 

comte  de  Toulonse  à  cheval  et  la  même  l^nde  :  switr 
LVM  :  CONSVL...  ABASTENsiBvs.  Lorsquc  le  roi  fut  devenu  sei- 

• 

(4)  Note  fournie  par  M.  le  comte  de  Toulouse-Lautrec. 
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gneor  de  la  ville  »  le  sceau  fut  léformé ,  et  celui  qui  scelle 
r«cte  de  1303  portant  Fadhésion  des  consuls  de  Rabastens 
à  l'appel  du  roi  à  un  concile  général  de  ses  différends  avec 
le  pape  Booi&oe  Vill  (1),  montre»  sur  un  champ  d'ara* 
liesques,  trois  raves  (3  et  1)  à  feuilles  recourbées  à  gauche 
et  un  chef  à  trois  fleurs  de  lis  ;  au  revers  est  le  roi  de 
France  à  cheval  avec  son  écu  à  la  croix  de  Toulouse  et 
lux  fleurs  de  lis.  Plus  tard,  les  consuls  n'eurent  plus  qu'un 
petit  sceau  plaqué  et  sans  légende,  ayant  un  champ  cmtpé, 
au  i*'  de  trois  ileurs  de  lis,  et  au  2^  de  trois  raves  à  cinq 
feuilles  (2).  Dans  ces  derniers  temps,  l'écusson  de  la  ville 
liait  :  coupé  de  deux^  au  l"""  de  1  uiiice,  au  2''  de  Toulouse 
cl  au  6"  de  Kabastens;  il  est  figuré  en  téte  de  ce  livre. 

Les  attributions  des  consuls  (3),  clairement  définies  dans 
la  charte  de  1288,  ont  été  successivement  signalées  dans  le 
courant  de  cette  étude,  ainsi  que  leur  droit  de  justice  dans 
les  affaires  criminelles,  dans  les  matières  de  police,  les 
dommages  causés  à  la  propriété,  et  les  salaires  des  servi- 
teurs et  mercenaires  ;  elles  leur  furent  confirmées  dans 
la  déclaration  d'inaiiénabilité  du  domaine  en  1351,  dans  les 
Mires  de  14^  et  par  un  arrêt  du  parlement  du  29  mai 
i490;  ils  les  conservèrent  jusqu*en  1790.  Nous  n'avons  jias 
à  y  revenir,  mais  il  reste  à  parler  de  l'imposition  et  de  la 
levée  des  tmlles. 

D'apivs  la  constitution  do  1288,  les  consuls,  assistés  des 
conseillers  y  fixaient  les  impositions  pour  les  dépenses  corn* 
munales  et  les  faisaient  lever  par  des  commis  spéciaux. 

(1)  Archiv.  de  l'Empire,  j.  485.  qo  346. 

(i)  M.  L.  de  Cotnbettes-du-Liic  pOiwède  la  matrioe  en  biODie  dé  oe 
»:eau  de  0,03  c.  de  diamèHe. 

^  âtion  wif  oneiduM  eoHliime,  reproduite  dans  une  délibération  de  la 
comimuiaiité  de  4567,  le  premier  eonaut  sortant  de  èbarge  était  nommé 
MMr  ds  la  GrmdÊ-OBmf,  c'est-à-dire  mar^UUr  (Note  de  M.  le 
•WBle  de  Toulouse-Lautrec). 
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Tous  l68  habitants  de  la  ville  oonoouraient  aosai  à  oette  âa> 
tion  des  impôts  ;  convoqués  sur  la  place  publique,  ilsaviîeDt 

connaissance  des  affaires  et  doiiuaienl  leur  consentement 
pour  les  levées  extraordinaires.  En  1331,  les  consuls  avaieat 
nommé  des  commissaires  pour  fitire  la  levée  des  tailles  qœ 
tous  les  liaLilants  ii  nvaient  pas  consenties;  le  menu  peu- 
ple en  refusa  obstinenienl  le  paiement;  Texcitation  futpo^ 
tée  à  son  comble,  et  dans  une  assemblée  tiimaltoeose  i 
fut  résolu  de  faire  un  procès  aux  consuls,  et  tous  les  opi- 
nants s'engagèrent  par  serment  à  en  supporter  les  frais;  à 
fut  même  mis  en  question  si  on  incendierait  les  maisooi 
des  consuls  et  des  riches.  Plûnte  fut  portée  au  roi,  qui  «  par 
ses  lettres  du  31  mai  1331 ,  manda  au  sénéchal  d'mslruire 
le  procès  et  de  punir  les  coupables  (1).  A  la  suite,  peut* 
être,  fut  institué  un  conseil  général  plus  largement  composé. 

Les  impositions  se  divisaient  alors  en  impositions  ordi- 
naires et  extraordinaires  pour  les  dépenses  de  la  ville,  et 
en  impositions,  aides  ou  subsides  levés  au  profit  du  ni 
pour  les  besoins  de  l'Etat.  Ces  derniers  se  répari  ^^o.. aï 
entre  les  paroisses  et  communautés  de  la  province,  suivant 
le  nombre  de  leurs  feux^  c'est^-dire  de  propriétaires  cob^ 
tant  au  moins  10  livres  de  revenu ,  ci  puis  dans  les  com- 
munautés sur  tous  les  biens-tenants  à  proportion  de  leur 
fortune.  Les  nobles  et  les  ecclésiastiques  (2)  s'en  dissieit 
exempts,  et  ainsi,  malgré  des  procès  ruineux  pour  les  commi- 
nes,  les  impôts  étaient  inégalement  ci  irrégulièrement  rëpar* 
tis.  Aux  déclarations  de  revenu  &itespar  les  habitants  soof 
sernïent  et  qui  servaient  de  base  pour  la  répartition  des 

(4)  Archiv.  de  Rab.,  AA,  1,  fol.  42,  vmo.  —  Dooaaaeol  n«  3. 

(t)  Ea  4323,  aur  la  plaiatd  dea  ooomb,  qaa  laa  aooléaiaatifMa  re^ 
Mient  de  payer  la  taille  pour  lea  biena  qui  y  étaieal  miela  anal  ëa  Im 
apparteair,  le  roi  manda  aa  aéaéehal,  le  47  octalm,  d'iafMnir  à  ea  mlf^ 
el  de  oontraindielea  eodéaiaatfqaea  à  payer  (aidi.  de  Bab*>  aA«  4,  M  H)^ 
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tuUes  de  la  commune ,  succédèrent ,  vers  le  milieu  du 

XV*  siècle,  des  cadastres  où  chaque  propriété  fut  cotisée  par 
«ontenance  et  par  nature  de  terrain.  Rabastens  eut  son  ca- 
dastre mm  doute  en  1460(1),  et  cette  mesure  se  générali- 
sant parluat,  il  fut  possible  ,  tout  en  égalisant  davantage  le 
piieinent  de  Timpôt  dans  la  commune ,  d*avoir  une  distri- 
bation  plus  juste  de  la  quote-part  qu'elle  devait  fournir  sur 
Timpôt  de  la  province  ou  du  diucese,  pour  Tassiette  du- 
quel le  système  de  feuœ^  si  variable  et  si  inégal»  fut  dés 
lois  remplacé  par  un  tarif  dressé  d*aprés  ces  cadastres. 

Is  tarif  de  Rabastens  fut  porté  par  mille  li\Tes  imposées 
ior  le  diocèse  à  40  livres  16  sous  7  deniers  (2).  Les  impôts 
royaux,  de  temporaires  dans  le  principe,  étaient  devenus 
permanents  ;  il  s'élevaient  d*année  en  année ,  et  la  nouvelle 
répartition  fut  accueillie  partout  avec  &veur  comme  plus 
équitable.  Elle  n*était  pas  cependant  exempte  d'imperfec- 
tions, et  les  exeni[)tions  «pie  réclamaient  les  nobles  et  les 
ecclésiastiques  lui  enlevèrent  toujours  cette  égalité  de  la 
omlribulîon  aux  charges  de  l'Etat  par  tous ,  si  désirable  et 
si  difficile  à  atteindre.  Partout  elle  était  recherchée,  et  de 
tous  côtés  les  communes  étaient  en  procès  avec  les  privi- 
Ibgtés,  Les  débats  qui  eurent  lieu  à  Rabastens  au  XIY*  siècle 
?^ur  cette  question  se  renouvelèrent  aux  XVI*  et  XYII"  siè- 
cles. Ainsi  le  seigneur  de  Saint-Géri  réclame  son  exemption 
détaille,  en  vertu  de  l'hommage  rendu  par  Georges  de 
Baalac,  le  17  juin  1487,  et  d  un  arrêt  provisionnel  de  la 

m  Ce  cidtstre  est  signalé  dans  qd  inventaire  des  titres  de  la  commune 
ét  1717  (AA.  3).  et  par  î'anncc  où  il  a  été  fait,  nous  croyons  pouvoir  le 
nnfrn,  (id^tws  ce  quv  uou»  avons  fait  observer  ailleurs  (Hist.  de  Calmsac 
eliitt  Verdierj,  parmi  les  véritables  cadastres.  Le  nu  iru'  inventaire  si;:naJtj 
un  antre  cadastre  de  1496.  et  bien  postérieur«meai  un  troisième  de  1300 
^  tai  bien,  ce  dMler,  an  des  anciens  Itores  d'stfNiMi. 

9)  àm  km  75  du  registre  AA,  I  »  sont  portées  tontes  les  fractions  de 
(tas  qnelê-pan  de  4  son  jusqu'à  IS,000  livres. 
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oonr  de  Montpellier,  du  1"^  septembre  1559;  cependant,  à 
la  demande  des  consuls,  ces  titres  ne  forent  pas  reoramni 

valables,  et  il  dut  en  fournir  d'autres  de  plus  précis.  Le 
seigneur  de  Mareux  réclame  aussi  le  même  privilège.  lie 
sénéchal  de  Toulouse  condamne  Marie  de  la  Palo,  dame  ée 
Milieux,  a  payer  l;i  taille,  et  sa  sentence  du  7  février  1526 
fut  confirmée  par  le  parlement ,  le  22  décembre  suivant; 
l'affaire  fut  reprise  en  1598  et  finit,  à  la  suite  d'nn  anét 
du  parlement  favorable  aux  consuls,  par  une  transaction 
du  7  avril  1603,  par  laquelle  la  dame  de  Mareux  consent  à 
payerà  Tavenir  toutes  les  impositions  qui  seraient  cotisées 
à  Rabastens.  Enfin  ,  le  10  juin  1631 ,  la  cour  des  aides  et 
finances  de  Montpellier  jugea  que  les  rentes  assises  dans  le 
consulat  de  Rabastens  devaient  être  imposées.  —  Les  eodé- 
siastîques  eurent  aussi,  avec  les  consuls,  au  sujet  des  tail- 
les, des  différends  qui  seront  rapportés  plus  loin. 

Les  dépenses  particulières  de  la  ville  (i)  se  portaient,  en 
1608 ,  à  1,388  livres  1  sou  8  deniers,  qui  se  lépartissaieBt 
de  la  manière  suivante  :  à  la  reine  Marguerite  pour  lalUr- 
gue  50  1.  1  s.  8  d.,  au  juge  pour  son  droit  de  création  dtf 
consuls  12  L,  au  procureur  du  roi  pour  son  assistance  à 
cette  création  6  L,  pour  les  quatre  robes  et  cbapei-on s  con- 
sulaires 320 1.,  pour  les  gages  des  quatre  valets  des  cousais 
48  L,  pour  les  buit  gardes  commis  à  la  surveillance  des 
vignes  24  L,  pour  les  gages  ordinaires  du  médecin  de  11 
ville  250  1.,  pour  les  trois  régents  des  écoles  300  1.,  pour 
Torganiste  de  Téglise  du  Bourg  200  L,  pour  le  lounge  da 
grenier  à  sel  25  1.,  pour  les  deux  greffiers  ^9  1.,  jiourle 
premier  et  le  second  consul  »qui  vont  à  ïassMe  30  L,  pour 
les  flambeaux  que  les  consuls  font  porter  par  leors  vaidi 
à  la  procession  de  la  Fête-Dieu,  marqués  aux  armes  du  roi, 
36  1.,  pour  le  luminaire  du  saint  sacrement  12     pour  les 

(4)  Arcfaiv.  de  Bab.,  AA,  S,  fol.  30,  el  déliNfatto&s. 
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gages  oïdinaiieB  du  syndic  10  L»  et  poar  le  crieur  public  6  L 
Plus  tard ,  suivant  de  nouveaux  Téglements  des  commis- 
saires royaux ,  ces  dépenses  suivirent  quelques  légères  va- 
riations :  les  unes  furent  augmentées,  les  autres  diminuées* 
Ainsi,  en  1713,  les  consuls  avaient  240  1.,  les  valets  40, 
les  trois  régents  450,  les  quatre  auditeurs  des  comptes  48, 
Id  geôlier  60,  l'horloger  24,  le  carillonneur  12,  le  curé  pour 
la  messe  du  Saint-Esprit  le  jour  de  l'élection  des  consuls  1, 
le  syndic  24  ,  le  jufie  pour  son  assistance  a  l'electioii  des 
oonsuls  24,  le  procureur  12,  et  les  consuls /'ot^r  leurs  armoi'' 
fMt  12.  £nûn,  suivant  les  règlements  de  1762  et  1767»  les 
livrées  du  premier  consul  maire  et  du  second  consul  lieu^ 
tenant  de  maire  se  portaient  pour  chacun  à  80  1.,  et  celles 
du  lioisiéme  et  du  quatrième  à  601.;  le  traitement  du  gref- 
fier était  de  150  L,  les  gages  des  quatre  valets 96 1.,  et  leurs 
habits  60  1.,  l'albergue  au  roi  25  1.  2  s.  G  d.,  la  cire  et  les 
flambeaux  50 1.,  les  gages  des  trois  régents  570  L,  de  deux 
régentes  196  1.,  et  les  dépenses  imprévues  400  1.  —  Parmi 
les  dépenses  figurait  encore  une  aumône  en  faveur  des  Cor- 
deliers  de  la  ville» 

Les  consuls  avaient  la  manipulation  des  fonds  et  ren-» 
daient  compte  ,  en  sortant  de  charpie ,  h  des  auditeurs  des 
(ompte^  nommés  et  payés  par  la  communauté.  Le  juge  d'Âl- 
iNgeois  présidait  à  la  reddition  des  comptes ,  à  laquelle  il 
était  prié  d'assister  trois  jours  avant  le  jour  fixé  pour  la 
réunion  ;  c  il  ne  retirait  aucun  salaire  pour  son  assistance.  » 
—  Enfin,  la  ville  de  Rabastens,  une  des  plus  importantes 
de  la  judicature  d* Albigeois,  entrait  par  son  premier  consul 
aux  Etats  de  la  sénéchaussée,  alternativemont  avec  celles 
de  GaiUae  et  de  Cordes  (1). 

Terminons  ce  paragraphe  en  donnant  les  noms  des  habi- 

(4)  Voir  08  qui  a  été  dit  daat  rflbtoiro  de  Giiliao  sur  U  jadioatore  d*Al- 
^><flMti  et  le  lepiésealitiea  de  lat  priad|Mke  villes  aux  Elate. 
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tants  de  Rabastens  (|ui  se  sont  occupés  avec  distinction  des 
lettres  et  des  sciences,  et  ont  rempli  desciiaigesdai^rad- 
ministration^  la  magistrature  et  l'armée. 

Les  prenii(  i>  sont  les  membres  de  la  famille  de  Rxa^s- 
X£NS ,  tour  à  tour  administrateurs ,  guerriers  et  prélats  dis* 
tingués.  Sans  écrire  une  biographie  partieoliére,  qui  d'ailleiiii 
serait  pleine  d'intcrét,  il  faut  citer  cepcndaul  :  Raimondâe 
Rabastens,  archidiacre  d'Agen,  nommé  en  1204  évéque  de 
Toulouse  ;  Raimond  et  PUforê  de  Raboiteiu  (i),  cbevaiien 
renommés  de  la  suite  des  comtes  de  Toulouse  et  de  Foix; 
le  cardinal  PU  fort  de  Rabastens  j  en  1322;  Pierre  de 
isns,  sénéchal  d'Agenais  et  de  Gascogne ,  en  i3d6  ;  PUm 
de  Rabastens,  sénéchal  de  Beaucaire  et  de  Touloufî*».  ei 
1361  et  1369  ;  etc. ,  etc.  Cette  famille ,  dont  les  immeoscs 
possessions  s'étendaient  dans  tout  FAlbigeois,  à  lieiei». 
Saînt-Géri,  Loupiac,  Gaillac,  Lacourtade,  SenouillaCt  Ce^- 
tayrols,  Bonneville,  Campagnac  et  autres  lieux,  donna 
ainsi  un  cardinal,  plusieurs  évéques  et  des  sénéchaux  ;  <tte 
arrosa  de  son  sang  tous  les  champs  de  bataille  de  nos  a* 
ciennes  guerres,  et  on  la  retrouve  au  XVI*  siècle,  sous  le 
nom  des  vicomte»  de  Paulin,  à  la  téte  des  religîonnaires  àt 
TAIbigeois ,  dont  ils  furent  les  chefs  les  plus  ^llasti  it 
les  plus  audacieux.  La  branche  des  Rabastens,  vicomti^ 
de  Paulin ,  s'éteignit  au  commencement  du  XVII*  «éde. 

Auoier-Gaillard  naquit  à  Rabastens  en  1530  et  y  nMtt- 
rut  après  1592  ;  il  était  charron ,  ménétrier  et  poète.  la  ri- 
putation  qu'il  acquit  en  cette  dernière  qualité  se  ttftxM 
dans  tout  le  Languedoc ,  où  il  ftit  connu  sous  le  nom  à 
Roudié  de  Rabastens.  Il  embrassa  les  principes  de  la  Réfonut 
et  s'enrôla  sous  la  bannière  du  vicomte  de  Montclar;  chasse 

(I)  Les  snaes  de  Jfa/rt  et  de  Pilforî  d$  Jlakufmt»  mUaot  se  acte  ^ 
lut  et  pubUéei  ptr  dom  VaiaièCe  {BiH.  ^4».  Ai  Um§.,  I.  VL.  s«  N>  ^ 
«4  3),  flgureDt:  lté  premlèree,  tes  trefs  nves  de  BebesleM,  el  les  seeisM 

uo  lion  ;  au  revers  du  sceau  de  Pilfort  est  un  écu  fêli  ée  tfvcfscsfilfli^ 
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de  RaiMstens»  il  alla  à  Montauban  et  de  là  en  Béarn ,  où  il 

se  fît  un  nom  populaire  en  rcciLant  ses  vers  et  s'accompa- 
gnant  du  violon.  —  Augier-Gaillard  a  laissé  un  grand  nom- 
tare  de  pièces  en  vers  patois  et  quelques-unes  en  vers  fran- 
çais. M.  Gustave  de  Glausade  a  donné,  en  1843,  une  édition 
complète  de  ses  œuvres  (1). 

AuTHÉsiONAN  (Pierre) ,  vîvût  dans  le  XVI*  siècle  ;  hellé-- 
nisle  célèbre,  il  a  publié  une  Grarnmavre grecque ,  un  Traité 
sur  la  grammaire  universelle ,  trois  EdUions  de  Térence  avec 
noks ,  et  divers  opuscules  sur  la  langue  grecque  »  les  der- 
nierB  imprimés  à  Lyon  sous  la  date  dé  1608. 

DuFFAUG  (Etienne),  médecin,  mort  vers  1663,  a  publié  en 
1630  ÏŒmolagie,  où  sont  éclaircies  plusieurs  difficultés  tou* 
ihimi  h  nakire ,  préservation  el  curation  de  la  peste  (2). 

PiGERON  dr.  Milhet  (Victor),  1713-1785,  théologien,  mé- 
dedn  et  jurisconsulte.  Il  a  publié ,  à  l'époque  de  la  ques- 
tion religieuse  du  jansénisme ,  plusieurs  ouvrages  de  con- 
teoverse  :  Entretien  avec  un  jésuite  ;  Lettre  à  un  ami  de 
profoince,,,  ;  Lettre  à  Momcigneur  de  Il  écrivit  aussi  pour 
la  défense  du  parlement  de  Toulouse  deux  brochures  dont 
l'one,  intitulée  :  leWre  de  Monsieur  le  marquis  de  ***  à  Mon* 
tmr  de  ***  président  au  parlement  de  Paris  (3  octobre  1763), 
tttt  un  assez  grand  retentissement.  —  En  1741  il  acheta 
l'office  de  juge  en  chef  de  la  judicature  d*Âlbigeoîs,  qu*il 
céda,  vers  1765,  en  conservant  le  titre  déjuge  honoraire  (3). 

(1)  Le  nom  de  M.  de  Clcins;i(l('  nous  rappelle  celui  û'Àmédie  dt  Clausade, 
mort  depuis  quelques  années,  qui  a  laissé  un  ouvrage  estimé,  intitulé  : 
Bm  mages  locaux  dans  le  département  dm  Tarn,  un  Vayegû  ên  Saèiê  el  me 
praKlèfM  tradoolions  de  SiMe  Palf jco.  • 

A  M.  le  dodeur  Renri  Melinier,  de  Toulonae,  a  écrit,  en  4899»  nue 
Mo  flor  ce  l^etté  dê  te  pmi9,  du  médeeia  de  Rebeelene,  qu'il  liottv» 
naiiqetble  à  plvifeani  polDls  de  vue  (Miei.  d#  rJe.  d<9  êciêmeti  4$  Tmt^ 
ttm,  4869,  p  318  et  Buiv.). 

(3)  U  iaut  encore  citer  :  Bëiaval,  prêtre  ,  mort  au  commeocemenl  du 
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KBgkiises  do  rAmmiciade. 

La  communauté  de  Raiiaatens,  liaiitôe  de  Test  à  roaei& 

par  le  Tarn  ,  confrontait  les  terri loiies  de  Lisle  ,  de  Salva- 
guac ,  de  Tauriac ,  de  Montvalen ,  de  Roquemaure ,  de  Mâ- 
zens  (i)  et  de  Buzet;  elle  était  divisée,  sous  le  laiipoil 
ecclésiastique,  par  le  gros  ruisseau  du  Passe,  une  des  limi- 
tes» comme  il  a  été  déjà  dit,  des  Albigeois,  en  deux  partit 
comprises ,  celle  de  la  rive  gauche  dans  le  diocèse  d*Alki . 
et  Tautre  dans  celui  de  Montauban,  ou  mieux  de  Toulouse, 
anciennement.  Dans  toute  celte  grande  étendue  se  trouvaient 
ving$'deux  paroisses  ou  partie  de  paroime.  Il  est  asses  dif- 
ficile d*en  donner  les  noms  (2);  nous  mentionnerons  cepen- 

ZIX*  siècle,  auteur  de  Xe  r tli^toi  MUmm  pnméê |Mr  ift  mimtîm m 

BweUêr  du  ehréUm, 
DûrrwÊi  d9  Ea  S^rre,  né  en  4793  et  mort  en  1807,  qui  s  laissé  un  BêmtH 

de  pièces  fugiliies  ou  JIreloques  i  i  des  travaux  yencalogiques  el  hisUm- 
ques  sur  l'Albigeois  (m-^^  ),  que  l'on  peut  consulter  avec  fmiit. 

Imbert,  notaire,  né  à  Coufouleux  en  474t  et  mort  à  Raba^leos  en  ISIi, 
auteur  de  diverses  poésies  fugitives,  dont  l*aoe  esl  ioaéfée  deiie  le  imA 
dee  jeux  Flortux. 

Le  comte  Mrre-Ioitti  ds  ChaHmêt  de  Pujfaiptr,  né  à  Hebftrteiis  m  1717» 
Ueutenant  des  années  dn  roi  et  ministre  de  la  guerre  au  rommiBCiMt 

de  la  Itévofutfon.  11  mourat  à  Babsstent  en  48€?. 

Jeati-Àuguite  de  iliasienct  de  Puyingur,  frère  du  préccdi  iU,  ive  en  Hlil. 
évêquc  de  SainUOmer  en  4775,  puis  de  Carcassonoe,  et  arcbeTéqns  ét 
Bourges  eu  4788.  11  est  mort  à  Rabastens  en  4845. 

(4)  Cette  commune  avait  fait  panie»  anotonnement,  de  lalMetoBa. 

(t)  En  e0e(»  les  oadastrea  et  les  autres  titrea  qiécfanu  ne  aHMsarM 
pas  avec  la  carte  dn  diocèse,  la  liste  cflMella  des  parotasas  et  màmtpm 
foia  entra  enx.  Atnai,  régUae  de  SsM-AarlMM,  ciléa  par  la  «MmM* 
ne  l'est  pas  sur  la  carte  ni  sur  l'état  du  dfooése,  tandis ^ne  celle  daJMe» 
Dam«'dê- La- Recolle ,  portée  sur  ces  derniers ,  n'est  pas  sur  le  csduHt  ; 
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daot»  comme  existant  aux  siècles  derniers ,  les  paroisses  de 

Soêre'lhme^du-Doiinj  ,  à  Flabastens,  de  Saint-Aman^  ,  l^ut' 
eàsval ,  SakU-Oéri ,  Ladiih ,  Con^ms ,  SaintrUariin^d^Mours^ 
fcrlMt,  USaretMP»  Rausi^  Saint^CapraU  ^  Saint-ScUvi-de-Bel- 
vioniet  ou  de  La  Recoi>(e,  et  encore  des  Fienzats^  Sntrc-Dame^ 
de-La-Rêcasief  Saint' Hobert-des- Filles  ^  Saint-Goiest,  Guiddal 
et  Ttifiwde^  dans  le  diocèse  d'Albi  ;  et  de  Condel^  Notre-Dame' 

ie^GrâcSy  Rcal^  (Wazac,  Mascale,  Mo litpclegry^  Saint- Laurent" 
di'La-Peyrouse  et  Mm t longue ,  âu  diocèse  de  Moûtauban. 

Bafaasteos  était  le  chef-lieu  d'une  ancienne  daverie  qui 
comprenait  les  bénéficiers  suivants  :  les  prieurs  de  Rabas- 
leaSi  de  Giroussens,  de  Salvagnac  et  de  Kaust;  les  vicai* 
m  perpétuels  de  Aabastens ,  de  Giroussens ,  de  Salvagnac, 
dê  Lspeyriére,  de  Saint-Gérard  et  de  Saint-Amans,  et  les 
recteurs  de  Convers,  de  Mt?^senac,  de  Saint-Jean-de-Sé- 
nespe,  de  Gourgouillac»  de  Bracou,  de  Saint-Gaprais ,  de 
Tertas,  de  Saint-Martin-de-Hours  et  de  Oniddal. 

Ea  1775,  le  districi  de  liabastens  comprenait  les  cures  de 
Xoii»>Daine*de-Iiabastens ,  de  Saint-Amans  avec  l'annexe 
de  Poîcheval ,  de  Saint-Georges ,  de  Saint-Géri ,  de  Ladin , 
de  Saint-Martin-de-Mours,  de  Vertus,  de  Mareux,  de  Uaust, 
de  Saini-Genest ,  de  Gouigouillac  et  ses  annexes  de  Saint- 
Salfi  et  Notre-Dame-de-La-Reeoste ,  de  Guiddal  et  son 
annexe  de  Teyssode  ,  de  Saint-Gérard,  de  Salvagnac  et  ses 
aimexes  de  Saint-Julien ,  Saint>Martin  et  Saint-Robert  «  de 
Siint-Etienne-de-Vionan  et  de  Saint*Pierre-de-He8senac. 

tiiii  CÊ^tÊÊt  iadkioé  mu  le  otdMir»  el  la  enit,  ne  l'efl  pt«  nu  Télat 
te  iiooin;  «ùÊù  Samt^mÊ  rfi  Biofmaêf  muqaé  wat  k  ctrie,  ii*eit  ptt 
m  le  eedeem  si  mu  l'étal  dv  dlooèee.  On  pourrait  miilUplier  encore  lee 

npprochemeate  qiii  prooveraienl  lous  le  désaccord  que  nous  sifjnalons  et 
'ju  on  pourrait  c'iplir|nr  r  pu  dt'S  deplaccmeols  ou  des  supprcs-inns  d  egli- 
aussi,  sons  nous  arrêter  au  chiffre  de  Tingt-deux  paroisi^e.s  porUa 
àim  les  titres  (Archiv.  de  Bab.»  AA,  2»  f.  45  et  aulica)*  nous  écrivons  tea 
Basa  de  oettca  doDl  Do«a  avoua  ooaatalé  l'exiateMa  ans  aièclea  daniara. 
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Aujourd'hui  la  commune  de  Rabastens  ne  ooinpi«id  que 
les  paroisses  de  l'ancieE  diocèse  d'Albi  ;  ces  derûiéres  seu- 
lement doivent  nous  occuper  en  ce  moment.  Lee  é^isea  da 
NoWe-Dame-âM-Boxtrg ,  de  SawU'Amani  et  de  PiMcAmt  (i) 
étaient  de  la  collation  et  du  dimaire  du  prieur  de  Rabas- 
tens.  On  verra  plus  loin  quel  était  le  produit  de  la  dimet 
dont  le  cinquième  en  ce  qui  regardât  blé,  eoit  35  à 48 se- 
tters,  appartenait  au  vicaire  perpétuel  de  Rabastens:  ce 
dernier  «  comme  mensal  du  prieuré  »  avait  une  pensk»  qai 
de  iOO  livres,  en  1753 ,  fut  ensuite  élevée  à  600 1.  ;  il 
encore  un  des  canonicats  de  la  ville  qui  donnait  363Lenn- 
lon.  Le  vicaire  perpétuel  de  Saint-Amans  prenait  égaleoieat 
une  portion  des  dîmes  ,  qui  se  portait ,  suivant  sa  dédui- 
tion,  en  1790,  à  2^  set.  6  rases  de  blé,  7  set.  4  r.  de  méteil. 
3  set.  de  millet,  2  set.  de  fèves,  7  r.  de  paumouUf  2  set.  da 
légumes,  8  barriques  de  vin  et  247  poignées  de  tin;  n 
qualilc  (le  chanoine,  il  avait  onvimn  363  1.,  plus  135  1., 
et  encore  sa  mensalité^  qui  fut  ûxée  à  590  1.  par  arrêt  (h 
parlement  de  1782.  Sur  ce  revenu ,  il  avait  à  payer  le  vî- 
caire  de  Puichcval. 

L*arclievèque  d*Albi  était  collateur  des  paroisses  de 
{korges-de-Saint'Géri  ^  de  Sainê'-Symphonen^-Ladmf  da 
Sai nt-Picrre-de- Vertus j  de  SahU-Martin-de'MourSj  de  Sa^ 
Marlin-de-Guiddal  et  de  Teyssode^ 

En  1219,  Tévéque  d'Albi  donna  aux  cbanoines  de  Saisi»* 
Cécile  l'église  de  Vertus  avec  le  tiers  des  dîmes  dn  blé«t 
toutes  celles  des  menus  grains  (2),  qu'il  reprit  sans  doute 
bientôt  après.  A  cette  époque ,  les  membres  noimbraox  di 
la  famille  de  Rabastens  prenaient  des  dîmes  dans  pre><[ut' 
toutes  CCS  iiaroisses;  à  la  fin  du  XIIP  siècle,  ils  en  firent 
tous  Tabandon  entre  les  mains  de  Fèvéque.  Ainsi,  en  1279, 

(I)  Et  aassl  de  Soint'Jèan-dê'MUgtw ,  eUée  dtnt  on  acte  di  litt* 
(S)  Bott,  D«  lOS,  r.  m. 
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Kerre-Raimond  de  ïlabastens  délaissa  les  dîmes  et  autres 
(ifoita  ecclésiastiques  à  Samt-MarUn^-Mours^  délaissement 
confirmé  et  complété  en  1308  par  Gaillaame  et  Sicard  de 
Rabastens ,  fils  de  Pierre  ,  commis  pour  la  rentrée  des  dîmes 
au  diocèse  d*Albi,  eu  présence  du  juge  du  Quercy.  Cepen- 
dant, quelques  années  après,  Guillaume  de  Rabastens  était 
en  procès  avec  Téglise  d'Albi  sur  la  troisième  partie  des 
dimes  indivises  de  Saint-Martin ,  que  ses  ancêtres  tenaient 
1Kb  anUquo;  noyais  par  la  médiation  d'amis  puissants ,  notam- 
ment d'Arnaud  Garcias  de  Gulo ,  frère  du  pape  Clément  V, 
de  Guillaume ,  vicomte  de  Bruniquel ,  et  de  Brayda  de  Guto, 
femme  de  Réginal ,  aussi  vicomte  de  Bruniquel  »  il  fut  coip- 
mu,  en  1313,  que  Guillaume  renonceraiVà  tous  ses  droits 
eu  faveur  de  Bernard  d'Astaraguesio,  vicaire  général  d'Albi, 
qui  les  laisserait  en  jouissance  seulement  à  Haimond  de 
lalMstens,  frère  de  Guillaume,  recteur  de  Gastelnau-de- 
Brassac  (1).  En  1280,  Jordan  de  Rabastens  délaissa  ses  droits 
sur  Téglise  de  Saini^Gearges-de-SaiM-Gcri  (2),  dont  Guil- 
laume, déjà  nommé,  avait  aussi  un  sixième,  qu'il  aban- 
donna dans  les  actes  cités  de  1308  et  1313.  Enfin,  en  1282, 
Hugues-Bernard  de  Rabastens,  père  et  fils,  délaissèrent 
les  dimes  qu'Us  levaient  à  SaifU'Fierre-éa-Vertus  et  en 
d'autres  paroisses  voisines  (3). 

En  1280,  Guillaume  et  Pierre  Nigri  frères,  abandon- 
nèrent à  l'évéque  tous  leurs  droits  à  Samt^Martin-de^Gnid' 
(4).  Les  chanoines  de  Saînt-Salvi  d'Âlbi  avaient  eu 
également  des  droits  sur  ces  différentes  églises,  Saint- 
Martin-de-ifor(«  {^Morea) ,  Ladin,  Vertus,  Saint-Geoigea-de- 
SainMéri  (ou  de  Maxérao)  et  Guiddal,  et  il  avait  été  jugé 

(«)  Doai,  no  107,  f.  <24,  no  408,  f.       et  298,  et     109,  f.  4. 
(î]  Doat,  n«  107,  f.  454. 
(3)  Doal,no  f07,  f.  934. 
W  Doit,  D«  407,  L  470. 
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en  1229,  par  sentence  arbitrale,  que  les  cbauoines  les céde- 
^raient  à  Tévéque  contre  les  dix>its  de  oeluirci  en  d'antres 
localités  (Ij.  —  Indépendamment  de  ces  églises,  l'évéqne 
d'Albi  avait  encore  quelques  prétentions  sur  celles  qui  a[}- 
partenaient  au  prieuré  de  Habastens  ,  Saint-Amans,  Blogmc 
et  Fuicheoal^  et  on  verra  qu'en  1397  l'église  de  Sainl-ÂjiiiDB 
lui  fut  cédée;  mais  ce  ne  fut  que  momentanément,  car 
tous  les  titres  postérieurs  attribuent  cette  église  au  prieuré.  ! 

La  part  de  dîmes  (les  Vs  environ),  joule  par  le  curé  de  j 
Ladin ,  donnait,  en  1790 ,  suivant  sa  déclaration ,  83  set  de  . 
blé,  mesure  de  Gaillac,  10  set.  de  méteii,  5 set*  de  miiiet,  ; 
5  «et.  de  fèves  et  de  paunumle^  1  set.  3  rases  de  pois  carrés  et  | 
vesces,  3  pipes  de  vin,  1  quintal  de  chanvre,  100  poignées  ' 
de  lin  et  2  agneaux,  qui  faisaient,  au  taux  d'aîois,  avec  une  i 
chapellenie  de  18  1.  de  revenu ,  2,553  1.  10  s*  et  net  de  \ 
chaires,  entretien  de  Téglise  et  frais  d'exploitation  2,3S3L  | 
14  s.  6  d.  —  Celle  du  curé  de  Moins  se  portait  à  79  sot.  île 
blé,  même  mesure,  2  set.  de  méteii,  1  set.  d'avoine,  3  set.  i 
4  ras.  de  fèves,  3  ras.  de  haricots*  2  set.  6 ras.  de  ndUet,  : 
9  ]j;irri(|ues  de  vin,  6  agneaux  et  80  poignées  de  l:a  ,  les  biens 
de  la  cure  donnaient  7  set.  de  blé,  1  set.  de  millet  et  8  quis- 
taux  de  foin,  soit  le  tout  en  aigent  2,441 1.,  et  net  de  chojp 
2,259  1.  9  s.  3  d.  —  Celle  du  curé  de  Vertus  allait  à  78  set 
4  r.  de  blé,  1  set.  2  r.  d'avoine,  2  set.  2  r.  d'orge,  2  sel 
2 r.  de  fèves,  3  set.  de  millet,  115  poignées  de  lin,  3  bar- 
riques et  demie  de  vin  et  1  agneau,  qui  revenaient,  avec  le 
blé  et  le  foin  des  terres  de  la  cure,  à  2,119  1.  2  s.  6d.,  oa 
net  1,963 1.  3  s.  4  d.  —  La  cure  de  Guiddal  avec  Teyasode  i 
son  annexe ,  était  attachée  à  la  pénitencerie  d'Àlbi  ;  elle  éiiii 
à  la  congrue. 

Les  églises  de  Saint'André'de-Marmx  et  de  Saint-Oentstr  \ 

de-Lauzeran  étaient  de  la  collation  du  prévôt  de  Saint-Saivi  j 

I 

0)  Doat,  n»  443,  f.  22.  .  ! 
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d'Àlbi.  En  1280,  Bclio  ,  prévôt  de  Saint-Sah  i,  [ursenta  à  la 
somiiiatkMi  de  Tevéque  le  chanoine  Hugues  de  Galloier 
poor  desservant  de  Saint*  Genest  pfés  Rabastens  (1).  En 
1287,  Orbrial,  liUe  de  Raimond  de  Rabastens,  veuve  de 
Pierre  de  Salvagnac»  dit  de  iiabastens ,  délaissa  au  nom  de 
ses  en&nts  les  dîmes  que  leur  père  et  les  «ens  prenaient 
en  la  paroisse  de  Saint-André-de-Mareux ,  appartenant  à 
réglise  SaintrSalvi;  et  en  1303 ,  ses  enfants,  Jordan  et  Albria 
de  Salvagnac,  confirmèrent  cet  abandon  en  même  temps 
qu'ils  firent  oestton  d'une  rente  de  4  set.  de  blè ,  pour 
laquelle  ils  reçurent  du  prévôt  Bégo  la  somme  de  30  1.  (2). 
—  Les  chanoines  de  Saint-Salvi  prenaient  la  dime  de  ces 
paroisses  et  faisaient  desservir  celle  de  Mareux  par  un  curé 
à  la  congrue,  et  celle  de  Saint-Genest  par  un  curé  qui  pre- 
imit  une  portion  sur  les  dîmes*  En  1790,  le  curé  résigna- 
tatre  de  cette  dernière  déclara  aux  administrateurs  du 
<!istrict  que  le  tiers  ']u'il  s'était  réservé  donnait  14  set. 
de  blé,  mesure  de  lUbastens,  6  m.  de  méteil,  6  m. 
d'oige  et  de  fèves,  et  denû-barrique  de  vin,  soit  en  argent 
407  1.  ;  il  jouissait  d'une  cbapellenic  de  200  1.  en  vu  on 
de  revenu. 

SoétU^Pierfe-de-Raust  dépendait  du  chapitre  de  Saint<Anto* 

nia  au  diocèse  de  Cahors.  —  En  1790,  la  cure  portait  un 
revenu  net  de  1,407  i.  8  s.  7  d.,  valeur  représentant  48  set. 
de  blé,. 1  barrique  1/2  de  vin,  2  set.  de  méteil,  1  set.  4  m. 
d*aîvoine  et  d'orge,  7  m.  de  fèves  et  de  pois,  3  set.  de 
ttiiliet,  115  poignées  de  lin  et  un  agneau. 

Les  paroisses  de  Saint^Salvi-de-Belmontet  et  de  Notre' 
Ikme-de^La-Becaste  étaient  des  annexes  de  la  paroisse  de 
Gourjîouillac ,  municipalité  de  Salvagnac.  Anciennement , 
eu  1280,  Adbémar  de  Salvagnac  avait  délaissé  à  révéque 

{<)  Doat,  n«  407,  f.  180. 

(t)  fioêt,  ao  143,  f.  ae  et  407. 
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d'Albi  les  dîmes  qu'il  levail  (1).  Le  CLiré  de  Gourgoulllac 
faisait  aussi  le  service  de  la  paroisse  de  ^ainl-RoUn^ 
FUlei  qui  était  un  prieuré  attaché,  dés  la  (dos  gnnde  m- 
cienneté,  à  Tabbaye  de  Saint-Michel -de-Gaillac;  la  collai 
en  fut  cédée  au  roi  en  1660,  mais  pour  retourner  bientôt  a 
l'abbé  :  la  valeur  en  était  portée  alors  à  157  livres.  Au  sèdi 
dernier,  aucune  charge  d*ftme  n'était  attachée  à  ce  priemét 
qui  était  un  simple  bénéfice. 

Enfin  Téglise  de  Saint-Pierre-de'^nt-Caprais  ou  SaiM- 
Crambarl,  du  district  de  Lisie,  appartenait  au  chapitfe  Sainte- 
Cécile  d'Albi.  Elle  existait  bien  avant  les  années  Î*280H 
1282,  que  les  dîmes  en  furent  délaissées  à  Tévéque  par 
Âdhémar  et  Pierre  de  Salvagnac  (2).  Le  31  mars  1335,  k 
parlement  condamna  le  chapitre  à  payer  au  vicaire  perpé- 
tuel 200  livres  pour  sa  portion  congrue  qui  lut,  plus  tard, 
changée  en  une  portion  de  dîmes.  Le  curé  résignataiie  le- 
tirait,  en  1790,  du  tiers  qu'il  s'était  réservé,  6291.;  il  jouis* 
sait  trois  cbapellenies  de  900  1.  de  revenu. 

—  Les  autres  églises  de  la  municipalité  de  Rabasteas, 
comprises  dans  le  diocèse  de  Toulouse ,  dont  elles  fonat 
détachées,  en  1317,  pour  faire  partie  de  celui  de  MonUuban, 
formèrent,  après  la  Révolution,  la  commune  de  Grasae,  û 
en  sera  question  plus  loin. 

A  îa  Révolution,  toutes  ces  églises  furent  dépouillé 
des  vases  sacrés,  ornements  et  effets  molttlieis,  statues i 
tableaux ,  cloches ,  etc. ,  qui  ne  furent  pas  recoimus  inà^ 
pensables  pour  Texercice  du  nouveau  culte.  Plusieurs, 
notamment  celle  de  ^otre-Uame-du-Bourg,  étaient  riche- 
ment décorées  (3);  on  ne  peut  songer,  sans  une  améit 

(I)  noat,  Qo  107,  f.  174. 
(«)  Fd. 

(.ij  Voici  un  oxlrait  de  l'état  du  mobilier  de  l'église  du  Boiir^.  ârem  '*- 
4  novembre  4792  (Archiv.  de  la  préfecUire),  en  ce  qui  conoeoM  l'ârieB* 
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doiileor,  à  toates  les  richessea  artistiques  qui  furent  alofs 

détruites. 

PBIBUai  ST  GHAPITKB  DE  RABASTENS. 

L'église  NoU'ô-Dame-du-Bourg  était  anciennemeot  ua 
piieuré  dépendant  de  Tabbaye  de  Moiasac.  Cette  abbaye, 
dans  rancien  diocèse  de  Gahors ,  avait  été  fondée  au  com- 
mencement du  Vn*  siècle ,  et  un  de  ses  principaux  bien- 
iaitdurs  fut  l'évôque  sai&t  Didier,  originaire  de  l'Albigeois» 
où  il  avait  de  grandes  propriétés.  On  ignore  l'époque  de 
rétablissement  du  prieure  de  Rabastens ,  et  on  pourrait 
peut-être  en  rapporter  l'origine  aux  libéralités  de  lévéque. 


terie,  les  statuettes  et  les  châsses  :  «  A  la  chapelle  Saint-Eutrope  est  lia 
IhMo  de  êûui  Antoioe  tengot  une  clochette  et  un  bâlon  à  la  main  »  una 
pellle  croix  passée  au  cou  et  ua  cochon  à  ses  pieds  j  le  tout  d*arsent  pe- 
Nol  %  marcs  9  onces  et  S  grammes ,  et  un  buste  de  saint  Eutrope  pesant 
6  SI.  S  0.;  — »  à  la  chapelle  Nèfrê^Damê-de^PUté ,  une  lampe  aTec  sa 
dMoe;  —  ft  la  chapelle  tktint'Jéieph ,  une  autre  lampe  ;  — à  la  aaerisUe, 
une  croix  en  argent  plaque  sur  bois  pesant  *  m.  6o.  2  g.,  une  lampe,  un 
eDccu^oir,  un  bourdon,  un  l)u«îte  de  saiul  Roch.  un  buste  de  sainiJinques 
pesant  46  m.,  ua  coffre  représentant  un  temple  avec  plaques  d'aigL-nt 
pesant  8  m.  3  o  ,  le  buste  de  Notre-Dame  de  TAssomption  avec  quatre 
toges  pesant  45  m.  7  o.  I  g.,  un  autre  coffre  ou  reliquaire  pesant  9  m. 
3  0.  S  g.,  une  plaque  d'un  buste  de  sainte  Ursule  pesant  5  m.  4  o.  4  g.» 
an  buste  de  la  Vierge  pesant  6  m.  6  o.  S  g.;  —  à  la  chapelle  Sstiifs->Jlorftf, 
une  plaqua  d*un  buste  de  la  sainte  pesant  9m. S  o.  7g;  — i  la  cha- 
pelle Saifil-iti6m ,  des  plaques  de  deux  petits  anges  et  d'un  buste  du 
adiai  pesant  7  m.  7  o.  9  g.  »  —  Tous  ces  objets  (ajoutés  à  un  buste  de 
U  Vierge  provenant  de  Téglise  du  château  et  à  des  débris  de  plaques  de 
différents  bustes)  pesaient  iCO  m.  4  o.,  et  furent  envoyés  à  Gaillac  le  9  du 
même  mois. 

Un  beau  plat  en  argent  émalUét  qui  futoonservé  dans  Téglise,  a  été 
vendu  i  vil  prix  vers  1840  à  un  oollactionneur  célèbre  de  Toulouse  qui , 
iprès  ravoir  UX\  restauré»  l*a  revendu  4,tOO  fr* 

12 
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aurait  donné  aax  religieux  quelques  terres  voisines  di 

son  domaine  de  Saint-Géri ,  au  lieu  de  luibaslcns;  les  ali- 
gieux  vinrent  s'établir  dans  le  pays ,  et  la  ville  du  moyeu 
âge  prit  naissance  à  Tombre  du  prieuré. 

Aux  XII*  et  Xin*  siècles,  le  prieuré  était  en  pleine  pros- 
périté. En  1287,  Guillaume  de  Diu'iort,  doyen  de  Seiihac, 
prieur  de  Habastens  »  céda  tous  ses  droits  dans  la  paroine 
de  Saint^Yictori  au  delà  du  Tarn,  au  nom  de  Véglm  iê 
Saint-Jean-de-Puicheval ,  à  Bego  Borser,  prévôt  de  Saint- 
Salvi ,  contre  ceux  que  ce  dernier  avait  par  indivis  au  dis* 
trict  de  Rabastens  (1).  L* église  du  Bourg  se  reocnstniisait 
aluis  sur  de  vasies  proportions,  et  le  chœur  termiiic,  au 
commencement  du  XIY*^  siècle,  un  des  légats  du  pa{>e, 
prélat  des  plus  considérés ,  vint  la  bénir  avec  solennité  (2). 
Le  prieur  de  Rabastens  était  alors  Bernard  Laluur,  qui,  in- 
vesti des  ionetions  de  recteur  de  l'université  de  Toulouse , 
publia»  en  1314,  des  statuts  remarquables  sur  le  régime  de 
cette  université  (3).  On  a  plusieurs  titres  concernant  l6 
prieuré  des  années  1337,  1381  et  1388  ;  un  autre,  de  1393, 
contient  une  transaction  entre  le  prieur  et  les  babitanls  an 
sujet  de  la  desserte  de  l'église. 

Les  consuls  étaient  en  discussion  avec  le  prieur  Gaston 
de  Pisilhac.  Ils  portèrent  plainte  à  Aiméric ,  abbé  de  Moi»- 
sac ,  qui  vint  aussitôt  à  Rabastens»  au  mois  de  mai  1393. 

(4)  Doal,  no  M  3,  f.  90. 

(î)  C'est  Bérongcr  d*  Landonc,  général  des  Frères  prt^chenrs ,  arcLe- 
véque  de  Sainl-Janjues-de-CoraposleUe  ot  légal  aposloliq  ue  en  Frsnrp  • 
Caslille  et  Portugal,  qui  béait  l'église  du  Bourg  le  jour  de  Saiot-Pierre 
4 34 S,  ainii  que  Daus  rapprend  naaciipUon  retrouvée  en  (860  sous  le 
badigeon  du  grand  arc  dn  duenr  :  aon  nom  n'est  pas  porté  dans  cette 
inacription  que  nova  reproduirona  plus  loin ,  mata  il  a  été  restitué  avec 
eerlitade  par  M.  le  comte  R.  de  Toulouae-LaiitreG  dana  eea  PdMrm 
ralM  de  Végîi$9  du  Bùurg, 

(3)  nut.  ifén.  du  Lang.f  t.  Vil,  p.  40;>. 
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Les  consuls  lui  exposèreDt  que,  suivant  la  coutume,  deux 
religieux  de  Moissac,  quaiitiés  l'un  de  vicaire  perpétuel  et 
l'autre  de  simple  vicaire,  devaient  desservir  l'église  du 
prieméet  ceUe  de  Saint-Amans,  son  annexe  ;  que  le  prieur 

devait  officier  en  personne  les  juurs  de  Noël,  de  Pâques,  de 
TAscoision ,  de  la  Pentecôte ,  de  la  Toussaint  »  des  îétes  de 
la  Tieiige  et  les  jonrs  de  la  semaine  sainte ,  et  était  obligé 
de  tenir  sur  i'autel ,  pendant  les  ofiBces ,  deux  cierges  allu- 
més, et  quatre  les  jours  des  fêtes  déjà  citées  et  des  fêtes 
des  apôtres  ;  les  dimanches ,  un  des  religieux  devût  chan- 
ter la  messe  et  dire  tous  les  juurs  une  messe  basse,  ainsi 
les  heures  canoniques ,  matines  et  complies  ;  les  reli- 
^x  étaient  tenus  d'assister  aux  processions  générales  et 
à  celles  qui  seraient  faites  dans  des  nécessités  publi(|ues,  et 
de  Mre  sonner  les  cloches  à  tous  les  offices,  pour  les  prié* 
res  des  morts  et  pour  les  processions  ;  le  vicaire  devait  bap- 
tiser les  enfants  du  Bourg  aux  fonfs  de  Téglise,  et  ceux  du 
^/rrj/  aux  fonts  de  l'église  de  Notre- Dame-de-Capelle  (du 

château),  dans  laquelle  le  prieur  devait  ilBtîre  dire  la  messe 

les  samedis,  les  dimanches  et  les  fêtes,  faire  i^ublier  les 
iDaDdementâ  et  faire  faire  les  enterrements.  L'abbé  de  Mois- 
me  fit  droit  à  leurs  demandes  et  régla ,  par  son  ordonnance 
du  ît  mai ,  que  le  service  religieux  serait  célébré  à  l'avenir 
tomme  li  vient  d'être  dit  (1). 

An  sujet  de  la  desserte  de  l'^Use  du  Bourg  par  le  prieur 
et  de  la  résidence  du  vicaire  dans  ta  ville,  il  s'éleva  un  au- 
tm  procès  au  commencement  du  XVr  siècle.  En  1532,  les 
oonsnls  se  plaîgnûient  encore  que  l'église  était  fermée  tous 
les  soirs ,  et  que  les  vicaires  ne  résiddent  pas  à  Rabastens. 
A  cette  époque ,  il  s'éleva  des  discussions  entre  le  prieur  et 
les  Gordeliers  de  la  ville.  Déjà  »  un  siècle  avant,  en  1435 , 

C4)  Archfv.  de  la  liaate-Qaroaoe,  titres  du  frifuré  dê  BabaHmu,  som- 
■fereénéraltt  9- 
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par  suite  des  rivalités  entre  les  deux  corps  religieux,  ùu 

habitant  ne  put  être  enseveli  en  terre  sainte.  En  1534 ,  le 
prieur  disait  avoir  le  droit  de  marquer  le  iicu  deâ  sépultu- 
res et  de  défendre  que  ses  paroissiens  fussent  apportés  ail- 
leurs qu^au  dmetière  de  la  paroisse ,  à  moins  qu*avaiil  de 
*mourir  il  n'eussent  désigné  formellement  le  lieu  ou  Us  vou- 
laient  être  enterrés.  Les  oordeliers  soutenaient  le  oontiaiie, 
et  la  cour  décida,  le  14  août  1541  (1),  qu'ils  pounaient  fuie 
apporter  à  leur  couvent ,  avec  la  croix  et  processionnelle- 
ment ,  les  corps  des  personnes  qui  y  auraient  élu  leur  s6* 
pulture ,  sans  préalablement  les  avoir  apjxirtés  dans  TégUse 
paroissiale,  niais  toutefois  après  que  le  prieur,  le  curé  on 
son  vicaire»  auraient  fait  la  levée  du  corps  dans  la  maiaon 
mortuaire  ;  la  cour  attribua  au  prieur,  pour  cela,  le  quart 
des  oLlations  et  offrandes  faites  au  couvent  pour  les  îauc 
railles. 

Le  prieur  de  Rabastens  était  seigneur  ecclésiastique  des 

cures  de  Rabastens,  de  Saint^Amans  (2),  et  de  Lopm^nère, 
cette  dernière  dans  la  municipalité  de  Lisie.  Vers  l'aunt* 
1520»  le  prieur  Antoine  Bérail  était  en  procès  avec  les  ha- 
bitants de  Rabastens  au  sujet  des  dîmes.  Ildtsmt  avoir  dnât 
de  les  prendre  sur  tous  les  fruits;  mais  les  habitants  soute- 
naient que  les  menus  grains  en  étaient  exemptés  ainsi  que 
les  bestiaux,  et  que  pour  le  blé,  le  seigle  et  Toige,  elles  m 
donnaient  de  neuf  gerbes  une.  Pendant  le  procès,  Antoine 
fiérall  fut  promu  au  prieuré  de  Saint- Antonio  ;  Jean  Bérail, 

(1)  Archiv.  de  la  Ilaute-Gâionnc,  id.,  f.  06  et  97. 

[i]  Kn  4397,  l'évéque  d'Albi  s'était  accordé  avec  Gaston  de  Pixilhac, 
prieur  de  Rabastens,  sur  la  percepUoa  des  dîmes  de  SamUJhÊtoH»  .  BUh- 
gnae  et  FukhmnUf  indivises  enlre  eux,  et  avail  prie  pour  m  ptii  Im 
maifee  de  Seiiil-Ain&as  (Doat,  414,  f.  45).  — Le  prieur  B*étett  rmegn 
à  foire  rtUfier  l'acte  par  l'abbé  de  Moiiaae;  pent-Mre  oe  denier  s'y 
sa-t-il,  00  bien,  quelques  aanées  après,  l'évéque  abandoiiiift-MI  ses 
droits,  ear  toujoota  le  prieuré  oonserfa  la  seigneurie  de  SainKAmun» 
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son  successeur,  transigea  le  29  décembre  1530,  avec  les  ha- 
bitaflts,  qui  s'engagèreut  a  payer,  suivant  l'usage  ^  une  gerbe 
m  neuf  des  graim  de  paille  t  une  cuve  on  comporte  de  ven- 
dange sur  onze,  une  mesure  de  millet  et  de  légumes  sur 
douze,  une  poignée  de  lin  sur  onze,  et  pour  la  dîaie  du  ' 
pastel  et  du  safran»  ce  que  prenait  habituellement  l'évéque^ 
d'Albi;  de  son  côté,  le  prieur  exempta  les  habitants  de  la 
dime  de  tous  les  autres  fruits ,  du  carnelai^e ,  du  foin ,  du 
clMQvre»  des  œufs»  de  la  volaille,  des  chevreaux,  des 
agneaux  et  du  jardinage  (1). 

À  Lapeyrière,  le  prieur  Maffre  de  Saîva;in;ic  était  en  dis- 
cussion pour  la  (lime  avec  deux  propriétaires  dés  Tannée 
lââ7.  L'offîcial  d' Aibi ,  arbitre  oommun  »  décida  que  le  prieur 
la  prendrait  au  taux  de  dix  un  et  qu'il  aurait  pour  droit  de 
prémice  une  gerbe  sur  cinquante.  Deux  siècles  après,  en 
1067,  le  sénéchal  tnaifUint  le  prieur  Jeen  Bérail  »  dans  la 
iicallé  de  prendre  à  Lapeyrière  une  gerbe  sur  onze  pour 
dîme,  et  au  delà  de  onze  une  de  plus  pour  prémice,  et 
douze  gerbes  pour  dime  et  prémice  sur  cent  douze  ;  de  pren- 
dre un  boisseau  sur  douze  des  menus  grains,  un  agneau,  un 
chevreau  et  un  cochon  sur  dix  un  onze,  la  moitié  d*un  de 
cinq  à  dix,  et  au-dessous  de  cinq  1  denier  par  téte,  et  de 
plus  1  Uard  par  veau ,  poulain  et  ânon  (2).  —  Le  prieuré 
avait  beaucoup  de  fiefs  dans  la  paroisse  de  Lapeyrière  <  t 
encore  une  métairie  alTermée  en  1510,  2  setiers,  1  émine 
de  blé,  2  set.  3  quaris  d'avoine,  3  b.  de  noix,  1  géUne  et 
3 sous  10  d.  de  cens  3,.  Les  fiefs,  d'après  un  relevé  de 
Tannée  1561,  donnaient  5  set.  de  blé»  6  set.  d'avoinCi 
mesure  de  Lisle  »  5  g.  Vi  et  25  sous. 

Lapeyrière  étmt  qualifiée  de  membre  d^enda/rUiu  prieuré 

(f)  Arcbiv.  de  la  ilaute-Garonne,  id.,  f.  âl. 

(î)  W..  f.  m. 

(3)  /d.,  f.  Ô3  et  452. 
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de  Habasteas.  Le  vicaiie  perpétuel  était  nommé  et  pen- 
sionné par  le  prieur.  En  1489  le  prieur  Jean  de  Prata  assigna 

au  vicaire  pour  sa  pension  de  10  setiers  de  blé,  mesure  de 
Lisle ,  la  moitié  du  carnelage ,  les  deux  tiers  de  la  dime  du 
vin  et  le  produit  des  biens  de  Téglise.  Cette  pensira  lot 
augmentée  plus  tard,  et  en  1587,  sur  un  différend  entre  le 
prieur  et  le  vicaire,  Tofficial  d*Albi  la  porta  à  25  set.  da 
blé  (1  }•  A  cette  époque,  le  prieuré  avait  été  cédé  aux  Jésuites; 
mais  ceux-d  n'en  étaient  pas  encore  en  possession ,  et  dans 
la  suite  plusieurs  accords  intervinrent  entre  eux  et  les  ^ 
caires  de  Lapeynére. 

Saint- Amans  était  une  rectorerie  desservie  par  un  religiein 
de  Moissac ,  sous  la  dépendance  du  prieur.  Ce  dernier  s  oc- 
cupait particulièrement  de  l'église  du  Bourg,  et  était  aidé  pv 
un  vicaire  perpétuel  religiaix  de  Moissac  et  un  sacristaîB. 
Pendant  bien  longtemps  le  prieur  et  ses  prêtres  vecuitai 
ensemble,  formant  une  communauté  particulière  avec  son 
cloître  comme  dans  les  grands  établissements;  maïs  en  1381 
le  prieur  assign.i  au  vicaire,  pour  ses  aliments ,  une  pension 
de  3  setiers  de  blé,  18  barils  de  vin  et  i  franc  d*or,  et  lui 
fournit  un  logement  qu'il  lui  fixa,  en  1476,  au  haut  de  h 
maison  presbytérale. 

Plusieurs  chapeileniesfurentfondées  dans  Téglise  du  Bouig 
et  dans  celle  du  château ,  sous  le  patronage,  les  unes  da 
prieur  et  les  autres  des  consuls.  En  1496,  révéque  Loms 
d'Ârnboise  fonda,  pour  desservir  les  obiis^  la  confrérie  deid 
Table  du,  Purgatoire  ^  qu'il  composa  de  vingt^uatre  prélies 
à  la  nomination  des  consuls  ;  le  recteur  du  Boui^  devaitea 
faire  naturellement  partie  ,  mais  souvent  les  consuls  ne 
voulurent  pas  l'y  admetti^  :  ils  furent  en  procès  avec  loi  à 
ce  sujet  en  1525,  1533,  1538  et  1556. 

Le  25  avril  1547,  Mathurin  Aiméric  et  Peyroanc  b*iil- 

(3)  Arahiv.  da  la  Banla-Gaionna ,  M»,  f.  4t  at  167. 
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iarde ,  «a  femme ,  donnèrent  par  testament  tons  leurs 

biens  pour  la  fondation  dTun  chapitre  à  Rabastens.  Ce  cha- 
pitre devait  être  composé  de  treize  prêtres,  savoir  :  du 
pittor,  des  trois  mensals  da  prieuré  »  c'est*à-diie  des 
mires  perpétuels  de  Sfldnt-Amans  et  du  Bourg,  et  du 
gfttristaln  de  cette  dernière,  et  de  neuf  prêtres  natifs  de 
Rabastens.  Le  prieur  Jean  Bérail  eut  beaucoup  de  part  à  cet 
établissement ,  pour  lequel  il  donna  mille  livres  sous  la 
réserve  du  patronat  des  chanoines  (1);  il  promit  en  outre 
d'obtenir  à  ses  frais  les  autorisations  nécessaires  de  l'évèque 
d'Âlbi ,  de  l'abbé  de  Moissac  et  du  8aint«»siége.  Les  époux 
Aiméric  s'étaient  réservé  l'usufruit  de  leur  donation.  Ils 
moururent  en  1551,  et  aussitôt  le  prieur  s'occupa  de  l'é- 
rection du  chapitre;  il  rédigea  les  statuts  qui  furent  publiés 
le  55  mai  1553,  approuvés  le  12  mai  1554,  par  Gabriel  de 
Lage,  abbé  de  Villesainte,  archiprétre  de  Lisie,  chanoine 
et  vicaire  général  du  cardmal  de  Guise ,  évéque  d'Albi  >  et 
signifiés  le  4  juin  suivant  (2)  :  en  1606  ces  statuts  furent  de 
nouveau  confirmés  par  l'évêque  Alphonse  Delbène. 

A  peine  le  chapitre  fut-il  légalement  constitué ,  que  l'abbé 
de  Moissac  voulut  obliger  le  prieur  à  prendre  auprès  de  lui 
les  deux  religieux  qu'il  l'avait  dispensé  de  çrarder  peu  d'an- 
aées  auparavant,  en  1543.  Il  prétextait,  sans  doute,  la  ré- 

(I)  t  /ffm,  ledil  prieur  «e  réserve  patron  et  colittear  eteee  suooeeeeun, 
dn  fovioir  et  consentement  deedite  mtriés,  deedits  neuf  prêtres  de  ceux 

désdib  treize  a  iioinaier  par  lesdits  mariés  ,  lesquels  neuf  prêtres  sororil 
fils  Datifs  et  baptisés  lians  ladite  égliso  paroissiale  do  Notre-D.imi -du- 
Bourg,  capables  en  lecture  et  musique,  outre  les  quatre  mensats  compris 
ledit  prieur  et  cofondateur  dudit  nombre  deedits  treize,  prêtres  étant  ou 
<e  prêlriseront  dans  l'ao*  »  Note  fournie  par  M.  Bérenguier. 

(D  Arcbiv.  de  la  flaule-Caronue,  id„  t  113  et  448«  —  Le  prieur  dé« 
poMi  en  eette  drcoastanoe  tutrea  mUla  llYrea  pour  rachat  dea  Uvrea 
•t  pour  robtentioo  du  oonaentemout  de  l'évêquo  dtccésalo  et  de  l'abbé 
deMaaae. 
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gularité  des  offices  divios;  mais  Jean  Bérailt  prïeur  de 
SaiQt-AntoniQi  se  fit  délivrer  en  1560*  une  aUestitiOB  per 
les  cousais ,  comme  quoi  Téglise  de  Rabastens  était  ti^ 
bien  servie  et  qu*il  y  avait  dans  la  ville  quaraDte  prêtres 
aécuUero  :  les  nouveaux  religieux  ne  furent  pas  appe- 
lés (1).  Au  reste,  le  prieur  ne  négligeait  rien  pour  la  soIm» 
ni  té  des  ofRces,  et  les  comptes  des  années  1563,  1564,  1567 
et  1369,  établissent  qu*à  cette  époque  d'effervescence  reli- 
gieuae  il  payait  à  ses  frais  les  prédicateurs  pour  Tavent  et 

pour  le  carême. 

Le  prieur,  indépendamment  des  dîmes,  avait  une  petite 
métairie  à  Saint- Amans,  un  pré  au  lien  de  MorigeUj  et  quel- 
ques autres  immeubles  de  peu  de  valeur.  Les  charges  qo'il^ 
étaitobligé  desupporter,  absorbaient  presque  tous  ses  revenus. 
D'après  un  acte  de  notoriété  dressé^  le     mai  1558,  par  An- 
toine d'Aurinvilliers ,  juge  d* Albigeois,  à  la  requête  du 
prieur  Jean  Bérail  (2),  celui-ci  était  chargé  de  nourrir  trois 
mensaU  (le  recteur  de  Rabastens,  celui  de  Saint-Amam  et 
le  sacristiUn),  et  de  fournir  le  logement  au  recfeor  et  an 
vicaire;  il  devait  aller  an  synode,  à  Moissac ,  payer  à  Vhns- 
pUaUer  de  Tabbaye  14  livres  10  deniers  par  an;  payer  les 
procurations  et  les  visites  de  l'évéque  d*Albi  pour  les  pa- 
roisses de  Rabastens,  de  Saint- Amans  et  rio  Puicheval  ,  et 
aussi  celles  de  Tabbé  de  Moissac;  entretenir  l'église;  payer 
le  sonneur  des  cloches  à  raison  de  5  1.  par  an;  donner  8L 
pour  une  messe  dominicale  à  Notre-Dame  du  Bourg  et  à 
Notre-Dame  du  Château»  payer  la  taille ,  et  eniiQ  le  jour  de 
la  commémoration  des  morts,  fiiire  une  aumône  géoénla 
à  tous  les  pauvres;  ses  dîmes  en  blé  ne  donn»ent  goéfe 
au  delà  de  ce  qui  était  nécessaire  pour  les  pensions  et  les 
charges,  et  celles  du  vin  se  réduisaient  de  moitié,  par  suite 

(0  Archiv.  de  U  llattle-GafODQe,  irf.,  f.  ISi. 
(S)  14.,  P.4S9. 
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des  finis  de  levée;  le  prienré  ne  portait  eommunément 
qoe  400  L»  eomme  pres^  îaeofBeaiiie  pour  l'acquit  des 

charges  et  des  décimes  dont  il  était  grevé. 

Cette  attestation  I  écrite  sur  la  déposition  de  pluflieors  té- 
Mns»  fat  requise  sans  doute  en  vue  d*une  rédaction  à 

demander  sur  les  nouveaux  décimes  imposés  par  le  roi  sur 
les  communautés  religieuses.  Trois  ans  après,  en  1561»  le 
dei^  du  diocèse  s'oc(»ipa  de  la  répartition  des  sommes 
fixées  par  le  roi  pour  le  retrait  des  biens  temporels.  Les 
biens  du  prieuré  furent  évalués  alors  par  les  soins  du  juge 
d'Àlbigeois  et  d'un  commissaire  spécial,  savoir  (1)  :  le  pré 
à SOO  livres;  la  métairie  de  Saint-Amans,  affermée  50  1. 
environ,  à  800  1.,  et  les  rentes  qui  se  portaient  à  5  setiers 
6  demi-quarte  de  blé»  6  set.  et  demi-qaarte  d'avoine ,  9  gé- 
Unes  nn  quart  et  39  sons,  à  350  1.  environ ,  le  set.  de  blé 
de  rente  étant  compté  pour  une  valeur  de  30  1.,  le  set. 
d*avoine  20  1.  »  une  géline,  2  écus  petits,  et  le  sou,  20  s. 
Le  prieuré  Ait  cotisé  pour  sa  portion  du  retrait  des  biens 
temporels  à  660  1.  18  s.  9  d.,  ou  mieux,  y  compris  les 
frais,  à  790 1.  16  s.  9  d.,  et  il  fut  autorisé  à  vendre  la  mé- 
tairie de  Saint^Amans  qui  fut  cédée,  en  1565 ,  pour  875 1.  (2). 

Ouelfj  Lies  années  après,  le  prieuré  de  Rabastens  fut  uni  au 
collège  de  Jésuites  de  Toulouse.  Nous  avons  dit  qu'il  était 
occupé  anciennement  par  un-prieur  et  deux  religieux  de  l'ab- 
baye de  Moissac ,  ordre  de  Gluny.  Dans  le  principe ,  les 
prieures  n'étaient  que  des  fermes  le  plus  souvent  avec  église 
paroissiale ,  où  les  abbés  envoyaient  un  certain  nombre  de 
;ieux  sous  Tautorité  d*un  prieur  révocaUe  qui  lui  ren- 


(2)  Id.,  t.  439.  —  Cette  somme  de  875  livres  fut  payée  avec  435  ange^ 
lou  d'or  valaol  4  1.  5  ■.  pièce ,  90  ecw  d'or  mi  toUU  de  Franeê  valant 
1 1. 40  f.  pièoe,  4  dmtbhi  éuMU  de  CtuHUê  vsItDiS  I.  45  a.  pièce.  S  fia- 
Mm  a  lo  roii  valaot  S  h  45  a.  pièce,  i  rfmfar  d'or  dê  Portttfmi  Talani  15 1.« 
tkmd^tttdlÊ  valant  I  K  S  i.  pièce,  etavtm. 
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dait  compte  chaque  année.  Au  XliP  siècle ,  les  prieurs  com- 
mencèrent à  88  conaidécer  comme  usafruitîerades  biens  doBt 
ils  avaient  Tadministration  et  à  former  des  commnnanlés  dis- 
tinctes de  l'abbaye  ;  dés  le  XIV*  siècle ,  les  prieurés  furent 
regardés  comme  de  véritables  bénéfices,  cependant  encon 
sous  une  certaine  juridiction  de  la  part  des  abbés  :  ils  pas* 
sèrent  même  en  co m  mande.  On  a  vu  qu'en  1287  et  dans  les 
années  suivantes ,  l'abbé  de  Moissac  conârmaii  les  accoidi 
passés  par  le  prieur,  et  qa*en  1393  il  était  venu  lui-fliéme 

régler  a  liabastens  le  mode  de  service  rcliuieiix  qui  devdit 
être  fait  par  le  prieur  et  deux  religieux  du  monastère- 
Geax-ci  »  qualifiés  au  siècle  suivant  de  reliffiem  de  Mtùm 
résidant  au  prieuré  de  BabaHenSy  furent  remplacés  en  1543 
par  deux  préties  séculiers ,  à  chacun  desquels  le  prieur 
donna  «  pour  le  vestiaire  7  livres  5  s.  6  deniers»  et  deux 
ans  après  9  1.  (1).  L*abbé  de  Moissac  autorisa  ce  èhange* 
ment  important  sur  lequel  il  voulut  revenir  quelques  années 
après;  mais  le  prieur  lui  répliqua  par  Tattestatoire  dégà  dti 
de  1560  sur  la  régularité  et  la  solennité  des  offices  rrii- 
gîeux.  Cependant  le  prieur  était  tenu  à  une  certaine  sujé- 
tion vis-à-vis  de  l'abbé;  il  devait  aller  au  synode  à  Moissic 
et  servait  une  rente  à  VhoepUàlieir  dn  couvent  ;  Tablié  atsit 
droit  de  visite  sur  le  prieuré,  et  on  l'a  vu  approuver  en  i 55*2 
les  statuts  du  nouveau  chapitre  de  Rabastens  ;  sa  supého* 
rité  était  presque  alors  plutôt  nominale  que  réelle  ;  aonlîl 
consentit  sans  peine  à  Tunion  du  prieuré  au  collège  des 
Jésuites  de  Toulouse. 

Les  Jésuites  eurent  en  France ,  vers  iô53  »  premier 
collège.  En  1566 ,  à  la  suite  de  persécutions ,  les  Jésuites  de 
Pamiers  se  réfugièrent  à  Toulouse  ,  et  reçurent.  Tannée  sui- 
vante, la  direction  d*un  collège*  Leur  établissement  fat 
bientôt  florissant  ;  mais  ses  revenus  de  mille  dacats  d*or 

(I)  Arehiv.  de  la  Haute-Gtieone,  M.,  î.  499  «1 414. 
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deeammt  n'étant  pas  en  rapport  avec  ses  dépenses,  le  rec- 
teur du  collège  demanda  au  pape  Grégoire  XIII  qu'il  vou- 
lût bien  unir  à  rétablissement  le  prieuré  de  Notre-ûame- 
du-Bouig-do<»Bftbasten8 ,  dont  le  produit  annuel  était  environ 
de  ÎA  daeaif.  Le  pape  fit  droit  à  sa  requête ,  et  par  une 
bulle  du  4  des  calendes  de  mars  (26  février)  1583  prononça 
l'union  demandée  (1). 

Pour  que  Fiinion  tti  complète ,  il  &lla!t  le  consentement 
de  i  aiibé  de  Moissac  et  celui  du  prieur.  Le  cardinal  de  Vau- 
demont^  abbé  commendataire ,  donna  le  sien  le  2  octobre 
suivant ,  à  condition  que  les  Jésuites  élèveraient  gratoKe*' 
ment  au  collège  un  religieux  de  Moissac  ,  et  qu'ils  n'entre- 
raient en  jouissance  que  du  consentement  du  prieur  ou  à 
sa  mort.  Nicolas  Badoux,  prieur  commendataire  à  la  date 
de  la  bulle  du  pape ,  avait  cédé  son  bénéfice,  le  10  mai  sui- 
vant, à  Antoine  Badoux ,  qui  en  prit  possession  le  26  du 
oounmt.  Gelui-ci  refusa  de  se  dessaisir  du  prieuré  et  atta- 
([ua  la  bulle  du  pape  comme  abusive.  D'un  autre  côté ,  le 
syndic  du  diocèse  d'Albi  réclama  l'union  du  prieuré  en 
àveur  du  collège  des  Jésuites ,  dont  l'érection  était  deman- 
dée en  cette  ville. 

Le  procès  fut  long  et  compliqué.  L'évéque  d'Albi,  Julien 
de  Médids ,  nommé  par  le  pape  pour  Finstruire  «  ût  citer  à 
son  tribunal,  pour  le  15  février  1585,  le  cardinal  de  Yau- 
demont  et  Antoine  Badoux.  Ce  dernier  fit  défaut ,  et  dans 
rintervalle  d'une  nouvelle  assignation ,  le  syndic  du  diocèse, 
assisté  de  deux  consuls  d*Albi,  signifia  son  opposition. 
Cependant  toutes  les  parties  étant  eiiilii  réunies,  le  27 
septembre  suivant ,  l'évéque  déclara ,  sans  préjudice  de 
l^oppoiUion  du  sundic,  le  prieuré  de  Rabastens  uni  au  col- 

(I)  Jtf.,  f,  163.  —  Tontes  les  pièces  relsthres  tu  prooto  qae  cette  «efon 
«Bicili  soBt  tMscflles  tor  oe  registre  du  f.  463  à  ISS. 
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lége  de  Toulouse,  qui  toutefois  n*eutrerdi  en  jouissance 
<iu*apré8  le  décée  ou  la  renonoiaiioii  da  tituiaiFe*  Ëa  vote 
de  cette  sentence,  les  Jésuites  prirent  possession  provisone- 

ment;  mais  Antoine  Badoux  fit  appel,  et  d'un  autre  côté, 
&ôre  Pierre  Lefébure ,  religieux  de  Notre-Dâme-de-Longaii- 
liera,  ordre  de  Giteanx,  au  diocèse  de  Boologne,  poiirva 

de  lettres  patentes  du  28  février  1587,  qui  lui  donnaient 
droit  sur  le  prieuré  ,  appela  Taifaire  au  grand  conseil.  L'in- 
stance de  fiadoox  était  inscrite  au  rôle  du  pariement  poar 
le  13  septembre  1591  ;  mais  avant  qu'elle  fût  vidée ,  Bi- 
doux  entra  dans  Tordre  des  Capucins  ;  aussitôt  les  Jésui- 
tes t  considérant  le  siège  comme  vacant ,  envoyèrent  le 
6  novembre  suivant,  à  Rabastens,  leur  syndic,  qui  reqnt 
le  curé  de  Guiddal  de  le  mettre  en  possession  du  prieuré. 
Cependant  l'abbé  de  Lavalette ,  successeur  du  cardinal  de 
Vaudemont,  renouvela ,  le  8  janvier  159!^ ,  son  adhéaion 
à  la  bulle  d*union  ;  Pierre  Lefébure  désavoua  son  appel,  et 
le  grand  conseil»  le  22  janvier,  renvoya  raffaire  au  pade* 
ment  de  Toulouse,  qui  prononça,  le  28  février  stuvant,  que 
le  collège  l  ouvait  percevoir  les  fruits  du  prieuré.  Le  rec- 
teur de  Saint-Amans,  fermier  de  Badoux,  ne  voulait  pas 
encore  se  dessaisir  ;  mais  le  pariement,  le  9  septembte  de 
la  même  année,  le  condamna  a  rendre  compte  des  reve- 
nus à  partir  du  7  septembre  1587. 

Tout  n'était  pas  fini.  Malgré  cet  arrêt  et  la  confirmatîoa 
de  la  bulle  d'union  de  Grégoire  XIII  par  le  pape  Clément  VUI, 
le  13  des  calendes  d'août  [30  juillet)  1592,  les  habitants  d£ 
Rabastens  attaquèrent  l'union  par  la  raison  «  qtae  c'était 
dénaturer  les  intentions  des  premiers  donateurs  que  d*aBv 
apporter  à  Toulouse  les  fruits  du  prieui'é  consommés  jus- 
que-là sur  les  lieux  même  et  servant  d'ailleurs  en  partie  à 
élever  les  enfants  de  la  localité.  »  Nicolas  Badoux  se  disaril 
subrogé  aux  droits  d'Antoine  et  de  Jean  Badoux  ses  frères, 
successivement  résignataires,  attaqua  aussi  cette  union.  Le 
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Î7  jfiOtei  1601,  le  conseil  privé  du  roi  cassa  tentes  les  pro- 
cédures aolêiieures,  et  renvoya  le  procès  au  parlement  de 
Gfcsoble.  Geliii-ci  ordonna  à  fiadoux  de  prodoire  ses  titres, 
et,  par  jugement  do  31  juillet  1603,  maintint  les  Jésuites 

en  la  possession  du  prieuré  et  condaiiîna  Badoux  (toutefois 
MBS  se  prononcer  sur  l'appel  comme  d'abus)  à  restituer  les 
fiuits  qui  lurent  fixés,  postérieurement,  à  993  livres  S  sous. 
Ce  procès,  que  les  troubles  de  religion  avaient  peut-être  con- 
Ihbiié  à  prolonger  si  longtemps,  se  termina  enfin,  et  Badoux 
flTélant  désisté  de  toutes  ses  prétentions,  le  parlement  de 
Grenoble,  le  15  décembre  1607,  déclara  le  collège  de  Tou- 
louse possesseur  incommutable  du.  pheuré  de  Kabastens(l). 

En  1602,  les  Jésuites,  maintenus  en  possession  du  prieuré, 
vcu^iurent  réduire  la  pension  que  l'ofTicial  d'Albi  avait  ûxée, 
eu  1585,  au  vicaire  perpétuel  de  Lapeyrière  ;  ils  s'accordè- 
leat  avec  lui  le  18  septembre  1605,  et  convinrent  de  lui 
donner  16  setiers  de  blé,  qu'il  aurait  de  plus  la  moitié  du 
carmiage,  et  conformément  à  un  acte  du  28  février  1489, 
qa'il  forait  la  levée  de  la  dime  du  vin  pour  laquelle  il  re- 
tiendrait le  tiers  du  produit.  —  En  1606 ,  les  Jésuites 
lUchetérent  la  métairie  de  Saiut-Âmans  (?)  et  le  pré  de 
Moigal  qui  avaient  été  aliénés  précédenunent. 

(I)  Voici  quelques  noms  de  prieurs  :  l?87,  Guillaume  de  Durfort , 
doyen  de  SeiUiac  ;  —  1314,  Bernard  de  Latour,  rccU-ur  de  Punivcri^ité  de 
Tooloite;  —  4337,  Matfre  de  Salvagnac;  —  1381  à  U01,  Gaston  de 
Mlteo ;  —  I44f ,  Bngiifs  de  Pndes;  —  44S0  à  I iî9,  Heori  Ugrese;  -r- 
I4M  à  IMS»  Jets  Ugrese;  —  4463  h  i4S3,  Antoine  nesteoge;  —  4489 à 
4IK^  JetD  do  Pftte  »  pioloiioteire  tpoeloU(|M ;  »4S0S  à  154 4 ,  Bernard  de 
latiMNid  ;  ^  454 S,  Antoine  Béreil,  qni  pesée  en  prievré  de  Seint-Antonin  ; 
—  I5Î9  a  lor>7,  Jean  Berail  ;  —  I5î^3,  Nicolas  Badoux  ;  il  réda  ses  droit* 
en  cette  anoéc  h  Antoine  iiadQuxt  qui  ^  fit  (spucia  en  4«)d7  et  céda  aueii 
droits  à  Jtan  Badoux. 

^  Vendue  pour  791  L,  cette  métairie  fat  radietée  pour  4,4Si  1.;  en 
4îas,  elle  fÉl  évilaée  14*000 1. 
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Aussitôt  après  la  décision  de  1607  du  parlement  de  Gre- 
noble ,  les  habitants  de  Rabastens  attaquèrent  les  Jésuites 
devant  le  parlement  de  Toulouse,  pour  avoir  à  se  conformer 
à  raccord  de  1393»  d'après  lequel  a  le  prieur  devait  résider 
à  Rabastens,  assister  au  service  divin,  célébrer  Ini-même 
à  certains  jours  la  grand'messe,  pourvoir  à  Tentretiea  de 
relise  9  nourrir  dans  le  prieuré  trois  prêtres  et  deux  reli- 
gieux ,  payer  un  prédicateur  pour  Tavent  et  pour  le  caitee, 
et  faire  une  aumône  générale  à  chaque  féte  des  morts  el 
deux  fois  la  semsune  pendant  le  carême  ;  i  et  de  plus  à 
consacrer  la  sixième  partie  du  revenu  du  prieuré  aux  répa- 
rations de  Téglise,  et  enfin  à  payer  la  taille  de  leurs  biens 
sis  dans  la  communauté. 

Â  propos  de  l'aumône  prieurale,  il  &ut  rappeler  un  an- 
cien usage  nommé  le  dcfructus,  établi  à  Rabastens  et  dans 
plusieurs  autres  localités.  Le  jour  de  Noël  tons  les  pauvres 
de  la  ville  se  réunissaient  devant  l'église  où  de  longues  la* 
bles  étaient  dressées  et  copieusement  servies.  Cet  usage 
avait  perdu  au  commencement  du  XTIl*'  siècle  tous  ses 
caractères  éminemment  religieux.  Bien  des  personnes  non 
nécessiteuses  se  rendaient  à  ces  distributions  et  se  goi^eaîeot 
de  viandes  et  de  vin  au  grand  scandale  des  honnêtes  gens. 
Le  roi  voulut  mettre  fin  à  ces  abus,  et  défendit  alors  aux 
décimateurs  de  ne  &ire  plus  à  l'avenir,  en  aucune  saison 
de  Tannée,  de  distribution  publique  d'aumône  sous  forme 
de  banquet.  Le  defrudus  cessa  alors  à  Rabastens ,  et  il  y  eut 
à  cette  occasion,  en  1607,  une  petite  émeute  qui  nécessita 
le  transport  sur  les  lieux  du  ja^e  d'Albigeois 

£n  1608 ,  la  cour  des  aides  de  Montpellier  jugea  la 
question  de  contribution  aux  tailles  soulevées  par  les  con- 
suis.  Les  autres  demandes  étaient  restées  en  suspens. 
11  était,  eu  eilét,  évident  que  les  obligations  antérieures 

(4)  Archiv.  de  la  Haute-Garonne,  ttf.,  t  SS8. 
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da  prieur  vis-è-^vis  de  son  église  devaient  être  modifiées  et 
appropriées  à  la  condition  du  nouveau  seigneur  ecclésias- 
tiqne.  Les  parties  firent  entre  elles,  le  6  avril  1611,  un  pre» 
mier  anrangement  à  ce  suji  l  1)  :  les  Jésuites  s*engagérent 
à  faire  dire  les  messes  dont  était  chargé  le  prieur,  à  faire 
faire  le  service  des  deux  religieux  par  deux  prêtres  et  à  en- 
Menir  un  vicaife  perpétuel  et  un  sacristain  ;  ils  furent 
dcciiaigés  du  soin  des  orgues  i;2)  et  de  réclairagt' ,  mais  ils 
restèrent  tenus  de  contribuer  par  moitié,  conjointement  avec 
les  consuls,  à  la  sonnerie  des  cloches;  ils  s'obligèrent  de 
feire  les  réparations  à  Téglisedu  Bourg  et  à  celle  du  château, 
a  lâcondilioa  que  les  habitants  feraient  les  charrois  et  les 
manœuvres,  ainsi  qu'ils  y  avaient  été  condamnés,  en  1534 , 
par  une  sentence  du  sénéchal  ;  le  cloître  serait  réparé  et 
entretenu  aux  frais  du  collège,  et  les  portes  en  demeure- 
nùeot  ouvertes  tous  les  jours  aux  heures  des  offices  ;  le 
eoUége  fournirait  le  vin,  et  les  hosties  seulement  au  recteur 
et  au  vicaire,  mais  non  d  tous  les  prêtres  de  la  ville,  et  ce 
conformément  à  une  ordonnance  de  ToiUcial  d'Âlhi  de  l'an*- 
née  1608;  il  paierait  le  prédicateur  et  ferait  l'aumône  aux 
pauvres  désignés  par  les  consuls;  eufin  l'arrêt  provisionnel 
de  1608,  au  sujet  des  tailles,  demeurait  approuvé,  et  par 
suite  les  biens  du  prieuré,  à  l'exception  de  la  métairie  de 
Saint-Amans,  seraient  nobles.  —  Celte  transaction  de  1611 
fut  coniii'mée  par  le  parlement.  La  question  relative  à  l'au- 
i&ÔDe  se  représenta  en  1613 ,  et  les  Jésuites  s*en  déchargè- 
rent sur  l'hôpital  de  la  ville ,  auquel  ils  firent  une  rente  de 
18  set.  de  blé. 

(<)  Afdiit.  de  la  Hante-Garonne»  M.,  f.  t6S. 

(IQ  Ui  consnU  «'engagèrent  à  les  enCietenir;  ils  payèrent  dès  lore  un 
«Sinisie,  et  on  voit  dans  le  règlement  desoommisaalrea  royaux  pour  les 
^épenasde  la  eoronrane  de  1S76,  figurer  une  fonraie  de  100 1.  pour  For- 

gaoisle.  En  4746,  It  s  { onsuls  firent  enlever  les  or^^ue^  de  l'église  [Pêint. 
vturaUi  de  Bab.,  par  M.  le  comle  de  Toulouse). 
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Tous  les  fruits  du  prieuré»  dîmes,  rentes  et  sotnsfoeel 

affermés,  en  1608,  pour  1,800  livres,  quittes  de  charges. 
D'apiéa  un  bail  à  ferme  de  rannée  1611,  la  dîme  du  blé  de 
Lapeyrière  se  portût  à  100  setlers  de  blé ,  el  eelle  de  Psi- 
cheval  et  de  llabaslens  ù  160  set.  En  1613,  le  pailcmect 
fixa  la  dime  du  viu  à  une  citve  ou  semai  sur  onze ,  ou  a  ua 
panier  sur  onze.  Le  service  da  la  petite  sscnstie,  c*e8t4- 
dire  la  fourniture  du  vin,  des  hosties  et  de  l'édaînige, 
était  fait  habituellement  par  le  curé  moyennant  une  pijie 
de  vin  et  le  montant  des  offrandes»  droits  de  sépoltim  at 
autres  émoluments  ecclésiastiques  connus  sons  le  Bom  éi 
droit  de  verroul.  Le  recteur  disait  que  ce  droit  devait  lui 
appartenir  ;  mais  il  transigea  avec  les  Jésuites»  le  8aoàt  lëSâ 
et  le  garda  sous  les  charges  précédentes  (1).  k  cette  ooo- 
sion ,  les  Jésuites  lui  cédèrent  le  cinquième  de  la  dune  du 
blé  et  une  pipe  de  vin ,  et  en  compensation  de  la  noarri- 
ture  à  laquelle  il  avait  droit  comme  memal  du  pneuié.lsi 
promirent  100  livres  par  an.  Le  recteur  de  Saint -Amans  et 
le  sacristain ,  inensals  aussi  du  prieuré,  demanderont  uoe 
pension  semblable  de  iOO  L,  et  elle  leur  fut  allouée.  Pitf 
tard,  vers  la  fin  du  siècle  dernier,  la  mentMé  fut  portée 
pour  le  curé  du  iiourg  à  6U0  L,  et  pour  ceim  de  Saiiii- 
Âmans  (arrêt  du  parlement  du  12  avril  1782)  à  590  1.  (t). 

Le  syndic  des  Jésuites  du  collège  de  Touloue  »  en  m 
qualité  de  prieur  de  Rabastens ,  était  le  chef  du  chapitre  de 
cette  ville ,  qui  avait  été  établi  en  1547 ,  ainsi  qu'il  a  ^ 
dit  plus  haut.  Le  nombre  de  ses  membres  était  de  tieîs»! 
compris  le  prieur.  Vers  1(>'20,  il  fut  question  de  Taugmen- 
ter;  mais  plus  tard  seulement,  le  19  mai  1631 ,  le  syndic 
des  Jésuites»  le  syndic  du  chapitre  et  les  consuls  de  Bsto* 

(4)  Archiv.  d«  la  Hatite-GafOBne«  autre  Kglalfe  de»  tttm*  t 

{%)  Afcfaiv.  dtt  Tarn,  déelarat.  da  taalaa ,  m  I79S,  an  iil^hililff  * 

dlslrict.  V 


Digitized  by  Google 


COHIIDRE  DE  RABASTENS. 


193 


leDs  conyiDrent  de  créer  quatre  nouvelles  places  :  elles 

furent  réservées  à  la  nomination  du  syndic  des  Jésuites, 
qui  pouvait  prendre  les  titulaires  sans  condition  d'origine  » 
tandis  que  pour  les  douze  premières  ceux-ci  devaient  être 
nalife  de  Rabasiens,  et  leur  présentation  appartenait  alter- 
nativement au  prieur  et  aux  consuls,  le  prieur  ayant  sur 
tûos  le  droit  d'institution  (1).  Les  revenus  du  chapitre  fîi- 
fent  alors  augmentés  des  obits ,  des  chapellenies  du  patro* 
nat  des  consuls  et  du  prieur,  et  des  rentes  fondées  dans  les 
églises  du  Bouig  et  du  château  pour  le  service  religieux. 
De  nouveaux  statuts  forent  rédigés  le  20  mai,  approuvés  par 
le  vicaire  général  de  l'évéque  d'Albi  le  25  octobre,  et  auto* 
lises  par  le  parlement  le  6  mai  1633  (2). 

Le  chapitre  était  chargé  du  service  de  Téglise  du  château, 
et  SIS  membres,  d'après  un  titre  de  Tannée  1707,  se  rtdo- 
vaieût  de  quatre  en  quatre  tous  les  trois  mois  pour  le  faire. 
Cette  église,  nommée  dans  l'acte  de  1393,  et  dans  laquelle 
furent  fondées  plusieurs  chapellenies,  avait  été  consacrée, 
le  26  juillet  1544 ,  par  un  évéque  in  partUms  (3).  Quelques 

(1)  tiltem,  plus  est  accordé  que  pour  les  douze  places  restantes ,  la 
eoHation  et  iosUluttoD  en  sera  faite  avec  cet  orcire  que  la  première  d'ioeUe 
tenant  à  vaquer  aprèe  cetle  nDion  »  aéra  conférée  de  plein  droit  par  le 
tedenr  ptiear  susdit  qui  en  aura  I*iosUtution  entière ,  et  l'antre  après  ve- 
Beat  à  vaquer,  ledit  prieur  ne  pourra  disposer  sinon  en  faveur  de  celui 
qui  en  sera  pourvu  par  titre  desdits  consuls  pour  en  être  institué  par  ledit 
prieur,  lequel  «e  le  pourra  r*. fuser,  et  le  même  se  fera  dcsdiles  autres  places 
venant  cas  de  vacation  d'icelles,  ledit  prieur  {)ourvoyant  d'une  entre  autre 
tii.  plein  droit  et  aux  juins  sur  les  liUe^  desdits  consuU,  lesquels  par  ce 
moyen  auront  six  places  affectées  à  ceux  qu'ils  choisiront,  et  toutes  de- 
vront être  remplies  de  prêtres  naUfs  de  ladite  ville  de  Rabasteoa,  étant  de 
qualité  requise  par  la  fondation  de  4547,  laquelle  sera  asaolemant  gu^ 
déa.  »  Note  fournie  par  M.  le  dootenr  Bérangnier. 

A  Arobl v.  de  la  Oaute-Oiaronne,  S*  f.  tO  et  aulv*  —  Aidilv.  da 
Babastens ,  AA,  3. 

(3)  Mss  de  M.  Gaubert. 
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années  après  1707,  le  clocher  menaça  ruine»  et  le  senrîee 

fut  transféré  à  l'église  des  Pénitents-Bleus;  il  croula  en  etîel 
en  1723;  mais  il  fut  relevé  en  1735  et  la  chapelie  réparée; 
le  service  reprit  alors  en  cette  église. 

A  cette  époque ,  des  discussions  d'intérêt ,  de  privilège  et 
d'administration  semèrent  la  mésintelligence  entre  le  priesr, 
le  curé  et  les  chanoines.  Le  euré  voulait  la  première  pla» 
au  chœur,  au  détriment  du  prieur;  il  prétendait  aussi  diri- 
ger les  chanoines  comme  ses  propres  vicaires  (1).  I)e  là 
quirent  de  vives  querelles  et  des  débats  passionnés*  Pou  7 
mettre  fin,  Tarchevéque  d'Albi  ordonna,  en  1757,  que  do- 
rénavant il  n*y  aurait  rien  de  comnum  entre  le  cure  et  les 
chanoines,  qu'il  transféra  à  Notre-Dame-du-CbÂtean.  Lt 
translation  se  fit  le  13  octobre  1757  (2)»  et  le  chapitre  ae 
tint  au  château  jusqu'à  la  Révolution. 

Cette  séparation  dut  entraîner  le  partage  des  revenus  do 
chapitre  et  du  prieuré.  Le  revenu  du  chapitre ,  diaprés  h 
déclaration  faite  en  1790  aux  administrateurs  du  district,  se 
divisait  en  deux  parts  :  Tune ,  commune  à  tous  les  chaooi* 
ses,  par  portions  égales»  et  l'autre  attachée  comme  patri- 
moine particulier  à  chaijue  canonicat.  Le  revenu  commun, 
provenant  des  métairies,  moulins  et  ûeis ,  et  d'une  rente  de 
300  livres  faite  par  le  prieur ,  donnait  en  argent ,  smvaot 
l'évaluation  fixée  alors  pour  les  denrées,  10,545  1.  7  soîîs 
8  deniers ,  qui  se  réduisaient ,  par  suite  des  charges ,  trai- 
tement du  bedeau ,  réparations  aux  moulins  »  tailles  et  an- 

{\)  £d  I7I>3,  Io  curé  demanda  aussi  aux  consuls  un  loyer  pour  sa  mai- 
aon  presbytérele.  Lea  oonaula  prouvèrent  à  l'iDlendaol  qu'il  n'y  avait  paa 
droit,  par  la  raison  (pie  aea  revenua,  cooiposis  du  dncpiièiiM  de  la  dtaa 
du  blé  •  soit  de  35  setiera  environ  et  de  400  Uvrea  pour  aa  «ifUMiai» 
«  étalent  suffisants  pour  vivre  oonvenablement;  »  et  celui-ci,  pur  ordon- 
nance du  18  octobre  1754 ,  débouta  le  curé  de  as  tentade  (AidilT.  ds 
Rabastens,  AA,  S,  ï.  64  ). 

(2)  Mas.  de  M.  Gaubert. 
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très,  à  5,800  1.  4  s.  (1).  Celte  somme  donnait,  pour  chacun 
des  seize  chanoines»  363  1.  i  s.  6  d.  —  Le  revenu  parlicu- 
lier ,  variable ,  se  portait  :  pour  le  premier  canonîcat ,  à 
182  I.  19  s.  ;  pour  le  deuxième,  à  113  1.  12  s.  ;  pour  le 
troisième,  à  163  1.  1  s.  ;  pour  le  quatrième ,  à  126  1.  15s.; 
pour  le  cinquième  I  à  124 1.  9  s.;  pour  le  sixième,  à  167  L 
19s.  ;  pour  le  septième ,  à...  ;  pour  le  huitième,  à  136  1. 
3  s. ,  pour  le  neuvième ,  à  167  1.  7  s.  ;  pour  le  dixième ,  à 
138 1.  12  s.;  pour  le  onzième,  à  256  1.  13  s.;  pour  le  dou* 
zîéme,  à  135  1.  7  s.  ;  pour  le  treizième,  à  130  1.  17  s.  ; 
pour  le  quatorzième,  à  193  1.  2  s.  ;  et  pour  le  quinzième, 
qui  était  tenu  par  le  curé  de  Saint- Amans ,  à  135  1.  7  s.  ; 
le  seizième  canonîcat  était  occupé  par  le  recteur  de  Rabas- 
tt'Ds»  et  il  n'est  pas  dit  quel  était  sou  patrimoine  particu- 
lier. —  Indépendamment  encore  de  ces  revenus ,  les  cha- 
Boines  étaient  presque  tous  pourvus  de  chapellenies,  qui 
fcisaient  monter  le  traitement  de  chacun  d'eux  à  800  1. 
eaviron. 

En  décembre  1790,  les  biens  appartenant  au  prieuré 
et  80  chapitre  furent  évalués ,  savoir  :  la  métairie  de  La 

Bouriette,  près  de  Puicheval ,  8,975  livres;  celle  de  Saint- 
Marlin-de-Mours ,  23^847  1.;  et  celle  de  Saint-Amans, 
14,000  1. 

(I)  D  ijirès  cette  dtclarulion ,  les  métairies  donnaient  6C  setitrs  de  blé, 
li  s.  do  millet,  4  2  s.  de  fèves,  dos  menus  grains  pour  une  valeur  do 
•i^  iivres,  3  pipes  de  vin,  14  l.  pour  le  prolil  des  cochons,  et  40  1.  pour  la 
volaille  et  les  œufs;  les  moulins  donnaient  132  s.  de  blé,  ë1  s.  de  raix- 
^re,  25  ».  de  miUel,  4S  1,  pour  le  profil  des  oochOD»  et  60  i«  produit 
dafoQloii;  les  renie»  produisaient  70  s.  de  blé,  S  s.  d*avoine,  t  f«tea 
de  Migle,  495  1.  9  sons  6  deniers,  %  barrique  de  vin ,  32  gélines  et  4S8  L 
de  droilade  loda,  années  eommunes»  —  Les  dépenses  se  répartissalent  en 
S60I.  pour  i*expIoiUtion,  698  1.  H  s.  4  d.  pour  intérêts.  4,1331.  M  s.  4d. 
pour  Id  Utile,  21.  14  s.  pour  une  rente,  2,400  1.  pour  l'enlivUcii  du  mou- 
lin, 400  1.  pour  le  bedeau,  48  1.  pour  le  louage  des  greniers,  et  93  1.  8  s. 
pour  le  service  du  chœur. 
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Il  y  avait  encore  sous  Tautorifé  du  curé  une  dupeDe  dite 

de  Notre-Dame-du-Pont-Neuf  ou  Monqavch^  dont  l'évi^pc 
d'Albi»  le  septembre  1702,  permit  la  coustructioo, a 
condition  qu'on  n*y  ferait  aucune  fonction  coriale.  Onpliçi 
k  celte  chapelle  la  statue  de  la  Vierge ,  qui  de  tout  teraiis 
était  dans  une  des  tours  du  Pont-Neuf,  au-dessus  d'un  petii 
autel  et  auprès  de  laquelle  les  femmes  lors  de  leurs  coq- 
ches  tenaient  un  cierge  allumé  (1). 

COUVENT  DES  OORDEUERS. 

Peu  d'années  après  Tinstitution  de  leur  Ordre  et  sob  in- 
troduction en  France  «  les  Ck>rdeliers  furent  appelés  par  les 
chevaliers  du  pays  à  fonder  un  couvent  dans  la  paroisse  de 

Saint-Salvi-de-Fieuzet ,  municipalité  de  Coufuuleux,  au  lie: 
de  Cun,  sur  les  bords  du  Tara»  à  quelques  mille  pas  au- 
dessous  de  Rabastens ,  mais  sur  la  rive  opposée.  Cet  em- 

placemcut,  inerveilleusement  choisi  sous  certains  rapporti 
pour  une  communauté  religieuse,  lui  était  défavorable  sous 
bien  d'autres  inhérents  aux  obligations  de  TOrdre  lui-inéoe; 
et  au  bout  de  quelque  temps  de  séjour  dans  le  pays ,  I» 
religieux  demandèrent  à  changer  de  résidence.  Le  pape 
Nicolas  IV  leur  permit ,  le  5  des  ides  de  juin  de  la  da- 
quiéme  année  de  son  pontificat  ;  9  juin  1291  ),  de  transpo^ 
ter  leur  couvent  a  liabastens ,  et  ordonna  à  Tabbé  de  Moîs- 
sac  et  à  ses  chanoines  de  les  recevoir  (2).  Un  riche  choaher 
de  la  ville ,  Pierre  de  Gun ,  dont  les  ancêtres  avaient  sias 
doute  cédé  aux  Cordeliers  le  local  de  leur  premier  couvent, 
continua  envera  eux  les  libéralités  de  ses  prédécesseurs  ;  il 
leur  fournit  les  moyens  de  ce  déplacement  et  les  aida  à 
bâtir  le  nouveau  monastère.  Son  corps  fut  enterré  dans  II 

(1)  M83.  de  M.  Gaubcrl. 

(2)  Note  fournie  par  M.  le  comte  H.  de  Toulouse-Lautrec. 
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chapelle  qu'il  avait  lait  coiisLruire,  et  on  grava  sur  la  pierre» 
en  mâaie  temps  que  son  portrait  et  ses  armes  >  l'inscription 

suivante  :  Anno  Domini  1331 ,  2  nonas  mensis  septemhris, 
obiit  Dominus  Petrus  do  Gunno  miles  fecii  fieri  istam 

Cftpelkm,  Cujui  anima  requiescat  in  pace.  Amen.  Pater  nos^ 
1er,  Ave  Maria  (1). 

En  1389 ,  une  chapeiicnic  fut  fondée  dans  l'église  des 
Gordeliers  de  Rabastens  (2),  et,  en  1394,  le  roi  libéra  les  re- 
ligieux des  droits  de  censive  qu'il  prenait  sur  certains  biens 
acquis  par  eux ,  en  échange  de  leurs  droits  de  censive  sur 
le  mas  de  La  Gira/udié  (3). 

Les  Gordeliers  étaient  des  frères  mendiants,  vivant  en 
grande  partie  d'aumùnes.  A  Rabastens  ;  plusieurs  legs  de 
pitances  furent  faits  en  leur  faveur  ;  en  1531 ,  le  sieur  De- 
Ihennleur  donna  trois  pitances  qui  furent  fixées,  à  la  suite 
d'un  procès  des  religieux  avec  ses  héritiers ,  sur  le  pied  de 
2u  livres  chacune.  Beaucoup  de  personnes  se  faisaient  enter- 
rer dans  le  couvent  moyennant  des  sommes  considérables; 
d'antres  y  fondment  des  obits,  et  encore  des  chapellenies 
largement  .dotées. 

Dés  les  premiers  temps  de  leur  établissement  dans  le 
pays ,  les  Gordeliers  eurent  le  privilège  de  couper  du  bois 
pour  leur  usage  dans  la  forêt  de  Giroussens.  Ils  eurent  à 
ce  sujet  à  soutenir  plusieurs  procès.  On  leur  disputa  ce 
droit  au  milieu  du  XVI*  siècle ,  mais  ils  furent  maintenus 
€n  possession  à  la  suite  d*un  attest.ituire  du  juge  d'Albi- 
geois de  Tannée  1553,  comme  quoi  les  rois  de  France  le 
leur  avaient  confirmé  et  qu'ils  en  avaient  joui  jusque-là 

(1)  CiUl  pierre  est  aujuuid  iiui  dans  l'église  Saiiil-Picrre;  nous  en  don- 
neroQs  plus  loin  le  fac-similé. 

Arcbiv.  de  la  prefuct.  :  coiiununaulès  d'hommes,  n^'-  302  à  304.  — 
archive»  du  couveot  de  Rui^astcns  furent  pillées  et  brAtées  en  grande 
IMrtie  par  les  protestaots  en  4564  :  il  n'en  reate  que  quelques  pièces. 
(3i  Arcldv.  de  It  cour,  inveot.  des  Ulres  de  la  sénéchaossée. 
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sans  aucune  contestation.  £n  15G1 ,  les  titres  des  Cordeiie» 
farent  dispersés;  mais  les  religieux  furent  mainteniiSy  pv 
décision  du  conseil  privé  du  S3  décembre  1567  ,  dans  le 
droit  d  aller  prendre  pour  leur  chauffage  cent  cliarretees  île 
bois  dans  la  forêt.  Cependant,  les  fermiers  du  roi  lefus^eni 
de  leur  livrer  le  bois ,  et  sur  leur  instance ,  le  16  septem- 
bre 1580,  le  parlement  nomma  des  commissaires.  Plus  um, 
à  la  suite  de  lettres  patentes  du  20  février  1603,  «  legiaul 
maître  enquêteur  général  réformateur  és  forêts  de  France  el 
provinces  de  Languedoc  et  Dauphiné ,  »  restreignit  le  droit 
des  Corde! î ers  à  soixante  charretées  de  bois»  que,  pai-  déci- 
sion du  7  décembre  1603 ,  le  procureur  du  roi  à  Tookxtfe 
enjoignit  au  capUainc  forestier  de  leur  laisser  prendre.  Quel- 
ques années  après,  vers  1630,  le  procureur  du  roi  fit  sai- 
sir le  bois  que  les  Cordeliers  avaient  fait  couper.  Ceoi-ct» 
en  1637 ,  communiquèrent  au  grand  maitre  des  eaai  el 
foréls  les  lettres  de  Henri  IV  de  1603,  et  furent  autorisés,  par 
arrêt  du  parlement  du  11  juillet  1641,  à  prendre  dnq  cents 
fogofs.  Plus  tard  »  le  31  mars  1667 ,  à  la  suite  d'un  procès- 
verbal  du  capitaine  de  la  forêt,  de  l'année  1665 ,  Ipf?  com- 
missaires du  roi  les  déclarèrent  déchus  de  leur  droit  de 
chauffage.  Les  Cordeliers ,  qui  considéraient  ce  droit  dW 
telle  im[)ortance  pour  cn\,  que  «  sans  lui  leur  établissement 
ne  pouvait  subsister,  »  se  retirèrent  en  1675  auprès  da  mi- 
nistre Golbert  pour  avoir  une  nouvelle  concession  :  nous 
ignorons  le  résultat  de  leurs  démarches. 

A  cette  époque ,  la  communauté  comptait  à  Habastens 
dix-huit  à  vingt  religieux  qui ,  à  partir  de  ce  moment ,  di- 
minuèrent d*année  en  année.  Au  commencement  du  XYIIT 
siècle ,  la  corporation  des  cordonniers  choisit  pour  ses  àè- 
votions  Téglise  des  Ck)rdeliers  ;  mais  les  ressources  qa'dle 
apporta  aux  religieux  ne  furent  que  passagères,  car  le  cofé 
du  Bourg  cou  testa  à  la  corporation  le  droit  de  changer 
d'église,  et  plusieurs  confrères ^  sous  divers  prétextes,^ 
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détachèrent  de  Tassociâtion.  Le  motif  qui  avait  donné  lieu  à 
oe  changement,  qui  8*effi9ctua  en  1704,  était  Tinterdiction 

dont  Tai'chevéque  avait  frappé  la  chapelle  de  Saint-Cré{)in , 
de  Téglise  de  Notre-Dame.  Les  confrères  étaient  au  nombre 
de  vingt'trois.  En  1712 ,  cinq  ou  six  d'entre  eux»  poussés 
par  le  curé ,  demandèrent  à  rentrer  au  Bourg  ;  les  autres 
De  voulurent  pas  abandonner  la  chapelle  des  Cordeliers  : 
mais  les  cessionnistes  revinrent  à  la  chaige  en  1731  et  réus^ 
sirent  cette  fois. 

Après  le  milieu  du  siècle,  les  ressources  du  couvent  aug- 
meatèrent  d'une  manière  inattendue  :  les  Gordeliers  de 
Réalmont  furent  supprimés  par  lettres  patentes  du  15  février 
et  leurs  biens  furent  cédés  en  partie  à  ceux  de  Ra- 
hastens.  Joseph-Lazare  de  Combettes ,  chanoine  et  vicaire 
général  d'Albi,  vendit,  en  1770,  les  biens  de  Réalmont 
pour  le  prix  de  6,750  livres,  dont  il  donna  1,000  1.  aux 
Gordeliers  de  Rabastens  pour  l'acquit  des  messes  fondées 
par  Angélique  Ademar,  épouse  François  Soubiran,  seigneur 
do  Travet  ;  et  en  1771  ,  le  P.  Carpuac  «  commissaire  pour 
rextiuction ,  suppression  et  réunion  du  couvent  de  Réal- 
mont 9  leur  distribua  134  1.  sur  une  somme  de  723  L 
que  devait  un  bourgeois  de  Larmes ,  consulat  de  Puybe- 
gon  ;  les  589  1.  restant  furent  données  aux  Gordeliers  d'Albi. 

Enfin,  la  ville  faisait  aux  Gordeliers  Vaumâne  d*une  bar« 
riqne  de  vin  et  d'une  quantité  de  bois  évaluée  à  12  livres. 
Après  la  peste  de  1690,  qui  décima  ses  habitants,  et  t  en 
considération  des  bons  et  agréables  services  que  la  commu* 
nauté  reçoit  journellement  des  R.  P/Ck>rdeHers,  tant  pour 
la  célébration  des  messes,  prédications,  prières  et  oraisons, 
que  pour  les  soins  qu'ils  se  donnent  à  visiter  les  malades 
et  confesser  les  habitants ,  et  aussi  à  cause  de  leur  extrême 
pauvreté  (1) ,  »  la  ville  les  gratifia  d'une  rente  annuelle  de 

(I)  Afthlv,  de  Bab.;  impositions  de  4716,  B8. 6. 
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100  1.  Cette  somme ,  imposée  suivant  one  déliliéralion  de 

1713,  à  la  charge  par  les  Cordcliers  d'avoir  l'autorisati  ni 
l' (Archevêque ,  fut  payée  pendant  de  longues  annces  ;  une 
autre  de  50  1.  leur  fut  donnée ,  en  17^  »  «  pour  les  cinq 
sermons  prêches  par  les  Cordeliers  à  Tépoque  des  Roga- 
tions (1).  » 

A  la  Révolution,  Tenclos  des  Cordeliers,  de  i  setier  7  ra- 
ses 4  boisseaux ,  fut  évalué  à  3,425  livres*  Le  couvent  et 

l'église  Sûul  aujourd'hui  démolis. 

OOUVENT  DES  BEUGIEUSES  DE  L*ANNONGIADE. 

Les  religieuses  de  TAnnonciade  (2)  furent  appelées  à  Ba- 
bastens  par  Antoinette  Delherm ,  qui ,  par  son  testament 

du  26  jaiuiLi  1017,  insliliui  pour  son  héritier  général  et 
universel  Tordre  des  reli|^ieux  de  Saint-François-de-l'Ob* 
servanoe  (des  Cordeliers),  à  la  condition  que  ses  tsiem 

seraient  employais  à  fonder  et  à  doter  un  mona^lcie  lîe  - 

(1)  Archiv.  de  Rab.;  imposiiiuns  de  17 i7  et  n85. 

(2)  U  y  a  plusieurs  ordres  et  sociétés  de  ce  nom.  Le  premiert  qu  oo 
nomme  des  Servîtes  ou  serviteurs  de  la  Vierge,  commença  vers  l'an  \  iSi 
par  la  dévotion  de  sept  oiirchaods  de  Florence,  qui  allèrent  se  rtnUtmm 
dans  une  maison  sur  le  monCFérère ,  près  de  leur  ^llle.  — Le  deuxièuie» 
qui  était  celui  des  religieuses  de  BabasCens ,  tut  fondé  à  Bourges  psr 
leanne,  duchesse  de  Berry.  fille  de  Louis  XI,  et  épouse  de  Louis  Xlf,  qui 
la  répudia  de  son  consentement  et  avec  dispense  du  pape  Alexandre  VI; 
la  règle  ta  fui  appiouvee,  en  1.".02,  p  ir  le  paj^e,  et  confirmée  en  I  jI»  et 
4o!7.  Au  moment  de  la  Uevûlulion,  ii  y  avait  plus  do  quarante  niJi.-o.iâ 
d'tiommes  ou  de  femmes  de  cet  ordre,  en  France,  en  Flandre  t;t  en  Lor- 
raine; toutes  devaient  être  soumises  à  la  juridiction  des  Frères  mioeun; 
mais  la  plupart  s*en  étaient  soustraites  pour  reconnaître  celles  des  éré^usa 
diocésains.  —  Le  troisième,  qu'on  appelle  des  JnnoRcMei  sélMiai,  parce 
que  I*habit  des  religieuses  est  en  partie  bleu ,  Ait  fondée  en  1607  par  wm 
veuve  de  Gènes,  nommée  Marie-VIctoIre  Fomari;  il  se  lépandit  en  Bdto 

et  en  FMnce.  i 
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religieuses  de  TAnnonciade,  et  que,  rétablissemeDt  fait,  le 
tiers  des  revenus  de  ses  bleus  serait  employé  au  soulage- 
ment  des  pauvres,  auxquels  d'ailleurs  elle  les  donnait  tous 
si  son  legs  n*était  pas  accepté  par  son  héritier  (1). 

Aussitôt  le  provincial  de  Guyenne,  autorise  par  1  evéque 
d*AUM  le  3  novembre  1618,  fit  bâtir  le  couvent,  et  y  envoya 
tnMS  religieuses  du  monastère  de  l'Annonciade  de  Bordeaux. 
I>eux  y  restèrent  jusqu  a  leur  mort,  qui  arriva  pour  l'une 
en  1622,  et  pour  l'autre  en  1624.  £Ules  furent  remplacées 
par  trois  nouvelles  soBurs,  qui ,  en  1627 ,  après  sans  doute 
uû  arrêt  du  parlement  du  7  août  de  cette  année,  ordonnant 
radmission  dans  le  couvent  de  Louise  de  Fonlrobon,  deman-* 
dèrent  à  retourner  à  Bordeaux.  Le  provincial  résolut  de  les 
remplacer  par  des  religieuses  du  même  ordre  du  monastère 
de  Fargues  d*Albi  ;  il  se  transporta  en  cette  ville  le  19  octo- 
bre suivant,  et  avec  le  consentement  de  révéque  et  de 
toute  la  communauté ,  prit  trois  religieuses  qu'il  alla  éla- 
Uit  à  Aabastens  :  ces  sœurs ,  en  représentation  de  leur  dot, 
emportèrent  les  500  écus  que  venait  de  donner  sœur  Claire 
(le  Villeneuve,  et  il  demeuia  convenu  que  si  elles  voulaient 
|ilas  tard  rentrer  à  Albi»  elles  seraient  reçues  dans  la  corn* 
monauté  avec  les  droits  et  prérogatives  qu'elles  y  avaient 
iùufs  OU  quelles  auraient  dans  le  nouvel  établissement. 

Le  couvent  des  religieuses  était  au  centre  de  la  ville ,  du 
côlé  do  Tarn.  Les  sœurs  enseignaient  gratuitement  les  jeu- 

s  filles.  Leurs  revenus  consistaient  dans  le  produit  des 
lOtitairies  de  Saint'Michel-des'Montels ,  de  Grazac ,  des  Àgna^ 
et  de  Cavaktdef  qui  donnaient  en  moyenne  118  setiers  de 
iilé,  4  set.  4  rases  de  mcteil ,  2  set.  2  r.  de  seigle ,  25  set. 

(I)  Archiv.  de  la  prefect.,  religieuses  de  Rabastens,  n^'  1*6  à  I  jO. 
—  Doal«  D»  413,  f.  467.  AotoiaeUe  Deitienn  avait  stipule  ericurc  ({ue 
munêàm  AUm  à»  m  ooafloet  ychto  de  Saiol-Féliz ,  alear  d'Azis ,  déii* 
nil  «lier  M  raligioii  daiw  ce  oouvenl,  elle  y  ienit  reçue  lUi»  dot. 
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de  millet ,  12  set.  de  fèves  ,  4  set.  6  r.  d*orge  ou  pctumouk, 
7  barriques  Vi  de  vin ,  654  livres  de  lin  »  6  set  de  menus 
grains,  66  paires  de  poules,  850  œufs  et  131  L  de  profit 
sur  les  cochons  ;  le  profit  sur  les  cabaux  suiiisait  pour  les 
dépenses  d'entretien  des  bâtiments.  Elles  avaient  enem 
plusieurs  ferres  éparses  et  de  grands  bois  qui  donnaient, 
ces  derniers  1,080  L  par  an  ,  et  les  terres  125  1.  en  grains, 
noix  et  cerceaux.  Leur  revenu  total  pouvait  s'élever  à 
7,030  L,  ou  mieux  à  6,335  1.  quitte  de  charge. 

En  1790,  la  comniunauté  complaît  douze  religieuses,  y 
compris  la  prieure  et  trois  sœurs  converses  (1).  L'établisse* 
ment  et  toutes  ses  dépendances  lùrent  alors  vendus.  Ûo 
éleva  plus  tard  ,  snr  l'emplacement  du  couvent ,  le  presby- 
tère de  Notre-ûame-du-Bourg. 

MALAURBRIE  ET  HÔPrTAL. 

Gomme  toutes  les  autres  villes  ,  Rabastens  avait ,  au 
moyen  âge,  son  é^^l)lisscment  pour  les  lépreux.  11  existait 
encore  à  la  ûa  du  XYl*  siècle»  suivant  un  acte  de  cette  épo- 
que de  délivrance  de  legs  fait  en  sa  faveur  par  Armande 
DelliLiin  (2). 

Rabastens  eut  aussi ,  dés  les  premières  années  de  sa  fon* 
dation  (3) ,  un  hôpital  pour  les  malades  et  les  pauvres  infi^ 

(I)  D'après  l'élat  que  les  religieuses  remirent  «lor*  aux  ofllciert  ds  k 
▼iUe,  leur  retenu  aurait  été  de  6,t86  livres  49  sous  9  deniers»  qui  doBDiit 
pour  chacune  des  douze  sœurs  461  1. 5  s.  S  d ,  et  chacune  des  trois  coa- 
▼erses  %30  1. 1t  s.  7  d.  ^  Dans  leur  église  étaient  alors  dix-sept  tablcanx. 

(î)  Archiv.  de  la  préfcct.  Titres  des  Cordelicrs  de  Rabastens.  —  Le  nom 
de  la  famille  Delherm  se  retrouve  à  <  linqiio  page  de  l'histoire  do  Rabt5- 
tens,  mêlé  le  plus  souvent  à  des  événements  Importants  ou  à  des  îonés' 
tions  pieuses  et  charitables  :  nous  n'avons  pu  résister  au  désir  d'ea  ùin 
ici  l'observation. 

(3)  D*après  le  manuscrit  Gaubert ,  rorigine  do  lliôpll»!  lomoiiMit  au 
commencement  du  Vin«  siècte. 
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mes.  L'aumône  a  été  toujours  largement  pratiquée  en  cette 
ville  aussi  bien  à  l'égard  des  pauvres  étrangers  que  de  ceux 

de  la  localité,  et  on  a  vu  plus  haut  que  d'après  un  tarif  de 
péage  du  commencement  du  XIV'  siècle ,  les  étrangei-s  pau- 
vres avaient  le  passage  gratis  au  bac  les  jours  de  Pâques  et 
de  la  Toussaint  pour  leur  faciliter  les  moyens  de  participer 
aax  distributions  geucrales  d*aumônes  qui  se  faisaient  alors* 
Le  prieur  était  obligé  de  faire  une  aumône  générale  à  cba- 
que  fête  des  morts  et  deux  fois  la  semaine  pendant  le 
carême  ;  il  devait  y  consacrer ,  dit-on  ,  le  quart  de  ses  reve- 
nus. Les  consuls  réglementèrent  ses  distributions  ;  et  plus 
tard,  à  la  suite  de  leurs  instances  réitérées,  les  Jésuites, 
qui  avaient  succédé  aux  religieux  de  Moissac  dans  la  pos- 
session du  prieuré ,  furent  contraints  de  donner  des  secours 
aux  pauvres  qu'ils  désigneraient,  secours  dont  les  Jésuites* 
confièrent  bientôt  la  distribution  à  rhô[)ilal  auquel  ils  don- 
aèrent,  à  cet  effet,  une  rente  de  18  setiers  de  blé. 

La  direction  des  hôpitaux  était  dans  le  principe  purement 
ecclésiastique.  Le  concile  de  Vienne,  en  1312,  admit  des 
laques  dans  leur  administration;  à  la  suite,  sans  doute, 
les  consuls  de  Rabastens  devinrent  les  gérants  de  l'hôpital» 
et  plus  tard  ,  sur  la  demande  des  prêtres  de  la  ville ,  ils 
furent  condamnés  à  rendre  compt<i  [)ar  un  arrêt  du  19  février 
1523(1).  Plus  tard  encore»  en  1689,  rarchevéque  dAlbi 
institua  à  Rabastens  un  bureau  des  pauvres,  qu*il  composa 
de  quatre  officiers  royaux  ,  et  autant  d'officiers  municipaux, 
du  syndic  du  chapitre  et  de  trois  directeurs  amovibles  : 
«  l'inspecteur  général ,  le  directeur  des  orphelins  et  le  direc^ 
teur  des  pauvres  passants  (2).  » 

(1)  Archiv.  de  Id  flaute-Garoone  :  titres  du  prieuré  de  Rabastens,  som- 
inier  général ,  l  69. 

(i)  Archiv.  du  Tarn,  mss.  de  H.  Boutfsae,  encieo  trohiirfote»  m  lee  éla* 
btiaNinento  religieux  du  département. 
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Uhôpital  était  sLiué ,  d'après  les  lettres  d'amortiasaiiflat 

du  la  commune  de  1G88,  a  côté  du  cimetière ,  dans  le  Grand- 
Faubourg;  il  comprenait  la  chapelle,  une  grande  salle  èl 
six  appartements  particuliers.  11  fut  rebâti  en  1744  et  1745, 
et  retouché  encore  en  1756  et  1757  dans  la  distribnlion  in- 
térieure des  salles  ;  les  femmes  furent  alors  séparées  des 
hommes.  En  1786,  le  bureau  songea  à  âùre  venir  dans 
la  ville  des  sœurs  de  Nevei^,  et  fut  en  mesure,  en  1788, 
d'avoir  trois  sœurs  de  cet  Ordre. 

Les  revenus  de  l'hôpital  consistaient  dans  le  produit  à» 
deux  métairies  de  Montpélegry  et  de  Vertus,  dans  des  rentes 
foncières,  dans  les  dons  du  prieur  et  dans  les  quêtes  faites 
par  les  directeurs;  ils  se  portaient  en  1790  à  8,514  livres. 
*-Â  la  Révolution ,  les  deux  métairies  ne  furent  pas  vendues 
et  radministration  accorda  même  des  secours  en  argent  aiu 
directeurs. 

CONFRÉRIE  DES  PÉNITENTS  BLANCS  ET  DES  PÉNITENTS 

BLEUS. 

Les  confréries  de  gens  séculiers,  formées  dans  un  but  de 

dévotion  et  déchanté,  étaient  très -répandues  dans  le  midi 
de  la  France  ;  celle  des  Pénitents  était  ainsi  appelée  pane 
que  les  membres  qui  en  faisaient  partie  se  couvraient  d'un 
long  vêtement  en  forme  de  sac  avec  un  capuchon  qui  leur 
cachait  la  ûgure.  La  première  confrérie  de  Pénitents  histo- 
nquement  connue  fut  fondée  en  1264.  Le  pape,  en  1569, 
érigea  l'association  en  archiconfrérie.  Toute  association 
pouvait  adopter  pour  son  vêtement  la  couleur  qu'elle  vou* 
lait ,  et  de  là  les  noms  des  Pénitents  bleus ,  blancs ,  noiis, 
bruns,  gris,  etc.  Ilahastens  avail  une  cunliciie  de  Pènitentt 
blancs  et  de  Pénitents  bleus, 

La  confrérie  des  Pénitents  bleus  fiit  fondée  en  1598  psr 
vingt  des  plus  notables  habitants  de  la  ville  ;  et  ses  statuts. 
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rédigés  le  l*'  mars,  ftirent  approuvés  le  25  da  comâiit  par 

révêque  d'Albi  (!]. 

La  confrérie  avait  saint  Jérôme  pour  patron  ;  chaque  mem- 
bre avait  un  habit  .de  couleur  hleue,  une  ceinture  de  même 
oonlenr,  un  chapelet  blanc  et  une  petite  image  du  saint  sur 
Tépaule  gauche  ;  il  devait  garder  les  commandements  de 
Dieu  et  de  Téglise,  les  enseigner  à  ses  domestiques .  dire 
le  matin  cinq  fois  le  Paier  et  VAve  Maria,  et  le  soir  le  psaume 
Miserere  mei  après  avoir  fait  son  examen  de  conscience,  ou , 
s'il  ne  savAît  pas  lire,  le  chapelet,  se  confesser  et  com- 
munier les  premiers  dimanche  et  vendredi  du  mois,  aux- 
quels jours  les  compiles  étaient  chantées  dans  la  cha- 
pelle de  la  confrérie  et  suivies  d'un  sermon  ;  il  devait  se 
rendre  à  la  chapelle  les  vendredis  de  Tavent  et  du  carême 
pour  chanter  compiles  et  entendre  un  scrm(jn ,  et  le  jeudi 
saint  en  habit  de  pénitent  pour  aller  visiter  les  églises,  pieds 
nos  et  un  Oambeau  à  la  main ,  au  chant  des  mystères  de  la 
Passion  ;  il  devait  assister  en  habit  aux  processions  du  Saint- 
Sacrement  et  à  celles  qui  seraient  commandées  dans  les 
aécessitôs  publiques  ou  pour  des  dévotions  générales  ;  enfin, 
il  devait  communier  et  assister  aux  offices  le  jour  de  Saint- 
Jérôme.  Chaque  membre  devait  donner  un  demi-écu  par 
an ,  le  jour  du  patron  ;  les  confrères  prêtres  étaient  exemptés 
de  la  cotisation ,  mais  ils  faisaient  gratis  le  service  religieux. 
L'argent  de  la  confrérie  servait  à  rcntretlcn  de  la  chapelle 
et  à  assister  les  associés  malades  que  deux  confrères  devaient 
visiter  et  exhorter  à  se  confesser;  si  un  assaooié  venait  à 
mourir,  tous  les  confrères  assistaient,  en  halut,  à  la  sépul- 
ture, et  quatre  d'entre  eux  portaient  son  corps;  le  lundi 
après,  une  messe  avait  lieu  à  la  chapelle  pour  le  repos  de 
son  Ame.  Enfin ,  les  confrères  devaient  s'informer  des  pau- 
vres honteux  de  la  ville  et  leur  porter  des  aumônes. 

(4)  Ardiiv.  de  Btb.,  livre  des  PénitenU  bleue. 
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La  confrérie  était  régie  par  un  prieur  et  nn  vîce-rêgent 
assistes  de  quatre  conseillers,  d'un  secrétaire,  un  sa4:ris- 
tain,  un  maître  de  chapelle  et  un  trésorier,  auxquels  les 
confrères  promettaient  honneur,  respect  et  obéissance;  ces 
ofiBciers  étaient  changés  tous  les  ans  le  jour  de  Saint-Michel, 
veille  de  Saint-Jérôme ,  par  tous  les  confrères  assemblés ,  à 
la  pluralité  des  voix  :  le  prieur  et  le  vice-régent  devaient 
être  alternativement  prêtre  et  laïque,  de  telle  sorteque  loi"sque 
le  prieur  était  laïque,  le  vice-régent  était  prêtre  et  récrpro- 
quement.  Si  un  confrère  se  comportait  mal ,  le  prieur  Ta- 
vertissait  et  le  réprimandai [  avec  douceur  pour  la  |)reniiére 
fois  y  le  condamnait  à  une  amende  pour  la  seconde  »  et  s*il 
persistait  dans  sa  conduite,  les  confrères  assemblés  le  chas- 
saient de  la  compagnie.  Si  les  associés  avaient  des  différends 
enti-e  eux ,  les  gradués  de  la  contrcrie  tâchaient  de  les 
mettre  d'accord.  £nûu ,  pour  fitire  partie  de  Tassociation  il 
friUait  en  foire  la  demande ,  et  les  cheiis ,  après  s^étre  informés 
de  la  vie,  mœurs,  fol  et  religion  cat/mlique ,  apostolique  et 
romaine  du  candidat,  convoquaient  une  assemblée  générale 
qui  prononçait  sur  l'admission  :  le  récipiendaire  prétait  ser- 
ment sur  le  Te  igitur^  la  croix  et  l'image  de  saint  Jérùme, 
de  garder  les  statuts  et  de  tenir  secrets  les  actes  de  pénitence 
qui  se  feraient  en  ia  compoffnie.  Il  payait  un  écu  pour  dnnt 
de  réception. 

Ces  statuts  furent  approuvés ,  après  l'évèque  ,  par  le  rec- 
teur, par  le  procureur  du  roi  et  par  les  consuls.  La  cbi* 
pelle  de  la  confrérie  fut  élevée  près  la  porte  du  Muret,  et  le 
recteur  de  Vertus  la  bénit  le  28  septembre  de  la  même 
année  1598.  Ën  1623,  il  fut  question  de  reconstruire  cette 
chapelle,  et  la  nouvelle  église  fut  bénite  le  premier  janvier 
1G29.  L'église  de  Saint-Jerôme  était  très-bien  ornée.  A  son 
passage  à  Kabastens,  le  12  novembre  1654»  révéque  Gas- 
pard de  Daillon  du  Lude  approuva  de  nouveau  les  statuts 
de  Tassociâtion. 
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Les  Pénitents  se  recrutaient  dans  tous  les  rangs  de  la  so- 
ciété,  et,  dans  le  principe,  dans  les  premières  classes.  C'est 
ainsi  que  parmi  les  vingt  fondateurs  on  voit  :  Antoine 
Delherm,  recteur  de  Saint-Pierre-de-Bracou  ;  Jean  Décibaud, 
docteur  en  droit,  juge  de  Terrebasse  ;  François  Boissiére, 
docteur  en  droit,  avocat;  Nicolas  Santoulh,  notaire  à  Kabas* 
tens;  André  de  Lagarrigue,  notaire  à  Salvagnac;  Pierre 
Massol,  garde  du  sceau  royal  de  Rabasfens,  et  autres.  11  y 
avait  aussi  des  dames  dans  l'association,  notamment,  sous 
la  date  de  1629,  dame  Antoinette  de  Baulac  de  Saint-Géri» 
veuve  de  Georges  de  Laroquebouillac. 

£a  1712  ,  les  Pénitents  bleus  de  Kabastens  furent  afiSliés 
à  ceux  de  Toulouse. 

Vers  le  même  temps  que  les  Pénitents  bleus  s*élablis« 
saient  à  Rabastens ,  il  se  forma  aussi  en  cette  ville  une 
confrérie  de  Pénitents  blancs.  Elle  existait  depuis  quelque 
temps  ioi^que,  le  8  mai  10U8,  ses  statuts  furent  rédigés  et 
approuvés  par  l'évéque  d'Albi.  Le  pape  avait  approuvé 
rinstitution  le  5  février  de  cette  année ,  et  sa  bulle  fut  pu- 
bliée par  les  soins  de  l'évcque  le  9  juillet  1609.  La  confré- 
rie avait  d'abord  établi  son  siège  dans  l'église  Saint-Michel. 
En  1616)  un  bourgeois  de  la  ville,  Gabriel  Dumas,  lui 
donna  une  maison  avec  jaidin  au  bourg  Soubira»  au  lieu  dit 
albastiment,  et  là,  avec  l'autorisation  des  consuls  et  de 
Févéque,  s'éleva  bientôt  son  église. 

Le  2  avril  1654,  les  Pénitents  blancs  firent  un  vœu  pour 
le  repos  des  âmes  des  associés  morts  de  la  pesle.  Ils  s'en- 
gagèrent à  aller  en  procession ,  le  8  septembre  de  chaque 
année,  à  Téglîse  et  au  cimetière  de  Notre- Dame-du-Cbâ- 
teau ,  et  de  là  successivement  aux  autres  églises  et  cime- 
tières de  la  ville  (1). 

(I)  Ms8.  de  M.  Gaubert. 
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Les  corporations  d'artisans  avaient  aasai  leurs  oonbém 

ou  associations  religieuses  et  charitables.  A  Rabasteos, 
les  cordoQuiers  avaient  formé  une  de  ces  conireries. 

2  4.  —  MuQuaieuts  de  la  \^  ai  de  k  cuumiuaâ. 

Les  monuments  de  la  ville  qui  peuvent  avoir  été  contem- 
porains des  événements  que  nous  venons  de  raconter  aoat 

aujourd'hui  en  bien  petit  nombre.  La  ville,  assise  sur  la 
bords  escarpés  du  Tarn  garnis  de  murailles  épaisses,  avait 
ses  fortifications  militaires ,  son  château,  ses  bourgs  popu- 
leux, }feia  et  Soubira,  avec  leur  enceinte  de  fossés  et  de 
murs;  de  nombreux  édiiices  religieux,  les  églises  de  I^otro- 
Dame-du-Chàteau  et  de  Notre-Dame-du-fionrg ,  celle  des 
Cordeliei*s ,  des  religieuses  de  l'Annonciade,  des  Pcnilenti 
blancs  et  des  Pénitents  bleus,  un  hôpital  avec  sa  chapelle, 
et  enfin  un  vaste  champ  de  repos ,  le  cimetière  de  Saia^ 
Michel ,  où  depuis  des  siècles  les  générations  allaient  so^ 
cessivement  mêler  leurs  cendres  :  tout  cela  a  disparu  OQ 
s*est  considérablement  transformé. 

L'église  de  Sidnt-Michel  que  nous  avons  mentionnée  I 
peine  dans  notre  récit,  était  située  hors  de  Tenceinte  de  la 
ville,  et  à  ses  côtés  était  Tancien  cimetière.  Cestlàqoe 
reposaient  avec  leurs  vassaux  les  anciens  seigneurs  Ai 
moyen  âge,  et,  à  ce  que  l'on  raconte,  les  chevaliers  qm 
donnèrent  au  comte  Raimond,  en  1211,  la  seigneurie  da 
château  :  leurs  corps  étaient  déposés  âous  des  arcades  appli- 
quées contre  le  chevet  et  les  murs  luUjraux  de  l'église,  dans 
des  mausolées  qui  portaient  le  nom  de  chacun  d'eux  ;  c€iai 
de  Jordan  de  Rabastens  portait  de  plus  cette  inscription  (1)  : 

(I)  Mén.  d$  rhiti.  dm  iAtk§,,  p.  366,  de  C»tel,  et  htwcHf^mM  éê  wM 
df  le  FHmm,  par  le  marquis  de  CuteUsDe  (JNn.  ê9  h  Soémméààn 

t.  m,  p.  S34). 
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H«ejieeiintiiiiiltt,  simpktslmftilecolttiiiba. 
Miles  Teridicnsi  ten  liitutls  «inkiis  » 
De  Ralnsteiixo  Joidanus  mimere  niro 
Bonus  ;  conii&uA  sibi  deliir  niansio  difa. 
Anao  H  CG  L  Xnilt  X  Ulendas  decembris. 

Ce  loDibeau  fut  déplacé  pour  le  percemeut  d'une  porte,  au- 
dessus  de  laquelle  la  pierre  tumulaire  fut  alors  placée  ;  mais 
elle  Ait  enlevée  ea  1757,  lors  de  la  démolition  de  Téglise.  — 
Il  y  a  peu  d'années,  M.  le  comte  de  Puységur  a  acheté  Tancien 
cimetière  de  Saint-MicheU  et  y  a  élevé,  sous  le  même  voca- 
ble, une  chapelle  destinée  à  servir  de  tombeau  aux  membres 
de  sa  famille;  sur  le  fronton,  en  forme  de  mausulee,  on  lit 
ces  belles  paroles,  qui  lappellent  Tactioa  pieuse  qui  a  pré- 
sidé à  son  érection  :  Nous  avons  dU  aux  ossements  de  nos 
père^,  resiez  en  paix  sur  la  terre  du  Seigneur,  Sur  ce  cime- 
tière est  encore  un  asile  pour  la  vieillesse  et  un  orphelinat; 
à  l'entrée  est  placé  un  cercueil  en  pierre,  comme  pour 
rappeler  la  destination  funéraire  du  lieu  et  avertir,  dés  les 
premiers  pas,  qu'on  foule  aux  pieds  une  terre  consacrée. 

L'église  de  Saint 'Pierre  ^  de  construction  presque  mo- 
derne, n'a  de  remarquable  que  les  colonnes  monolithes  en 
marbre  rouge  du  chœur.  G*est  là  qu'est  déposée  la  belle 
pierre  tombale  que  nous  avons  déjà  signalée  du  chevalier 
Pierre  de  Cun ,  bienfisiiteur  des  Cordeliers  de  Rabastens  (1). 
Oû  voit  sur  la  pierre  le  défunt ,  vêtu  de  sa  cotte  de  mailles 
et  avec  ses  armes,  les  pieds  posés  sur  un  lion,  et  cette 
inscription  :  Anuo  Domini  moggxxxi  nonas  imsis  SBPTKm- 
Bris  OBiiT  DomiNus  prrnus  de  gvuho  milbs  qui   et 

FEai  FIER!  ISTAm  aVPELLAm.   GVJUS  AUimA  EEQUIESGAT  m 

PAGE.  Ansn.  PATcr  NOSTen.  AVE  Maria  (2). 

(I)  Lo»  de  la  démolition  des  Cordeliers ,  lee  autres  pierres  tomolaires 
Auent  apportées  an  moulla  da  Mîtr$l  qu'elles  servirent  à  dsHer. 
(I)  Dana  la  nef  de  cette  église  on  Ut  sur  une  plaque  de  marbra  noir 
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L'église  de  Nok'e'Dame^du-Bùurg  est  intéressante  par  son 

architecture  et  par  ses  décorations.  Le  portail  est  roman  du 
IliP  siècle;  ses  archivoltes  en  retrait  reposent  sur  quatre 
ooloones  de  chaque  côté ,  et  on  voit  à  droite  et  à  gauche 
deux  grandes  niches  très-profondes  voûtées  en  plein  cintre, 
et  au-dessus,  sur  toute  la  largeur  de  la  façade,  un  orne- 
ment de  brique  en  zigzag ,  surmonté  d'un  cordon  mouluré 
fortement  en  saillie.  Les  colonnes  sont  en  marbre  »  et  les 
chapiteaux,  dunt  nous  donnons  le  dessin,  d'une  très-belle 
exécution  et  parfaitement  conservés ,  représentent,  de  gau- 
che à  droite  :  V Annonciation ^  la  Visitation  ^  la  Naissance  de 
N,-S.,  les  Bols  mages  et  la  Présentation  au  temple ,  le  MaS' 
sacre  des  Innocents ,  la  Fuite  en  Egypte  et  la  Tentation.  Ces 
colonnes  et  la  maçonnerie  des  flancs  du  portail  sont  plus 
anciennes  que  les  montants  de  la  porte  et  les  archivoltes. 
Cbntre  la  dernitre  archivolte  se  voient  une  suite  de  dragons, 
de  serpents,  de  salamandres ^  de  coqs  et  de  personnages. 
Au-dessus  de  la  corniche  romane  est  un  premier  étage  percé 
d'une  grande  baie  Oizivale,  où  l'on  a  placé,  au  XVI*  siècle, 
une  rose  du  style  ilamboyant^  et  à  droite  et  à  gauche  deux 
grandes  voûtes  d'évidement  en  ogive. 

La  nef  est  également  romane  de  transition.  Elle  est  for- 
mée de  quatre  travées  à  arc-doubleau  très- large  et  légère- 
ment en  ogive,  reposant  sur  des  colonnes. accouplées  à  cha- 
piteaux ieuillagés  ou  historiés  avec  forte  corniche  au-dessus 
du  tailloir,  et  se  terminant,  après  deux  ou  trois  mètres, 
sur  un  large  culot;  ces  colonnes  sont  ornées,  un  peu  au- 
dessus  du  culot,  d*un  cordon  qui  se  continue  sur  les  murs 
latéraux.  Les  nervures  des  croisillons  sont  de  simples  tores; 

• 

ces  inuU  .  À  la. mémoire  de  Louis~Françuis  de  Rolland ,  prêtre,  ancien 
théologal  d«  Carccuionne  ^  chanome  d'Àlby,  aumônier  dei  pauvres  du  Jia- 
«Minf ,  biênfaitâur  dê  cûUê  paroUtêt  décédé  1$  XIV  août  UDCCCXXXlÂl, 
la  paroif f  f  vêwtmnUstMÊ, 
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leurs  arcs,  aux  extrémités  de  la  nef,  reposent  'sur  une  dv 
loonette  à  chapiteau  feuillage.  Les  iBuétres  sout  grandes, 
à  plein  cintre,  avec  un  tore  saillant  tout  autour.  Les  dia- 
pelles  ont  été  construites  après  coup  entre  les  contre-forts; 
chacune  a  presque  une  arckitecture  différente;  au  sommet 
de  Tare  d'ouverture  ou  voit  sur  l'une  l'écu^n  des  ûelem,  à 
un  chevron  et  trois  larmes,  et  sur  Tautre  un  arbre  ou  créqw, 
sur  lequel  se  tiennent  deux  colombes  et  deux  mots  au-des- 
sous en  écriture  gothique;  la  première,  à  droite  en  entrant, 
est  plus  grande  et  de  forme  hexagonale  (1). 

Le  chœur,  beaucoup  plus  élevé  que  la  nef,  date  du 
commencement  du  XIV*  siècle.  Apres  une  première  travée,  il 
devint  polygonal  à  cinq  pans,  le  tout  voûté  à  arête,  la  clé  de  la 
travée  figurant  la  tête  du  Christ,  et  celle  de  l'abside  un  beta 
feuillage;  ses  arcs  appuient  sur  des  colouueUes  à  chapiteau 
feuillagé.  Les  chapelles ^  rangées  tout  autour  de  l'abside, 
ont  leur  are  d'ouverture  porté  pardescolonneties  accouplées 
à  chapitc'<iii  ou  cordon  à  deux  rangs  de  feuilles  se  conti- 
nuant sur  le  mur  ;  elles  ont  une  fenêtre  à  meneau ,  U-ilo- 
bée  au  sommet  avec  une  rose  quadrilobée  dans  Timposle; 
seule,  celle  du  milieu  a  une  belle  rose;  toutes  ont,  dncété 
de  l'épître  ,  une  crédence  à  arc  trilobé  au  sommet.  Au-dei- 
sus  des  fenêtres  règne  tout  autour  un  petit  êriforium  à  deux 
ouvertures  géminées  sur  chaque  face  du  polygone,  toutes 
avec  colonnettes  accouplées.  Leurs  chapiteaux  sont  irès- 
curieux  à  étudier  par  le  mélange  qu'ils  présentent  dust^ie 
roman  etogival,  notamment  «  sur  Vabaque^  où  sont  des  onie- 

(1j  Dans  Celle  qui  suit,  ou  lit ,  sur  une  grande  plaque  de  marbre,  celle 
inscription  :  Ci  git  t  Cha$tenet  de.  Puysegur ,  archet- .  d«  Bmr$€i, 

primat  été  AquUginêi^  décédé  à  Baboittnê  It  Id  aoiU  1815,  àgédêlo  «u. 
el  cette  aulre.  sur  une  seooade  pleqiie  bien  plus  petite:  M  npost  Umat 
49  M.*I-'M,  d$  Chnumt,  eoMft  ^Fwjfêégw,  feue.  d$U  I^éi9,  mifjÊÊàt, 
Ikut.  g.  dêê  êrmén  dm  roi  t  eop,  dm  fard$$  d$  S.  À,  Jt.  Mwmifm,  /Mm  éi 
f9i^  décédé  mm  Tmikrim,  k  TTman  mCCCZX. 
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iQents  romans,  et  sur  la  cloche^  où  sont  les  feuilles  si  con* 
nues  du  XIV*  siècle ,  abaque  et  cloche  du  même  mor- 
ceau ;  9  ils  sont  presque  tous  historiés.  Enfin  les  fenêtres 
sont  hautes  et  à  meneau  »  semblables  à  celle  des  cha- 
pelles. 

Toute  Téglise  est  recouverte  de  peintures  qui^  décou-- 
vertes  en  1860,  ont  été  restaurées  ou,  pour  mieux  dire» 
refaites  à  neuf,  en  1863,  par  M.  Engaliére,  peintre  (1); 
elles  n'ont  donc  de  valeur  que  par  leur  ensemble  et  par 
l'indication  des  motifis  de  décoration  usités  à  l'époque  re- 
culée où  elles  ont  été  fintes,  fin  du  XIIP  siècle  et  commen- 
cement du  XIV*. 

La  voûte  de  la  nef,  de  couleur  jaune  ^vec  des  étoiles 
d'un  rouge  foncé,  figure,  dans  la  première  travée,  Notre- 
Seigneur  assis,  tenant  la  boule  du  monde  et  bénissant;  à 
côté,  sont  les  quatre  animaux  symboliques ,  et  le  soleil  et 
la  lune,  figures  de  l'Ancien  e^  du  Nouveau  Testament.  Un 
des  arcs-doubleaux  porte  les  armes  de  Toulouse  et  celles 
de  liabastens,  aux  raves  et  à  la  croix  de  Toulouse,  à  côté 
de  la  clé,  puis  des  roses  et  des  croix;  sur  chacun  d'eux, 
contre  la  corniche  des  colonnes,  sont  des  personnages  en 
pied  de  haute  stature;  un  ange  est  figuré  sur  clia(]ue  culot. 
Les  tores  des  croisillons  sont  recouverts  de  cbevrons  ;  on  y 
voit  encore,  ainsi  que  tout  autour  des  fenêtres,  d'élégants 
rinceaux.  Les  murs,  depuis  le  haut  jusqu'à  une  certaine 
distance  du  sol  où  se  trouve  une  riche  bordure  de  rinceaux 
avec  palmettes,  figurent  des  pierres  d'appareil,  et  sur  la 

(I)  Contre  le  mur  terminal  de  la  nef  on  lit  cette  inscription  I  Hf^O  fé~ 
trier,  1863  février,  découverte  ei  restauration  des  peintures  muraies.  J.'G. 
Ri<'itre,  curé,  J.  EngalUrt,  peintri. — Oe  l'autre  côté  de  la  porte  e&t  repro- 
duite eette  autre  îoscrlptioo  où  mtoque  malheureusement  la  date  :  l'an... 
«Me  S5  <iti  uurii  dêjuiliêt  a  têU  ûùmaeréù  Ut  pHttMê  «t^liM  Hn  mli  éomii 
i^jùvn  dê  «rat  pmrdon  dktfctmtf  fUê  d$  Séiiicl  JMfUft. 
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largeur  correspondant  à  la  longueur  des  colonnes,  de  grands 
tableaux  pris  dans  F  Ancien  et  le  Nouveau  Testament.  Eofio, 
dans  Tembrasure  de  la  grande  fenêtre  ogivale  da  mor  ter* 
minai»  où  étaient  anciennement  les  orgues,  se  trouvent  la 
figure  de  Notre-Seigneur,  et,  contre  les  murs  latéraux,  celie 
des  douze  apôtres  (1).  Le  chœur  a  une  tout  autre  décora- 
tion. La  voûte  présente  des  espèces  de  roues,  croix  ou  ;f  à 
barres  transversales  d'un  senl  côté  des  tiges  et  tournées 
dans  le  même  sens ,  de  couleur  jaune  et  rouge,  s'enchevé- 
,  trant  sur  un  fond  bleu  sombre  ;  elle  a  sur  la  ligne  de  liite 
des  intrados  de  larges  bandes  ornées  de  losanges  à  quatre 
fleurs  de  lis  et  à  quatre  raves  alternant,  et,  dans  chaque 
compartiment,  des  médaillons  à  personnages  nimbés.  La 
même  décoration  de  croix  ou  ;(r  se  retrouve  sur  les  mon 
jusqu'à  la  hauteur  du  triforium.  Le  chœur  étant  plus  élevé 
que  la  nef,  ilyaauniessus  de  Tare  d  ouverture  une  espèce 
de  tympan  où  sont  figurés ,  dans  une  roue  à  vingt  rayons, 
Notre-Seigneur  assis,  tenant  la  boule  du  monde  et  bénis- 
sant, et  dans  quatre  roues  plus  petites,  les  emblèmes  des 
évangélistes.  Les  fenêtres  sont  ornées  de  rinceaux ,  de  trè- 
fles et  de  quatre-feuilles.  Au-dessous  et  tout  autour  do 
chœur,  est  une  frise  ou  litre  chargée  d'écussons;  puis  vient 
le  triforium  avec  personnages  entre  ses  ouvertures;  puis 
encore  divers  tableaux  de  la  vie  de  Notre-Seigneur.  Enfin, 
sur  le  grand  arc  de  la  travée  du  chœur  a  été  transcrite  cette 
précieuse  inscription,  illisible  du  bas,  mais  que  nousavoo9 
relevée  lors  de  sa  découverte  :  b.  dauban.  apavsbg.  aovssta. 

(4)  Cette  peinture  a  le  même  faire  que  celle  de  la  nef  que  nouf  CT©f- 
riODâ  être  do  la  seconde  moitié  du  XIII«  siècle,  par  ses  motifs  du  plus  p<^r 
roman  et  encore  par  lea  écosaons  à  la  croix  de  Touloufe»  et  non  aux 
fleurs  de  lis  que  noai  venona  sur  cellea  du  chCBor,  tiucéee  tu  coaunce* 
cément  du  XIV«  ;  maie  la  fettétra  en  qneation  ne  panliralt  avoir  élé  ooa- 
atruite  qu'à  cette  dernière  époque  en  même  tempe  que  le  dMaur. 
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CLAV  -l-  ANnO  D..  NI.  M.  CGC.  XVin.  LE.  ARCHIAVESOVE.  DE.  SAUT. 
JACM£.  SËNHEC  AQVESTA  CLAV  LE  ..  D£.  SAN  T.  PEIRE  (i). 

A  l*extérieur,  de  grands  arceaux  réunissent  dans  le  haut 
les  contre-forts  du  chœur  l'un  à  Tantre,  et  avancent  en  de- 
hors des  murs  où  sont  pratiquées  les  fenêtres;  au-dessus 
sont  des  œil&-de«bœuf  ronds  pour  éclairer  les  combles.  La 
iùût  est  au-dessus  du  portail  et  de  la  dernière  travée  de  la 
nef;  elle  est  ornée  de  deux  galeries  en  terrasse,  aux  extré- 
mités desquelles  on  remarque  les  bases  de  quatre  tourelles; 
une  seule  était  terminée  à  Fangle  sud-ouest  ;  on  vient  d'en 
élever  une  seconde  à  Fangle  opposé  de  la  môme  façade  (2). 
La  tour  fut  terminée  vers  la  fin  du  XVII*  siècle.  —  Vus  de 
dehors,  la  tour  et  le  chœur^  plus  élevés  que  la  nef  qui  les 
relie  Tune  à  l'autre ,  donnent  un  aspect  particulier  à  cette 
belle  église  monumeataie ,  une  des  premières  de  la  con- 
Irée. 

Attenant  Téglise,  vers  le  nord,  était  adossé  le  prieuré 

avec  son  cloître  et  ses  dépendances  qui ,  réparés  à  diverses 
époques ,  ont  été  appropries  pour  l'hôtel  de  ville  et  la  ca- 
serne de  gendarmerie;  on  y  voit  une  tour  hexagone  du 
XVI*  siècle  qui  sert  de  cage  d'escalier  :  la  tour  et  ses 
dépendances  furent  achetées  par  la  ville,  au  milieu  du 
XVI*  siècle ,  pour  servir  de  comisUivrt  ou  salle  de  justice. 
Du  prieuré  on  monte  au  triibrium  du  chœur. 

(4)  M.  le  eomle  R.  de  Toulonse-ttutrec  a  très-benreiMeiDent  restitoé 
le  Qom  de  rarcfaevéque  qu'elle  tait  et  qui  était  Béreoger  de  Landorre , 
général  de§  Frères  prêcheurs,  archevêque  de  Saint-Jacques-de<Conipos- 

telle  l'i  légal  apostolique  en  Fiaiice,  Caslille  et  Portugal.  Voir,  au  reste, 
excellent  article  sur  ces  Ptinturet  muralti.  Bulletin  mwummtait  1^60* 
p.  422  et  suiv. 

(2)  La  façade  est  réparée  à  neuf.  M.  C.  Daly,  architecte  diocésain  ,  a 
viiité  Fégliae  du  Bourg  en  décembre  4  852 ,  et  dous  avons  extrait  quel* 
<piaa-iiiiea  dea  notée  aïohitectaialea  qui  précèdent  de  ion  M^^partt  oon- 
•enté  m  andiiTea  de  la  yille. 
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U  y  a  peu  d'édifices  à  citer  à  Rabastens  parmi  les  con- 
structions dviles.  Rien  ne  reste  da  chAteaa  bftti  sur  In 

berges  du  Tarn,  auprès  d'un  ruisseau  profond,  et  sépare  du 
Bourg  par  un  fossé.  Un  souterrain  ou  chemin  couvert  ou- 
vre sur  les  berges  du  ruisseau  et  communiquait  au  diAtean. 
Les  bords  du  Tarn  sont  revêtus  de  murs  de  soutènement, 
en  arcades  avec  contre-forts,  dont  quelques-unes  parais- 
sent remonter  au  XI^  siècle.  La  porte  du  moulin  est  en* 
core  en  partie  debout,  et  on  voit  les  premières  assises  de 
ISL  guette  axiic  màchecoulis  qui  la  surmonlait.  La  maisou  de 
M.  de  Combettes  du  Luc,  donnant  sur  les  anciens  km» 
du  Bourg,  qu'on  travaille  journellement  à  combler»  a  un 
couronnement  de  faux  màchecoulis  sur  la  fayade,  i;n  jvau 
vestibule -corridor  voûté  à  arêtes  à  plusieurs  travées,  et 
une  tour  intérieure  dans  le  château  ;  à  la  maison  Barrai  est 
une  cheminée  du  XVII*  siècle.  Dans  les  fkubourgs  sont 
quelques  portes  d'entrée  de  maisuus  de  la  même  époque,  et 
rune  d'entre  elles  a  une  belle  cheminée*  £nfin  ThabitatiOB 
toute  moderne  de  la  Castagne  ne  mérite  qu*un  simple 
souvenir  do  l'archéologue  pour  ki  belle  collection  de 
bronzes,  de  tableaux,  de  livres  et  de  gravures  du  marquis 
de  Montcalm/ 

Maintenant,  que  le  lecteur  veuille  bien  nous  suivre  dans 
notre  course  à  travers  la  commune;  nous  passerons  rapi- 
dement auprès  des  édifices  religieux  et  civils ,  en  noUnt 
avec  lui  les  parties  qui  ont  conservé  quelques  caractères 
d'ancienneté. 

11  ne  reste  d'abord  aucune  trace  de  l'église  marquée  sur 
la  carte  de  Gassini  sous  le  nom  de  ÏHermUage.  La  première 

que  nous  rencontrerons  sur  nos  pas,  en  prenant  vers  le 
levant,  est  celle  de  SaitU-Anuins.  Elle  ne  sert  plus  au  culte 
et  n'a  aucun  caractère  monumental  ;  mais  contre  le  mur 
terminal  de  la  nef,  sur  lequel  s*élève  le  clocher  en  pignon 
triangulaire,  se  trouvent  quelques  métrés  d'un  mur  de 
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cldture  en  moellon  appareillé ,  pourvu  de  grandes  niches 
dntiées  qui  étaient  probablement  des  tombeaux  arqués, 

>omblables  à  ceux  de  l'église  Saint-Michel,  et  devaient  se 
continuer  sur  toute  la  longueur  du  mur  qui  formait  Ten- 
oeists  da  eimeti^.  On  a  retiré  de  cet  endroit  beaucoup  de 
cercueils  en  jiierre. 

Le  château  de  Saint-Géri  vient  après.  On  peut  faire  re- 
monter son  histoire  jusqu*à  saint  Didier,  évéque  de  Cahots , 
mm  il  ne  paraît  qu'au  Xlir  siècle;  il  était  alors  le  patri- 
moine d'un  des  membres  de  la  famille  de  Rabastens,  de 
hlfort,dont  le  fils»  Jordan,  vendit,  en  1248,  la  chaussée 
qui  y  était  établie  sur  le  Tarn  à  Sicard  d*Alaman  qui,  avec  le 
coûcours  des  habitants  de  Gaillac  ,  y  construisit  une  écluse 
pour  le  passage  des  bateaux.  Le  tarif  des  droits  qui  y  étaient 
perçus  nous  est  connu  (i\  et  il  a  été  question  plus  haut  de 
"  u\  de  péage  levés  en  commun  en  ce  lieu  par  le  roi  et 
Pilibrt  de  Babastens,  seigneur  de  Gampagnac.  Saint-Géri 
fat  aliéné  do  domaine  et  passa  par  adjudication ,  en  1350, 
au  Sieur  Baulac  de  Baulac,  seigneur  de  Pratneyiou,  neveu 
de  Poitevin  de  Montesquieu ,  évéque  d*Albi  (2).  Vers  cette 
époque,  le  sieur  de  Baulac  acquit  la  seigneurie  de  Loupiac, 
et  ses  successeurs  possédèrent  les  deux  terres  jusqu'en  1576, 
qu'Antoinette  de  Baulac  les  apporta  en  dot  à  Georges  de 
Lanoqnebouillac,  dont  les  descendants  ont  joué  nn  rôle 
dans  Thistoire  du  pays  et,  comme  on  l'a  vu  ,  dans  celle  de 
Habasiens.  £n  1629 ,  Kichelieu  visita  le  château  de  Saint- 
Géri,  et  le  sieur  de  Larroquebouillac  lui  offrit  un  beau  por- 
trait d'Lia:5me  qti  il  ;L\  ;tit  paru  désirer.  Saint-Gcri  fut  vendu, 
eo  1716»  au  sieur  Ucsmazéles,  qui  le  céda,  en  1728,  a  Jean- 
Jacques  Rey»  conseiller  an  parlement  de  Toulouse ,  dont  les 

(I)  Mém.  «MM».,  t.  Il,  p.  t09, 189  et  sqj'v. 

(D  IvdbéfM»  tf»  8alni-€iH,  par  M.  le  croate  âê  ToQloafe«-Latttrtc 

{tUmUiatim  du  Muii,  4èG4»  n»«  84,  85  et  87j. 
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descendants,  qui  eurent  le  mai'quisat  de  Milhais,  le  possè- 
dent encore  aujourd'hui. 

Le  château  actuel  de  Saint-Géria  été  b&ti  à  la  fin  du  aécte 
dernier,  et  sa  chapelle  fut  consacrée  par  W  de  Bemis, 
neveu  et  coadjuteur  du  cardinal -archevêque  d'Albi,  assiak 
des  évéques  de  Rodez  et  de  Montauban.  La  végôtatioDiaiii- 
riante  du  lieu  et  son  admirable  position  qu'embellit  eneore 
aujourd'hui  le  beau  pont-viaduc  du  chcmiu  de  fer,  tout  fa;: 
de  cette  vaste  habitation  une  véritable  résidence  seigneu- 
riale. On  n*y  voit  d*autres  restes  des  constructions  iéodties 
qu'une  tour  à  mâchecoulis,  sur  le  levant;  dans  rinténeur, 
sont  quelques  salles  voûtées  à  arête  avec  clé  de  voûte  ar- 
moriée et  culs-de-lampe  sculptés.  Le  salon  est  orné  de 
belles  tapisseries  flamandes ,  commandées  par  Philippe  T, 
roi  d'Espagne ,  dont  le  médecin  les  vendit  à  Marie-Anne  de 
Foucaud,  dame  de  Saint*Géri:  elles  représentent  ThistoiR 
de  Zénobie ,  reine  de  Palmyre.  —  L'église ,  qui  est  à  ime 
petite  distance  du  château  ,  a  lo  chœur  et  la  sacristie  voû- 
tés à  arête  d'ogive  ;  la  nef  a  été  élevée  depuis  peu ,  et  ses 
collatéraux  étroits  se  continuent  dans  l'intérieor  do  chsor 
jusqu'au  mur  du  chevet. 

A  un  kilomètre  environ  de  Saint-Géri ,  en  remontant  ie 
Tarn ,  se  trouve  un  souterrain  creusé  dans  la  bei^ge  de  1« 
rivière.  Nous  en  avons  donné  la  description  so  Gongr^ 
archéologique  d'Albi  (i)  ;  on  en  verra  le  plan  à  la  page 
suivante. 

L'habitation  de  Fongrave  perdit  ses  fortifications  en  1577; 

elle  n'a  aucun  intérêt,  et  d'un  pas  Ton  est  à  l'église  de 
Ladin  sur  les  limites  des  deux  communes  de  Lisle  et  de 
Rabastens.  Ëlle  est  toute  voûtée  à  arête  avec  chapelles  dans 
la  première  travée  de  la  nef.  Elle  a  été  réparée  à  diveiw 
époques,  et  quelques  clés  de  voûte  portent  les  dates  1701. 

(I)  Voir  le  Tolvme  du  Congrès,  1863«  p.  375  et  fulv. 
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1754.  Les  chapelles  sont  recouvertes  de  peintures  attri- 
buées à  tort  à  Lafage,  peintre  de  Lisle;  les  arcs  d'ouverture 
portent  ces  mots,  savoir,  celui  du  côté  de  l'évangile  : 
sanctâ  haru  mater  dei  ora  pro  nobis,  et  l'autre  :  nos 

AVTEMGLORIARIOPORTET  IN  CRVCE  DOMINI  NOSTRI  lESV  CHRISTI. 

Le  clocher,  en  pignon  triangulaire ,  est  tout  récent.  —  Au 
milieu  d'un  chemin ,  auprès  de  cette  église ,  on  voit  une 
pierre  cylindrique  faisant  saillie  sur  le  sol,  de  0,50  centi- 
mètres de  diamètre  sur  0,80  de  haut,  sculptée  surtout  son 
pourtour  et  présentant  des  personnages  dont  il  manque 
malheureusement  la  partie  supérieure  du  corps  :  on  ne  peut 
rien  préciser  sur  sa  représentation  et  son  ancienne  desti- 
aatioo. 


Sur  les  coteaux  et  non  loin  l'une  de  l'autre,  voici  main- 
tenant les  deux  églises  de  Vertus  et  de  Saint-Martin-de- 
Mours.  La  première  est  de  construction  pour  ainsi  moderne. 
Elle  a  au  maître-autel  un  beau  rétable  à  quatre  colonnes 
torses  orné  des  statues  de  saint  Pierre  et  de  saint  Paul  de 
Grandeur  naturelle.  Dans  la  sacristie  se  trouve  un  dessus 


GAILUG.  CANTON  DE  RABASTENS* 


d'autel  à  sept  panneaux,  dont  les  quatre  extérieurs  «» 
replient  par  le  moyen  de  charnières  comme  des  vokU  sur 
les  trois  intérieurs.  Ces  panneaux  étaient  garnis  de  sejeto  ' 

reproduisant  les  principales  scènes  de  la  passion  de  Notre-  . 
Seigneur,  et  aux  deux  extrémités  saint  Pierre  et  saint  Paul, 
ainsi  que  le  marque  inscription  placée  au  bas  de  chaon  j 
d*eux  en  lettres  gothiques  :  s^petrvs.  gaptvs  bbt  hr.  | 

FLAGELLATVS  EST  HIC.  CRVQFIXVS  EST  UlC.  SEPVLTVS  EST  HIC.  | 
RESVRRExiT  DIE  TERTIA.  8^  PAVLVS.  LcS  bagUettOS  dCS  ptB- 

neaux  sont  ornées  de  plaques  dorées  avec  larmes  en  reliel, 

alternant  avec  des  plaques  aziiiN  es.  Ce  meuble  curieux 
mesure  2  m.  10  c.  de  long  sur  0,82  c.  de  hauteur;  il  date 
du  XV*  siècle,  et  serait  des  plus  précieux  si  les  sojeti  I 
n'avaient  été  enlevés  (1).  I 

L*égiise  de  Mours  est  voûtée  à  arête;  le  sanctuaire  esta 
chevet  polygonal  et  la  nef  à  deux  travées»  pourvues  de  trois  i 
chapelles  ;  Tune  d^elles  est  construite  après  coup.  Les  ooloa-  : 
nos  ont  un  cordon  à  la  place  des  chapiteaux  ;  les  clés  de  \ 
sont  sculptées,  et  les  culs-de-lampe  des  croisillons  porteat 
des  écussons  figurant  Tun  un  arbre,  et  l'antre  partie  un 
arbre  et  partie  un  lion  rampant  avec  trois  étoiles  on  chef. 
Le  clocher  aurait  été  reconstruit  il  y  a  une  trentaine  d'as* 
nées. 

Les  églises  de  Saint-Caprais  et  de  La  Reeoste  n'ayaot, 
assure-t-on,  aucun  caractère  monumental,  nous  nous  din- 
gérons  vers  celle  de  Mareuœ  en  passant  par  Naguère,  Là  est 
une  maison  à  fenêtres  du  XV*  siècle  en  croix  et  à  montants 

sculptés  et  deux  belles  cheminées  en  pierre.  La  plate- 

(4)  Oa  peat  nppelert  an  iqjet  de  ot  rétable,  qaelt  caOïédraJe  à'àmim 
avait  à  aoD  malIreHiulel,  cooaacré  en  4&S3,  tm  ritaM9  ûbwmH  éê  fummif 
ûê  boii  ptku  f^prUtntani  ta  Paaion ,  fMÎ,  an  ê^ouwwni  «aawie  4tt  taUi* 
loîtodiMiC  voir  du  boÊ^ntiefs  (Dkt,  ^urekU§§i, ,  de  Viollet4«-Doe,  t. 
p.  6S). 
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bâûde  repose  sur  des  pieds  droits  inclinés  en  dedans  et  l'une 
d'elle  présente  une  oiche  creusée  dans  Tentablement ,  et  au 
nûliea  en  leliefrécusson  de  la  famille  Delherm  :  trois  larmes 
posées  2  et  1,  reposant  sur  un  cuir  gauffré.  Le  château  de 
Mareux,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  comme  d'une  place 
6>rtiûée  importante,  et  dont  les  possesseurs,  les  sieurs  de  la 
Psla  et  de  RoIIet,  ont  joué  un  certain  rôle  dans  l'histoire  de 
Ilahastens,  a  elà  reconstruit  à  neuf  il  y  a  peu  d'années; 
oa  y  voit  seulement ,  en  avant  des  constructions,  une  porte 
da  commencement  du  XVII*  siècle.  L'église  remonterait  à 
ane  époque  assez  éloignée,  mais  elle  a  bien  souffert  des 
iojures  du  temps  :  elle  na  plus  que  les  arcs-doubieaux  à. 
colonnes  prismatiques  et  cordon  à  la  place  du  chapiteau. 
Les  chapelles,  à  la  hauteur  de  la  première  travée ,  ont  leur 
voûte  d'arête  à  clé  et  culs-de-lampe  ornés  d'écussons,  pré- 
sentant trois  fasces ,  une  fleur  de  lis ,  une  main  tenant  une 
couronne.  Le  bénitier  est  décoré  tout  autour  de  six  cœurs 
en  haut-relief.  La  cuve  baptismale,  portée  sur  un  pied 
quadrangulaire  à  angles  abattus  dans  le  haut ,  est  décorée 
de  deux  rangs  d'oves  superposés.  Le  clocher  est  en  pignon 
triangulaire. 

Mareux  est  au  haut  d'un  coteau  dont  la  base  est  baignée 
de  deux  parts  par  des  aflluents  du  Passé;  celte  position  était 
oecQpée  dès  les  temps  les  plus  reculés,  car  on  retrouve  à 
c()\è  de  l'église,  sur  la  propriété  de  M.  de  Costccaiido , 
beaucoup  de  tuiles  à  rebords.  Dans  le  vallon  est  1  église  de 
Hautit  dépourvue,  assure-ton,  de  tout  intérêt  architectural. 
Non  loin  de  là  était  la  petite  église-prieuré  de  Saint-Rofferl- 
deS'FilleSt  qui  n'existe  plus,  ainsi  que  celle,  plus  rapprochée 
<)e  la  ville,  de  Sawu-GenesL  De  là  nous  nous  dirigerons  sur 
^^^Midal^  dont  l'église,  avec  son  clocher  en  pignon,  n'a  rien 
<iui  puisse  nous  arrêter,  et  sans  descendre  à  celle  de  Teyssode , 
<iui  sert  en  ce  moment  à  remiser  des  fourrages,  nous  rentre- 
^  à  Aabastens  par  fiuicheval  :  cette  église  n'offre  aucun 
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intérêt,  et  nous  ferons  grâce  au  lecteur  de  la  légende 
romaaesque  que  l'ou  raconte  pour  expliquer  cette  déQOoâ- 
nation  de  Fuieheml,  Pecheval  (1),  qui  dérive  natmeUement 
des  deux  mots  hauteur  et  vallée,  pui ,  pech  et  val,  et qu. 
s'applique  merveilleusement  à  cette  position  élevée  à  pic 
au-dessus  du  Tara ,  et  dominant ,  do  côté  opposé,  une  | 
vallée  ombreuse  :  lou  val  escur,  comme  on  dit  dans  ridiome  | 
du  pays. 

i 

({]  D*après  une  autre  légendei  trois  ficre»  habitaient  en  ce  lieu  îls  I 
voulurent  un  jour  faire  assaut  d*agiiiie  :  l'aine  prit  son  eiaa,  ûnodiît 
d'un  bond  le  Tarn  et  aUa  tomber  aux  bords  de  l'Agoût  où  il  se  fiiâ  : 
e'«lo»f  SaiiU^VaÊi  ;  le  oadel  s'élança  k  son  tour,  nais  à  peine  11  défMi  j 
le  Tarn  i  c'était  Saint^Vietor  ;  quant  au  plus  jeune,  mieux  aviié  w 
deux  frèree  qui  avalent  failU  tomber  dans  Teau,  11  resta  là  où  il  se  im-  , 
vait  :  c'était  Fuiehêvat.  ' 
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La  commime  de  Grazac ,  démembrée  de  l'aocienne  com* 

munauté  de  Rabaslens,  comprend  toute  la  partie  de  cette  der- 
luere  qui  était  située  dans  le  diocèse  de  Moniauban ,  et  par 
suite  les  paroisses  de  MonUougue^  SainULaurent'deAa-Pay' 

rfme,  Montpélegnj,  Mascale,  Grazac,  Condel  et  Notre-Dame- 
de-Gf'àce,  et  partie  de  celle  de  Béai  de  la  communauté  de 
fioqaemaure. 

Les  paroisses  de  Grazac,  Condel  et  Mascale  étaient  des  an- 
nexes de  Tarchiprétré  de  Koquemaure,  ainsi  que  celle  de 
Béal«  La  paroisse  de  Montlaugue  dépendait  de  la  sacristie  de 
Caîveoac  (:);  Saint-Laurent  était  un  prieuré,  ei  Montpélegry 
appartenait  aux  chevaliers  de  Malte. 

Cette  dernière*  sous  le  vocable  de  saint  Jean,  était,  dans 
œs  derniers  temps,  une  annexe  de  La  Bouïsse,  commune  de 
Saivagnac,  dépendant  de  la  commauderie  de  Fronton  au 
grand pfiearédeToulouse(i).  Montpéi^ry,  M<ms-PeregrinuSt 
dans  le  principe  une  préceptorerie  à  laquelle  fut  bien- 
tôt unie  ceiie  de  La  Bouïsse.  Olivier  de  Penne,  chevalier  de 
âiint-Jean  de  Jérusalem,  était  précepteur  de  Moatpélegry 
et  La  BoufBse  en  1327;  Guillaume  de  Ghaldayrac  Tétait  en 
1331;  mais  vei'â  la  fin  du  siècle,  cette  préceptorerie  fut  unie 

(l)Toii9  les  litres  qui  yont  fuim  s«r  Voiilpélegry  sont  prit  des  archî- 
vct  de  la  Hante-GaroDoe. — Voir  anaai  rhistoire  de  La  BooTsse  afc  de  Bel* 
Iteav  canlon  de  Salvagnac. 
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à  celle  de  Belbéze  (commune  de  Beauvais)»  avec  laquelle 
elle  passa  dans  la  préceptorerie  de  Fronton  et  fut  attacht^e 
au  grand  prieuré  de  Toulouse.  Dans  tous  les  titres  du 
XVP  siècle,  Téglise  Saint-Jean  de  Montpclegry  est  déclarée 
avoir  pour  annexe  celle  de  Saint-Jacques  de  La  Bouisse; 
mais  après  qu'elle  fut  ruinée  par  les  protestants»  elle  deviit 
aoneDte  de  La  Boullsse  :  elle  est  ainsi  désignée  dans  b 
nomination  du  desservant  en  1655. 

Attenant  l'église  était  un  domaine  oonsidérable  de  100 
tiers  environ,  consistant  en  terres,  prés,  bois,  vignes, 
maison  d'habilation  et  moulin  à  vent.  Simon  Ferran,  pré- 
cepteur de  Belbéze,  La  fioulsse  et Montpélegry,  le  doaaaà 
fief  9  le  26  juillet  4460,  sous  la  censive  annuelle  de  8  setos 
de  blé,  mesure  de  Rabastens,  une  paire  de  gélines  et 
12  sous  4  deniers  petits  de  forte  monnaie,  le  tout  porté  i 
la  commanderie  ou  tour  de  Belbéze.  Plus  tard  ces  Hm, 
pillés  et  ruinés  pendant  les  guerres  religieuses,  furent  d-?- 
laissés  par  les  tenanciers;  bientôt  ils  ne  donnèrent  plus 
aucun  revenu  jusqu*à  ce  ({ue,  en  1642,  Georges  de  Gastai* 
lane  d'Alvis,  grand  prieur  de  Toulouse,  baron  do  I  ronton, 
commandeur  de  Belbéze,  LaBouïsse  et  Mon tpeicgry,  pousse 
par  le  visiteur  de  TOrdre ,  le  redonna  à  fief  sous  la  nate 
annuelle  de  8  sacs  ou  émims  de  blé ,  mesure  de  Villeorar* 
portable  à  Belbéze,  ainsi  que  les  acaptes  et  arriére-^tes; 
celles-ci  étaient  fixées  au  tiers  de  la  rente ,  et  les  droits  4» 
lods  au  12'  du  prix  de  la  vente.  Ces  biens  étaient  mjtHs, 
en  outre,  à  la  dîme  envers  les  chevaliers  qui  la  preuaieni 
de  onze  un  sur  tous  les  fruits,  fin  1770 ,  la  lente  était  m 
inéme  taux. 

D'après  la  déclaration  du  curé  de  Grazac,  eu  1790.  >i 
part  de  dîmes  donnait  55  setiers  de  blé,  mesure  de  Aabtf^ 
teos,  15  set.  de  méteil ,  6  set  de  mab,  12  rases  de  fiw* 

10  ras.  d'avoine,  1  ras.  de  haucuts,  20  livras  de  1^* 
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^  agneaux ,  4  barriques  de  vin  et  de  la  paille  pour  une 

valeur  de  48  livres.  Les  biens  attachés  à  la  cure  donnaient 
?  set.  de  blé,  2  ras.  de  haricots,  20  livres  de  chanvre, 
qainiaux  de  foin  et  du  bois  pour  10  livres.  Le  curé 
avait  ainsi  un  revenu  de  2,194  1.,  sur  lequel  il  devait 
payer  le  vicaire  qui  lui  aidait  à  desservir  la  paroisse. 

A  MoliiloDgue ,  la  part  du  curé  se  portait  à  52  set.  de  blé, 
^  set.  de  méteil,  1  set.  d*avoine,  S  set.  4  mes.  de  fèves, 
l  set.  d*orfie,  6  set.  de  millet,  240  poignées  de  lin,  3  bar- 
riques de  vin  et  de  la  paille  pour  50  livres,  soit  eu  argent 
l,89d  1.,  y  compris  90  1.  qu'il  prenait  sur  le  prieuré  de 
Saint-Laurent,  ou  mieux  1,7GG  1.  net  de  charges. 

Aujourd'hui  les  églises  de  Saint-Laurent,  de  Mascale  et 
de  Montpélegry  ne  sont  plus  debout.  Celle  de  Montlongue 
a  été  bâtie  à  neuf.  Celle  de  Grazac  est  remarquable  par  ses 
contre-forts  très-saillants  et  par  le  mur  terminal  de  la  nef, 
qui  est  d*une  grande  épaisseur.  Anciennement  Téglise  était 
peut-être  fortifiée;  mais  on  ne  peut  juger  de  ses  disposi* 
tions  premières,  parce  que  les  murs  n*ont  plus  leur  hauteur 
primitive,  qu*ils  ont  perdue  sans  doute  lorsque  la  voûte  de 
l'église  a  été  enlevée.  On  voit,  contre  les  murs  latéraux  et  le 
deuxième  contre-fort,  une  tour  ronde  faisant  saillie.  Le  clo- 
cher-arcade avait  sans  doute  la  forme  de  ceux  du  Taur  et 
de  la  Dalbade  de  Toulouse  :  celui  qui  le  remplace,  élevé 
tout  récemment,  est  composé  de  deux  tours,  dMnégale 
hauteur,  avec  créneaux  et  maehecoulis,  reliées  par  un  mur 
crénelé,  percé  de  trois  ouvertures  pour  placer  les  cloches. 
Au*des80tt8  est  la  porte  d'entrée  formée  de  sept  voussures 
en  retrait,  presque  à  plein  cintre.  —  Dans  la  sacristie  se 
trouve  un  encensoir  en  cuivre  argenté  du  XY*  siècle,  acheté 
par  M.  le  curé  actuel. 

L*église  de  Gondel  est  dans  la  vallée,  au  centre  d*un  petit 
hameau.  Le  clocher  carré  présente  trois  étages  en  retrait 
les  uns  sur  les  autres,  avec  ouvertures  géminées  sur  cha- 
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que  face  ;  il  est  terminé  par  une  pyramide  quadraogalaiie. 
Notre-Dame»de«Grftce  est  une  ch^lle  de  dévotion  éle* 

vée  sur  la  liauteiir  dans  un  lieu  anciennement  boisé  et  d'un 
aspect  sauvage.  On  assure  que  saint  Vincent  de  Paul,  appelé 
en  qualité  de  précepteur  à  Buzet,  allait  souvent  y  prier,  et 

qu'ordonné  prêtre,  en  1600,  il  voulut  y  célébrer  sa  pre- 
mière messe.  C'est  la  croyance  générale  de  la  contrée  «et 
le  19  juillet,  jour  de  la  fête  du  saint,  aussi  bien  qu'ni 

8  st]iîtLiibre,  Tète  de  la  Vierge,  les  pèlerins  y  accouicLi  aa 
ioule  (1). 

(1)  Pèlerinage  de  yotre-Dame-dv-Grâce  ^  par  M.  Justin  Maffre ,  pK'Ire, 
4856  ;  et  Notre-Dame-de-France,  par  M.  le  curé  de  Saiot-Sulpioe  de  Pari*, 
t.  ni,  diocèse  d'Albi,  1863.  —  Le  t  juillet  4S<>4 ,  UDe  féiA  des  plus  lot»- 
cliAales  réaaiwail  à  Notre-Oame-de^FÉCQ  la  tnpérieare  de  Stiol-iaiaie 
et  quarante  sœurs  de  charité. 
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Vers  la  fin  du  XIV*  siècle  »  le  château-fort  de  Roquemaure 

fut  occupe  pendant  quelque  temps  par  les  routiers,  sans 
doute  avant  leur  défaite  sous  les  murs  de  Kabastens ,  en 
1380.  Pillé  et  ruiné  »  le  château  se  releva  et  devint  de 
nouveau  florissant  sous  la  protection  du  vicomte  de  Bruni* 
quel,  qui  en  était  seigneur,  et  qui  conlirma,  en  1395,  les 
privilèges  de  ses  habitants  (i).  Deux  siècles  après ,  Koque- 
maare  fut  occupé  par  le  capitaine  Caravelles ,  et  assiégé 
^lors  par  le  scnéchal  de  Gornusson,  auquel  les  Etats  tenus 
a  Caicassonne  en  décembre  1G03 ,  payèrent  les  frais  du 
siège  (2).  Ce  Caravelles  »  chef  de  brigands  selon  les  uns  » 
gentilhomme ,  seigneur  de  Roquemaure ,  selon  les  autres , 
avait  d'abord  servi  le  parti  de  la  Ligue  ;  puis  il  entra  dans 
celui  des  royalistes  et  s'empara  de  fiuzet  »  d'où  il  rançonna 
tous  les  environs.  A  la  publication  de  la  paix,  le  parlement 
de  Toulouse  envoya  le  grand  prévôt  pour  se  saisir  de  lui  : 
Caravelles  fut  pris  dans  le  château  de  Viliemur  et  tué  sans 
piUé. 

iioquemaure  fut  donné  par  le  comte  de  Toulouse  au  vi- 
comte de  Broniquel.  En  1271 ,  Bertrand ,  vicomte  de  Bru- 

(I)  Archiv.  du  château  de  Saint-Urcisse.  —  Documents,  4.  — Djtîs 
celte  charte  il  est  dit  que  Roquemaure  fut  ruiné  par  les  routiers ,  et  que 
ie  vicomte  coDarma  les  coutumes  du  lieu  aûu  de  le  repeupler. 

(S)  Bitt,  $in.  du  Lang.,  %,  IX,  p.  288. 
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niquel ,  tenait  le  château  de  Roquemaure  (1).  Le  vicomte 
Hoger  de  Gomminges  le  dénombra  au  roî  en  1389 ,  et  le 

8  mars  1395  (1394)  confirma  h  ses  vassaux  les  libertés, 
coutumes  et  privilèges  qui  leur  avaient  été  accordés  par  ses 
prédécesseurs,  et  dont  la  charte  originale  avait  été  enlevée 
lors  de  l'occupation  du  château  par  les  routiers. 

Roger  de  Gomminges  approuva  la  constitution  municipale. 
Les  consuls,  au  nombre  de  trois  (chiffre  anormal  que  nom 
croyons  pouvoir  expliquer  par  la  suppression  du  consul  no- 
ble, qui  depuis  longtemps,  à  cette  époque,  n'avait  p!us 
aucune  juridiction  dans  la  plupart  des  communautés), 
seraient  nommés  par  le  juge  sur  une  liste  de  six  candidats 
présentée  par  ceux  qui  sortaient  de  charge.  Ils  auraient  la 
police  des  rues  et  des  chemins ,  la  surveillance  des  bou- 
chers t  des  mesures  et  des  poids  ;  ils  connaîtraient  des  dé- 
lits ruraux ,  et ,  avec  l'assistance  du  bailli ,  des  causes  crimi- 
nelles ;  ils  pourraient  imposer  des  tailles  pour  les  besoin? 
de  la  communauté ,  et  auraient  les  clés  du  château  qoaod 
le  seigneur  n*y  habiterait  pas.  Toutes  les  affaires  judiciures 
devraient  être  jugées  à  Roquemaure  et  non  ailleurs,  et  sui- 
vant les  tarifs  spécifiés  dans  la  charte ,  qui  Ûxe  aussi  le  sa- 
laire du  juge  et  de  ses  agents.  Le  débiteur  qui  avouût  sa 
dette  avait  quatorze  jours  pour  payer  ;  les  draps  de  lit,  les 
habits,  les  outils  nécessaires  pour  un  métier  et  les  bétes  de 
labour  ne  pourraient  être  saisis  pour  dette ,  et  le  juge  seol 
ordonnerait  la  saisie  des  biens ,  à  moins  que  la  dette  ne 
provînt  de  vin  acheté  à  la  tarer  m  ou  de  pain  pris  au  bou- 
langer ,  auxquels  cas  la  saisie  serait  valable  sans  autorisa- 
tion spéciale.  La  fumure  de  la  vigne  serait  Interdite  sous 
peine  de  00  sous  d'amende,  et  les  consuls  auraient  le  droit 
de  défendre  l'entrée  dans  la  commune  du  vin  étranger. 
Pour  l'adultère  9  constaté  par  le  bailli  et  un  ou  deux  oon- 

(I)  Annales  de  Toulouse,  parLafaiUe. 
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suis  ou  autres  habitants  notables,  la  peine  serait  la  course 
pour  les  deux  coupables,  nus  et  les  mains  attachées  sur  la 
poitrine,  oa  une  amende,  suivant  l'appréciation  du  juge«  Le 
seigneur  serait  cm  sur  parole  pour  toute  plainte  concernant 
un  délit.  Les  criées  seraient  faites  au  nom  du  seigneur  et 
des  consuls.  Les  habitants  aursûent  Tusage  des  fossés  du 
château  ,  des  places  du  &ubourg  et  des  berges  du  Tarn ,  eu 
même  temps  que  la  faculté  de  chasser  tonte  bêle  sauvage , 
sous  la  condition  de  donner  au  seigneur  Tépaule  droite  et 
trois  c6tes  de  chaque  bête  tuée. 

Roq  lie  maure  fut  réuni  à  la  couronne  ,  avec  les  domaines 
de  la  maison  de  Gommmges,  au  milieu  du  XV'  siècle,  et  fut 
classé  dans  la  judicature  de  Yiilelongue.  Cette  seigneurie 
avait  titre  de  baronnie,  et  en  1540  et  1554,  Jean  Deymîer, 
conseiller  au  parlement  de  Toulouse ,  la  dénombra  au  roi 
avec  la  justice  haute,  moyenne  et  basse,  et  le  four  ban- 
nier  (1).  Rentrée  peut-être  dans  le  domaine  (2),  et  inféodée 
ensuite,  elle  fut  liummagée,  en  1674,  par  Guillaume  Déjean, 
conseiller  au  parlement  de  Toulouse,  et  Guillaume  Daurens, 
cûseigneurs,  et,  en  1675,  par  le  même  Déjean  et  Cathe- 
rine de  Resseguicr ,  veuve  sans  doute  de  Daurens.  Guil- 
laume Déjean  devint  possesseur  de  l'entière  baronnie,  que 
«on  fils  vendit,  le  19  février  1718,  à  Boyer  de  Castanet, 
i&arquis  de  Tauriac  (3) ,  dont  les  descendants  la  conser- 
vèrent jusqu'à  la  Révolution. 

(1)  Archiv.  du  ch;itc'au  (Je  Saint-l'rcir>se  et  de  la  cour  à  Toulouse.  — 
Eq  lj»0,  Jean  diîUuquonuiurL' d^^'riorp.lii  j  au  roi  des  <lii  ecles  \)Our  set.  de 
b!e,  il»  geliues  el  \  livre  qu'il  av.jït  au  lie  i  de  Uoqueuiaure,  ^fot  l't  hom- 
nia;»(*  de  Jean  D.'ymier,  seigneur-haut,  el  sous  la  charge  de  30  grains  d'or. 

(2)  La  baronnie  de  Roquemaiire  est  déclarée,  dans  le  registre  des  parts 
portions  du  roi  (Arcbiv.  de  la  cour  à  Toulouse),  dépeadns  do  Isvicomté 

de  Villemur  et  avoir  été  «flermée  400  1. 

Archiv.  de  la  commuDe  dans  le  cadastre ,  et  archives  du  château  de 
^t-Urdise. 
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Au  XVIP  siècle ,  d'après  plusieurs  délibérations  relatives 
à  la  confection  du  cadastre,  en  1674  et  16Ô3,  la  commnnanté 
était  toujours  administrée  par  trois  consuls,  qui  n'avîwent 
alors  et  n'eurent  jamais  plus  aucune  juridiction.  Cependant  ks 
habitants  avaient  conservé  quelques-uns  de  leurs  privilèges; 
car,  par  un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse,  le  sieur  Gineste 
de  Coij*|uts ,  bien  que  condamné  à  100  livres  (.ramende 
pour  avoir  cliassé  du  gibier  menu  dans  la  terre  de  Boque- 
maure,  fut  autorisé  à  chasser  les  bêtes  rousses  et  noires 
la  condition  de  donner  au  marquis  de  Tauriac ,  baron  du 
lieu,  l'épaule  droite  et  trois  eûtes  de  toutes  celles  qu'il 
prendrait,  et  ce  conformément  à  la  charte  de  1395. 

A  Roquemaure  était  un  hôpital  dont  les  revenus,  aug- 
mentés en  1730  par  un  legs  fait  par  Tarcliiprétre  du  lieu, 
étaient  relativement  considérables.  Ses  biens  forent  évalués, 
en  1790,  à  un  capital  de  18,137  livres  (1). 

L*église ,  soiîs  le  vocable  île  Sainte-Quiterie,  fut  unie,  à 
une  époque  Ires-reculée,  avec  celle  de  Uéal,  à  l'abbaye  de 
Saint-Théodard  (2);  et  lorsque  celle-ci  fut  érigée  en  évécbé, 
«  elle  devint  le  chef-lieu  d*nn  de  ses  trois  archiprétrés,  (jui 
comprenait  la  partie  du  diocèse  à  la  droite  du  Tarn  et  cin- 
quante paroisses ,  dont  trois  ou  quatre ,  les  plus  voi^nes 
de  Hontauban,  ont  été  distraites  pour  le  temporel  pour  étie 
attribuées  à  la  juridiction  de  celte  dernière  ville  (3).  »  Ro- 
quemaure avait  pour  annexes  les  églises  de  SaintrPierre4i' 
Réal  et  de  Grazac,  Condcl  et  Mascale^  ces  dernières  dans  la 
municipalité  de  Rabastens. 

L'archiprétre  se  faisait,  au  moment  de  la  Révolution,  un 
revenu  de  9,000  livres  environ ,  sur  lequel  il  avait  à  pea- 

(1)  Archiv.  de  la  commuoe  et  de  la  préfecture. 
(%)  Biudt  twr  Ut  limit€$  du  anehn»  pmpl99  du  départ,  du  rani*ff-^«r^ 
par  M.  Devais  atoé.  I86S. 

(3)  Topographie  du  Lang.^  t.  U  ,  p.  36,  à  la  Bibliothèque  imp. 
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slonner  deux  vicaires  ;  le  service  de  Grazac  était  alors  fait 
par  un  prêtre  qui  prenait  une  part  des  dtmes  (1).  Quelques 

immeubles  étaient  attachés  à  la  cure  et  furent  évalués ,  en 
1790»  à  3»326  1. 

Roquemaure  est  heureusement  situé  sur  un  plateau  qui 
domine  le  bassin  du  Ta  ni  ;  le  château  en  occupe  la  partie 
la  plus  élevée  :  il  n'a  aucun  caractère  d'anaenneté,  a  l'ex- 
ception des  fossés  qui  l'entourent  encore  de  tous  côtés. 
L'église  était  placée  à  côté  du  château  ;  mais  on  Ta  transpor- 
tée vers  le  nord- est,  il  y  a  deux  cents  ans  envkon;  on  l'a 
reconstruite  à  neuf  depuis  peu.  Au-dessus  de  la  porte  est 
un  écusson  portant  une  croix  potencée  et  la  date  1610,  qui 
indiquait  sans  doute  Tépoque  de  la  construction  précédente. 
—  A  une  toute  petite  distance  du  village,  vers  le  midi,  se 
trouve  le  plateau  de  Saint-Félix,  où  était  situé,  dilron ,  dans 
une  enceinte  entourée  de  fossés  ,  l'ancien  cimetière  de  la 
paroisse  (2).  —  L'église  de  Héal  n'a,  dit-on,  rien  d'intéres- 
sant dans  son  architecture. 

(4)  Oq  a  vu,  ca  effei»  le  produit  des  dîmes  du  curé  de  Grazac;  voici, 
pour  celles  de  Roquemaure  •  tuivaot  la  déolaraUoa  du  desservant ,  eu 
4790,  qui  n>n  avait  alors  que  les  deux  tiers  :  193  set.  de  blé»  31  set.  de 
néteil,  20  set.  de  fèves,  34  set.  de  mais,  3  set.  d'avoine,  I  rase  de  graine  de 
Un,  40  barriques  de  vin,  de  légumes,  du  chanvre  et  du  lin  pour  Si  livres 
9  sous,  plus  16 1  produit  du  bail  à  ferme  du  vin  de  Mûêeah,  et  60  1.  pour 
aatres  baux  de  dtmes;  soit  en  argent  6,009  1.  19  s.  40  d.,  et  net  4,656  1. 
3  s.  2  d.  —  L'ar(  hiprôtre  resignataire  avait,  outre  son  tiers  qui  était  de 
3,00i  1.  4  9  s.  11  d.,  une  chapellenie  qui  dounailiSO  1.,  soit  en  tout,  net 
de  charges,  2,514  1.  1  s.  7  d. 

Tout  près  de  Saint-Félix ,  mais  dans  la  commune  de  Bessières 
(liauie-Garonnc),  est  le  camp  de  Casielnau  où  se  voit  une  1>eUe  motte  en- 
tourée de  fossés  profonds. 
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Lors  des  gaerres  civiles,  que  la  mésintelligence  entre  la 

gouverneurs  du  roi  Charles  VI  suscita  au  commencement 
du  XV*  siècle,  le  lieu  de  Mezens  était,  avec  ceux  de  Buzet 
et  de  Poicelsi ,  les  seuls  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse 
qui  tinssent,  en  1418,  le  parti  du  roi  et  du  dauphin  (l\ 
Plus  tard,  aux  dermei-s  moments  de  la  Ligue,  en  1595,  les 
environs  de  Mezens  virent  la  déMte  du  baron  d*Âmbres 
par  les  royalistes  (2}. 

Mezens  faisait  anciennement  partie  de  la  seigneurie  et 
juridiction  de  Rabastens;  il  appartenait  particulièrement  à 

une  des  Lmiiches  de  la  famille  de  ce  nom.  Le  i  des  calen- 
des de  septembre  1259,  Jean  et  Pilfort  de  Rabastens  frères 
rhommagérent  au  roi  (3)«  Pilfort  donna  à  fief  des  terres 
aux  habitants  du  lieu ,  et  en  même  temps  leur  octroya  cer- 
taines libertus  et  franchises  que  ses  fils,  Pierre -Rai moud  et 
Pilfort  >  confirmèrent  le  3  des  nones  de  mars  1286.  Par  cet 
acte  important  (4),  ceux-ci  libérèrent  de  toute  servitude  les 
habitants  de  Mezens  et  leur  acci  r  l  rent  la  libre  adminis- 
tration de  leurs  biens ,  avec  pouvoir  de  les  aliéner  et  d*ea 
disposer  par  testament;  ils  leur  donnèrent  encore  tous 

(4)  Bât.  gén,  du  Lang.,  t.  VIII,  p.  6. 
(!)  W..  t.  IX.  p.  270. 

(3)  Archiv.  de  l'Empire,  jj ,     44,  f.  34  el  suiv. 

(4)  Dooimefits,  n»  5. 
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droits  de  bois ,  herbages  et  dépaissftnces  ,  et  les  exempté- 
fent  des  droits  de  péage  par  eau  et  pai*  terre,  se  réservant 
pour  le  tout  une  redevance  annaelle,  par  cbaquo  chef  de  . 
maison,  d'une  journée  de  travail  et  d'une  poule;  que, 
lorsqu'ils  iraient  à  Mezens  ,  ils  pourraient  prendre  ,  en 
payant ,  tous  les  comestibles  nécessaires ,  et  que  les  vas- 
sanz  entretiendraient  le  château  et  les  accompagneraient 
dans  toutes  leurs  guerres.  Les  habitants  acceptèrent  cet 
âiirauchissement  et  adhérèrent  à  chacune  des  réserves  faites 
par  les  seigneurs.  Geux-^i  disaient  avoir  tous  les  droits  de 
justice  haute  et  basse ,  merum  ei  mixtum  imperium ,  À  Me- 
zens  ;  mais  ils  n'avaient  sans  doute  que  ceux  qui  étaient 
attachés  aux  seigneurs  fonciers  et  directs  »  les  autres  appar- 
tenant au  TOi ,  comme  seigneur  de  Rabastens.  Mezens  est 
compris  dans  les  lettres  d'iaaliénabilité  du  domaine  de  cette 
ville  de  1351  ;  les  consuls  de  Rabastens  y  exerçaient  au 
nom  du  roi  la  justice  criminelle ,  qu'ils  cédèrent ,  avec  sa 
permission  et  pour  le  prix  de  400  fr.  d'or ,  le  27  octobre 
1369  ,  à  Pierre-Raimond  de  Rabastens ,  seigneur  de  Gampa- 
gnac ,  sénéchal  de  Toulouse ,  seigneur  direct  :  les  premiers 
ils  provoquèrent  le  démembrement  de  leur  communauté , 
qu'il  approuvèrent,  le  26  mai  1374,  sous  la  réserve  que 
les  consuls  de  Mezens,  comme  marque  de  leur  dépendance 
première,  contribueraient  au  paiement  de  certaines  tailles  et 
de  l'albergue  au  roi,  contribution  portée,  par  l'accord  du 
2 septembre  1468  (ou  1478),  à  4  livres,  savoir  :  2  1.  10  sous 
pour  l'albergue  et  30  s.  pour  les  dépenses  municipales  : 
pro  juramine  solutionis  atbergsB  regùVj  et  pro  relevamine  et 
juramine  omnium  expensarum  quas  consulcs  faciani  (i).  Ce 
même  acte  établit  encore  que  dans  certains  quartiers  de  la 
juridiction  de  Mezens,  les  propriétaires  donneraient,  pour 
droit  de  cai  tayrade  f  par  chaque  se teree  de  terres  cultivées, 

(t)  Aichiv.  de  RabtsteDs.  —  Usa.  Gaubert. 
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une  y  rosse  d'or  ou  sa  valeur ,  et  autant  par  chaque  quatre 
seterées  de  terres  iocuites  et  par  chaque  six  seterées  de 
terres ,  prorsus  inuHObus, 

Dans  les  titres  du  XVP  siècle  et  du  commencement 
XVII%  il  est  fiait  mention  de  cette  contrihutioo  a  la  taille  de 
Rabastens;  en  1667,  Mesens  n*avait  pas  payé  sa  part  depak 
I  jniilemps,  et  malgré  les  réclamations  des  consuls  de  Ra- 
l>asten?.  11  n'en  est  plus  question  à  partir  de  ce  moment. 

Âu  XVI*  siècle ,  la  seigneurie  de  Mesens  était  eiiooie  en- 
tre les  mains  de  Bertrand  de  Rabastens ,  seigneur  de  Ces- 
tayrols  et  de  Campagnac,  vicomte  de  Paulin,  qui  servait, 
eu  155^1  dans  la  compagnie  du  baron  de  Tenide  (1).  Elle 
fut  érigée  en  baronnie.  Le  sieur  de  Glneste  la  possédait  ea 
4649  et  1682  ;  la  famille  de  Majouret  d'Espanés  l'avait  en 
1737  et  encore  au  moment  de  la  Kévolution  (2). 

En  1649 ,  le  sieur  de  Ginoste,  président  au  {Mulement  de 
Toulouse,  obtint  des  habitants  de  Mezens  la  reconnaissance 
de  tous  ses  droits  seigneuriaux ,  conformément  à  celle  de 
1280.  Les  habitants  se  dirent  obligés  de  réparer  le  cb&te«i 
et  d*y  faire  la  garde  de  nuit  et  de  jour  ;  ils  leconnureot  de 
plus  n'avoir  pas  le  privilège  de  chasse  et  de  pèche ,  et,  en 
vertu  sans  doute  de  titres  postérieurs»  être  aasnjétis  a&x 
droits  de  banalité  du  moulin  »  de  la  forge  et  du  four  (3). 
En  1737,  Joseph-Gaston  de  Majouret,  seigneur  d*Esj;)âiiés, 
baron  de  Mezens ,  demanda  aux  habitants  de  lui  conseotir 

(Ij  Hist.  gén.  du  Lang.,  t.  VUÏ ,  p.  3H. 

(i)  Archiv.  de  la  commune. 

(3)  Mâs.  Gaubert.  —  Oa  sait  combien  les  droits  de  banalité  étaient  ooë- 
reax;  le  seigneor  ne  pouvait  les  avoir  qu'en  vcrta  d'au  titia  formel;  ikê 
pouvaient  se  preacriro  par  les  babitaots  contre  le  Mîgaeor,  qvoiqae  ce 
dernier  ne  pût  jamais  les  acquérir*  même  par  une  possession  Imaén»- 
riaie.  Après  les  forges,  moulins  et  fours  banaux  >  il  y  avait  encoftt  ^ 
certains  lieux,  les prsitoirt ,  les  tonnêritt  et  les  4ra^0i$$,  les  umnmM 
«t  les  vfiraff  banaux. 
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une  nouvelle  reconnaissance  de  ses  droits  seigneuriaux  et 
de  banalité,  reconuaissauce  qui,  après  beaucoup  de  diffi- 
cultés, fut  Mte  le  11  octobre  1739.  Quelques  années  après, 
le  4  décembre  1761 ,  Jean-François-Harîe  de  Majouret  d'Es-» 
panés,  conseiller  au  parlement  de  Toulouse,  exigea  une 
antre  recoiinaissanGe.  Les  habitants  tirent  de  nouvelles  dif- 
ficoltés  en  ce  qui  concernait  la  banalité  du  moulin,  da  four 
et  de  la  forge,  et  ne  voulaient  pas  s*en  tenir  aux  recon- 
naissances  postérieures  à  la  charte  de  1286 ,  qui  avaU  été 
égaréé,  et  qui  reproduisaient  plus  ou  moins  fidèlement  ses 
dispositions.  Le  parlement,  par  jugement  du  18  août  1 702  , 
exigea  que  le  baron  établit  deux  meules  bordelaises  à  son 
moulin,  et  permit  aux  habitants  d'apporter  leur  blé  ailleurs 
toutes  les  fois  que  le  ruisseau  ne  coulerait  pas  et  ([ue  le 
meunier  ne  pourrait  moudre  leur  grain  dans  les  vingt-qua- 
tre heures  (1). 

Le  seigneur  avait  la  justice  haute,  moyenne  et  basse,  et 
la  directe  d'une  grande  partie  des  terres  de  la  commu- 
jiaoté  ;2;.  Son  château  était  fortifié  et  les  habitants  devaient 
l'entretenir  à  leurs  frais.  En  1747,  le  baron  signifia  aux 
ujosuIs  que  le  pont-levis  menaçait  de  crouler,  et  ceux-ci, 
considérant  que  sa  reconstruction  coûterait  beaucoup  et 
{u*il  était  d'ailleurs  inutile,  prièrent  le  baron  de  consentir 
a  ce  qu'il  fui  supprime  et  lui  oiiment  une  indemnité  de  80 
li\Tes,  qui  fut  acceptée,  mais  sous  la  réserve»  de  la  part  du 
seigneur ,  qu'il  serait  libre  de  foire  relever  le  pont  à  sa  vo- 
lonté et  aux  frais  de  la  communauté  (3j.  Enfin,  le  seigneur 

!1)  Aicfaiv.  de  la  commune  ;  délibéntione. 

(2)  Sur  l'état  des  bicQs  nobles,  en  4790,  Pieite-Joseph  d'Esi>anéfl, 
cLaDoine  d»-  IVglise  de  Toulouse,  «soigneur  et  baron  de  Mizms,  e^t  porté 
comme  lemnl  un  château  a  quatre  tours,  une  forge  et  un  four  banaux,  et 
des  rentes  pour  40  eetiere  %  rasea  de  bié. 

{Z)  ArchiT.  de  la  oommmie  ;  délibér.  du  47  sept.  4747. 
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avait  le  droit  de  se  faire  représenter  «  le  livre  des  tailles  > 
de  la  communauté  et  d*y  apposer  son  sceau.  Jusqu'en  1746, 

on  trouve  sur  les  comptes  une  somme  de  30  sous  pour  Its 
frais  de  port  de  ce  livre  au  seigneur. 

n  n'est  pss  question  de  consuls  dans  Tscte  de  1286.  Les 
prud'hommes  du  lieu  y  sont  seuls  mentionnés ,  et  il  lesr 
fut  donné  pouvoir  de  connaître  des  chemins  et  sentiers,  et 
de  les  améliorer  au  profit  de  la  communauté  ;  celle-d  dé- 
pendait de  Rabastens  et  était  placée  sous  le  gouvememoit 
de  ses  consuls.  La  communauté  de  Mezens  commença  alors 
à  se  former,  et  bientôt  sans  doute,  à  l'imitation  des  jurada 
de  Ciordes  et  de  Gahusac,  elle  eut  une  administration  parti- 
culière, quoique  encore  dépendante.  Elle  s'en  affranchit, 
comme  on  Ta  vu,  en  1374;  mais  comme  marque  de  sa 
dépendance  première,  elle  s'obligea  de  payer  une  partie  des 
tailles  et  de  Talbergue  de  Rabastens ,  et  ses  offiders  ftireat 
nommés  par  ceux  de  cette  ville.  Encore  au  milieu  du  XVIP 
siècle  elle  payait  Talbe^e ,  et  le  premier  consul  de  Kabas* 
tens  allait  chaque  année ,  le  15  août ,  meUre  les  consuls  de 
Mezc7}s  (1).  Après  cette  époque,  elle  s'iiUVrinrhii  complclo- 
ment,  et  le  seigneur  eut  la  prérogative  de  la  nomination 
consulaire. 

Les  assemblées  de  la  communauté  se  tenaient  habituelle* 

ment  dans  une  des  salles  du  château.  Il  y  avait  deux  con- 
suls. Les  dépenses  ordinaires,  suivsmt  Tordonnance  do 
11  février  1729,  se  portaient  :  à  3  livres  pour  achat  de  pa- 
pier, 20  1.  pour  les  livrées  consulaires,  10  1.  pour  les  gages 
du  secrétaire ,  3  1*  pour  ceux  du  valet ,  1  1.  10  sous  pour  le 
port  du  livre  des  tailles  au  seigneur ,  10  L  pour  les  affiùms 
imprévues,  4  1.  pour  les  auditeurs  des  comptes,  et  6  L 
pour  dé  frais  des  officiers  lors  de  la  mutation  des  consuls. 
Elles  furent  modifiées  par  un  règlement  du  25  avril  1746 

(t)  Hss.  Gtubert. 
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les  livrées  fixées  à  14  1.  (8  pour  le  premier  et  6  pour  le 
second);  les  gages  du  valet  à  4  L  »  ceux  du  greffier  à  20  L, 

et  les  aHaires  imprévues  à  25  1. 

La  seigneurie  de  Cîonques  »  municipalité  de  Mezens ,  fut 

aliénée  en  IGOG,  avec  celle  de  Notre-Dame-de-Gràce ,  au 
àeur  de  Giaeste,  pour  le  prix  de  400  livres  (1). 

Mezens  était  anciennement  du  diocèse  de  Toulouse  et 
puis  de  celui  de  Monlauban.  L'église  était  sous  le  vocable 
de  saint  Pierre  ;  elle  est  aujourd'hui  sous  celui  de  la  Vierge. 
Ea  1790,  le  curé  de  Mesens  déclara  aux  administrateurs  du 
district  de  Gaillac  avoir  80  sacs  de  blé  mesure  de  Toulouse, 
6  s.  de  méteil,  12  s.  de  millet,  10  s.  de  fèves,  4  s.  de 
baricots ,  1  s.  de  pois  verts ,  1  quintal  de  chanvre  ou  de 
lis,  1  s.  1/2  de  graine  de  lin  ou  de  chanvre,  et  30  barri- 
ques de  vin;  les  dîmes  navales  étaient  affermées  50  livres  : 
k  tout,  en  argent ,  se  portait  à  2,332  1.  5  sous  ;  et,  net  de 
charges,  entretien  de  Téglise,  taille  et  frais  d'exploitation, 
à  2,136  1.  2  s.  9  deniers.  —  Mezens  avait  anciennement 
une  annexe  :  Notre -Dcmhe'de-ReinouL  Cette  église  disputait 
à  Notre-Dame-de-Grâce  Thonneur  d'avoir  été  visitée  par 
«ïdnt  Vincent  de  PauL;  simple  chapelle  rurale  à  la  fin  du 
siècle  dernier,  elle  est  aujourd'hui  démolie,  il  en  est  de 
même  de  l'église  qui  était  au  lieu  de  Conques. 

Le  village  de  Mezens  occupe  une  belle  position  sur  la 
première  rampe  des  coteaux  qui  bordent  la  rive  droite  du 
Tarn  et  dans  un  coude  que  forme ,  avant  de  se  jeter  dans 
la  rivière,  le  Passée  au  lit  encaissé.  Son  ch&teau  offre  une 
masse  imposante ,  qui  se  voit  de  loin  dans  la  plaine  ;  mais 
il  n  a  conservé  qu'une  tour  à  màchecoulis  et  créneaux.  — 

(1)  Archiv.  de  la  cour,  à  Toulouse»  registre  des  parts  et  portions  du 
domaiae  du  roi. 
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L'église  est  toute  voûtée  à  arêtes  ;  le  sanctuaire  est  polygo- 
nal et  la  nef  a  trois  travées,  la  première  avec  chapelles;  le 
clocher  est  en  arcade  au-dessus  du  mur  terminal.  Une  des 
deux  cloches ,  antérieure  à  la  Révolution ,  porte  cette  in- 
scription :  1754  TEMPESTATE?  PELLO  POPULARES  VôO  .  MmR- 
TUOS  QU£  PIANGO  —  DOMINO  FKANGISGO  XOANNE  MAKIA  DE 
MAIOURET  DJCSPANES  ZX)MmA  MAR6UARITA  DS  —  FOMBEAU* 
SAIID  REGTOnE  BERNARDO   DE   VILLELO   CONSULIBUS  DUMINICO 

isiDORÂ  BORios  —  BERMONDO  PRÂDiER.  Lc  callce  cu  vcrmeil 
de  l'église  a  été  donné  par  le  baron  d'Ëspanés ,  ainsi  que 
l'indiquent  ces  mots  gravés  à  Tintérieur  du  pied  :  kkvxk 
PAR  I  DESPANES  A  MEZENs.  —  Cette  église  aurait  été  bûtie, 
dit-on ,  en  1662 ,  ce  qu'indiquerait  la  date  gravée  sur  la 
clé  de  voûte  du  chœur. 
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Des  traces  non  équivoques  d'établissements  gallo-romains 
m  an  grand  nombre  de  points  de  la  commune ,  prouvent 
son  occupation  aux  plus  ^ciennes  épo(jue8  de  notre  his- 
toire. Les  Romains  établirent  un  camp  au  confluent  du 
Tarn  et  de  TAgoùt ,  et  là  s'éleva  plus  tard  un  casteltum^ 
que  l'on  trouve  debout  au  XI""  siècle.  Il  appartenait  alors  à 
Guillaume  de  Taillefer ,  comte  de  Toulouse,  et  Pons,  son 
fiisainé,  l'assigna  pour  douaire,  en  1037,  avec  d'autres 
châteaux  et  plusieurs  églises,  à  sa  femme  Majore  :  Teneas 
ipsos  diodes  in  vita  tua  cum  alio  oastelh  qum  vùcant  Cofolen^ 
t<o  (1) ,  ou  mieux  Conflovens,  suivant  des  titres  postérieurs 
en  langue  romane  et  encore  du  siècle  dernier,  nom  qui 
rappelle  mieux  sa  position  topographique,  et  que  Ton  tra- 
duit mal  aujourd'hui  par  celui  de  Coufouleuœ. 

Quoique  lieu  de  passage  assez  important,  Goufouleux  n'a 
été  pour  ainsi  dire  mêlé  à  aucun  des  événements  dont  le 
pays  a  été  le  théâtre.  Cependant ,  de  la  dénomination  de 
Lfibastidc-de-Monlfort ,  que  portait  encore  au  commencement 
(lu  siècle  dernier  un  local  de  la  commune  avec  fossés  tout 
ftutour,  on  pourrait  inférer  que  le  célèbre  chef  des  croisés 
Hablit  sur  ce  territoire,  qu'il  traversa  à  plusieurs  reprises, 
une  tHistide  qu'occupa  plus  tard  Gui  de  Commiuges  (2)  lors- 

(I)  Hist.  gen.  du  Lang.,  t.  III,  p.  503. 

Parmi  les  dépeadances  du  domaine  de  Goufouleux ,  que  le  roi  céda 
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qu'il  rançonnait  la  contrée  (i).  Pendant  les  guerres  du  pro- 
testantisme, l'ancienne  tour  de  Goufouleux  fut  mise  en  éiit 

de  défense.  Joan  Yverscn  de  Gaillac ,  ancien  envové  du  roi 
à  Raguse ,  en  éf  alt  capitaine  en  1561  ;  il  fut  fût  prifionnier 
à  Gaillac»  en  1568  »  par  les  protestants,  lorsqu'ils  s'empa- 
rèrent de  la  ville,  et  le  lieutenant  du  duc  de  Joyeuse 
confia  alors  le  commandement  de  Goufouleux  à  un  autre 
gentilhomme,  mais  pour  le  lui  rendre  bientôt  après,  en 
1571.  Jean  Yversen  se  démit  en  1586,  avec  Fagrément  do 
roi,  de  la  capitainerie  de  Coufouleux  en  faveur  de  son  fils  (2;. 

Raimond  VII ,  comte  de  Toulouse ,  donna  en  fief,  en 
1224,  le  château  de  Ck)ufouleux  à  Maintfroid  de  Rabas- 
tcns  (3) ,  et,  en  1227,  exempta  de  péage  en  ce  lieu  les  ha- 
bitants de  Rabastens.  11  était  rentré  sans  doute  en  ce  mo- 
ment dans  la  seigneurie  du  lieu ,  dont  une  partie  fut  pos- 
sédée bientôt  après  par  les  d'Âlaoïan ,  et  attribuée  même 
pendant  quelque  temps  à  la  baronnie  de  Saint-Snlnice. 
Ainsi ,  en  1279  ,  dans  la  sentence  qui  mit  iin  au  diUereiui 
du  roi  avec  Sicard  d'Alaman ,  au  sujet  des  possessions  de 
ce  dernier ,  il  est  dit  que  Sicard  ne  lèverait  plus  à  Tavenir, 
comme  donataire  de  Raimond  Yii  et  de  Jeanne  de  Toulouse, 
les  3  deniers  de  péage  exigés  sur  chaque  fonneaa  de  via 
descendaût  le  Tarn  et  passant  à  Goufbuleux  ;  et  en  1980, 
dans  le  partage  de  la  succession  du  même  Sicard,  ses  droits 
à  Saint-Yasl-de-Coufouleux  passèrent ,  avec  d*auties  sur  la 
rive  gauche  du  Tarn,  à  Amalric  de  Lautrec,  mari  d'Hélits 

« 

€D  4700,  au  marquis  d*Aiiibffta  (Archiv.  cto  la  préfect..  À,     45),  fisut 
le  communal  dê  £a&aifttf«-<f«-Jr«nr/brf ,  iiidk|a6  aosai  dans  les  ledits 
d'amortissement  de  4688  (Archlv.  de  la  cour,  à  Toulouse)  sons  la  doulih 
dénomîoallon  de  Lsbsstide  de  Commi»$§  ou  de  Muufwt. 
(I)  mu.  gén,  fftf  Long.,  t.  VII,  p.  4S3. 

(S)  Tableau  généalogique  »  etc.»  etc.,  de  la  nobleue,  i*  partie ,  p.  331  et 
suiv. 

(3)  sut.  géa,  du  Long.,  %.  V,  p.  3i7  et  630. 
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d'.'Vlaman  (1).  Cependant  (^oufouleux  était  compris  dans  la 
partie  de  TAlbigeois  cédée  au  comte  de  Montfort  sous  le 
nom  de  seigneurie  de  Castres.  Gui  de  Gomminges  tenait  de 
sa  mère ,  Laure  de  Monfort ,  ses  droits  en  cette  localité  de 
la  Terre'Basse  d' Albigeois ,  et  sa  sœur  Eléouore  les  transmit 
au  comte  de  Foix,  auquel  ils  furent  reconnus,  en  1378» 
lors  de  la  fin  du  différend  pour  succession  entre  les  com- 
tts  de  Foix  et  d'Armagnac.  Quelques  années  après ,  le  do- 
maine de  Terre-Basse  fut  saisi  au  proût  du  roi;  mais  il  lut 
rendu  en  partie ,  en  1391 ,  à  Maiguerite  de  Gomminges , 
veuve  de  Jean  d'Armagnac,  qui  lut  mise  en  possession  do 
Goufouleux  et  de  Fiac  en  1392  (2)  ;  elle  apporta  tous  ses 
droits  à  Géraud  d'Armagnac  »  comte  de  Pardiac,  dont  les 
deseendants  devinrent  comtes  de  Castres  »  et  desquels  ils 
passèrent  dans  le  domaine  du  roi. 

Le  domaine  du  roi  à  Goufouleux ,  affermé  en  1676  avec 
celui  de  Rabastens,  consistait  en  la  haute  justice  avec  les 
droits  de  greffe,  en  la  proffriété  de  plusieurs  pièces  de  terres 
auprès  de  la  tour  de  la  Pointe,  et  eu  droits  de  directe  et  de 
péage  (3). 

La  justice  était  rendue  à  Goufouleux  par  le  juge  de  Terre- 
Bosse,  au  siège  de  Giroussens  (4).  Le  greffe  était  afferme 
12  livres.  Le  domaine  de  la  tum-  de  la  Pointe  avait  une  con- 
tenance de  S2  setiers  environ.  Les  censives  sur  le  quartier, 
dont  le  roi  était  seul  seigneur  direct ,  donnaient  2  set.  de 
i^ié,  2  set.  d'avoine»  12  livres  et  10  poules.  Le  roi  prenait  un 

(<)  W.,  t.  V!,  p.  200,  et  Archiv.  de  la  cour,  à  Toulouse. 

(î)  W.,  t  VII,  p.  288  et  339.  —  Encore  en  4407  et  1424,  diiius  Va  di^,- 
tribiition  d'impôts,  Coufouleux  et  S(Uni-^Ya»t  soat  nommés  parmi  les  lieux 
f\\w  mnJnit  tenir  le  eomiê  d$  Foiœ, 

(3)  Archives  de  la  oour. 
•  (4)  lie  liège  de  Oirotieseiia  comfifiiitit  lee  comaranee  de  Oiioaaeeos . 
deViilaolet  de  lee  ptioiMes,  de  Coiifoaleaz  et  de  eee  ptfoiases,  de 
Peyrole  et  de  lee  parolaeee ,  et  de  U  Pélifiafié. 
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droit  de  champart  oa  de  neuvain  but  0026  fie6  dans  la  pa- 
roisse de  Sainte-Quiterie  ,  dont  six  lui  apiMirleo aient  indivi- 
sément avec  le  chapitre  de  Saint-Salvi ,  et  doonaieut  pov 
sa  portioa  2  set.  7  rases  de  môteîi  ;  il  avait  de  plus  w 

censive  de  10  sous  G  deniers,  établie  sur  ia  communauté 
pour  le  communal  de  Labastide^e-Mont/ort  et  de  Commingu, 
Le  droit  de  péage  sur  les  marehandises  qui  traversaient  k 
territoire  se  prenait  par  eau  et  par  terre.  Ce  dernier  prodm- 
sait  alors  40  1.  environ  ;  quant  à  Tautre,  il  se  prcn  iit  de- 
puis trés<longtemps  au  lieu  d*Auvillars  et  pouvait  vakit 
approximativement  190  livres.  Enfin,  le  port  que  le  roi  anit 
à  Rabastens  indivisément  avec  les  héritiers  dn  baron  de 
Gragnagues  appuyait  sur  le  territoire  de  Coufouleux ,  et 
nous  avons  dit  ailleurs  quel  en  était  le  produit  et  la  rede* 
vauce  des  habitants  de  Goufouleux  et  de  Saint-Yasl  pour  y 
passer  en  franchise.  Le  roi  avait  en  cette  juridiction  un 
autre  part  qui  lui  appartenait  en  seul,  auprès  de  la  tour  <k 
la  Pointe  ;  les  habitants  de  Saint-Vast  lui  donnaient ,  par 
abonnement,  cliacun  1  rase  de  blé;  mais  ceux,  des  autres 
paroisses  payaient  les  droits  ordinaires  au  fermier  (2). 

Le  9  mars  1700 ,  le  roi  céda  au  marquis  d'Ambres ,  contre 
certain  teir  iiii  qu'il  possédait  auprès  du  parc  de  Versailles, 
le  domaine  de  Goufouleux,  avec  celui  de  Giroussens  et  an- 
tres, qu'il  avait  en  la  Terre-Basse  d'Albigeois  (3),  et  dootU 

(I)  Auvillars  est  sUué  au-dessous  de  Uontaubao;  il  s*y  levait  t  poorU 
commodité  des  fermiers  généraux,  tous  les  droits  de  péage  établis  la 
profit  du  roi  sur  la  Oarouoc,  le  Tarn  et  rAveyron. 

(i)  D'après  l'inventaire  des  titres  de  la  judicature  de  Villclongiie .  «»- 

gneuric  de  Saint-Sulpice  (Archiv.  du  parlement),  chaque  feu  |)0\jjt .  au 
port  de  Coufoukiix»  1  denier  par  an,  une  bûche  par  charge  Jl»  ims, 
f  maille  noire  par  charge  de  vendange  »  et  3  deniers  par  pipe  de  vin  ; 
habitants  de  Caufouhux  et  du  séquestre  payaient  par  feu  1  pugnère  de  hk* 
(3)  Giiouasens,  La  Pelissarié,  Parisoi,  PeyioK  fisc,  Damiatle,  firssif» 
Cabaués  et  Labastide-Saiol-^eorgef. 
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valeur  fdt  fixée  pour  celui  de  (iOufouleux ,  d'après  la  décla- 

lotion  des  consuls ,  à  8,700  livres  (1).  Le  marquis  d* Ambres 
jouit  de  tous  les  di'oits  du  roi  jusqu'à  la  Révolution ,  sauf 
de  ceux  de  péage  ,  qui  furent  supprimés  en  1749. 

Les  deux  communautés  de  Coufouleux  et  de  Saint- 
Yast,  séparées  encore  en  1407,  n'en  formaient  plus  qu'une 
seule  en  1424 ,  sous  la  dénomination  collective  de  Coufou- 
leux et  Saint- Yast;  et  bientôt  Coufouleux  désigna  seul  la 
commune  ,  qui  comprenait ,  avant  1789 ,  les  paroisses  de 
SakUe'QuUme  9  Saint^Saivi^»Fieuzet  ^  Sainte  Victor-de-La^ 
Ihùnerie ,  Saini^Pierre-de^Bracou  et  Saini^Vast. 

Dés  les  temps  les  plus  reculés ,  les  religieux  de  Saint- 
Salvi  d*Albi  eurent  des  droits  ecclésiastiques  et  même  féo- 
daux dans  foutes  ces  paroisses.  En  1229,révéque  d'Albi 
et  le  prévôt  de  Saint-Salvi  se  réglèrent,  par  l'entremise  de 
l'abbé  de  Gandeii  et  d'un  chanoine  de  Biives,  sur  leurs 
droits  respectifs  en  Téglise  de  Braoou,  et,  en  1246,  le  sieur 
Rûmond  Cornill  ayant  usurpé  ceux  qui  avaient  été  réser- 
vés au  prévôt  et  refusant  de  lui  faire  satisfaction,  il  fut  dé- 
claré excommunié  par  le  curé  de  Habastens,  sur  les  ordres 
du  prieur  de  Lacaune  ,  délégué  du  pape  en  cette  affaire  (2). 
En  1251  et  1270  les  religieux  ds  Saint-Salvi  furent  en  pro- 
cès avec  ceux  de  Candeil  au  sujet  des  droits  de  pâturages 
dans  les  paroisses  de  Lenéin,  de  Fieusetf  de  Moniil^  de 
Saint- Vast,  de  Saint- Victor  et  de  Braeou  (3;.  En  1260  le 
prévôt  transigea  avec  Philippe  de  Montfort  au  sujet  des 
droits  du  monastère  dans  les  paroisses  do  SaitHe-Quiierie'' 
de-Lentil  et  de  Bracou  ;  il  fut  convenu  que  ces  droits 
seraient  tous  eu  couuuuii,  même  ceux  de  justice  dans 
le  village  sU  arrivait  qu'il  y  fût  fait  ;  et ,  de  plus  ,  le 

(I)  Arcbiv.  de  la  prufect.,  A,  o»i5. 
(9)IHMttn<»4l3,  f.  Si  et  34. 
jron.  cm,,  t.  1>  p.  t74. 
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prévôt  crarderait  ses  droits  dans  la  forêt  de  Giroussens 
Hugues  et  Bernard  de  Habastens  délaissèrent  en  128^ ,  à 
rôvôqae,  les  dîmes  qa'ils  prenaient  en  Féglise  de  En- 
COQ  ,  qui  appartinrent  bientôt  toutes  à  ce  dernier.  Les 
autres  églises  restèrent  au  prévôt  de  Samt-Saivi  :  Saint-Van 
devint  annexe  du  prieuré  de  Giroussens  »  SaifUe-OaUerie  et 
Saint'Sahi  dépendirent  du  prieuré  de  Loupiac,  et  Saka» 
Victor  ("2)  forma  une  cure  particulière. 

Le  curé  de  Bracou  (3)  déclara,  en  1790 ,  aux  administra- 
teurs du  district  de  Gaillac ,  que  sa  part  de  dîmes  s*éle^t 
à  40  setiers  de  blé  mesure  de  Rabastens,  10  set.  de  métnl, 
15  set.  de  seigle,  1  set.  d'avoine  ,  l  set.  de  fèves,  3  set 
de  maïs ,  4  mesures  de  vesces  et  de  pois,  et  6  barriques  de 

(1)  Archives  4e  k  cour. 

(9)  En  4287,  le  prieur  de  Rabasteas  oMa  au  prévôt  de  Saiot-Salvi  m 
droits  en  eette  église  (Poat,  n*  413,  f.  90). 
(3)  il  existe  dans  les  archives  de  ta  fibrfque  de  Braooii  un  re^iisfre  tel 

par  les  soins  du  curé  Gauberl,  qui  contient  la  uoiuenclalure  tl  un  cerlaiû 
nombre  de  desservants  avec  la  meniion  des  principaux  actes  de  Icur^d* 
niinistration ,  des  réparations  et  décorations  de  i'eglise,  etc.,  et  plusienn 
récits  inléressauta  sur  les  usages  du  paya.  Oa  y  lit  qu'on  nommait  duqvu 
année  à  Bracou  un  roi  et  une  reine;  les  margullliers  étaient  les  pron»- 
tenis  de  cette  cérémonie  pour  laquelle  on  conservait  dans  Téglise  vis 
couronne  en  carton  doré  et  no  sceptre  en  bois  scalpcé  qui,  on  jour  ial» 
étaient  ornés  de  rubans  aoz  IHils  de  Touvre  et  remis  aux  élan  de  Mmk 
née  :  ceux-ci  Ihisaient  à  TégUse  le  cadeau  d^in  denge.  Au  nlSeu  dn 
XVII*  siècle,  cette  féte  était  devenue  tout  à  frit  profane  :  la  veille  et  U 
jour  même  se  passaient  en  jeux,  danses  et  divertissements ,  auxquels 
participaient  les  marguilHors  qui  payaient,  avec  l'argent  de  l'église,  le 
mdi,  les  joueurs  d  instrunn  iils  ,  et  les  viandes  et,  ie  vin  qui  se  consom- 
maient ce  jour-la.  Le  curé  Curbale  voulut  faire  cesser  cet  usage ,  qui 
persista  longtemps  encore ,  malgré  la  défense  de  l'évéque  ,  et  ne  cessa 
que  sur  les  ordres  de  l'intendant  de  la  provinee.  A  cette  époque  ert 
rapporté  le  changement  dans  la  nominatioii  des  margullliers  qui,  étQSfv 
le  peuple  assemblé  à  cet  effet  dans  l'église,  ne  purent  Tétre  dé»  1er» 
qu'après  avoir  été  agréés  par  le  curé. 
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vin;  il  jouissait  de  plusieurs  cbapelleoies  et  se  fiiisait  un 
revenu ,  évalué  en  argent ,  de  2,155  livres ,  ou  mieux ,  de 

1,653  1.  net  de  charges,  et  d'une  rente  de  350  1.  dont  était 
grevée  la  cure.  Le  curé  résignatâire  du  lieu  s'était  réservé 
le  tiers  des  revenus ,  qui ,  en  dehors  de  la  part  déjà  men- 
tionnée, se  portait,  net  de  charges,  à  539  1.  ;  il  jouissait 
de  deux  cbapellenies  de  patronage  laïque,  de  111  1.  de 
revenu.  —  La  cure  de  Saint- Victor  donnait/  en  1790  : 
40  set.  de  blé ,  30  set.  de  seigle ,  8  set.  de  méteil ,  2  set. 
de  maïs,  2  set.  de  fèves,  î  set.  d'avoine,  du  lin  pour  141., 
3  rases  de  graine  de  lin ,  et  4  bar.  de  vin;  soit  :  1^823  L  , 
et,  net  de  charges,  1,689  L 

Il  a  été  dit  que  sur  plusieurs  points  de  la  commune  exis- 
taient des  traces  d'établissement  gallo-romain;  on  y  trouve 
en  effet  un  camp  au  confluent  des  deux  rivières ,  une  voie 
romaine  dite  chemin  â^Àlbi ,  et  une  quantité  énorme  de  bri^ 
ques  à  rebords  dans  toute  la  plaine  (1). 

Le  camp  romain  était  défendu  par  le  Tarn  et  l'Agoùt» 
qui  se  réunissent  en  angle  droit,  par  le  ravin  profond  de  Ja 
Sodrone ,  qui  se  jette  dans  le  Tarn  ,  et  par  un  larj^e  et  pro- 
fond fossé  qui  va  perpendiculairement  du  ravin  à  TAgoût  > 
auprès  duquel  il  est  toutefois  à  peine  marqué.  La  terre  de 
ce  fossé,  rejetée  dans  Tintérieur  du  camp ,  y  forme  un  re- 
bord d'environ  2  mètres;  il  a  d'escarpement  environ  5  mè- 
tres, ety  à  une  distance  de  50  métrés ,  est  un  second  talus , 
parallèle  au  premier.  Le  camp  ainsi  retranché ,  et  dont  la 
porte  est  marquée  par  une  interruption  dans  les  deux  talus 
du  fossé ,  a  la  forme  d'un  grand  rectangle  d'environ  300  mè- 
tres de  côté.  Il  a  été  le  théâtre  de  luttes  sanglantes  que 

(I)  Une  de  CCS  briques,  levée  au  lieu  de  Maniou,  portait  dans  un  car- 
touche le  nom  du  fabricant  RVFI.  M.  —  M.  Ci.  Corapayré  possède  un 
fragment  clt  sia luette  à  couverte  blanche,  trouvée  à  Coufouleux  dans  ud 
tombeau  d'eofanl. 
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prouvent  les  oss  nimts  que  Ton  a  découverts  dans  le  fossé 
et  encore  dans  l'intérieur  du  camp.  Là  on  trouve  aussi  des 
débris  d'armures ,  des  sabots  de cbeval  (1;,  des  fers  de fl^ 
che  à  pointe  qiiadrangulaire  (?)  et  de  riches  iigrafes  (3  .  L»  5 
habitants  désignent  sous  le  nom  de  redoutes  le  fossé  et  ses 
talus  quMIs  n'ont  pas  défriché ,  et  sous  celui  de  camp  de 
July  de  Julio,  la  partie  de  la  plaine  qui  s'étend  au  delà  du 
fossé;  ils  montrent  remplacement  que  suivait  la  voie  ro- 
maine ,  qui  passait  T Agoùt  à  un  point  qui  a  retenu  le  nom 
de  Ga  ou  de  Gité.  —  A  l'angle  du  camp  le  plus  rapproché 
du  confluent  s'élève  une  motte  de  terre  entourée  de  fossés; 
elle  était  surmontée  d*une  tour  (4)  »  la  tour  de  la  Poinie, 
dont  il  est  question  dans  les  titres  du  moyen  âge ,  et  dont 
nous  avons  notauic  les  capitaines  au  temps  des  guerres 
du  prolestaotisme  :  il  n'en  reste  aujourd'hui  aucune  trace. 

Des  cinq  églises  que  nous  avons  énumérées ,  celle  de 
Saint-Sàhîrde'FHuzet  est  la  seule  qui  n'existe  plus.  Celle 
de  Saint'Vasly  située  sut  les  bords  de  l'Agoùt,  à  rextiximitè 
d'un  rectangle  fortiâé  par  des  retranchements  »  et  qui  cooi^ 
prend  dans  son  enceinte  la  motte  du  Casteia  (5) ,  est  de 

(4)  Ces  sabots  se  oomposent  d'une  plaque  de  fer  avec  deux  appeodieas 
latéraux;  de  semblables  fera  sont  figurés  dans  les  méanolres  lus  à  la  Soa> 
bonne  en  1863. 

(2)  Une  de  ces  flèches,  que  possède  H.  le  comte  de  Tottloase-lAiiliee» 

mesure  10  cent,  de  long  sur  40  à  15  millim.  d'épaisseor. 

(3)  Une  de  ces  .tl.!  ifes,  tlPi)osee  au  iiaisée  de  la  préfecture,  est  en  cui- 
vre doré  et  est  ornée  l'itna  décoration  en  damier,  tra<  ecau  burio. 

{V)  On  a  plusieurs  exemples  de  mottes  féodales  coDStruites,  aux  X*H 
Xi^  .<iecles,  h  l'un  des  angles  d'un  camp  romaio. 

(<>)  Cette  motte,  entourée  d'un  ravio  et  d'un  fossé,  domine  l'Agoùt: 
au  sommet  exislslt,  dltH>n ,  une  dteme ,  et  aur  ses  fiança  était  l'estoêe 
d'un  aoutenaio  profond  ;  on  a  trouvé  là  des  poteries  grossières.  On  ob> 
serve  sur  lea  bords  de  l'Agoùt  une  suite  de  mottes  placées  alteroatiTeBMBi 
sur  Tune  et  l'autre  rive,  se  correspondant  entre  elles  et  ae  reUaot  à 
très  mottes  disséminées  dans  l'intérieur  des  terres. 
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construction  fort  ancienne.  Le  sanctuaire,  semi-circulaire, 
est  voûtée  en  cul-de*four  ;  les  fenêtres  sont  à  plein  cintre  ; 
mais  Tare  ouvrant  dans  la  nef  est  légèrement  en  ogive,  avec 
pilastres  ornés  d'un  cordon  à  la  place  du  chapiteau  ;  la  nef 
est  divisée  en  deux  parts  inégales  par  deux  pilier»  très* 
saillants  qui  devcuent  supporter  dans  le  principe  ,  avec  cenx 
(lu  chœur,  la  tour  loiuaiie  du  centre  du  transept.  Le  clocher 
est  aujourd'hui  en  pignon  triangulaire  sur  le  mur  terminal. 
La  porte  d'entrée  présente  deux  voussures  en  plein  cintre. 
A  rext»''ncur,  on  voit  en  certains  endroits  un  appareil  régu- 
lier et  des  hriques  posées  de  champ  séparant  parfois  le 
moellon;  les  contreforts  du  chœur  sont  plats  et  à  peine 
saillants.  —  Àuprès  de  cette  église  intéressante  est  le  lien 
de  La  Gkiato ,  où  Ton  a  retrouvé  des  cercueils  de  pierre  et 
des  débris  de  vases  curieux  (1). 

Les  églises  de  Sami-Vicior^  située  aux  bords  du  Tarn,  et 
ik  Sainte-Quiterie  y  à  la  naissance  du  premier  plateau,  sont 
de  construction  moderne.  Celle  de  Bracou  n'a  rien  de  re- 
marquable dans  sa  construction  ;  dans  son  ameublement  « 
on  peut  citer  le  rétable  du  maltre-autel  avec  ses  statues  de 
saint  Pierre  et  de  saint  Paul  ;  des  tableaux  dont  plusieurs 
sont  d'une  bonne  exécution ,  et  la  représentation  du  Christ 
avec  lès  instruments  de  la  Passion ,  objets  confectionnés 
tons  aux  deux  siècles  derniers  et  mentionnés  dans  le  regis- 
tre de  Téglise  déjà  citée.  —  Non  loin  de  Bracou,  au  hameau 
des  Trégans^  est  une  maison  qui  offre  une  tour  carrée  posée 
en  encorbellement  sur  un  piédestal  adossé  au  mur;  au-des- 
sus do  la  porte  d'entrée  est  un  moucharaby  parfaitement 
conservé.  Cette  maison  ,  élevée  sans  doute  au  commence- 
ment du  XYÎ*  siècle ,  est  un  des  rares  spécimens  dans  no- 
tre contrée  de  maisons  fortifiées. 

(!)  lU  ml  en  la  poiseitloo  de  M.  le  comte  de  Touloose-Uulreo. 


COMMUNE  DE  LOUPIAG. 


Lottpiac  a  une  origine  très-ancienne.  En  ce  lieu  était  on 
étabUssement  gallo-romain  que  les  Barbares  et  les  Francs 

relevèrent  après  la  tuiiquéte.  —  On  a  trouvé  en  effet  au 
lieu  dit  le  Consistoire ,  à  quelques  centaines  de  mètres  de 
réglise  et  auprès  du  ruisseau  «  des  médailles  romaines  es 
grand  nombre,  des  a;;iafes  mérovingiennes  en  bronze  1; 
et  des  débris  de  constructioa  considérables.  Des  ossemenU 
humains,  entassés  péle-mélo  et  découverts  depuis  peu, 
prouvent  que  là  se  serait  donnée  une  bataille  importante  à 
une  époque  reculée  de  notre  histoire. 

Nous  retrouvons  le  lieu  de  Loupiac,  au  XI'  siècle,  en  ta 
possession  de  Matfred  Dido ,  qui  en  donna  Yhonneur  en  alen 
aux  religieux  de  Saint-Salvi  d'Albi,  en  mémo  temps  que 
l'église  et  une  [tarde  de  ses  dîmes  et  de  V honneur  de  Li 
Salvetat.  Âu  sujet  de  cette  donation,  Raimond  Révelaoca  et 
ses  frères,  fils  de  Matfred,  furent  en  procès  avec  Irs  reli- 
gieux, avec  lesquels  ils  s'accordèrent,  vers  1Û75,  par  i'cB- 
tremise  de  Frotard  »  évèque  d*Albi  :  il  fut  convenu  que  les 
religieux  conserveraient  en  pleine  souveraineté  Thonneuret 

(4)  H.  Cancé,curé  de  Loupiac,  a  recueilli  ploiiMirs  de  cea  okid». 
mais  il  s'eat  dessaisi  dea  pièces  les  plus  importaotes,  et  ii*a  plos  qoeqvei* 
qaes  médalUea  romainea  frustea,  el  des  ffagmeals  de  fibules  d  ds  bou» 
ctea,  donl  plusieurs  sont  absolumeit  pareilles  à  oeUes  qui  oot  été  mwfécs 
par  II.  l'abbé  Cocbet  daos  soo  livre  des  sépultures  Béroviogieuncs  (p.  174, 
194  et  491),  et  qu*ll  regarde  comme  des  ornementa  attacbéeau  ceiotnrae. 
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réglise  de  Saint-Laorent-de-Loopiac»  à  Texoeption  de  quel- 
ques fiefe  et  dimaires  réservés  nominativement  ;  et  quant 

an\  flimcs  de  Thonneur  de  La  Salvetat  ,  dont  Arnaud  Gui- 
rard,  vigukr  de  Loupiac,  tenait  une  moitié  «  les  religieux 
s'engagèrent  à  en  ftire  la  levée  et  en  apporter  la  moitié  au 
château  aux  enfants  de  Guirard  :  pour  le  tout ,  ils  firent 
aux  seigneurs  une  aUwrgue  de  10  cavailleis  et  de  5  se  tiers 
d'avoine  (1). 

La  seigneurie  de  Loupiac  appartenût ,  au  XIIP  siècle ,  à 

Jourdaia  de  Rabastens ,  par  moitié,  sans  doute,  avec  Phi- 
lippe de  Montfort  de  Castres.  £n  1359,  le  sieur  de  Castel- 
'  MU,  héritier  de  Jourdain,  vendit  ses  droits  à  Baulac  de 
Baulac ,  qui  venait  d'acheter  Saint-Géri  [2]  ,  et  qui  obtint, 
le  14  décembre  1378,  de  Jean  d'Armagnac  et  de  Coiiinun- 
ges,  la  cession  de  la  moitié  «  de  la  terre  de  Loupiac  et  fer-' 
raguâe ,  avec  toute  justice  et  droits  utiles  et  honorifiques.  » 
Le  sieur  de  Baulac  en  fit  prendre  possession  par  procura- 
tion le  28  mai  1379  (3).  Seigneur  de  toute  la  terre  de  Lou- 
piac ,  le  sieur  de  Baulac  régla  aussitôt  ses  rapports  avec  lea 
habitants  et  kur  coiiliiaia,  le  11  juin  1380,  les  privilèges 
dont  ils  jouissaient  (4).  Plus  tard,  le  30  décembre  1474, 
Georges  de  Baulac  s'accorda  avec  ses  vassaux  au  sujet  des 
droits  de  pesade  et  de  pontanage  qu'ils  lui  devaient,  et  qui 
lurent  lixés  à  1  setier  d'avoine ,  mesure  de  Kabastens,  par 
an  et  par  chaque  chef  de  famille  (5). 

(1)  Doal,  n*  443,  f.  4 .  — Documents,  ii«  6. 

(2)  JMridMew  hUtorUfUU  âê  VAlbi^êait  :  «AdfMM  dê  Saint-Géri ,  par 
11.  le  comte  de  ToulouM-iantrec. 

(3)  Pièces  produiles  pour  le  procès  de  Je  pessde  en  1681.  —  On  doit 
vemerquer  qu*en  celle  année  1378,  le  comte  d*Armsgnao  était  en  diflSéread 

avec  le  comte  de  Foix  an  sujet  de  ses  possessions  dans  la  Terre  fiasse 

d'Albigeois  (Voir  Cuufuuleux). 

(4)  Note  fuurnic  par  M.  le  comte  de  Toulouse. 

(5)  Pièces  produites  pour  le  procès  do  la  pesade. 
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La  seigneurie  de  Loupiac  lut  toujours ,  jusqu'à  la 
lution ,  entre  les  mains  du  baron  de  Sdnt-Géri.  Plosiras 

fois,  et  notamment  en  1676,  les  habitants  passèrent  des  re- 
connaissances générales  de  ses  droits  au  baron ,  seigoen 
baut,  moycA  et  bas  justicier,  qui  fiiisait  tenir  ses  asnses  as 

lieu  de  Consistoire ,  sur  remplacement  de  Tancien  village, 
et  dont  les  bâtiments  ont  été  démolis  depuis  peu.  £n  1733, 
le  péage  levé  par  terre  à  Loupiac  fut  supprimé  ;  mais  k 
péage  par  eau  sur  le  Tarn  fut  maintenu. 

On  a  vu  que  ÎN^glise  Saint-Laurent-de-Loupiac  avait  été 
donnée,  vers  lOôO,  aux  religieux  de  Saint-Salvi  d'kVA. 
Elle  deiint  i)rcsque  aussitôt  un  prieuré  (l),  qui  eut  powr 
annexes  les  églises  de  Sainte-QuOene  et  de  Saint-SakH-de- 
Fieuzet ,  municipalité  de  Goufouleux ,  qui  lui  étaient  encoxe 
attachées  au  siècle  dernier  (2).  —  L'église  de  Loupiac  est 
adossée  k  la  première  rampe  de  coteaux;  elle  n'olTrc  rien  de 
remarquable  dans  sa  construction  et  va  être  bâtie  à  neut 
JDans  la  sacristie  est  un  petit  crucifix  en  cuivre  argenté, 
dont  le  pied  est  orné  d'arabesques  et  de  têtes  d'ange  en 
saillie  :  il  provient  du  prieuré  iVAvignonet. 

Ce  prieuré  ,  compris  dans  les  limites  de  la  commune  de 
Loupiac ,  était  une  des  dépendances  du  prieuré  d*Âmbialet, 
avec  lequel  il  fut  uni  h  l'église  cathédrale  de  Montpellier. 
L'abbé  Macarty  était  prieur  de  Saint-Julien  d'Avignonet  au 
moment  de  la  Révolution.  Il  déclara  aux  administrateurs  do 
district  de  Gaillac  que  ses  revenus  en  dimes  se  portaient  à 
27  seliei*s  de  blé,  7  set.  de  méteil,  7  set.  3  rases  de  seigle, 

(1)  Etienne  de  Vart  était  pHetir  de  Loupiac  en  4364  (Jhdbtrclai  m 

Âlbi,  ete.t  par  M.  Sarrasy). 

(2)  Le  prévôt  de  Saint-Salvi  déclara  ,  pn  1790,  que  les  fruits  deriniaux 
de  Loupiac,  S'.iinte-Quiterle,  Saint-Salvi,  Sfii nt -Victor ,  Saint^Genest  el  Ma- 
reuT  se  portaient,  en  moyenne,  k  300  seliers  de  ble,  76  de  seigle,  47  de 
méteil  et  1  "  d  r^voioe,  etque  lecaraelage  étaii  affermé  615  1.,  soit  le  toK 
en  argent  10,367 1. 
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3  set.  6  r.  d*avoine ,  etc.  ,  soit  à  952  livres ,  qui  se  rédui- 
saient par  les  chai^ges  à  885  1.  Le  curé  du  ïaur  avait  à 
prendre,  en  1790,  pour  le  service  d'une  partie  du  prieuré, 
l  et.de  seigle  sur  les  dîmes.  —  L'église  du  prieuré,  située 
auprès  des  berges  du  Tarn,  est  en  ce  moment  détruite.  Aux 
environs ,  les  roches  de  grés  molasse  gui  bordent  la  rivière 
[iresentent  plusieurs  souterrains  creusés  de  nialii  d'iiomme. 
L'un  d'eux  est  surtout  remarquable  par  le  soin  avec  lequel 
il  a  été  &it  et  par  ses  escaliers ,  que  Ton  ne  trouve  pas  ha- 
bituellement dans  les  autres  monuments  de  ce  genre  (1). 

(H  Voir  noire  Mémoire  sur  les  soiiltrrains  de  rariondisscment  de 
Gailbc  (  Congrès  archéologique  de  Frauce  ;  session  d'Âlbi,  4863,  p.  369 
et  itiiv.). 
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La  superficie  du  canton  de  Rabastens  est  de  15,793  hec- 
tares» et  ses  habitants  de  9,022.  Ces  deux  chifires  se  décom- 
posent de  la  manière  suivante  entre  les  communes  : 


Rabastens..  .  . 

.  6,629  hectares. 

5,441  habitants. 

Goufouleux. . 

.  2,714  - 

1,209  — 

Grazac  

.   3,201  — 

983  — 

.    1,082  — 

384  — 

590  — 

446  — 

Roquemauie.  . 

.    1,577  — 

559  — 

Nos  renseignements  sur  Timportance  relative  des  oom- 

munes  aux  siècles  passés  s'appliquent  seulement  à  celles  de 
Rabastens,  de  Coufouleux  et  de  Loupiac,  qui  étaient  oom- 
prises  dans  Tancien  diocèse  d'Albi.  Cependant,  dans  la 
distribution  des  impôts  au  diocèse  bas  Montauban  (Arch.  de 
la  préfect.  de  Tarn-et-Garoane),  on  trouve  que  Mezens,  |x>ar 
sa  contribution  à  la  taiHe^  qui  était,  en  1700,  de  6,497  li- 
vres 13  sous  4  deniers,  paya  71  1.  8  s.,  et  Roquemanre 
122  1.  2  s.  1  i  d.  ;  et ,  en  1767,  pour  les  mortes-payes,  qui 
étaient  de  437  1.  17  s.  5  d.,  Mezens  donna  4  L  15  s.  9  d., 
et  Roquemanre  8  1.  4  s.  7  d. 

En  1107,  pour  la  libération  du  chùlcau  de  Lourdes,  lia- 
bastens  fut  imposé  pour  400  livres,  Cou£ouieux  15  livres. 
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Saint-Vast  10  L  10  sous,  et  Loupiac  13  1.  ;  et,  en  1454, 
pour  la  distribution  d'un  impôt  sur  le  dioc<i'se  d'Âlbi ,  Ra* 
basteofl  451  L,  Goufbuleux  et  Saini-Vast  29  I.  14  s.  7  de- 
i..€^rs,  et  Loupiac  9  1.  13  s.  9  d.  Le  tarif  d'ail ivrement  des 
communautés  du  diocèse  fixe ,  sur  une  somme  de  mifie  li- 
mres,  la  qootîté  de  Rabastens  à  40  1.  16  s.  6  d.  pite;  Oou- 
fouleux,  4  L  9  s.  10  d.  tnaiV/c,  et  Loupiac  1  L  8  s.  i  d. 
m.  (1).  L'état  des  offices  municipaux  et  le  recensement  de 
1709  donnent  à  Babastens  1,142  feux  et  7,006  habitants ,  à 
Goufouleux  187  f.  et  1,215  hab. ,  et  à  Loupiac  32  f.  et 
236  bab.  Enfin,  le  tabieau  des  cures  du  diocèse  de  l'annc»' 
1775  attribue  à  l'église  de  Notre-Dame-de-Habastens  2,200 
communiants,  de  Saint- Amans  150,  de  Pnîcheval  80  ,  de 
Saint -Gcri  140,  de  Ladin  200,  de  Mours  240,  de  Vertus 
340  de  Mareux  60,  de  Eaust  140,  de  Saint-Genest  90,  de 
Gourgonillac  85,  de  Saint-Salvi  100,  de  Notre-Dame-de- 
La-Recoste  55,  de  Guiddal  IGO,  et  de  Teyssode  60;  de 
Saint-Vast  102,  de  Saint- Victor  150,  de  Sainte-Quiterie  130, 
de  Saint-Salvi  80,  et  de  Bracou  180;  de  Loupiac  80,  et 
d'Avignonet  15. 

Toutes  les  communes  du  canton  se  servaient,  dans  leurs 
mesures  agraires,  de  la  canne  de  Toulouse  :  5  pieds  6  pou- 

ces  'i  lignes  20,  ou  1"'7%,091.  Rahastens ,  Cndfoulcu.r  ai 
Loiàpiac  comptaient  à  la  seterè^  432  lattes  de  18  pans,  soit  ; 
70  ares  55  c«  ;  Mesens  et  Boqu0maure  mettaient  à  ïarpent , 
qui  était  leur  unité  de  mesure,  576  lattes  de  14  pans,  soit  : 


(«;  L^mét  de  I6SI ,  pour  It  pesade,  exempta  lee  bibf tenta  de  Rabe»- 

ten»  do  tout  droit  à  ce  sujet  ;  mais  les  communautés  de  Coufoulcux  et  de 
Loopiac  furent  taxées  par  l'assiette  d'Albi  .  à  la  ?uite  de  Itur  denombre- 
ment.  Mvoir  Coufoulaix  but  une  pane  «le  bœufs  ,  !57  p    4/i  de  vaches. 

té  toi  de  gros  bétail ,  2,831  hHa^  à  laine,  et  20^)  per^onrtet,  et  Loupiar 
mm  «M  peire  de  bœufs,  30  p.  4/1  de  vaches,  t6  tètes  de  groi  bétail, 
7Sf  béCes  à  kli»  al  SS  pcfioonaa  (AiehlT.  de  la  piéfectne). 
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56  ares  90  c.  (1).  Pour  ies  mesures  de  capacité  pour  tes 
grains ,  le  setter  de  Rabasfens ,  divisé  en  8  rases  et  la  rase 

eu  6  boisseaux,  égalait  l  hectolitre  546  1.;  pour  leNin,k 
mesure  était  la  pinte  dont  125  Msaient  la  barrique ,  et  qui 
égale  1  I.  510  m.  Enfin,  le  bûcher  de  bms  à  brûler  avait 

une  auue  de  long  (ou  l'"188),  8  pans  dr  large  et  8  pans  de 
haut,  et  égale  3  stères  799  ou  3  stères  854 ,  suivant  Tune 
ou  Tautre  des  deux  cannes  de  Toulouse. 

(4)  Ces  données,  fournies  par  U  TahU  d»  tomparéiMOti,  6le.t  M.  le* 
normant,  se  rapportent  aveo  celles  que  nous  avons  prises  sur  les  oadu* 
très  et  autres  pièces.  »  La  ssltr^  Talalt  S  mesures  ou  rases,  et  la  menue 

G  boisseaux  ;  Varpmt  valait  4  pugnères  et  la  pugnère  8  boisseaux. 
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SmmU  dêê  c<m$ulêf  ehêvaUmrs^  bourgtoù  ei  habikmU  di  Hi9ha$t«n$, 
d'oterar  €i  faire  oAmiw  h  imUé  de  Parié»  4SI43. 

Noveriût  universi  prœsentes  litteras  iospecluri,  quod  nos  Petrus 
Bainraiidi  de  MoUoariO)  Raimundus  Coroii,  Beraardus  Ferratii, 
DQreDdi»  de  Taosoa»  Bartholomeos  de  Ruppe,  EroaDdus  de  Sancio 
fiartio,  censnles,  Petrus  RaimuDdi,  Jordanas  Pilusforlis,  Bertran- 

dus  fratrcs,  Ademarus  de  Ilabastino,  Pelrus  de  Saiveinac,  Pontius 
Haiumiidus  Mainfredus  de  EabasUao ,  fralres,  Bertraadus  de  Ra- 
i)3siiQo,  Raimundos  Berengarii,  Raimundos  de  Braconei  Petraa 
iUimandi  de  Mota,  Fetrus  de  Sanoto  Âmantio,  GalUardus  Giûlber' 
mus,  Vltalis  de  llontecoquiDo ,  fratres,  GaiUardns  de  Moris 
Bernai  dus  de  Rabaslino,  Guillermus  de  Sancio  Genesio,  Galterus 
Gitardi,  Sycardus  et  Raimundus  de  Podio,  fralres,  Raimundus  Guil- 
iermi  de  Gazins,  Barranus  de  Rabaslino ,  Raimuodus  Rambaldi , 
GaiUenQii3  fitias  Pétri  Raimandt  de  Molinario»  Petrus  Raimundi  de 
Virlutibas,  Bemardus  de  Bracooe,  milites  et  nobiles,  Raimundus 
Pelrus  Pontius  de  Ponna ,  iiainiundus  Niger,  Gnilic  i  uni-,  Kaimun- 
^ius  de  Sancio  iiuriio,  fralres,  Berlrandus  el  Raimundus  de  Taosca, 
Praires,  Gyraudus  de  Taosca ,  Raimundus  de  Mutello,  Raimundus 
Petrus  Uugonis  »  Hugp  Guillermus  Fabri  »  fratres ,  Hu^o  Booetus 
l^mndus  Furgonis,  fratres,  Guillermus  Pelri,  Pontius  de  Monte 
l^ïcano,  fralres,  Ciuillcrnius  tl  Bernaidus  de  Albigcsio,  fralres, 
Biiaardus  Ransius  de  Locaao ,  fralres ,  Ysaraus  Ernandus  do 
^imo,  fralres,  Eniandus  de  Mayentio  et  filius  cjus  Pelrus,  Juhaa- 
aesRaoaa)  Pontius  de  Monte-Locano^  Hugo  de  Belio-Podio^  Petrus 
àe  Sanoto  Géorgie,  Guillermus  Ebrardi,  Emandos  Purgonis,  Vite- 
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lis  Wasoonis,  Raimandos  Vitalîs»  Petit»  Hogonis  GsnocilMrn  to- 

ter,  Raimundus  de  Podio  Siccario  (?),  Johannes  Villîere,  Guiller- 
mus  ArlisoDÎs,  Petrus  Beroardi  de  Graicia ,  Petrus  Haimaodi, 
Bartbolomeiis,  Beroardus,  Johannes,  Raimundus,  Petrus  Hogoaii 
de  Hala  Aura,  fratrea,  Vîtalis  Pulcer  Ocalus,  Raiaiaodasde  Lnpiaco, 
Petrus  de  BalUtorio  et  filii  ejos  Petros  et  Johannes,  Baimiyidfli 
Coustedi  et  filii  ejus,  Pictavinus  Guillelmus  de  Maroucio,  Gyrau- 
dus  de  Taosca  ,  Petrus  Raimundi  de  Taosca,  Guillelmus  de  Pcnna, 
Guillelmus  Poncii ,  Bernardus  de  Valle ,  Raimundus  Faber  ài 
Oiberla,  EroaDdos  Ferratii,  Erpandos  Gontrandi,  Petros  Gipiti 
Raimundus  Fargonis,  Bernardus  Plaganî,  Durantos  de  Monte  Cfaia, 
Burgenses  et  (ota  universitas  et  singuli  de  universilate  a  quintk- 
cim  annis  et  supra  de  Rabaslino,  de  voluntate  et  mandalo  gonenli 
cxpresso  Domini  nosiri  Raimundi  Dei  gralia  comitis  Tbolosae,  mv- 
chionîs  Provinoiœ,  promisimus  domino  Ludovioo  Dei  gratîa  Fnap 
conim  régi,  et  tactis  sacrosanetis  Evangelils  joravimos ,  quods 
cornes  Tliolosœ  vel  alius  nobiscum  habuerit  consilium  de  pace 
fecta  Parisiis ,  consulerrms  eis  qiiod  eam  servent ,  et  servabimus 
eam  quantum  ad  nos  p(  rtinet  posse  noetro^  et  dabiœus  peram 
efficaoem  qaod  cornes  Tholosea  servet  eam,  et  si  oomes  TMav 
veniret  contra ,  adherebimns  ecdesiœ  et  domino  regî  Praoema 
contra  ipsum,  nisi  infra  quadraginta  dies  postquam  monitnsii^ 
ril,  hoc  emendaverit ,  vel  nisi  sleterit  roram  ecclesia  de  his  qoa? 
ad  ecclesiam  pertinent,  et  nisi  coram  domino  rege  Francorum  de 
bis  qa»  ad  dominom  regem  Franconun  pertinent  Juiafim 
etiam  quod  nos  juvabimus  ecclesiam  contra  hereticos  crsdsiitM» 
receptatores  heretîcomm  et  omnes  alios  qui  contrarii  eaMm  n> 
sistent  occasione  heresis  vel  contemplus  excommunicationis  io 
terra  isla,  et  dooiinum  regem  Francofum  juvabimus  contra  omoe^ 
et  quod  eis  feoiemas  vivam  gnerram  donec  ad  mandatvm  euJ» 
et  domini  reps  Francorum  tenerentnr ,  et  si  comee  iMop» 
veret  guerram  domino  régi  Prancomm  Tel  beredibns  ejusdem,  qooà 
absil,  adherebirmis  doTnino  regî  Fr.tncorum  et  heredi bus  ejos  con- 
tra eundem  comitem  Iholosanum.  In  cujus  rei  testimoaium  r<)< 
dicti  consoles  pressentes  iitteras  sigiUi  nostri  monimine  Midus  ro- 
liorari.  Actom  in  pnesentia  Jchannis  Cleriei  qoi  ad  racipieoda» 
juramentum  prœdictum  a  praedictis  fuerat  a  domino  rege  taMt* 
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rum  specialiter  dcslioatus,  anno  Domini  M.  GC.  quadragesimo  se- 
cuodo ,  meDse  Martii. 

Sceau  de  drejaane,  attaché  par  une  corde  de  soie  rouge ,  por- 
tant d^D  o5t6  le  comte  de  Toalouse  à  cheval,  et  de  feutre  ies  armes 
de  Rabestens. 

{Archives  itupér.i  j.  305,  46.) 

Droits  à  payer  aux  parti  de  Rakaêtmu  par  Iw-  hMtanU  de  la  ville. 

«••••  llem  los  homes  desla  viia  et  deU  barris  que  teuga  osUil,  deu 
dooar  per  au  al  pontanier  de  Rabasteux  un  denier  tomois  è  la  testa 
de  Nadaly  el  pontanier  deu  passer  lay  et  tota  la  mainada  quitis  ab 

1«>  ilenier  loroois  lot  lan  sia  a  pe  o  à  c^ibal.  —  Item  si  negus  hom 
desta  viîa  ny  dcis  barris  ha  vinhas  o  prats  û  bosc  o  aura  per  ave- 
nant auira  Tarn,  que  tolas  gens  que  menaran  et  las  bestias  y  deu 
pâmer  lo  pontanier  francs  et  quitis  ses  pag^r  re  ;  per  cap  de  lan 
per  obrar  aquelas  causas  dessus  dicbaa  et  deu  passar  Iny  et  tota  sa 
inc»iiia*l.i  totas  vels  que  passar  bnclho  fraucanicn  el  quiLia.  —  Item 
que  tota  sauniada  de  vendcmia  que  passa  à  la  nau  del  port,  deu 
douar  al  pontanier  ana  meaiba  tomesa.  —  Item  tota  sanmada  de 
qoe  passa  è  la  nau  del  port,  que  sîa  de  las  gens  sobre  eseriutas, 
deu  donar  al  pontanier  una  meaiba  lomesa.  »  Item  tota  saumada 
de  lenha  que  sia  de  Ijosc  o  de  ijarlas  que  passa  à  la  niu  Jei  purt 
deo  dooar  al  oautor  uoa  ascla.  —  Item  sin  passa  om  y  serment  o 
lolas  auiras  lenhas  que  sia  d'arbres  domergues ,  deu  passar  tôt 
qo\û  lo  pontanier  Us  gens  et  las  bestias  que  las  aportaran.  —  Item 
deu  passar  toi  lo  boslial  anan  et  iornan  francamen  et  quitia.  — 
Item  se  oegus  hom  desta  vila  o  de)s  barris  que  passa  h  la  nau  per 
mener  labor  otra  Tarn,  deu  pagar  garbatge  ,  so  es  è  saber  que  se 
él  lanra  tôt  lan  am  bouQus  o  ab  baccas  deu  donar  al  pontanier  nau 
garbes  de  blat.     Item  se  laura  am  rossis  amb  egas  o  ab  muls  tôt 
lan  deu  donar  al  ponlduiti  sept  garbas.  —  llem  se  Imr.i  imbases 
1^  saumas  lot  lan  ab  araire  complet  deu  douar  ai  |K>alaaier  cinq 
garbas.  —  iCea  tels  aquets  sobredigis  lanradon  que  lauron  ab 
aqoestas  sobre  dicbas  bestias  debon  passar  francamen  et  quitia 

17 
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anan  et  tonian  ab  lor  oorses  et  ab  (otas  las  mainadas  et  ab  Mas 
las  bestias  que  menaraD  lor  laarala,  et  apporUr  lois  lor  bbisel  W 
lor  fes  et  tota  lor  palha  et  pasaar  lor  bestias  ab  qae  lanraraa  tewl 

et  passur  deçà  là  et  delà  çà  debo  passar  al  port  francamen  et  qui- 

tia  ab  las  causas  dessus  dicbas.  —  iletn  debo  passar  lot  ior  besiièi, 

de  canba  conditio  que  sian  debo  paasar  al  port  fraûcamen  et  qoitii 

aoan  delà  laigua  et  deçà  laigMa  et  anan  et  toman.  —  Item  M 

brassier  que  mena  labor  ab  ses  brasses  dea  donar  al  poDlanfar 

uua  ^arba ,  cl  ponlanier  dcu  lo  passar  luy  et  sa  mainada  et  sca 

blat  et  sa  palba  tôt  Tan  fraoc  el  quili.  —  Item  lot  bom  que  bore 

o  fasse  laurar  ab  bornes  o  ab  bestias  iogadas  de  una  cesiairadi  ca 

sua  deu  donar  de  garbalge  al  pontanier  dos  garbas  et  et  pontuicr 

dea  passar  lo  blat  et  la  palha  daqaél  de  qui  es  firancaoïeo  d 

quiti.  —  Iletii  sia  i  LMuembransa  que  coma  carilat  se  fassa  à  Riibas- 

tenx ,  à  Pascbas  cl  a  Marlror ,  et  coma  las  gens  doutra  laigoa  y 

passo  et  Y  bengo  par  penre  lalmonia^  qae  los  pontaniers  debo  pts* 

aar  las  gens  sobre  diehas  francamen  et  quitta  anan  et  tonna.  — 

Item  se  tant  es  que  maseiliers  de  Rabastenx  pésso  bonetis  o  liaeas 

0  mouluQb  0  fedas  o  boug  o  c^ibras  o  pures  o  trucias  que  passo  oln 

Tarn  no  debo  re  donar  de  pontanatge  se  (ant  es  que  lorno  ks 

diobas  bestias  o  daùtras  dotra  Tarn  à  Rabasteox  per  vendre  il 

■ 

masel  o  en  entra  maniera ,  sa  es  a  saber  de  la  dolaaaa  àm 
moutons  o  de  las  fedas  o  dels  boucs  o  de  las  cabras  très  daoisf 

tournL".seh.  —  llem  porcs  et  Irucas  que  passo  de  la  otra  sa  otr»  tel 
dics  maseilliers  per  vendre  al  masel  o  autra  maniera  doud  uki-iu 
una  mealba  tomesa.  —  Item  boueus  o  baccas  que  passa  de  la  otra 
sa  otra  los  diea  maseiliers  per  vendre  al  masel  o  en  aolra  maoiefa 
paga  cadan  nn  denier  tomois.  — •  Item  neguoa  bestia  que  pope  de 
las  bestias  dessus  dicbas  no  paga  re. 
(Ârcbives  de  Eabastens,  livre  des  Aoges,  ÂA.  2,  fol.  40,  n^'ôO. 

N«  3. 

Différend  $ur  les  taille-;  enlrc  les  consuls  et  les  richt^  de  Hoéart** 
d'une  part^  el  U  menu  peuple  de  l'autre.  4331. 

PhilippQS,  Dei  gratia  Frandœ  ras,  aenescalto  Tboksnet  AlU* 
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gesii  aut  ejus  locumieneoli  salutem.  Ex  parte  consnlum  castri  de 
Uapistagno  nobis  extitit  gravilei*  conqucreudo  uionstralurn  ,  quod 
itocipfiû  per  gootes  uostras  prout  mpiis  et  ab  anliquo  asu  sic  ob- 
Mmtuoi  ejLtiiii ,  ac  etiano  usitatom  ad  regimen  dieli  ooDsolatas 
'  per  annom  dantazat  ad  hocce  priesentibos  ag^^regatis  in  certo  loco 
ad  hoc  scitaalo  populanbas  dictse  villae  et  aliis  eodem  absque  coq- 
dilione  quacamquo  depulali  fuerunt ,  niiiilomiuus  Donnulli  popu- 
)ares  miauU  commuais  castri  prcedicti  disseationes  et  discordias 
ad  dicU»  cooaules  habere  salbabentes  plures  conspirationes  et  iUi- 
citas  coDgregatioDes  seu  monopolia  infra  scripta  fecerunt^  videlicet 
ipti  iohîbuenmt  deputatis  ex  parte  dictonim  consnlom  ad  exigen- 
(lum  coiiU  ibuliones  in  dîclo  Castro  pro  nostra  et  rei  publica*  ulili- 
tate  fadas,  ne  îpsi  depulati  contributiones  hujusmodi  pro  quocum- 
qoe  mandalo  seu  pracepto  dictorom  consolum  nisi  de  volontate , 
lioealia  et  mandalo  ipsoriim  popubrium  exîgere  sea  levare  prœ- 
sumcrent  quoquomodo ,  nec  eo  concreti ,  sed  mala  malis  accumu« 
lanles  se  fîde  et  juraïuento  ad  iovicem  alligarunt  quod  esseDt  una- 
nimes et  uaius  volaolaiis  ac  communitcr  conlribuentes  ad  liligan- 
dum  ooDtra  consoles  prœdictos,  ad  6aem  quod  dicti  consules  de 
oBtero  ipsos  poputares  ad  solvendum  bajasmodi  contrîbattones  in 
Mo  Castro  éditas  coinpellere  non  sîot  aosi ,  dicentes  dicti  popula- 
res  quid  expectamus,  quin  domos  quas  a  die  lis  consulibus  et  alîis 
divitibus  dictée  villse  ex  conduclo  tcuemus ,  igiiis  incendie  corn- 
boFamnSy  moHaque  alla  maleficia  in  dicte  castre  et  ejus  perli- 
ikMtiis  Gommiserant  ;  qu»  prasmissa  omuia  si  vera  sint  in  noslmm 
el  rei  pubKcte  scandalnm  y  vituperium  et  opprobrium  redundare 
nilunJur.  El  h.vc  prœmissa  ad  veram  iioliliam  devcnerunt  vos  lune 
super  hoc  aliquod  reuiedmm  adhibere  minime  curastis  ut  dicitur 
in  ipsomm  prsejudicium  non  modicum  atque  dampnum  petentium 
per  nos  sibi  super  lioc  proTideri  de  remedio  opportonoi  quaré 
mandamus  vobis  quatenus  de  et  super  prsemissis  et  eorum  circom-^ 
stantits  nniversis  verilalem  voce  procuraloris  noslri  cum  cîcleris 
eadem  diligcntius  inquirentis  ,  illos  quos  per  inqueslam  hoc  modo 
débile  £actam  culpabiles  super  his  repentis,  taliter  démérita  sua 
smndnni  ni  justim  làerit  et  ad  vos  pertinnerit  pnniatîSy  quod 
nota  pœnie  de  etetero  a  praoniissis  elconsiminbasaFceantur,  quod- 
que  certia  iu  hoc  eiemplum  âumenlibLuj  toUalur  audacia  talia  de 
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cœtero  committendi ,  Uliter  in  proemissis  tos  habonles  quod  cb 
vestram  negligenliam  vel  defeclum  non  sit  ad  nos  super  hoc  de 
cœtero  recurrendum.  Daluai  Parisiis  uUima  dieMaii|  aono  Douubî 
millesimo  UeceDlesimo  iricesimo  primo. 
(Archives  de  fiabasteos»  AÂ.  4 ,  fol.  48,  verao.) 

No  4. 

Coutumes  de  Roquemaure  confirmées  par  Rager  de  Commin^es ,  ci* 
comU  (k  Bruniquelf  seigneur  de  Hoquetmure,  4394. 

la  nomioe  Domiai  nostri  Jhesu  Ghristi.  Ameo.  NoverinI  ooiveni 
et  siDguti  quod  anno  ab  ÎDcarnatlooe  ejusdem  Domini  millesimo  fre> 

centesimo  uonagesimo  quarto,  régnante  iîluslrissimo  principe  do- 
mino KnroloDei  gralia  Francorum  rege,  videlicet  die  octave  meu" 
sis  MarUi|  en  lo  ioc  de  Roquemaure  en  lo  al)escai  de  Maotalha 
devant  k  presentya  del  noble  poissant  senhor  Roger  de  Gameoy 
viscomte  de  Bnmiqoel  senhor  deldic  loc  de  Rocqnemaare  perso»- 
Dalament  estaiU  conslilnicls  PeyrtJ  Ylier ,  Guilliem  Cibocs  et  Es- 
tienne  de  locs  Sobaliers,  conssuls  deld.  loc  de  Kocquemaure ,  et 
Ramon  del  Crusel,  Peyre  Tournier,  Axuty  Chambert,  Guilhem 
Ghambert,  Peyre  dtfLa  Garde ^  Berthomien  Balade,  Pons  de  Fa- 
bars,  Bertrand  Gayrard,  Anthony  Favre,  Johan  Deri,  mosen  Jolum 
Bonet,  Ramond  de  Prunet,  Ramond  Terra,  Guiraud  Fabre,  Jehan 
Ityer,  Johan  Cela  ,  Vidal  Dagen ,  Johan  Dagen  ,  Peyre  Arquier  , 
Johan  de  Prunet,  Peyre  Robert,  Bamond  Bomanbac,  Aymer  Ar- 
quie,  Johan  TeuUer  et  Guilhem  Terre,  alamey  tous  sii^jolares  deld. 
loc  de  Roquemaure  et  de  sa  juridiclio,  los  avandicis  coamils  «I 
singularcs  de  Roquemaure  desus  dicts  et  nomats  per  els  et  per 
tola  la  universilat  et  singulares  deld.  loc  de  Roquemaure  et  de  sa 
juridiction,  discero  et  debam  lo  dict  mon^  lo  visconte  prepaasen» 
que  et  per  los  predecessours  deld.  monF  lo  visoonle  de  BamiiiQel 
senhor  deld.  loc  de  Roquemaure  et  les  cossouls  et  habitanla  deld. 
loc  de  Roquemaure  et  de  sa  juridiction  et  à  lors  sucoessors  agues- 
son  aulregiades  libertats  priviîieges  et  c-ostumes  publics  de  las- 
qualles  los  habitants  en  lod.  loc  de  Roquemaure  et  de  sa  joridi^ 
tien  tant  preseos  que  avan  passats  son  et  ey  estats  eo  pnew im 
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de  ooDtrary,  et  comme  lod.  loc  de  Roqnemaore  per  las  eampanhias 

ci  gens  (l'a nues  (|Lie  le  pais  prescn  dampnegarcn  et  comme  sio  es- 
tât près  et  ocupal ,  per  causa  de  lad.  presa  et  ocupalieu  deld.  loc 
de  ftoquemaure  loe  esirumens  de  devant  las  coustumos  privilieges 
etliberlats  sian  eslats  perduls  et  gastats.  Per  so  los  desus  dicts  cos- 
soals  et  singulares  de  Roquemaare  per  els  et  per  tota  la  universi- 
tat  dcld.  loc  et  per  lours  successours  et  advenidours,  suppliqueron 
humblameû  aîd.  M»"  le  viscoule  de  Burniquel,  senhor  deld.  loc  de 
Aoquemaure,  que  alor  et  a  lours  successours  voulguesel  li  ptagues 
daotregar  et  oonseotir  las  libertats  priviiiéges  et  ooustames  jota 
eserilas  lasqnales  antiquamen  comme  dites  alors  aTan  estades  au* 
trageades  en  la  forme  que  seii  ensiec. 

El  prémieramcnt  (jue  lo  baille  deld.  loc  de  Roquemnurc  ho  son 
loetenen  ho  lo  servent  deld.  loc  sinn  tengutsdeadjournar  toute  per- 
sona  de  qaalque  dente  que  sia  dira  lo  loc  et  barri  de  Roqaeraaure 
per  uDg  denier  tbofan  qne  ajan  do  prengucn  per  loor  salarf 
«08  plus  per  cascuDgadjournamen  et  ce  passabau  lod.  loc  de  Ro- 
queuiaure  le  adjournat  que  per  toula  la  juridiction  ol  apartennnses 
deld.  loc  aian  tenguts  de  adjournar  touta  persona  per  qualque 
deute  que  sia  per  doua  deniers  toalzas  que  prenguen  per  leur 
nlary  et  réalament  per  cascung  adjoumamen'saDS  plus. 

Item  que  lotas  vegades  que  ce  cndevengon  quo  en  lod.  loc  de 
Iloquennuro  so  en  sas  aperlenens  per  la  court  deld.  sieur  se 
auicuno  enqueste  subre  alcung  crim  corn  mes  en  lod.  loc  so 
m  sas  aperlenens  »  que  los  cossouls  deld.  loc  de  Roquemaare  ho 
dos  de  hels  sian  presens  en  aquell  enqueste  ce  no  que  fosse  sus- 
picyotjses  et  ala  doucas  en  lo  cas  de  susdit  que  y  sion  appeîlals 
<lous  promes  deld.  loc  non  suspisiouscs  per  lo  juti^e  deld.  loc  de 
ftoquemaure  ho  per  son  loctenen  ho  ppr  !o  baille  deld.  loc  ho  per 
M  loctenen.  item  que  los  cossouls  deld.  loc  de  Roqoemaore,  pre- 
M  lo  bayledeld*  loc  ho  son  loctenen,  puescan  jutgar  condempnar 
•bsolvre  toute  {fersonne  crimiuouse  de  calque  crim  que  sia  vancut 
^  pcrveniïul  en  lod.  loc  ho  en  sas  aperlenens  per  so  proprie  con- 
fésieu  bo  per  testiqionis  per  enqueste  contre  led.  criminious  faicte 
ho  per  autres  liais  documens. 

Item  qne  lo  tayle  deld.  loc  ny  son  lootenen  no  pesco  concise  ny 


Digitized  by  Goo^^Ic 


262  GAILUG.  CANTON  0£  RâBâSTENS 


définir  negun  clam  fait  devers  luy  sy  a!uy  lo  per  jutge  deld.  Icc  ho 
par  son  loctenen  oo  ave  cornes,  mais  que  lod.  baille  aDg^tro  à  la 
fidelle  causa  las  partides,  ei  que  de  la  dilBnitiva  conoeqne  lo  joge 
deld.  loc  hosoD  locteneiL  liem  que  quant  oalcung  aoria  Irioealbaft 
ho  arrest  en  lod.  loc  de  Roquemaore  se  en  sa  juridiction  et  aparté- 
nen ,  sera  conogut  per  lo  juIl'O  deld.  loc  ho  per  son  loctenen  lod. 
ban  ho  arrest  esset,  aqucl  que  auria  Irinquat  lod.  ban  ho  arr&»l  en 
lod.  loc  de  Ro€[iieinattre  pagaara  per  lo  trinquamen  vinrf  seuls  de 
thdzas  ald.  senbor  et  à  ses  snccesseors  senhors  deld.  loc  et  a 
baille  Mà»  loc  sing  aonls  de  tbolsas  sans  may. 

llem  que  sy  aulcung  ho  aloune  era  près  en  aduîtery  per  lo 
baille  deld.  loc  de  Roquemaure  ho  per  bon  loctenen  apcl'at  ung  ou 
dou5  dels  cossouls  deld.  loc  sy  esse  y  podion  ho  sy  oo  y  podion 
esse  apelals  doos  prohomes  deld.  loc  ho  de  sa  joridiction  e  perte- 
nen,  en  aysy  que  aquels  que  serian  proses  fosson  atrobata  nota  ha 
beslils  en  locs  suspisiouses ,  corran  per  la  ville  de  Roqoennaure 
nuls  las  mas  non  liades  mas  que  atanl  quam  durrava  Irr  r-  ren 
tendon  a  las  mas  en  corli  sus  iour  poitrine  ;  que  sus  lo  core  en  aj-sy 
cornes,  peyrian  acordar  en  la  court  deld.  loc,  donade  à  loor 
elezlen  ho  alcons  de  lors  de  oonoyssa  ho  de  redemer  lo  ocre  et  <|ne 
autre  pena  no  Iour  sia  empausade  en  lours  personnes  ny  en  lours 
causes  ni  bes  et  que  après  que  auran  rourerrud  la  ville  ho  reilomil 
le  core  que  ald.  loc  liberalamen  posquen  retornar  et  pcrmener. 

Item  que  sy  alcong  sa  clama  ai  bayle  deld.  loc  de  RoqacnMve 
ho  son  loctenen  de  quelque  dente  que  aie ,  que  al  die  metejis  sia 
respost  al  clam  et  sy  a  quel  delqual  lo  clam  seya  fiiict  lod.  meleys, 
coufessabo  lo  doute  al  resedc,  que  ly  sia  comandat  a  luy  que  p^gae 
dios  quatorze  dios ,  et  si  no  as  apaguat  dins  lo  dio  et  lo  resedor 
sen  retorne  al  dict  baille  ho  son  loctenen,  que  lod.  debitor  sia  len* 
gut  en  sing  soûls  de  loumois  per  justicye  ald.  baille  el  lo  baifla 
aya  a  oontrenge  lo  debitor  de  pagar  lo  dente  e  nans  que  pesen  la 
jusiia,  et  sy  dins  la  sus  de  qnatorzena  lo  debitor  a  paguat  lo  deute 
al  resedor ,  sian  quitis  de  jusUsia.  * 

Item  que  drap  de  lieg ,  rauba  de  cors  de  personne ,  esturnfoi 
necessarys  segon  lo  mestier,  ny  bestias  de  araira  per  dcgno  de«la 
privât  no  sian  penborat 

Item  que  sy  negun  donna  an  io  pung  a  autra  sia  tengut  en  ^ 
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soûls  de  tholzas  per  cade  cop  de  paog  senes  plus  si  no  que  aiquel 
que  prendeia  lo  cop  fos  enparelb  de  sa  persoDa.  Ilem  que  tout  es- 
campamen  de  aanc  que  sia  faid  am  ongles  ho  en  puDg  ho  en  baston 
ho  en  antre  manière  per  cansa  de  solas  ses  parelh  de  corpts  en 

!od.  loc  et  eu  sas  apertenens  que  lo  baille  no  seo  entremeut  sen 
clam. 

Ilem  que  se  auleung  per  sa  propria  autoritat  ces  licentia  de  la 
court  deld.  loc  de  Roquemaure  alcung  penhora ,  que  pague  sing 
soals  de  tholm  sy  lo  penborat  sen  rancnra ,  senon  que  fouen  per 

raso  de  vi  vendul  en  taverne  liu  de  pa  vendut  que  aiquel  delqual 
séria  lo  pa  ho  lo  vi  lo  pesco  penhorar  aquimeteys  cy  lo  crompador 
Dou  lo  volie  paguar. 

Item  que  sy  an  la  taula  del  œasel  deld,  loc  alrobaba  carnes  les» 
brozas  ho  mortes  per  lors  roeley^ses  ho  en  antre  manière  defTen- 
(ludes,  que  los  cossouls  deld.  loc  aylales  carnes  enconlinen  don- 
nen  per  Dieu  als  paures  deld.  loc. 

item  que  se  degung  fema  sa  vigne  ho  malhiol  sio  condempuai 
en  soysant  soals  de  tholzas  dounadours  aïs  seing'  deld.  loc  ei  que 
trague  la  TÎgne  femade  al  mandamen  dels  cossouls  deld.  loc  et  a 
courisscnsa  lour.  Itcni  que  touta  pcrsona  que  portara  vy  en  lod. 
loc  de  Roquemaure  ho  en  sa  honor  cpertenen  sy  no  que  sio  nat 
cncuit  al  terradou  deld»  loc  per  causa  de  vendre  de  Nostra  Dama 
de  septembre  jusques  à  Miquel  de  septembre  advenen,  sya 
compdenat  en  soyxant  soûls  de  tholsas  sen  larenst  de!  senhor  dekL 
loc  ho  de  sa  court  ho  dels  cossouls  del  dict  loc. 

Item  que  lous  cossouls  deld.  loc  finit  lour  regimen  ,  hoUgiscan 
sieys  prouhomos  per  els  meteysses  deld.  loc  ho  de  sas  apertenenS| 
dets  cals  lo  julge  deld.  loc  ne  retengue  los  très  lesquels  Ihi  apa- 
rera  mais  sufficieus  he  les  aici  aoeren  cossouls  deld.  loc,  et  lo  jutge 
aya  per  son  décret  lio  création  sing  soûls  de  lornois  sans  plus. 

Item  que  lous  cossouls  del  dict  loc  ayan  cure  de  las  carrières 
publiques ,  de  las  guierres  et  de  las^privades  et  dels  autres  empe- 
chamen  de  las  estrades  publiques  et  daquelles  dels  fions  de  fons 
et  de  thorons  et  posion  punir  tonts  aquels  que  empechen  la  causa 
publica  ainsy  comme  lour  séria  vist  à  la  pena  et  condcmpnation 
que  sera  del  senhor  deld.  loc.  Item  que  lous  cossouls  deld.  loc  de 
Roquemaure  posoon  empausar  talhiers  per  los  causes  deld.  loc  el 
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levar  ad  ulilitat  et  profieyt  deld.  loc  et  punir  et  far  penUorér 
aquels  que  las  deuriao  et  ayase  per  lors  guardes  ho  degmicrs. 
Item  9  que  loosd.  cossouls  de  Roqaematire  pesguen  mètre  gnardea 
el  deguiera  à  garder  las  possestons  deld.  loc  et  de  sa  jurîdielÎMi  et 

perlcnen  et  penhorar  aquels  que  pren  los  fruits. 

Item  que  touta  persooa  que  preogue  fruits  du  jour  eo  capeîroa 
ho  en  foonde  ho  en  capel ,  sion  rasins  ho  autres  fruits,  que  pagne 
doulze  deniers  tholias  per  jaslicia  als  dicta  cossouls  ho  à  lors  de- 
guîers  et  losd.  cossouls  fessan  fer  emende  a  part  y  da  que  aura  près 
lu  tioiiiiilge.  Ilein  que  touta  persona  (jue  preoj^ue  à  aulruy  pa^fiie... 
que  per  justicyc  pague  als  cussouls  deld.  loc  ho  alhor  degaier 
douize  deniers  Iholzas  et  que  losd.  cossouls  Cusan  fer  emendar  à 
partida  que  aura  près  Ion  dampnalge.  Item  que  toula  persooaa 
que  ÎDtres  ho  fesse  passa(ge  per  autruy  e  ny  a  vie  btac  ho  per  an- 
truy  vinha  prat  ho  ort ,  que  pague  quaU  e  (uuîzas  per  justifia  et 
que  emeuUc  lo  dauipnatge  à  partida  à  la  conai^^eusa  delsd.  cossouls 
lofi  quais  quatre  tholzas  sian  delsd.  cossouls  ho  de  leur  degiiMn*. 
Item  que  toute  personne  que  preng^e  autruy  fe  de  fernier ,  paigne 
alsd.  cossouls  ho  alor  deguter  de  josticia  doU»  tholzas ,  et  de  £ûs 
de  isirmen  o  de  Icrihos  ajuslades,  toute  personne  que  ne  prencue 
d'aultruy  lour  pague  per  juslicia  alsd.  cossouls  siog  soûls  de  tour- 
nois et  que  lou  dampnatge  apartida  a  la  cognoyssensa  delsd.  cos- 
souls. Item  que  toute  beslie  que  sia  atroubade  en  autruy  blat  vi- 
gne prat  ho  ort ,  aquel  del  qoal  lad.  bestie  seoye  pague  per  cade 
bestie  per  justicia  alsd.  consuls  ho  albors  deguiers  un;^  ilenîer 
tholza  et  per  cade  cap  de  porc  ho  trcge  ung  dcuier  Ihol^  el  sy 
ious  dits  porcs  ho  treges  eran  atroubat  en  vignha  quant  los  rasins 
serom  madurs  que  lo  senhor  del  quai  serian  pagne  per  justicia  als 
dits  consuls  ho  a  leur  deguier  per  cada  cap  de  porc  ho  trege  qua- 
tre deniers  tholzas  et  cade  cap  de...  et  que  lo  seignor  delqual  tciu 
lou  bestial  pague  las  emend  a  la  partida  que  aura  près  lou  damp- 
natge a  ta  conaisensa  delsd.  cossouls.  Item  que  lou  senhor  sio  cre- 
sut  de  toute  lalle  que  atrobe  an  son  propry  sagramen. 

Item  que  Ious  dicis  cossouls  tantes  devets  quant  lour  semblara 
fessan  regardar  las  mesures  et  lo  pes  deld.  loc  de  Roqucmaure, 
et  se  trube  lod.  pes  et  mesures  ùlscs  ho  falsos  que  lousd.  cossouls 
enseme  en  lo  jutge  deld.  loc  Iota  pcrsonua  que  iengue  ajtals 
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Caisses  pes  ho  folsas  mesures  compdamne  en  soysaut  soûls  de  Ihol- 
2d&  appliquâdûrs  al  seuhor  dcid.  ioc  de  Roquemaure. 

llaoi  qae  Joas  babitaQts  deid.  Ioc  de  Roquemaure  et  de  sas  apar- 
ttneiis  ajaa  kwr  plexIoD  des  valais  del  fort  de  Roqaemaure  et  de 
las  plasces  que  son  a  la  ribo  de  Tarn  de  juridiction  deid.  Ioc  per 
Jours  villes  et  per  I05  aiiibagers  et  |)a:>satge  a  luuL  lour  plexion. 

ilem  qaokms  dicts  cossouls  poser  far  cridar  et  fare  cridar  eo  iod. 
loede  RoqiMMDaiire  de  pari  dei  seignioar  deid.  Ioc  ei  de  loor  aussy 
eoauaa  an  aooousUiiiial  sa  en  reyre  de  las  causas  que  a  leur  ce 
iperte  la  cognoyssensa. 

Item  <]uc  per  toula  la  juridiciiun  deid.  lue  leus  habilanls  deid. 
ioc  et  de  sas  aperteneiisa,  pescan  cassa r  ei  peodre  et  aussir  (oale 
beslie  salvat^e,  redeo  al  seig'  deid.  Ioc  ho  a  son  députai  lespolle 
drejte  ei  très  costes  de  cddaooa  bestte  que  prendran. 

Item  que  tout  enquesl  criminal  Uo  civil  de  q  unique  cri  m  ho  excès 
cornes  eu  Iod.  Ioc  ho  en  sas  aperleoeosas  se  deiintsco  en  lod.  loo 
ci  lo  crimÎQoos  bo  copable  no  sîa  trag  en  aulra  pari. 

Item  que  Unis  oonssols  deid*  loc  gyrde  el  tengue  las  daves  de  la 
porte  del  fort  deM  Ioc  et  non  autre  personne,  exeptat  que  quant  lo 
scignor  deid.  loc  en  sa  pi  upt  i.t  personna  séria  ald.  loc  el  las  vol ga, 
que  las  luy  porta  ei  las  leogua  deves  sy  aytaut  commo  dcoH^rave 
«kL  loc. 

Item  que  Ions  oossonis  deid.  loc  de  Roquemanre  jut^^e  et  cognosco 
en  lod.  loc  et  en  sas  aperlenensas  de  lout  coi^niors  de  personnes, 
de  bestial,  d'oustals,  de  camps  de  vinhfS  orts  et  auires  possetyons. 

Lod.  OMMiaior  lo  Tîsoomte  de  Buniîquel,  seignor  deid.  loc  de 
Boeomaore»  ansida  lod.  supUcation  et  aquelle  feici  legîr  per  mi,  no* 
tut  jola  eserit ,  alendats  segon  que  aguy  foresi  dici  que  per  sous 
predecessours  seigneurs  *ieid.  loc  de  lloquomaure  als  lubitanls  deid. 
loc  ecas  esiades  autregades  semblants  coustunies  privilic^es  ei 
iibsrtats  comme  dessus  es  escrita  ei  que  los  dicts  tiabitanls  deid.  loc 
de  Roquemaure  el  lors  predecessoors  ne  son  en  pocesien  antique 
de  Qsar  que  non  es  meniorie  de  personne  del  coolrary ,  et  atlen- 
iul  que  aluy  ald.  01^  lo  viscomple  esta  enfonnal  per  liai  edegude 
eolûrinatio  faicia  los  habitants  deid.  loc  de  iloqueooaure  que  las 
dictas  ybertals  et  priTîliéges  foroo  perduls  ei  ce  perdero  al  tempa 
que  M*  loc  de  Roquomaure  forec  près  ei  ocupat  per  las  compas 
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gnes  et  gens  d'armes,  volens  eyssy  meleys  M*  sognor  qpie  Vodi 
loc  ce  apoble  de  gens  et  volena  aïs  habitants  en  lod.  lee  d  en  sas 

apertenensas  bonnes  coustumes  cl  privilieges  autregar  nuguienUr 
et  creyser,  es  legit  a  tout  scnhor  de  far  a  sos  subgels  sy  per  amour 
daisso  lod.  m"  lo  visoomte  de  Boroiquel  senhor  deld .  loc  de  Eoq— 
maure  las  causes  do  sus  dictes  regatdats  et  alenduâes,  el  a^fsf 
meteys  la  fiasaltal  que  los  dictsooflsouls  et  habitants  de  Rogne lawri 
dessus  nommais  et  lours  predecessours  an  agut  et  an  enbers  lod. 
m'^*'  lo  viscomple  et  sos  predecessours,  aïs  avan  dicis  cossoob  et 
siugulares  de  Roquomaure  dessus  nommats  et  a  leurs  snooenows 
presens  et  endevenidours  per  sy  et  per  sos  hereliers  et  socoes- 
sours  senhors  deld.  loc  de  Roquomaure  donet  et  aultr^eC  et  eos» 
senlit  per  tout  temps  los  privilieges,  libertals  et  coustumes  de*  suà 
scrichas  cl  scrits  qucb  cl  lours  successeurs  per  loul  lea^s  ne  pes- 
eau  usar  et  geusir  en  la  forme  et  maniera  desns  escrisse  libers 
lamen  et  ces  degune  contradictyon  que  non  lonr  sic  finole  cb 
degune  manière  et  per  magour  fermetat  et  perpétuai  establHaA 
aulregel  lor  ne  public  instrumen.  De  quibus  univorsis  et  singnlis. 
dictus  dominns  vicecomes  Buruiquelli  pro  se,  et  dicti  consuleâ  et 
singulares  de  Rupemaure  superius  noroinati  etiam  pro  se,  pelîa' 
mut  et  requisierunl  eisdem  fieri  et  reoepi  duo  pubfica  inatrnoMaii 
untus  teuorîs  et  unius  subsiantî»,  vieecomiti  Rumiqnéni  uiiiis  «I 
diclis  consuUbus  et  singularis  supLi  ius  iiominatis  aliuil. 

Acta  fuit  hoc  apud  Rupemauram  diooesis  MonHialbaoi  et  in 
eliam  dicti  loci  testibus  presentibus  prémisse  Tocatis  requiMiis 
Guîllbelmo  Mossonis  dicti  loci  habitatoret  Pelro  Dantan  9UwmmÊt 
dieti  loci,  Jobane  Fabri  et  Joliane  Bamics  filio  Bertrandi  domi— s 
de  Uapislacno,  nohili  Joliane  De  Fonte  domino  de  Fannîro!îs  et 
magistro  Jobanne  do  Marentio  de  RapistacnOy  Dotario  publiée  tbo- 
los.  qui  requisttus  de  premissis  hoc  instrumentom  reeepil  et  in 
8U0  libre  posuit,  notavlt  et  per  me  Jacobnm  Ftfiri  noieriom  péliii- 
cnm  coadjutorem  suam  grossari  feeit  ;  et  ego  idem  JobamMs  4t 
Marentio  nota  ri  us  pi  ^dictus,  facïa  coUalione  signo  meo  consnelo 
stgoavi  in  teslimonio  premissorum.  Et  moi,  Pierre  Dusolier,  qiit 
lay  extraict  et  couplé  et  collatyonné  et  vérification  liicte  iUé  dM- 
tre  couple  et  en  foi  de  oe  me  suis  soubsigné.     DusoKer  signée 

(Archives  du  diàteau  de  Saint-Urcisse.) 
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Afffmdtdammt  des  habUants  de  Meiem,  4286. 

Gooogada  causa  aîa  a  tols  botnaa  presens  et  'endevemdora  qae 

aquesta  présenta  caria  veyran  ni  ausiran  legirque  nos  Feyre-Ramon 
de  Uabasians  et  Pelfort  nie  Rabasieus  donsels,  fraires,  fils  del  noble 
baron  monsenhier  Pelfort  de  Rabasteos  cavalier  sa  enreîres,  per 
Boa  et  per  tola  neatrcs  saooessors  ambidoa  eaaems  et  cadaon  afran* 
qaeiî  et  denam  per  aras  et  per  tôt  lens  liberlat  et  franqoesa  et 
autrejam  niora  al  pura  a  vos  Bernaiii  Jouquet  de  Mesens,  et  vos 
Jacme  de  Marlanas ,  et  vos  Ramon  Joan  fîls  den  Peyre  Bernad  sa 
eoreireS)  et  vos  Peyre  d'Agrosa ,  et  vos  Peyre  Vidal ,  et  vos  Vital 
Giiibert,<et  vos  Jolfire  Davi,  et  vos  Guillem  Major,  et  vos  Ramon 
fils  den  Bernard  Faure  sa  enreires,  recebin  per  vos  et  per  Guillem 
vostres  fraires  absens ,  el  vo6  Guillem  Azemar,  et  vos  llamon 
Àrvien ,  et  vos  Bonnet  Seg^bier ,  et  vos  Hue  de  Balaguier,  et  vos 
GaiUem  Ck>gul ,  et  vos  Ramon  Joan  ^  receven  per  vos  et  per  aa 
Bamada  voetre  maire  absen ,  et  vos  Arnaud  de  la  Fage,  et  vos 
Peyre  d'Alba-Fouilla,  vos  Guillem  Espino,  et  vos  Vidal  Espino, 
receven  per  vos  et  per  Dorde  voslre  li  ine  nbsen,  el  vos  Peyre 
Barreau ,  et  vos  Peyre  Gatbala,  lots  vos  autres  que  a'^lals  a  3fosens 
presens  et  rccebens  per  vos  et  per  tots  vostres  bériliés  et  successos, 
on  Guillem  de  Gams  absen,  et  Nadal  Barda  et  Nabona  absens, 
fiUas  que  foro  Duran  Faure,  et  vos  Guillem  Espino,  et  vos  Peyre 
Jacquet,  presens,  receven  per  nom  de  tuturia  de  las  dichas  sors, 
et  tes  los  cfans  yssiran  per  tols  tems,  et  donan  framiuesa  et  liber- 
tat  a  tols  vos  autres  sobredits  et  a  cadun  de  vos  et  a  tots  vostres 
ebns  et  de  tota  la  Hnbada  nada  et  nayssedeira  que  de  tots  vos 
autres  sobredits  yssiran  per  tots  tems,  et  tots  los  habitans  que  en 
aquesta  franquesa  de  Mesens  vendran  per  eslar,  (^u  v  s  auii  LS 
essets  en  castel  o  en  borg  o  en  cieutat  o  a  Mesens  en  la  Iranquesa 
que  nos  vos  aven  donada  ni  autrejada,  o  en  gleia  o  fora  gleia,  o  en 
aigs ,  o  fora  aîga ,  o  en.  quelque  franquesa  eslar  volhiats,  eiemps 
ester,  delivran  tots  vos  autres  prédits  et  cadun  de  vos,  et  tots  vos- 
tres fils  el  vosLras  iiiias  presens  et  endevenedors  et  tota  la  liniiada 
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nada  et  nayssedeîra  que  de  vos  autres  yssiran,  de  tola  serrîUil  d 

de  lot  greug  et  de  lot  empachomen  d'obras  sian  obsequials  o  fabials, 
oarUficials,  et  de  tôt  drech  de  patronat,  especialameii  de  tota 
revocalio  eo  servitui  pro  calque  raso  de  desagrado  bloUly  resire* 
neos  toU  vos  autres  et  cadun  de  vos  et  vostres  fils  et  vostras  fiDas 
presens  et  endevenedors  a  testomen  et  al  dredi  promie  segoo  lopl 
cascus  Uuilol  coui  naissera  franc  daux,  et  autrejan  a  toi  s  vos 
autres  prédits  et  a  cascuu  de  v  os  et  a  vostres  fils  et  a  vosti  as  fil  las 
preseos  et  eudeveoidors  et  a  iota  la  Uobada ,  nada  et  oaissedoîFa 
que  de  vos  autres  ysserao,  général  et  spécial  adminiwtraUo  de  ves- 
tras  causas  et  de  vostres  bes  presens  et  endevenedors,  et  qae  pas- 
cals crompar  e  vendre  e  donar  et  conlrals  far,  et  que  sia  ^estar 
en  enlierainent  estar  testamcnl  u  codiciis,  e  iolas  causas  far  que 
fau  fraus  ciuladas  de  lloma  pot  (ar. 

Item  arelenem  que  a  nos  et  a  nostres  héritiers  sobre  eada  oostal 
de  vos  autres  sobredits  que  estarels  a  Meseos  o  en  la  faonor  d^aquels 
que  ostal  y  tendran  que  de  vos  autres  yssis  ni  yssiran,  sobre  cadaun 
cadniis  un  journal  et  una  galina  sobre  c<idan  oslal  que  a  MeseiiS 
aurats  a  la  festa  de  sant  Yiocent,  il  joroal  cadans  en  a  quoqoe  dos 
o  U  nostres  se  vulian  de  carmantran  entre  a  saot  Jean-Batiaia  ses 
tota  messia  de  manjar  et  de  beure  que  nos  vos  deben  ni  vos  «eu 
tenguls  de  far  per  raso  d*aquel  journal.  Item  aretenem  maïs  a  dos 
e  als  nostres  sobre  to!s  los  hommes  t^lrangs  et  sobre  CciJau  que 
ostai  y  tendran  que  vendrian  csiar  a  Mesens  o  en  la  hooor  sots  nos 
et  la  franquesa  que  nos  vosaben  donada  ni  autrejada,  ungîoanial 
et  una  galinai  et  dos  sols  de  Tomes  cadans ,  la  galina  et  dos  sois  a 
la  festa  de  sant  Vincens,  el  journal  cadans  de  carmantran  entn^  a 
sanl  Jean-Balista,  ses  alcuna  messia  que  nos  los  donen  ni  sieu  (t  i- 
guls  de  far  de  manjar  ni  de  beurc  lo  jor  qu'en  pagjariats  lo  jornal, 
ses  que  nos  ni  los  nostres  de  rien  alris  no  deven  deguo  Ibrcar  m 
deslrenir  si  els  pro  lor  volontat  nos  o  voHan  donar,  sive  o  iHian 
de  las  causas  degudas  sols  scribtats. 

Iteai  arelenem  mai  nos  Peyie-Uauioad  et  Pelfort  sobredits,  ^,i>rt 
tots  vos  autres  prédits  et  sobre  lot  lo  linage  que  de  vos  aoUes 
sobredits  yssiran  per  tots  lemps  que  estares  a  Meseos  sobs  tiostra 
seignorisi  sobre  tots  aquels  estrang^  qœ  vendran  estar  •  Ifeseos 
soubs  noslra  aeigiuoria  e  la  franquesa  que  nos  avan  donada  ni 
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•Qtitgadai  que  ai  nos^  o  les  nostre,  veniam  a  Mesens,  don  que 
vengueasaiii  ab  grandas  campanbias,  o  ab  pancaa  de  lai  hora  que 

nos,  o  Us  lioslres  nou  poguessen  anar  à  Rahastens,  o  à  Bu/i  t,  o  à 
Sant-Supplici,  per  aquo  que  mestieres  nos  auriain  et  atrobariam  a 
Meseos  a  vendre  ab  vos  autres,  o  ab  aquela  que  vendrian  ester 
seubs  nos  a  Meeens  en  aqoesla  firanqaesa  que  bo  deveta  vendre  a 
nos,  o  aie  noatrea  loialmeni  e  a  bona  fe,  fas  pay  o  via  o  eibada  o 
vaca  o  porcs  o  molos  o  aucas  o  galinas  o  sera  o  daquclas  causas 
que  si  Irobaran  que  mestieres  nos  aurian,  e  sont  o  vendials  negus 
qu'eus  d'aquesels  coma  mountaria  aquo  qu'ens  devria  de  ces  od'a- 
captbs  de  blai  o  de  dénies  que  8*en  pagnies  des  se,  et  si  montavio 
mai  de  près  aquo  qu'eus  vendria  que  aquo  quVns  devria  que  nos 
0  li  nostres  )i  paguessem  des  so  aco  que  mountario  niai  o  mètre 
bonas  pighi  las  (iiie  el  s'en  tengues  per  pagat.  Item  arelenem  mai 
a  nos  0  ala  noslres  que  si  neguns  hom  no  y  o  voldra  vendre  a  nos 
0  als  noslres  aquel  ab  qui  o  trobaram,  que  nos  o  lis  nostres  o  pogucs* 
sen  prendre  per  la  for  qoe  valria  a  conoguda  de  dos  prudomes  de 
Mesens  ;  et  si  aquel  de  qui  o  prendran  non  douca  tant  coma  mon- 
laria  aquo  que  nos  ne  prendra  m  que  Fortlirien  aqut)  que  mai  mon- 
iara  o  deu  pagar  o  meirc  bonas  penhorias  a  conoguda  do  dos  pru- 
domes de  Blesens  que  s'on  lengnesso  per  pagai  lialoment  o  a  iiona  fe. 

Hem  nos  Peyre-Bamond  et  Pelfort  sobredits  arretenem  mal  a  nos 
et  als  nostres  per  tots  lems  que  que  sio  nos  o  les  noslris  avian 
guerra  o  conlrast  ab  negun  home  ,  que  hos  autres  nos  débets 
sagre  el  baler  el  ajudar  contre  tots  homes,  sal  de  noslre  seignor 
io  ftoy  de  Franca,  ailant  como  estarata  sobs  noa  à  Mesens  et  nostra 
Iranqoesa  dos  dias  al  requeromen  que  nos  o  les  nostres  bos  faran 
a  vostre  coat  et  paeys  tota  bora  après  les  dos  jors  aiCaot  como  esla- 
rals  al)  nos  o  ab  les  nostres  tota  hora  a  nostre  cost  et  a  nostra 
messia  tota  bora  entroque  sias  tornals  à  Mesens  en  vostres  ostals. 

Item  arretenem  mai  a  nos  et  ala  uoatrea  per  tots  tems  lo  teret  et 
les  9rdas  els  dex  de  Ifesens  e  rapartenem  y  et  las  dos  parte  de  las 
girdas  80  vostras.  Item  arretenem  mai  a  nos  et  aïs  nostres  per  tots 
tems  lo  bos  Sicardenc  que  es  toi  nostre.  Item  arretenem  mai  a  nos 
als  noslres  per  lots  tems  lo  bosc  Ramola  el  Balut  que  nos  e  mon- 
âeigAer  GuîUem  de  fiabasisns ,  et  Jorda  de  Babasiens,  abem  detra 
^Mie  que  negun  ne  negnno  bon  dcjats  ademprat ,  si  non  o  fimials 
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ëb  nostra  volonlat.  Item  amtenea  mai  a  noa  et      nodra  |Kr 
tots  tems  tôt  io  rien  de  Passer  et  lola  la  pesca  que  migm  wb  y  I 

ausets  pescar  si  non  laccomparals  o  no  la  arrcndarax  de  nos  o  tie  ' 
inossenber  Guîllcm  de  Habasleds  et  de  Jourda  son  fraire. 

Item  arreleoem  mai  a  dos  e  a$  tioairea  sobre  tels  voe  antres  lobre 
tots  lo8  habitans  qoe  bendran  od  la  franquesa  de  Neaenc  aobs  usa* 
tra  seignoria  nostraa  jnstieias  et  noetras  sangfoTos  et  roeri  et  mM 
emperi  et  ;ui!:t  seigaoria  et  bassa  aitant  coma  estarets  sobs  Dosira 
seigQoria  à  Mcseus.  ' 

Item  arreleoem  mai  a  nos  et  als  nostrea  par  tota  tems  que  ni  w  j 
autres  et  tots  aqaek  qae  raidrian  ester  en  la  franquesa  de  Meaeni 
■sobs  nostra  seignoria  qoe  tots  vos  autres ,  mudan  o  camtiian  arf- 
gDor,  l'y  débets  jurar  que  vos  autres  l'y  siatb  hua  promi  et  liai  et 
que  tos  autres  lo  g^rdex  et  saubets  en  lots  locs  coma  boa  prome 
debo  far  lor  bon  seigpor ,  et  aquel  que  séria  aenhor  de  Menans 
que  et  bos  den  fer  a  vos  autres  atrestan  qu'el  vos  aurions  daftanda 
de  tots  homes  aitant  coma  eatarats  a  Meaens  o  el  aparteoieiii  en 
sa  franquesa. 

Item  nos  PeyrerRamoud  et  Pelforl  sobredît  reconosseo  a  vas 
autres  prohomes  sobrediohs  et  a  cadaa  de  fos  ei  dàqneb  que 
vodran  estar  en  aquesta  franquesa  de  Mesens  aobs  nostra  sei|aM-> 
ria  qu*el  fort  es  tôt  nostre  e  vos  autres  qu'el  debez  tener  tota  hica 

condrech. 

Item  recognossem  mai  a  tots  vos  autres  prohomes  sobredicis  que 
vos  autres  et  tots  aqueb  que  vendran  per  estar  a  la  franquesa  de 
Mesens  que  vos  autres  vos  devez  aaemprar  et  alenar  et  dapaiinou 
de  tots  nos  autres  bo8<»  et  de  nostras  bartaa,  exeeptas  loa  très  basa 
sobredils,  que  nos  aven  arretenguts  a  uos  et  als  uoslres  aissi  cuuuua 
acosinniat  aveiz. 

item  recogneissem  vos  mai  et  volem  et  éoMà  et  fommandam 
per  nos  et  per  tets  les  nostrss,  que  vos  autres  enssma  o  k  anjor 
partida  que  ara  y  ens ,  per  adonant  y  aer^n  ,  puseais  oognsieser 
de  vias  el  d'eslradas  et  meliorar  tota  hora  a  proÛe^  de  la  vitta  4a 
Mesens. 

Item  reoogooiasem  a  tots  vos  autres  et  a  tota  loa  babilanta  ^ 
vendran  per  eetar  en  la  franquesa  de  ihaeno  sob  nos ,  «n  Bselsi 
seignoria,  que  vos  autres  aiels  tels  francs,  qnltis  ds  paaalgs  H 
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arribatge  qui  que  metats  h  Mesens  o  qae  qu'en  tragats  per  aiga  o 
per  terra,  fos  blats  et  vis  o  lieslias  o  aulras  causas  que  pesatgo 
deguesso  donar.  Item  arreleuem  niai  à  dos  et  ais  noslres  per  tols 
lems  sobre  toi  mercadier  estranh  \ie  reiraissero  de  Meaeos  per  * 
aiga  0  per  terra  »  toi  nostre  pesatge  et  nosire  aribatgo  et  iotaa  nos* 
Iras  dechuiras. 

Ileoi  arreteuem  nos  Peyre-Rarnond  cl  Peîfort  sobredicls,  sobre 
tots  ¥os  autres  et  sobre  cadau  nostres  cesses  et  nosiras  acaples  et 
niracaptes  et  nostres  quarts  et  nostres  quints  et  nosiras  autres 
Mi||Oorias  que  «ben  sobre  los  fieuz  que  tendrais  de  nos^  segon 
que  en  las  cartes  dels  dits  fieux ,  a  tos  autres  per  mossenhour 
Pelfort  Dostre  paire  ça  en  reires  autrajadas ,  fâchas  per  la  ma  d*en 
Ramoud  Feratur  notari  de  Habastens  ça  en  reires  o  eu  autras  car- 
tas  de  fieox  entre  nos  et  vos  autrajadas  pus  pleniarameni  de  con- 
teogat. 

Item  tots  nos  autres  sobredils  et  cadaus ,  et  nos  per  nos  et  les 

predicts  absous  et  per  lots  los  habilans  que  vendran  eslar  en 
a<|oesta  frftnquesa  de  Mesens  sobrcUicha  prendrcm  et  rocevem  de 
vos  seignors  Peire*Ramond  et  Pelfort  sobredioh,  toi  aqueste 
aflnnqaement  et  tota  aquesta  Kbertai  per  vos  à  nos  et  a  cadau  de 
nos  dadas  et  autrefadas  aissi  corne  sobredits ,  et  de  nostres  corses 
cl  de  tols  los  fieux  que  nos  teniam  de  vos  iiiaz^ilmeiit  à  Meseiis  ni 
ea  la  hoQor  que  vos  nos  hqbels  tots  affrauquils  et  delibrals  de  ser- 
vitai. 

Iten  recognoschem  et  aatrqjam  que  nos  vos  deven  donar  per 
cidans  per  cada  ostal  que  fus  fessa  à  Mesens  ni  en  la  honor  un 

journal  et  una  galina,  la  galina  a  la  San  Vincent  el  join  iial  de  ca- 
ramaalraa  entre  en  la  fesio  de  Sant  Jean  Baptislo,  quoras  que 
VOS  f  0  les  vostres,  o  requerats,  ses  tota  messia  que  nos  debex 
ai  ne  es  teog^ts  de  iàr  per  rase  d*aqttel  journal.  Item  recognos- 
€hem  nos  que  vos  abets  arretengui  sobre  tots  tos  homes  estrangs 
<ïue  vendran  en  aquesta  franquesa  de  Mesens  ni  en  lot  Taparte- 
neot  de  Mesens  sobre  cada  fuct  qui  s'y  fezes ,  une  galina  et  un 
journal  et  dos  sols  tournsK  cadans  à  la  festo  de  Saut  Vioceot ,  ei 
journal  eadans  de  oaramaolran  entre  a  la  festa  de  8anl  Jean  Bap- 
Ito,  ses  tota  messia  de  nanjar  ni  de  heure  que  no  los  debels  ni 
lor  es  teoguts  de  far  per  aquel  journal. 
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Ilem  lots  nos  autres  sobredîcts  per  nos  el  per  los  |iredieUalMeM 

et  per  tots  los  habitans  que  vendran  estar  en  aquesta  franqoesa 
de  Mesens  recognoschein  a  vos  seignor  Peyre-R^mond  cl  Pelfort 
sobredicts  et  à  lots  los  voslre/  que  si  vos  o  les  vosires  beoiaU  a 
Mesens  ab  grands  oompanhias  o  ab  paucas  de  lai  hora  que  no  ps- 
goesses  anar  a  Rabastens  o  a  Bnsel  o  a  Sant  Sopplîci  pro  eronpr 
asso  que  mestiers  vos  aurio  et  atronvabats  a  Mesens  ab  nos  autns 
a  vendre ,  fos  pa  o  bi  o  civada  o  vaca  o  porcs ,  o  molo  o  aucats  o 
galinas  o  cera ,  que  nos  vos  o  deben  vendre ,  el  si  aquei  o  aqadi 
que  vos  o  vendria  vos  dévia  tant  coma  monlaria  aoo  qu'en  ctm- 
pariais  foss  ces  de  b1al|  de  deniers,  o  aoaples,  o  entras  causas  ^ 
el  vos  dogues  que  s*en  devria  pagar  d'autant  coma  poyria ,  et  n 
monlava  mal  aco  qu'en  aurials  crompat  que  aco  que  el  vos  debrii, 
quel  debex  pagar  lo  reinaneol  de  si,  o  mètre  bonas  penboras  <|tte 
el  s*en  longues  pagat  lialmenl  et  a  bona  (è.  Ilem  se  nos  aulm  m 
vos  0  volian  yendroi  que  vos  per  yostraantorilat,  a  les  vosins,  • 
poguescats  prendre  el  haber  per  lo  fer  que  voldria  a  cognoguài  de 
dos  prohomes  de  Mesens  et  sî  vos  ùe\\,\  tant  aque)  el  de  qui  tos  o 
prendrials  debes  ni  acaptcs  de  blal  o  de  deniers  coma  montaria  de 
prêts  aco  qu'en  aurais  près  ques  d*en  casir  de  page  et  si  noaian 
mai  de  prex  aco  que  vos  n'aures  près  que  aco  qnVl  vos  dsvîi 
quel  debex  de  so  pagar  lo  rémanent  a  cognoguda  de  dos  prohones 
de  Mesens  o  mettre  bonas  penhoras  que  cl  s'en  fengues  per 

Item  nos  autres  prohomes  sobredicts  per  nos  el  lots  los  babilaos 
que  vendram  eslar  en  la  franqnesa  de  Mesens ,  reoognosdhem  H 
autrojam  à  vos  seignors  Peyre-Ramond  et  Pelfort  aobredids  el  sb 
vostres  que  nos  vos  deuren  segre  contra  tels  bornes  ont  que  vos 
ajax  f,isendas,  o  les  vostres,  sal  et  retenL-ul  no'>lre  seignor  lo  Rt-v 
de  Franca,  al  requirement  que  vos  o  les  vosires  nosfasals  dos  àm 
h  la  hissida  à  nostro  messio  et  pueys  Iota  bora  coma  estaraB  « 
vosira  messie  entre  que  fossian  tomats  a  Mesens. 

Item  reoognoscbem  vos  mai  que  vos  et  les  vostres  aveis  lotcit* 
los  gardas  el  dex  de  Mesens  el  apartemenl  et  nos  los  dos  parts, 
île  m  recognoschem  vos  mai  que  vos  avex  releogul  a  vos  lo  bosc 
Sicardenc  que  es  tôt  vostre.  Item  aves  relei^i  ^  vas  lo  bosc  àt 
Remola  el  Batut,  que  vos  et  mosaenber  GniUem  de  RabaslMis  <i 
Jourda  de  Rabastens  aves  outra  Passer,  t^en  que  nos  dsli  ^ 
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(r«8  boicx  nos  deben  azemprar  de  r6  si  non  o  Mar  a  vostra 
volonlat.  ~  Item  recognoscbiem  vos  mai  que  vos  aToU  aretengnt 
lo  rien  de  Passer  et  la  pesca ,  se  ses  que  nos  no  non  dever  adem- 

prjr  de  re  si  non  o  fasian  que  o  oompresses  de  vos  aulres  o  que 
bo  arreudessem  de  vos. 

item  recogooscem  vos  mai  per  nos  et  per  tota  los  habitans  qne 
vendian  eatar  en  aqoesta  fhmqoesa  de  Mesens ,  que  hiadam  o 
canibiara  seîgnor ,  1}  deben  jnrar  et  fer  segroment  que  nos  lo  avi- 
ren  et  garden  en  tels  locs  el  coiiipliscain  et  1  y  aUendarm  totas 
aquestâs  causas  et  cada  una  sobredichas  coma  bon  probome  debo 
fàr  a  lor  seignor. 

Item  racognescbiem  mai  per  nos  et  per  tots  los  babitans  que 
bendran  en  aquesta  franqoesa  de  Mesens  a  vos  senbor  Peyre- 
Ramond  et  Pelfort  sobredichs  el  als  vostres  que  vos  avels  arrelen- 
gus  sobre  nos ,  vostres  clams  et  vostras  justilias  et  vostre  sang- 
foisas  et  mere  et  mixte  imperiam  et  baata  seîgnoria  et  basse* 

Item  recognoseem  et  octrojam  nos  antres  sobredicts  per  nos 
et  per  losdits  absens  que  tôt  aqaest  alfranqaimen  et  totas  las  ean* 
sas  sobredichas  en  la  forma  et  en  la  maniera  que  dessus  son  scriu- 
tas  nos  dom  oms  autreis  mossenhor  Pelfort  de  Kabasteus  cavalier 
sa  60  reires  el  tems  que  vivia  de  bona  memoria  mas  cam  la  carta 
del  predici  afiranqoimen  nos  avels  de  novel  donat  et  antrojat  en  la 
iorma  et  en  la  maniera  sobredicbas  et  sobs  escriotas. 

llem  nos  Peyre-Ramond  el  Pelfort  sobrcdich  per  nos  et  per  tots 
los  nostres  recognoscem ,  octrojam  a  vos  autres  prohomes  avant 
dits  et  À  tots  los  vostres  que  vos  autres  nos  aves  dooat  per  nom 
de  prels  légal  et  per  tôt  aqnest  afranqniment  sobredicb  que  nos  vos 
aven  donai  feob  et  autrejal  de  vostres  corses  el  lignage  y  et  que  de 
vos  autres  ysseran  per  tels  tems ,  et  per  los  fieux  tots  masals  que 
vos  teniats  de  nos ,  losquals  lo  prédit  nostre  paire  mossenher  Pel- 
fort sa  en  reires  vos  avia  affranquits  et  assesats  per  bendre  o  per 
empegvkar  o  per  aliéner  a  qni  vos  antres  o  volîats  de  cavalier  ei  de 
dergne  en  ibras  o  miels  es  contengnt  en  las  carias  qne  el  diol 
nostre  paire  vous  aulrajec,  fâchas  per  !a  ma  cVen  Ramond  Ferra- 
tîer  notari  eominal  de  Rabasteos.  Et  per  confirmatiu  a  vos  per  nos 
tacha  del  predici  acessamen  etafliranquimen  de...  de  tomes  nègres 
^quals  aven  agnts  et  receabots  de  vos  antres  de  ananien  (|M  non 
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teoens  per  be  et  bons  solvem  de  tôt,  els  quais  reuoociam  fipecâalt- 
meoiad  excepUo  de  non  nomeraoda  pecunia  et  d'aver  non  agnt, 
et  no  recebut  preU  et  mai  valensa  peroai  causa  era  que  toi  aqoeit 

affranquimen  sobredict  qae  nos  vos  aven  fiach  et  donat  et  aulrajat 
de  voslre  corses  et  de  lignatge  de  que  de  vos  autres  yssera  u\\ 
afCranquiaicut,  qu'il  prédit  nostre  paire  ça  eu  reires  o  nos  vgs 
aven  foi  de  fieux,  masals  qne  vos  tenials  det  dit  nosUne  pam  o  da 
nos-,  lesquels  el  vos  octrajec  per  vendre  o  per  empenhar  o  per  Ut 
totas  vostras  volontats  en  aissi  coma  ea  tôt  dit  dessos  ;  et  nos  vos 
aveui  conimiiat  etautrojat  valiam  niai  quels  dits  de  soi  dunain  ves 
tota  aquela  mai  valensa  que  aras  vais  lot  ni  per  odenaoi  poira  va* 
1er  essentialement  en  dos  per  be  o  per  amar  o  per  donatia  entre 
viens  non  revocabla  per  negun  tems  mai  per  causa  dasagradabb^ 
renondam  nos  ambidos  a  tôt  dredi  et  a  tota  costuma  a  tôt  hus  et 
a  lot  establiment  fng  o  fasedor  et  a  lot  privilège  per  que  en  contra 
las  causas  sobredichas  et  escriulas  po^uessem  venir  especialanaeni 
a  toi  drech  diga,  que  per  causa  de  desagréabletat  et  non  sia  revo- 
cens  en  servitut,  prometem  la  nna  part  a  l'antre ,  \unm  sobre  les 
quatre  fiants  evangelis  de  Dîens  tooats  corparalamen  de  nosiras 
proprias  mas  singularîment  (jue  nos  totas  aqucstas  rausas  de>âus 
dichas  et  cadan  n'a  gardeni  et  ajaui  formes  tots  teois  en  aissi  oomn 
sobredict  donam  nel  a  ne  la  una  part  a  Tautra  aqoesta  preecotn 
carta  en  testimoni  valedoyria  a  la  nna  part  et  a  l'antia  per  tota 
tems.  Aissi  foc  facs  et  en  aissi  pauzat  et  antrajat  à  Mesena  en  la 
sala  del  prcdicls  seignors ,  lerUu  uonas  Marlii  feria  quai  la  an  no 
Bomini  millésime  ducemlesuuo  ocluagesimo  sexto  ,  régnante  do* 
mino  Philippe  illustri  Francorum  rega  et  domino  Hogone  qwacope 
tolosano.  De  tôt  aisso  sobredich  foro  testimoni  appellats  et  pnjals 
mossenbor  Vidal  de  Sant  Bara  senhor  en  leys ,  mossenher  Gvillam 
reclor  de  la  gleia  de  Meseiis,  mossenher  Dur  Je  eapela  de  la  gleia 
de  Mesens  ;  Guillem  de  llabasleus ,  douscl  ;  Peyre  leysseyre  de 
Sent  Soumplissi  et  de  Baïnet  ;  Ramond  de  Girosscns  ;  Guillem  de 
Solar  ;  GniUem  de  ràna  de  MesenSi  et  Petms  de  Pradinis  de  Saol 
Sdpioio  notarius  publions  senesoalUa  tolosana  et  albiensis  pro  d<H 
mino  nostro  rege  i  i  anciiK ,  qui  ad  preces  el  requisitionem  dicia- 
rnm  partium  carlam  istam  recepitscripsit  et  signavit. 
(D'après  la  copie  fute  par  l'abbé  Ganbert,  en  4748. } 
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No  6. 

Accord  mire  les  chanoines  de  SainhSalvid'Albi  et  Rahmnà  Rcvelaca 
et  firèrUf  au  n^el  de  ^honneur  et  <k  l'égliee  de  ùmpiaCf 
vers  1075. 

In  Domine  Domini  sub  die  feria  quai  ta  iii  inonse  dcccmbris , 
temporibus  Gregorii  papîe,  iiDperatore  romauo  Earico,  venerunt 
caDonici  SancU  Salvii  et  cnm  eis  Frotardos  episcopus  albiensis 
corn  ipsa  Imajestate  Salvii  ad  illam  ecclesiam  Sancli  LaureDlii  de 
Lopiac  propter  discordiam  queo  erat  de  illa  ecclesia  et  'de  ipsa 
Salvelale,  et  de  alia  honore  de  Lopiac  quft^donavit  Malfredus  Dido 
Sancto  Salvio  ad  alode^  fecerunl  concordiam  Raymond  us  Revelaca 
et  fralres  soi  ab  ipso  eptscopo  et  cam  canonicis  et  aliis  hominibus 
qui  era&l^  ibi  cam  Sancto  Salvio,  et  donaverant  iOam  ecclesiam  de 
Lopiac  qaœ  est  fandata  in  honore  saoctl  Lanrentii  Sancto  Salvio , 
ra  tali  vero  ratione,  ut  habeat  Sanclus  Sa  1  vins  et  sui  canonici 
illum  altare  Sancti  Laureolii  in  dominio  et  presbiterum ,  el  cum 
ipso  altare  et  presbitero  totum  dedmum  de  illo  roanso  Gorbole  et 
de  via  de  Saldrona  asqae  in  pagio  de  Tbra  et  nsque  in  Garrofol, 
excepte  fenove  Gairil  et  condamina  Azemar  de  Pinzagel  ;  similtter 
de  allare  decimum  de  illas...  sestairadas  del  Caire  et  decîmum 
del  mas  Sobcira  ûordimala  et  de  la  bordaria  Daidc  Guirall ,  deci- 
mum et  cîmiteriumi  istum  decimnm  suprascriplum  Hat  Sancto 
Salvio  cum  ipso  capite  ecctesias  atqne  altare,  et  ad  iilos  qui  altario 
Sancti  Lanrentii  cantaverint  atqne  servierint,  et  de  illa  ecclesia 

Sancli  [.ain  enlii  oninem  niedictalem ,  el  totum  alium  decimum  seu 
cimileriuai  de  ista  parrochia  cum  omncm  mcdietalem  cimiterio 
unam,  eut  duos,  sive  très,  aut  quatuor  denarios  ad  presbilerum 
Sancti  Lanrentii  6at ,  de  natale  Domini  in  festo  sancti  Lanrentii , 
medietatem  habeant  de  illas  eandelas,  isti  seniores  Sancti  Salvii  si 
volunt  salvetal  de  isto  honore  sicut  pater  noster  Matfredus  Dido , 
suo  sciente,  cum  suos  homines  termioavit  atque  pcdivitseu  dona- 
vit,  donamus  totum  Sancto  Salvio  ad  alode  cum  intratos  et  exitos, 
vias  atqne  paslnras  sine  eni^nno ,  excepte  medietate  dedmo  ve- 
Sartade  Ista  Salvetate»  Ârnaldus  Gairaldns  qui  illis  diebos  erat 
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vegarius  de  Lopiac  donavit  et  guirpivii  Sancio  Salvio,  sUniUter 
ArnaldiU  i  Gaitardos  et  infontes  sui  feoenint  et  guirpleniiit,  id 
natale  Domini  venlat  anus  aot  duo  de  senrientibns  islis  aeowribas 

ad  illum  masalicum  de  senioribus  cîericis  a  Lopiac  et  coUigant 
simul  caules  et  porros  secundutn  bonutu  et  non  malara  et  dividani 
per  mediam;  medielatem  habeanl  canooici  in  ciaustra  et  êlàm 
medietatem  ad  casteliam  ;  similiter  Pasca  et  Pentecoetem  on  et 
fromatica  acaptent  et  nmiliter  per  medietatem  dividani,  et  de  la 
Salvetate  et  foras  excepto  vicario,  et  vicariam  et  justicias  et  splec- 
tas  nuiiiio  Aicardent  et  mansu  Corbole  et  fevas  quae  habebanl  de 
iDEQU  Matfredo  Dido  et  manso  episcopale,  et  illascoadomioas^ 
auDt  a  Carrofol  d'oltra  et  deca  oltra  et  duas  capmasuras  de  uflw 
sorores,  et  manao  de  Laptintaria ,  exoepto  Aacabdras  qiue  nlioeat 
Raimundus  Revelaca  et  f)ratres  sui ,  et  de  arboribas,  bonis  m 
malis  et  de  fruclibus  eonim,  medielatc  excepta  lo  parle  del  vet- 
gucr,  et  de  illas  mansiones  de  ista  Salvetate  de  quatuor  Incidtt 
aut  de  très  y  onum  sestarium  de  froment  ad  fesia  sancti  Jolimii 
et  iacîunt  canoalci  unnm  alberco  et  decem  cabaiUriis  et  ad  naan 
sirvent  et  mansione  ad  Atbf ,  M  quinqae  sesters  de  çivada  ad  fMta 
sancti  Salvii,  et  habeant  UayniuiKhis  et  fraires  sui  locum  canooioe 
sicut  unuâ  canonicus  et  qui  lenet  uiodiada  de  terra  douet  deoanas 
sex  medietatem  kalendas  Âu^ti  et  medietatem  ad  léstivilalaB 
sanctœ  Ândrœ»^  excepto  in..*  Et  si  episcopua  aut  abbas  jadaveril 
aut  ullus  clericos  de  communia,  veniant  propinque  noatri  et  do- 
uent unam  mezallam  super  altare  SaDcli  Salvii,  et  si  Ra^aïuiiJLS 
aut  fratres  sui  obierunt,  scpulturœ  tradaat  eos,  excepto  per  maia- 
facta  qui  ipsi  antea  habeant,  et  si  emendaro  iroloenni  ipaa  mila* 
focta  per  cabal. Et  si  homo  aut  fémina  contra  carta  ista  in  s^ 
inquietare  Tolnerit  cum  Satan  et  Abiron  et  Joda  tradttore  m  iafr* 
num  pariiceps.  Régnante  Philippo  rege. 
(Doat,     t4ây  fo  4|  extrait  des  archives  de  Saiat-Salvi.) 
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mton  est  divisé  en  deux  parties  distiDctes  ayant 

^ ''jÇ'^*'-lles  une  solution  de  continuité.  La  partie  septen- 
\       s  à  la  droite  du  Tarn,  confronte  la  rivière  et  les 
;  de  Gaillac ,  de  Montmiral ,  de  Salvagnac  et  de  Ra- 
:  elle  comprend  la  seule  commune  de  Lîsle ,  qui  a 
<^'Vîndiie  considérable  ;  Tautre  partie,  sur  la  gauche  du 
\aBt  enclavée  entre  les  cantons  de  Kabastens»  deGail- 
I  Graulhet  et  de  Lavaor  ;  elle  compte  deux  commu- 
fJU.  parisot  et  Peyrole. 

;  territoire,  sur  Tune  et  Tautre  rive,  a  été  occupé  tour 
i  *  par  les  Gaulois,  les  Romains  et  les  Francs,  qui  y  ont 
des  marques  de  leur  établissement  à  Peyrole  ,  à 
•Salvi-de-Goutens,  à  Avens,  où  les  premiers  rois  car- 
jiens  eurent  un  domaine  particulier,  et  ailleurs.  Le 
fxx  fort  de  Hontaignt  apparaît  au  commencement  du 
J^kÛQ  ;  ses  possesseurs  nombreux  jouèrent  un  nMo  actif 
^ /^i^les  luttes  du  XiP  siècle,  et  les  Templiers  furent  ap- 
%  par  eux  dans  le  pays.  Les  croisés  contre  les  Albigeois 
pérent momentanément  Montaigut  en  1212  ;  mais,  bien- 
iprés-,  le  comte  de  Toulouse  vint  s'y  fortifier  avec  ses 
k  et  provoquer,  à  l'abri  de  ses  murs,  Simon  deMontfort. 


foisade  mit  fin  à  Texistence  politique  de  Montaigut , 
elle  provoqua  la  fondation  de  la  ville  de  Lisie,  qui  était 
^  considérable  au  milieu  du  XIII"  siècle.  Lisle  fut  cruel- 
lent  ravagé  par  les  rouUers  et  se  ressentit  de  toutes  les 
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calamités  qui  affligèrent  le  pays  presque  sans  iaterropUoa 
jusqu'aux  guerres  religieuses  du  XVP  siècle  inclusivement, 
La  ville  fut  prise  par  les  protestants  une  première  fois  en 
1561 ,  et  une  seconde  en  1577  ;  elle  resta  alors  une  année 

en  leur  pouvoir.  Ces  guerres  amenèrent  la  création  de 
chambres  de  justice  mi-partie  de  catholiques  et  de  reli- 
gionnaires  ;  Tune  d'elle  fut  établie  à  Lisle  et  y  siégea  de 

1579  à  1585,  pour  y  revenir  encore  dans  le  siècle  suivaiit, 
en  1623. 

Lisle  était  un  des  sièges  de  la  judicature  d* Albigeois. 
Peyrole  et  Parisot ,  sur  l'autre  rive  du  Tarn ,  étaient  de  la 

judicature  de  Terre-Basse  et  attachés  au  siège  de  Giroussens. 
Le  roi  était  seigneur  de  ces  trois  communautés  (1).  La  pre- 
mière avait  une  organisation  municipale  fortement  consti- 
tuée. —  Sous  le  rapport  ecclésiasli([ue  ki  ville  était  le  chef 
lieu  d'un  archiprétré  important  dés  le  milieu  du  Xiir  siè- 
cle, et  avait  daos  son  enceinte  un  couvent  de  religieux 
augustins  et  un  autre  de  religieuses  augustines  (2) ,  celui-ci 
fondé  seulement  au  XVIP  siècle  ;  elle  avait  aussi  et  des  ks 
temps  les  plus  reculés  un  hôpital  sous  le  vocable  de 
saint  Louis.  Ses  paroisses  rurales  étaient  trés-nombreu- 

(I)  Eq  1676,  le  domaine  du  roi»  à  Uele,  éleil  «fferné  746  livres  IS  mi 
6  deniers  ;  celui  de  Peyrole  donnait  plus  de  M I ,  et  celui  de  Parisot  ph» 
de  401. 

Ci}  D'après  VAmunial  dm  Langwdœ,  t.  XIV,  p.  S4 ,  513  el  S5S.  le 
couvent  des  religieuses  de  Lisle  porte  :  de  pourpre  à  un  cœur  eiiflBiin»é 

de  gueules  percé  d'une  flèche  en  bande  d'or  et  une  croix  de  sable  (icb- c 
dans  l'oreille  du  cœur,  le  tout  enfermé  dans  imo  couronne  d  epiots  de 
sitiople,  les  épines  ensanglanlées  de  gueules  ;  le  couvent  des  Augustins  : 
d'or  à  un  cœur  cnûauiiué  de  gueules,  perce  de  deux,  flèches  de  sable 
passées  en  sautoir  en  travers  du  cœur;  la  ville  de  Lisle  :  de  gueules  à  une 
croix  vidée»  clécbée  et  pommelée  d'or»  dite  la  croix  de  Toulouse»  aooona- 
pagnée  en  pointe  d'une  rivière  flottante  d'argent  et  un  chef  de  Pkuaea 
anden. 


Digitized  by  Goo^^Ic 


APERÇU  HlSlORiaUE. 


S81 


ses  et  tootes  constitaées  au  XIII*  siècle  ;  elles  recon- 
naissaient pour  seigneurs  ecclésiastiques  ,  outre  révéque 
d*Âlbi,  les  religieux  de  Saint-Salvi,  oeox  de  Saint-Michel- 
de-Gaillac ,  ceux  de  Moissac  du  prieuré  'de  Rabastens  et 
ceux  de  Varen  en  Quercy.  Quant  aux  ép:lises  de  la  rive 
gauche,  elles  étaient  la  plupart  sous  le  patronage  des  moi- 
nes de  Gandeil  »  qui  avaient  dans  leurs  limites  des  droits 
fiodaux  très-étendus.  —  Les  monuments  sont  peu  nom- 
breux dans  le  canton.  A  Lisle  on  voit  une  belle  cgUse  des 
îlll'  et  XIY^  siècles,  et  une  fontaine  jaillissante  à  cuve  de 
plomb  du  XIII*  siècle  ;  le  plan  de  la  ville,  dont  toutes  les 
mes  droites  se  coupent  à  angle  droit,  est  caractéristique  de 
cette  époque  du  moyen  âge;  enfin,  dans  la  campagne, 
la  crypte  romane  de  l'église  de  Montaigut  attirera  notre 
attention. 

La  superficie  du  canton  est  de  13,613  hectares,  presque 
exclusivement  de  terres  d'alluvion,  grès  molasse,  cailloux 
roulés,  marnes  et  argiles  ;  elle  est  dans  le  bassin  du  Tarn, 
a  l'exception  d'une  petite  partie  qui  appartient  à  celui  du 
Tescou.  Les  terres  labourables  y  occupent  une  étendue 
d'environ  7,054  hectares ,  les  jardins  de  37 ,  les  prés  de 
708,  les  vignes  de  1»895,  les  bois  de  3,000  ,  et  les  bruyères 
et  pâtures  de  600.  Sa  population  est  de  6,365  babitants. 

Boutes  et  chemins  classés  qui  limitent  le  canton  ou  le 
traversent  :  , 

Route  impériale  n*"  88 ,  de  Lyon  à  Toulouse  ;  ■—  n"*  99  , 
d'Aix  à  Montauban. 

Route  départementale  n<*  24 ,  de  Gaillac  à  Lavaur. 

Chemin  de  grande  communication  n""  14 ,  de  Saint-Paul 
à  Puicelsi. 

Chemin  d'intérêt  commun  n^  11,  de  Saint-Sulpice  aux 

Guillaumets  ;  —  n-  1*2  ,  de  Gaiiiac  a  Briatexte  ;  —  n"  15  , 
de  Montmiral  à  Belmontet  ;  —  n"  18 ,  chemin  Toulse  ; 
—  nM9,  de  Rabastens  à  Briatexte  :  ^  n""  42,  de  Rabas- 
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tens  à  La  Pierre -du-Lac  ;  —  n'*  58,  de  Graulhet  à  Sains- 
gnac,  avec  embranchement  sur  Lapeyriére  ;  —  62,  de 
Bhatexte  à  Lagrave  ;  —  n"*  63 ,  de,Parisot  à  Montasiruc  ;  — 
n^"  64 ,  de  SdDf-Sulpice  à  Labesaièra;  —  lii,  de  Gtfl- 
lac  à  Puicelsi  avec  embranchement  sur  Lisle  ;  —  n*  125, 
de  Lisle  à  Puicelsi  ;        133,  de  Montans  à  Saint- Vast 

En  1790  le  canton  de  Lisle  fat  composé  des  paroisses  de 
Lisle,  de  Samt-Martin-du-Taur,  Peyrole,  Parisot,  Loupiâc 
«et  Avignonet  ;  plus  tard  Loupiae  en  fut  distrait  ;  le  Tma  M 

uni  à  Montaus,  cl  le  canton  n'eut  plus  que  les  troU  com- 
munes de  Lisle,  Parmi  et  Petfrole* 
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I  i.  —  FoMlatioa  de  la  vilk  a  son  bistoin. 

Il  y  avait  anciennement,  sur  les  bords  du  Tarn,  une 
lingue  de  terre  resserrée  entre  la  rivière  et  deux  ruisseaux 
ou  ravinait  et  appelée  »  par  suite  de  sa  configuration  »  du 
nom  de  Hsle;  elle  était  occupée  au  XII*  siècle  par  deux  des 
chevaliers  de  Montaigut  avec  leurs  vassaux  (1).  Lors  de  la 
destruction  de  Montaigut,  en  1229,  ses  habitants  se  retirè- 
rent en  gnnâ  nombre  auprès  de  ces  chevaliers,  et,  char* 
rués  de  leur  nouveau  séjour,  renonaîrent  pour  s'y  fixer  à 
relever  leurs  anciennes  demeures.  Le  comte  de  Toulouse 
fiivorisa  la  construction  de  la  nouvelle  bastide,  et  accorda 
(les  privilèges  à  ceux  qui  iraient  Tbabiter.  En  quelques  an- 
nées ,  la  ville  fut  peuplée  et  entourée  de  murs  ;  elle  est 
dtèe  dans  un  acte  de  1248  ("â) ,  et  ses  consuls  et  prud'- 
hommes, en  décembre  1249 ,  prêtèrent  serment  aux  com- 
missaires envoyés  pour  prendre  possession  du  comté  de 
Tonlonse,  au  nom  d'ÂlIbnse  et  de  Jeanne,  héritiers  de  Rai- 
mond  VII  (3). 

(f)  Ces  ebeYêHers  sont  nommés  dans  les  Utrea  dMTcBi plier»  de  Vaour 
(Voir  Jffm.  «pm..  I.  lU ,  p.  186).  —  Noaa  parleront  plM  Mm  àê  Itoolai- 
Sat  el  de  tes  eeifDeiirf . 

(t)  Par  lequel  le  comte  de  Tonloaae  éobansea  dee  terrée  (fo*!!  avait 
à  Meelaigiit  ooolf»  la  fertereeee  on  baelfde  de  Bellevne,  prèa  de  Lfale, 
possédée  par  Bérenger  et  Gautit^r  d<^  Saint-Jeao  (0itf.  gén.  4m  lamf., 
t  VI,  p  7'»l 

(3j  Mut.  gen.  tiu  Long.,  t.  Yl,  p.  47&. 
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Sous  le  gouvernement  d'Âlfonse  et  des  premiers  rois  de 

France  ses  successeurs,  Lisle  prit  des  développements  con- 
sidérables et  absorba  le  village  de  Montaigut ,  qu'elle  en- 
globa dans  les  limites  de  sa  juridiction ,  ainsi  qa*utt  grand 
nombre  de  paroisses.  Lîsle  figura,  au  XIV*  méde,  dans 
toutes  les  luttes  qui  désoierentle  pays.  Sapopulatioû,  aigrie 
par  les  maux  que  les  routiers  lui  avaient  fait  éprouver  pen- 
dant de  longues  années,  se  souleva  contre  rautorité  royale, 
et,  vers  1363,  refusa  d'ouvrir  les  portes  de  la  ville  aux  sol- 
dats du  maréchal  d'Audenham  ,  envoyé  pour  purger  TAli»- 
geois  des  compagnies  qui  l'infestaient.  Les  troupes  du  roi, 
parfois  aussi  indisciplinées  que  les  routiers  qu'elles  étaient 
chargées  de  combattre,  commettaient  autant  de  déprédations 
qu'eux ,  et  cela  explique  le  refus  des  habitants  de  Lisle»  et 
celui  que  firent  en  même  temps  les  habitants  de  Rabastens, 
et  d'àuires  villes  du  pays.  Gepeudaut,  ceux  de  Lisle  envovt- 
rent  supplier  le  roi  de  leur  pardonner ,  et  obtinrent  leur 
grâce  en  Juillet  1365  (i).  La  peste  et  d'autres  maladies  se 
joiguirent  aux  maux  qui  désolaient  le  pays,  et  les  popula- 
•  lions  étant  plusieurs  fois  décimées,  le  nombre  des  feux  de 
toutes  les  villes  diminuad'unemanière  considérable.  A  Lisle, 
iln*était  plus  que  de  103,  la  moitié  du  chiffre  habituel ,  sui- 
vant le  rencensement  fait  en  1374,  et  pour  lequel  les  habi- 
tants payèrent  autant  de  francs  d'or  que  de  feux»  la  8 jan- 
vier 1375,  à  Jean  Âmîot,  clerc  des  œuvres  du  rw/aume  ';2). 
En  1384,  la  ville  de  Lisle  envoya  cent  hommes  à  T armée 
que  le  duc  de  Berry  avait  ordonné  de  lever  pour  aller 
assiéger  le  château  de  Penne  qu'occupaient  les  Anglais  (S!). 
Dans  le  siècle  suivant,  en  1440,  le  vicomte  de  Loma^oe, 

(1)  Arcbiv.  de  la  oommuoe,  Doat,  d«  447,  f.  tS.  —  Compayré,  £^ 
hist.,  p.  438. 

(2)  Doat,  f.  4'.  ^  Btud.  Mit,,  p.  487. 

(3)  Histoire  de  Penne ,  Jfen.  eomm.,  t  III,  p.  164. 
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capitaine  général  en  Languedoc,  vînt  à  Lisle  s'aboacher 

avec  le  bâtard  du  Béarn,  Salazar,  et  autres  capitaines  de 
routiers,  qui  promirent  d*aller  joindre  le  roi  et  de  combat* 
tre  pour  Ini  les  princes  de  la  cour,  qui  s'étaient  révoltés  et 
avaient  pour  eux  dans  le  pays  Jacques  de  Chabannes,  ancien 
sénécbal  de  iouiouse  (1).  Les  divisions  intestines  continuè- 
rent; le  comte  d* Armagnac»  un  des  plus  puissants  seigneurs 
du  pays ,  y  prit  nne  part  très-active  et  commit  toutes  sor- 
tes de  déprédations  en  Albigeois.  Charles  VII  nomma ,  le 
10  mars  1443,  pour  informer  sur  ses  crimes  et  excès,  des 
commissaires,  qu'il  chargea  encore  de  composer  avec  les 
populations  au  sujet  des  soaiuies  <_[a'eiies  pouvaient  devoir 
pour  les  tailles  depuis  vingt  ans  (2). 

Prés  de  cent  ans  après  ces  événements,  vers  1537 ,  une 
troupe  de  Përigowrdins ,  de  Gascons  et  de  Saintongeois , 
conduite  par  le  capitaine  Montluc,  s'empai'a  de  la  ville  de 
Lisle  et  y  commit  d'affreux  ravages  :  les  églises  furent 
pillées,  les  principales  maisons  détruites  et  les  archives 
municipales  brûlées.  Ces  ravages  s'étendirent  h  la  campa- 
gne, dont  les  habitants  eurent  aussi  beaucoup  à  souffrir  de 
ces  bandes  indisciplinées,  qui  se  répandirent  aussi  sur  la 
plus  grande  partie  du  diocèse  (3). 

.  (I)  mit.  $én,  du  Lanff.^  t.  VIII ,  p.  66  et  466.  —  Les  actes  touchant  la 
detlitntlon  du  sénéchal,  publiés  par  dom  Vaieaètê,  ne  donnent  pas  la 
pleuve  que  les  routiers  avec  lesquels  traita  Tenvoyé  du  roi  occupassent 
tiers  en  maîtres  la  ville  de  Usle,  ainsi  que  Tairance  H.  GompaTré  dans 
sesEliMl.  Jtor  ,  p.  419. 

(S)  Archiv.  de  la  commune.  Documents,  n°  \.  —  Ces  lettres  du  roi 
wnl  datées  de  Toulouse.  Dom  Vaissèle  mentionne  plusieurs  actes  que 
Charles  VII  fit  en  cette  ville  ;  nuis  il  se  tait  sur  celui-ci,  imporUml  ce- 
pendant, et  qui  complète  la  série  de  ses  ordouuaaces  sur  la  IraQquiUité 
<^e  la  province. 

(3)  ArcbiY.  d'AIbi»  AA,  n»  5.  —  BM.  Aiil. ,  p.  419.  —  Anmain  du 
SVuu,  4861 ,  p.  S33  :  supplique  des  habitanta  d'Albi ,  en  1643,  au  gos« 
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Les  doctrines  religieiises  préchées  par  Lather  et  Galrâ 

bcduisirent  plusieurs  religieux  augustins  de  Lisle  ,  qui,  noii 
conteuts  d^abjiirer  leur  religion^  iûtroduisireul  dans  le  coa* 
vent,  avant  d'en  sortir,  une  bande  de  leurs  nouveaux  ooie* 
ligîonnaires,  qui  le  mirent  au  pillage  et  en  enlevèrent  les 
titres.  Cet  événement  eut  lieu  en  1561 ,  et  est  atteste  yài 
un  acte  de  notoriété  dressé  par  les  consuls  le  29  juillet 
1569  (1).  Ces  religieux  apostats  de  Lisle  eurent  une  fio 
m Lil heureuse,  et  l'un  d'eux,  nommé  xMarlin  ,  fut  pendu  en 
1563,  sur  la  place  du  Vigan  à  Albi,  «  comme  hérétique  et 
moine  défroqué  (2).  )>  Cependant  la  ville  de  Lisle  était  ca- 
tholique ;  elle  logea  et  entretint  pendant  plus  d'une  anoée 
deux  ou  trois  cents  hommes  de  l'armée  du  maréchal  de 
Mirepoix ,  qui ,  après  la  prise  de  Gaillac  par  les  protestants 
en  1568 ,  ne  cessèrent  pendant  longtemps ,  unis  aux  eatho- 
liLjues  retirés  aux  châteaux  de  Saiut-Salvi  et  de  lîeile- 
vue,  de  les  harceler  sans  relâche  jusqu'aux  portes  de  cette 
ville  (3), 

Le  29  mai  1 577 ,  la  ville  de  Lisle  tomba  au  pouvoir  des 
reiigionnaires  de  Castres  »  qui  employèrent  dans  leur  atta- 
que un  pétard»  «  engin ,  qui  est  un  grand  abrégé  de  canons 
et  échelles  pour  prendre  les  villes  et  un  réveille-matin  dis- 
holique ,  »  et  dont  il  fut  fait  alors  usage  pour  la  première 
fois  dans  le  pays  ;  il  avait  été  fait  à  la  prière  du  sieur  de 
Laprade,  «c  grand  hueguenot,  b  par  un  armurier  natif 

d'Albi,  nommé  Mason.  Le  capitaine  Méric  commandait  les 
troupes  de  Castres  ;  le  pétard  ât  sauter  la  porte  du  côté  de 

verneur  d«  la  piovmod  sur  le  misérable  état  de  TAllM^ie.  -^Doei  Vai^ 

sèle  ne  parle  pas  de  cette  prise  d*arines. 

(1)  Archiv.  lie  la  pielect.  Augustins  de  Lisle.  —  Documents, 

(2)  Troubles  et  guerres  civiles  advenus  au  diocèse  d'Albi.  Mss. 

(3)  AUesUlioo  de  4569  et  mss.  de  Blouin  sur  rkistoire  des  trosbiea  « 
Gaillac. 


Digitized  by  Goo^^Ic 


GOmONE  DE  USLE 


S87 


lariviéfe,  et  étant  entrés  dans  la  ville  t  les  protestants 
tuèrent  le  capitaine  Roussiguères ,  qui  la  défendait,  les  pré** 

très,  et  beaucoup  d'iiabitants  catholiques.  Le  ca[)itame  Mé- 
fie laissa  une  garnisou  à  Lisle  et  s  en  retourna  le  lendeuiain 
à  Castres ,  averti  qu*il  fut  ironiquement  par  les  catholiques 
de  Saint-Salvi ,  instruits  des  projets  des  leurs  pour  repren- 
dre cette  ville  ,  «  qu  il  avait  gagné  un  mouchoir  pour  per- 
dre un  linceul  (!)•  » 

Les  protestants  occupèrent  Lîsle  une  année  entière.  Ils 
en  furent  chassés ,  le  31  mai  1578  ,  par  le  capitaine  Lapierre, 
d'Albi  9  appelé  par  les  catholiques  de  Gaillac  et  de  Lisle.  Ce 
capitaine  plaça  ses  soldats  en  embuscade  et  fît  déguiser  en 
paysans  six.  ou  se[)t  volontaires  qui  se  présentèrent  le  malin 
à  la  porte»  criant  qu'ils  venaient  travailler  aux  répai'ations 
de  la  ville  et  avaient  à  remettre  une  somme  importante 
aux  consuls.  L'un  de  ces  derniers  se  présenta  bientôt  et 
ouvrit  la  porte  ;  mais  aussitôt  il  reçut  un  coup  et  fut  achevé 
par  un  des  catholiques  de  la  ville  »  d'accord  avec  les  assail- 
IdBis,  qui  accoururent  ausmtôt,  s'emparèrent  de  la  place  > 
et  tuèrent  le  ministre  protestant  et  une  quarantaine  de  ses 
coreligionnaires  (2). 

Quelques  temps  après  eurent  lieu  »  entre  le  roi  de  Na- 
varre et  la  reine  mère ,  les  conférences  de  Nérac ,  qui  abou- 
tirent à  la  paix,  le 28  février  1579.  Précédemment,  i'édit  de 
pacification  de  septembre  1Ô77  avait  admis  la  création  de 
chambres  de  justice  mi-parties,  c'est-à-dire  composées  de 
conseillers  catholiques  et  de  conseillers  prolestants.  La  paix 
de  157d  confirma  rinstitution  d  une  de  ces  chambres ,  qui 
devait  être  formée  d*un  président  «  buit  conseillers  et  un 

;ij  Gâches.  —  Usa.  d'Albi.  —  Bist.  gin,  é»  tang.,  t.  IX,  p.  435. 

(S)  Gâches  ,  Faurin.  —  Mss.  sur  Aibi.  —  Bist.  gen.  du  Lamj.,  t.  IX  , 
j>,  444.  —  La  conduite  des  caliioliques  en  cette  circoiislaïue  tut  reprochée 
par  le  roi  de  Navarre  à  la  reine  mère  aux  cooféreaces  de  Kérac. 
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procureur  général  catholiques  et  d'un  président»  hait  eoi- 

seillcrs  et  ua  avocat  du  roi  de  la  religion  réformée;  te 
états  volèrent  une  somme  de  12,000  livres  pour  rétablie 
ment  de  cette  chambre  »  dont  le  siège  fut  fixé  à  lâsie  m 
Albigeois.  Au  mois  de  mai ,  le  roi  donna  commission  as 
duc  de  Montmorency  d'aller  instnlîer  la  chambre ,  et  dési- 
gna les  conseillers  qui  devaient  la  tenir.  Le  président  Jeaa- 
Paul  de  Saint-Jean  et  les  conseillers  catholiqoes  accepté* 
rent,  par  devoir,  la  mission  qui  leur  était  confiée  ;  mais  ils 
déclarèrent  ne  pas  se  départir  des  états  et  offices  quiis 
tenaient  au  parlement,  et  qu*aprés  un  service  de  six  mois , 
ils  entendaient  supplier  le  roi  de  les  rappeler  à  Toulouse. 
Les  conseillers  de  l'un  et  de  l'autre  parti  arrivèrent  bientôt 
à  Lisle ,  et  l'ouverture  de  la  chambre  fut  lûte  le  22  du  mois 
de  juin  (i)  ;  ses  séances  se  tinrent  d'abord  au  château  de 
Bellevue ,  et  puis  dans  riutérieur  de  la  ville,  dansua  hôtel 
fourni  par  la  municipalité  (2). 

Gependanti  la  paix  de  1579  fut  loin  de  procurer  la  tan- 
quillité  au  pays ,  et  de  divers  côtés  les  armes  étaient  repri- 
ses. Les  protestants  suscitèrent  des  désordres  du  côté  de 
Lisle.  Les  conseillers  catholiques  de  la  chambre ,  craignant 
quelque  violence  contre  leur  personne ,  demandèrent  aox 
habitants  de  la  ville  de  tenir  une  compagnie  de  trente  sol- 

(4)  Acûhiv.  de  la  cour,  B ,  80.  —  Hiit.  $én.  du  Xoaf L  IX,  p.  4  M. 
—  Void  les  noms  dei  membres  de  la  chambre  :  pewr  lt$  eofAeljfWf .  de 
SaiDt-JeftD,  président;  de  Saint-Paul,  d'Ouvrier, d*Amade,  Fiaissiiiel.de 
Banton ,  de  HSignal ,  de  Yigoeaax  et  de  RndeUe ,  eonseillert ,  et  d'Avfe- 
lanne,  procureur  général  ;  pour  Im  ^recsilaiili,  de  dansolles,  présUeat; 
d*Arvien  ,  d'Auros ,  de  VlgnoUes,  d*Btoorbiac  de  MoDtauban,  de  Vanjdes. 
Molinier,  sieur  de  Touiêm ,  Faure  de  Sainl-Uaurice  et  de  Lamer,  coïi^etl' 
lers,  et  de  Bonnenconire,  avocat  général. 

(f)  Cet  hôtel,  situé  sur  la  rivière,  prit  le  nom  de  palaïM ,  sous  leqarl 
il  est  encore  connu  ,  mais  il  a  perdu  tous  ses  CMiotèlw SMiOBS  ;  U  esili 
propriété  de  M.  Gsidés. 
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data  payés  à  raison  d'un  écu  par  mois  (i).  La  chambre  fut 
snspendoe  en  1580  et  rétablie  en  1583  (2).  Les  conseillers 

protestants  étaient  fix^%  ;  les  catholiques  ctaiLiit  chancrés  de 
temps  en  temps.  On  a  vu  qu'en  1579 ,  le  président  de  Saint* 
J6an  et  plusieors  conseillers,  en  acceptant  leurs  fonctions , 
avaient  demandé  de  rentrer  au  bout  de  six  mois  à  Toulouse. 
Ëa  juin  1584 ,  le  roi  permit  à  Bernard  d*Assezat  et  aux  au- 
tres conseillers  de  la  chambre ,  de  se  retirer  ;  mais  avant,  il 
fît  demander  à  la  conr  de  Toulouse  de  lui  présenter  les  noms 
de  leurs  remplaçants ,  ce  que  la  cour  déclina  en  envoyant 
an  roi  de  désigner  lai-métne  les  nouveaux  conseillers  en  la 
chambre.  En  cette  année ,  le  conseiller  protestant  de  Yi- 
gnoUes  et  le  substitut  du  procureur  du  roi ,  voulurent  faire 
établir,  près  de  ladite  chambre ,  une  chancellerie  et  un  sceau  ; 
ils  obtinrent  à  cet  effet  des  lettres  patentes  du  roi ,  meus  sur 
la  leqaétcdu  syndic  du  Languedoc  ,  le  parlement,  le  3  no- 
vembre 1584,  leur  ût  défense  de  les  mettre  à  exécution, 
leur  commandant  même  de  l^i  remettre  ces  lettres  dans  huit 
jours  sons  peine  de  10,000  écus  d'amende. 

Le  21  janvier  suivant^  le  roi  autorisa  le  président  Jean 
de  Panle  et  les  conseillers  catholiques  de  rentrer  à  Tou- 
louse, et  les  remplaça  par  le  président  de  Saint  Jean  et 
d'autres  membres  du  parlement.  Les  anciens  conseillers 
étaient  encore  à  Lisle  le  8  mars ,  qu'ils  écrivirent  à  la  cour 
au  sujet  des  difficultés  que  les  trésoriers  faisaient  pour  payer 
les  frais  de  solde  et  d'entretien  de  la  garnison  établie  en  la 
ville ,  ayant  délibéré  que  si  la  garnison  se  retirait  ils  ren- 
traient eux-mêmes  aussitôt  à  Toulouse,  et  la  cour,  le  len- 
demain ,  enjoignit  au  trésorier  de  payer  sans  retard  les 
200  écuff  nécessaures  pour  un  mois  de  solde  de  la  garnison, 
n  fut  décidé  que  les  nouveaux  conseillers  iraient  à  Lisle  à 

(I)  iUmi.  Atff.,  p.  4ao. 

(i)  Mm.  mrAlbi.— Roger,  IrdU^.  tof.,  p.  I$4. 
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la  Pentecôte»  et  que  le  roi  serait  prié  de  donner  une  indem- 
nité au  président  et  aux  conseillers ,  et  de  pourvoir  ta 

paiement  de  la  garnison  «  établie  pour  Ta^uraoce  des  juga 
et  des  plaideurs.  »  Le  8  juin  »  ces  conseillers  attendûeni 
encore  leurs  lettres  de  provision  ;  mais  les  anciens,  impft> 
tients  de  rentrer  et  devanc^ant  leur  arrivée,  commençoieLt 
à  quilter  leur  poste ,  lorsque  le  parlement  commanda  aa 
président  de  Saint-Jean  de  se  trouver  à  Lisle  pour  le 
25  juin ,  et  aux  trésoriers  de  fournir  Tentretien  de  la  gar- 
nison (1).  Gela  se  fit  ainsi;  mais,  le  18  juillet,  la  Ligue  ob- 
tint du  roi  la  révocation  des  édits  de  pacification  précé- 
dents; c'était  un  nouvel  ol  aux  armes;  on  n*avait  plus 
besoin  do  juges  mais  de  soldats.  La  chambre  mi -partie  de 
Lisle  se  sépara  le  1""^  août ,  et  le  président  de  Saint-Jean  ài 
escorter  les  conseillers  protestants  jusqu'4  firiatexte,  où  une 
nouvelle  troupe ,  envoyée  par  le  gouverneur  de  Castres,  les 
accon][)agna  jusqu'en  cette  ville  (2). 

La  lutte  reprit  avec  force.  I^s  habitante  de  Lisle  fooini- 
rent  aussitôt  des  soldats  au  baron  d'Ambres ,  chef  des  h- 
gueurs  dans  le  pays,  et  en  1586  logèrent  le  sént  chal  de 
Cornussou,  qui,  de  là^  alla  attaquer,  mais  inutilement,  le 
château  de  Salvagnac  (3).  Julien  de  Médicis,  évéqué  d'Aliâ, 
organisa  sur  tous  les  points  du  diocèse  la  résistance  contre 
les  protestants.  11  écrivit  plusieurs  letti'es  aux  consuls  de 
Lisle  pour  leur  commander  de  veiller  sur  la  vUle  et  de 
s'armer  pour  la  défense  de  la  religion.  En  avril  1587 ,  ces 
consuls  eurent  ordre  du  président  Duranti  et  de  révctjuo 
d'aller  occuper  Salvagnac  et  d*en  faire  démolir  les  fortiOca- 
tions;  en  août,  ils  logèrent  la  compagnie  du  comte  d*Ân- 
bijoux  et  fournirent  vingt  soldais  aux  troupes  de  révèiiue  , 

m 

(1)  Archiv.  de  la  cuur,  B,  n»»  91  et  92. 

(î)  Caches.  —  Hist.  gén.  du  Lang,^  t.  IX,  p.  4  90. 

(3)  Eiit.  gén,  du  Ltkug,,  t.  IX,  p.  494.  —  Etud.  hiit.^  p.  43S. 
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qui  leur  renouvela ,  au  mois  d'octobre  ,  Tordre  de  presser 
la  démolition  de  Salvagnac.  Àu  mois  de  décembre ,  il  leur 

écrivit  de  bien  fortifier  la  ville  et  de  faire  bonne  garde  , 
a  car  elle  est  aisée  à  prendre  du  côté  de  Saint-Géri.  »  — 
Les  capitouls  de  Toulouse  écrivirent^  le  9  janvier  suivant» 
pour  le  même  sujet,  aux  consuls  de  Lisle ,  qui  les  remer- 
ciereut  par  leur  lettre  du  12  janvier  et  leur  demandèrent 
des  munitions.  £n  mars  1588,  les  soldats  de  Lisle,  com- 
mandés par  Moisset  et  Savinhac,  défirent  la  troupe  du  capi* 
laine  protestant  Diipuy,  qu'ils  firent  prisonnier.  A  celte 
même  époque ,  les  consuls  eurent  ordre  du  maréchal  de 
Joyeuse  et  du  président  Duranti  de  faire  raser  le  château  de 
Lapeyrière,  «  duquel  tout  le  pays  avait  rcru  beaucoup  d'in- 
commodités, et  d'où  il  pourrait  ca  adveuir  davantage  (1).  » 

Aux  maux  que  la  ville  souffrit  pendant  ces  guerres  se 
joignit,  en  1587,  la  peste,  qui  y  fit  beaucoup  de  ravages  (2). 
—  Lisle  ne  reconnut  Henri  IV  qu'en  1506  (3). 

Dans  le  siècle  suivant ,  au  début  de  la  seconde  période 
des  guerres  religieuses,  les  habitants  de  Lisle,  du  parti  du 
roi,  attaquèrent,  en  1621  ,  le  duc  do  Rolian,  qui  allait  de 
Montauban  à  Castres  recruter  des  soldats,  et  blessèrent  un 
capitaîoe  de  ses  gardes  au  moment  où  il  passait  le  Tarn  de 
nuit,  entre  Rabastens  et  Lisle  (4).  La  paix  fut  signée  entre 
les  partis  en  octobre  1622,  et  le  duc  de  Rolian  obtint  du 
roi ,  le  il  avril  1623,  le  rétablissement  de  la  chambre  de 
l'édlt  et  sa  fixation  à  Castres  ;  mais  bientôt  les  Etats  du 
Languedoc  en  demandcrent  la  translation  ;  le  parlement  de 
Toulouse  les  seconda ,  et  la  ville  de  Lisle ,  qui  avait  déjà 
eu  la  chambre  dans  ses  murs,  fut  une  de  celles  qui  fii- 

■ 

(4)  Archiv.  de  Lisle.  —  Jaw/.  h,st.,  p.  43^  tl  suiv. 
(f  )  La  peste  avait  précédera  ment  sevi  a  Lisle,  surtout  dàa&  les  aoDées 
4348,  4364,44^5  et  4548. 

(3)  HUt.  gén.  duLang.,  l.  IX,  283. 

(4)  EM.  hi9î,,  p.  43i.  -^ÂrdUp,  4ii(.,  p.49X. 
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reDt  désignées  pour  la  recevoir.  Les  consuls  de  Lisle  s  mté> 
ressèrent  aussitôt  à  obtenir  la  chambre»  et  députèrent  à  cet 
cfl'et,  à  Paris,  les  sieurs  de  dédier  et  de  Boisset,  qui  s' as- 
surèrent la  protection  du  sieur  de  Saint-Géri,  dont  le  crédit 
à  la  cour  était  considérable  (1)  ;  le  premier  président  »  Le 
Massuyer ,  fit  aussi  des  démarches  en  leur  faveur,  et  enfin, 
le  20  mai,  le  roi  décida  que  la  chambre  siégerait  a  Lisle, 
mais  seulement  provisoirement ,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été 
informé  sur  la  vérité  des  plaintes  formulées  par  les  Etats 
contre  les  liabitanls  de  (lastrcs  :  la  chambre  eut  ûn.lie 
d'ouvrir  ses  audiences  à  Lisle  le  i"  juillet,  et  de  les  conti- 
nuer jusqu'au  IG  septembre  suivant. 

Les  conseillers  catholiqoes  se  rendirent  aussitôt  à  Lisle, 
et  le  président  arrêta  la  maison  dédier  pour  son  logement; 
mais  les  conseillers  protestants  refusèrent  d'obéir  et  ré- 
solurent ,  le  il  juin ,  de  faire  des  remontrances  au  roi  ;  les 
consuls  de  Castres  se  joignirent  à  eux,  et  le  duc  de  lluLan 
les  appuya  de  toute  son  influence.  D'un  autre  côté,  les  \il- 
les  de  Garcassonne  et  de  Béziers  offrirent  chacune  de  don* 
ner  10,000  écns  au  roi  si  elles  avaient  la  chambre;  et  le 
roi,  ainsi  sollicité,  ordonna,  le  4  juillet,  de  transférer  la 
chambre  de  Lisle  à  Béziers.  Le  parlement  s'opposa  à  cette 
translation.  Le  27  juillet ,  il  fit  prier  le  roi  de  laisser  la 

chaiiibie  a  Lisle  ou  de  la  uiL'llre  à  telle  autre  Vxlie  du  haut 
Languedoc  qu'il  voudrait;  mais  le  roi  ne  tint  pas  compte 
de  ses  observations  et  ordonna  au  parlement  d'avoir  à  en- 
registrer ses  lettres  de  translation.  Celui-ci  fit  encore  oppo- 
sition ;  mais  le  roi  persista  dans  ses  premières  resolutious 

(4)  Archiv.  de  la  commaae.  —  Documents,  3.  —  Lee  dénascbcf  di 
eieiir  de  Saint-Oéri  ne  devaient  pas  dire  gratuites ,  car  les  consab  M 
offrirent  une  somme  de  mith  j»lt|p|#fs11  obtenait  que  la  chambra  fat  filée 
à  Liste  ;  Il  ne  toucha  pas  cependant  cette  somme  quoiqull  en  rédasait  la 

paiement  avec  instance ,  et  puis,  la  traoslation  de  la  chambre  de  Usla  A 

Béziers  viui  Ue^a^er  lus  consuls  de  leur  promesse. 
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et  ordonna  à  la  chambre  d'ouvrir  ses  séances  à  Bézicrs  le 
14  septembre  (1). 

Les  conseillers  catholiques  qui  s'étaient  rendus  à  Lisle  en 
étaient  repartis  le  27  juillet.  Cependant,  la  iixation  de  la 
chambre  à  Béziers  n'était  que  provisoire;  elle  y  siégea 
néanmoins  jusqu'en  1626 ,  malgré  les  remontrances  con- 
stantes du  parlement  et  les  agies  du  duc  de  lloh.iii  on  fa- 
veur de  Castres.  Les  habitants  de  Lisle  la  réclamèrent  en- 
core. Ainsi,  en  1625,  sur  un  bruit  de  changement  de 
résidence,  ils  envoient  le  sieur  Molsset  pour  faire  des  dé- 
marches en  ce  sens,  mais  inutilement,  et  celui-ci  dut  écrire 
aux  consuls,  le  12  mars  de  cette  année ,  qu'il  n'avait  pas 
espoir  de  réussir,  car  il  croyait  que  si  la  chambre  était 
changée ,  elle  irait  à  Castres,  et  que  d'ailleurs  le  parlement 
voulait  la  faire  réunir  à  la  cour  (2).  Lisle  avait  fait  des 
dépenses  considérables  pour  obtenir  la  chambre  et  pour  son 
installation;  elle  envova  à  Béziers  le  sieur  Tuile,  licencié 
en  droit ,  pour  en  obtenir  des  £tats  remboursement  ;  mais 
aucune  indemnité  ne  lui  fut  accordée  :  ses  dettes  s'élevè- 
rent au  chiffre  énorme  pour  elle  de  40,000  livres ,  et ,  en 
1636,  pour  avancer  sa  libération ,  les  consuls  durent  res- 
treindre les  dépenses  ordinaires  et  se  départir  pour  eux- 
mêmes  de  tous  leurs  émoluments. 

La  peste  fit  de  grands  ravages  à  Lisle  en  163'?  et  1633. 
Les  habitanls,  pour  en  obtenir  la  cessation,  commandèrent  . 
aux  religieux  augustins  de  la  ville  une  messe  solennelle 
tous  les  jours  pendant  quatorze  mois.  La  peste  y  reparut  en 
1653,  et  encore  en  1710;  en  cette  année,  la  viil§  Ût  un 
vœu  à  saint  Hoch  (3). 

(I)  HM.  gin,  du  lMn$»f  U  IX,  p.  356. 

Cl)  M.  —  Archiv.de  It  vilte.  —  EM,  hi$L,  p.  431. 

(3)  Arcbiv.  de  la  préfect.,  titres  des  Augustins  de  Lisle.  ^Eiud,  hiit.f 
p.  434. 
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SS.  —  BbloileililérieimdehTiae:  des  sdgnciirsetde  kundniils:àes  OMb.Ai 

GOQseOten  et  de  han  tnAs/km, 

Sous  la  protoction  du  comte  de  Toulouse ,  avons-noos 
dit,  la  ville  de  Lisle  avait  pris  de  grands  développemeslB. 
Le  comte  en  était  seigneur.  Alfonse  et  Jeanne ,  ses  mco»- 
seurs,  firent  de  cette  viiie  une  haillie  particulière  (1)  ;  ils 
contribuèrent  par  leurs  libéralités  à  son  embellissemeat, 
et,  par  rétablissement  d'une  belle  fontaine  jaillissante, 
procurèrent  aux  habitants  une  eau  saine  et  abondante.  La 
comtesse  Jeanne ,  dans  son  testament  de  1270,  légua  li 
ville  de  Lisle ,  avec  tous  ses  droits  de  juridiction  et  aatiei, 
au  monastère  de  filles  de  l'ordre  de  Cîteaux ,  dont  elle  or- 
donna la  fondation  dans  un  de  ses  domaines  (^).  Peut-être 
la  noble  bienfaitrice  désirait-elle  que  le  couvent  fût  élevé  à 
Lisle  même  pour  accroître  la  prospérité  de  la  ville  ;  mais 
ses  inlen lions  ne  se  réalisèrent  pas  :  le  couvent  ne  fut  pas 
fondé  t  et  la  seigneurie  de  Lisle  passa  au  roi  de  France. 

Philippe  III,  aussitôt  après  son  avènement,  conflnna lei 
privilèges  des  habitants  de  Lisle;  ses  successeui-s  en  firent 
autant,  et  surent  s*attirer  leur  amour;  aussi  ces  derniers 
n'hésitèrent  pas,  en  1351,  à  offrir  au  roii  de  concertante 
ceux  de  Rabastens,  une  somme  de  15,000  livres  pour  avoir 
le  privilège  de  ne  jamais  être  aliénés  du  domaine  de  la 
couronne.  Gela  leur  fut  accordé,  et  par  déclaration  da  roi 
Jean,  en  1352,  et  successivement  des  rois  Charles  VII,  €& 
1484,  et  Loui^XI,  en  1466,  la  ville  de  Lisle  et  ses  dépen- 
dances, la  maison  royale  deBelIevue,  le  lieu  de  MoDtaignt 
et  les  autres  mas,  lieux  et  paroisses  du  consulat  fore&t 

(I)  Bn  IÎ57,  les  baiUief  de  Usia  et  de  Babastene  étaieiit  aAméee  M  l 
(fltff.  fin.  du         t.  yi,  p.  iSI  et  sviv.). 
(f)  flSfI.  gin,  du  Laug.^  t  VI ,  p.  44S  et  688. 
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déclarés  inaliénables  en  tout  et  en  partie  (1).  En  1599,  la 
reioe  Marguerite,  après  l'annuiatioa  de  son  mariage  avec 
Henri  IV,  eut  la  joaissance  du  domaine  de  la  jugerie  d'Al- 
bigeois, et,  en  cette  qualité,  se  fit  passer,  en  1618,  une  re- 
connaissance de  ses  droits  par  les  habitants  de  Lisle.  En 
1640,  la  communauté  de  Lislo  acheta  le  domaine  du  roi  en 
cette  ville,  à  Texoeption  du  leude  et  péage,  et  de  Talbergue 
du  chAteaii  de  Bellevue,  inféodé  plus  d'un  siècle  avant;  les 
droits  de  leude  et  péage  furent,  en  1718, adjugés  ïnomen-i 
tanément  au  sieur  de  la  Salvinière. 

La  reconnaissance  générale  des  halntants  de  Lisle  en  1462 
énumère  les  droits  du  roi  dans  la  ville  et  sa  juridiction, 
ea  même  temps  que  les  pouvoirs  des  consuls  et  les  privi- 
lèges des  habitants  (2).  Ainsi  le  roi  était  seul  seigneur  haut 
justicier;  il  avait  dans  la  ville  un  haïUi  et  un  notaire  dont 
il  donnait  à  ferme  chaque  année  les  oifices ,  et  dont  les 
titulaires  juraient,  en  présence  des  consuls,  de  procurer  le 
profit  du  roi ,  de  remplir  fidèlement  leur  charge  et  de  respec- 
ter les  coutumes  de  la  ville  ;  il  levait  les  droits  de  leude  et 
ceux  de  péage  par  eau  et  par  terre;  il  prenait  sur  la  com- 
munauté une  rente  de  52  livres  2  sous  pour  Talbeigue , 
les  droits  de  four,  niouliu  et  fossés,  un  cens  d'une  obole 
d'or  pour  le  port  du  Tarn ,  et  un  autre  d*un  denier  d*or 
pour  les  droits  de  boucherie  qu'elle  tenait  de  lui  en  emphy- 
téose;  il  avait  de  plus  les  droits  de  directe  sur  beaucoup 
de  terres  du  consulat  ;  enfin  les  consuls  nommes  chaque 

(4)  Doat ,  n»  «47,  f.  18.  —  Hist.  gén.  du  Long,,  t.  VII ,  p.  180.  —  Etud. 
W**..  p.  437  et  439. 

(2)  Archiv.  de  la  préfoct.,  titres  tifs  Au^'usliiis  .  Documents,  no  4.  —-Les 
consuls  étaient  alors  Pierre  d'Alartl,  iiernard  Reyncs,  Bertrand  de  Robert 

AntoiDo  Clédier,  et  parmi  les  notables  du  lieu  figurent  Guillaume  de 
^orâ,  Olivier  d'Alard,  Pierre  Vacher,  notaire,  Pierre  et  Antoine  de  Fa- 
cieu .  Bernard  Peyrole,  Baimond  Barity ,  Jeaa  de  Oatllard  et  Vital  de 
llertnnd. 
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année  par  le  juge  d*Albigeois  sur  la  présentation  de  candi- 
dats flûte  par  ceux  qui  sortaient  de  charge,  étaient  juges 
des  causes  criminelles. 

,   Le  bailli  faisait  la  perception  de  tous  les  droits  qui  reve- 
naient au  roi.  L'acte  de  1452  est  le  dernier  qui  meotioaoe 
cet  officier  royal  ;  son  emploi  fut  supprimé  dans  la  suite,  et 
les  fermiers  du  domaine  faisaient  lever  en  régie  les  drtiii 
du  roi  ou  les  donnaient  à  des  sous-fcrmicrs.  L'entier  do- 
maine de  Lisle  (1)  consistant  dans  les  droits  de  justice  «  de 
leude ,  d'albergue  sur  le  château  de  Bellevoe  et  sur  la  com- 
munauté pour  les  boucheries,  les  moulms,  le  port,  les  îourb 
et  fossés,  et  de  censives  et  de  lods,  était  affermé,  en  1676, 
746  livres  13  sous  4  deniers;  en  1682 ,  les  droits  de  leode 
seulement  dounaient  200  1.  :  ils  se  prenaient  à  Lisle  ou  «m 
lieu  appelé  Barrai,  et  les  habitants  de  Lisle  et  ceux  de 
Gaillac  en  étaient  exempts.  Le  roi  était  seul  seigneor  fon- 
cier et  direct  «  dans  l'enclos  de  la  ville ,  du  feubourg  Sou- 
bira  et  du  terroir  de  Saint-Louis,  situé  dans  la  paroisse  de 
La  Jonquière^  qui  a  trois  annexes  :  Sainl-Vincm^'d&4'Aûiar, 
Saint-Martin^de-Mazerac  et  Saint-MaHin-de-Lespinasu  ;  » 
il  l'était  aussi  en  partie  dans  les  paroisses  du  consul*!; 
<c  Saint- Pierre^de-Saurs ,  Salni-Etienne-de-  Vionan  et  Saint- 
Pierre-'de'Texei  son  annexe,  Saint-Pierre^de-Convers  et 
Saint' Corneille  son  annexe,  Notre- Dame-de- Monta ifftit  et 
Saint-Pierre-de-Lavcrmère  son  annexe,  Saint  -  Pie rre- de- 
Lape\frière^  Notre -Oame^d' Aubiers,  Saint' Vincent^' Avem^ 
Saint-Guiral-d^Armimrd  et  Notre-Bame-de-Gradille.  »  Dans 
ces  paroisses  et  celles  «  de  Saint-Marlia-de-la-Cesquière, 
Saint'Jean-de-Montels ,  Saint^Salvi-de- La- Recopie  ,  SaitU- 
Etienne^'Bun4val  et  Saint^Symphorien^-Ladin ,  >  maA 
du  consulat,  il  y  avait  plus  de  quarante-cinq  particuliers 

(4)  Afdiiv.  de  la  cour,  registre  des  parts  et  portioni  in.  domiiei 
du  roi. 
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qui  prétendaient  êlre  seigneurs  directs  de  plusieurs  hérita- 
ges (1).  A  la  du  XVIP  siècle*  la  communauté  acheta 
raffiranchissement  des  droits  de  menus  cens,  lods  et  ventes 
appartenant  au  roi ,  pour  le  prix  de  4,400  livres,  y  compris 
les  deux  suus  pour  livre,  pour  lequel  elle  paya  d*amortis- 
sèment  la  somme  énorme  de  1,466  1.  iâ  s.  4d.  (2). 

L'albergue  levée  sur  la  communauté  représentait  certai- 
nes franchises  octroyées  sans  doute  dés  les  premiers  temps 
de  la  ville ,  et  confirmées  par  Philippe  le  Hardi,  et,  plus 
tâid,  par  Charles  V  qui  lui  inféoda,  de  plus,  sous  Tal- 
bergue  de  42  sous,  les  fossés  de  la  ville  et  des  mou- 
lins (3).  L*acte  de  1492  élahiit  que  la  communauté  devait 
au  roi,  tant  pour  Talbeigue  royale  que  pour  droits  de  four, 
de  moulins,  de  fossés  et  de  foires,  52  livres  2  sous  tour- 
nois; le  port  de  la  rivière  était  alors  tenu  en  emphytéose 
du  roi  sous  le  cens  d'une  obole  d'or,  et  la  boucherie  éga- 
lement sous  le  cens  d'un  denier  d'or.  —  Il  sera  parlé  plus 
loin  de  ralbei^uc  pour  le  château  de  Bellevue. 

La  communauté  conserva  toujours  ses  privilèges.  Elle 
dénombra,  en  1612,  la  jouissance  de  la  petite  boucheriej 
de  deux  fours ,  de  deux  moulins,  des  fossés  de  la  ville,  du 

(i)  Sur  U  Uste  dreuée  en  4693  pour  le  sénéchal,  par  le  maire  et  les 
consuls  de  Lisle,  des  oobles  teoanl  fiefs  et  arrière-flefo  monvaiits  da  roi 
la  juridiction  de  Lisle ,  oo  remarque  les  noms  de  noble  Baimond 
Cassanliol,  procureur  du  roi  an  aiége  de  Liale,  ancien  capitonl;  noble 
Jean  d*Ademar,  nobles  Jacques  et  Gabriel  de  Clédler,  noble  Jeand'Albis, 
^yer,  capitaine  de  la  compagnie  bourgeoise  de  Gifoussens;  noble 
Jean-François  Boissct ,  écuyer,  capitaine  de  la  njuipagnie  bourgoiae  de 
rjul)[c  Fiançois  de  PejTOle;  le  sieur  Ratuond  Moisset,  liculonant  de 
lâ  compagnie  bourgeoise,  portant  l'epe^,  plt  de  famillet  et  le  sieur  Jean 
d'Austri,  portant  l'épé^, 

(î)  Archiv.  de  la  commune. 

(3)  En  4676,  il  était  fait  au  roi ,  pour  le  moulin  du  Tarn ,  une  albergue 
à»  6  livres.  Le  roi  avait  encore  alors  le  droit  de  pêche  dana  la  rivière. 
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droit  de  geôle  et  du  port  et  passage  de  la  rivière,  quelle 
renouvela  en  1667  et  en  1688,  en  y  comprenant  le  droit  de 

poids  et  Tusage  des  communaux  de  la  ville  pour  la  tenu-; 
de  SCS  trois  foires  par  an  et  ses  deux  marchés  par  semaine. 
£n  1725»  elle  fut  maintenue,  par  jugement  des  trésoiiende 
Toulouset  en  possession  de  tons  ces  droits,  qui  loi  bumi 
encore  confirmés  en  1768  moyennant  le  paiement  de  1001. 
Par  suite,  elle  paya  toujours  Talbergue  précitée»  dont  €àk 
8*était  afiCranchie  cependant  en  partie  moyennant  fioanca. 
Ainsi,  en  1708 ,  elle  donna  Gi2  livres,  et  Talbergue  fut 
réduite  à  5  sous  ^  pour  lesquels  elle  donna  chaque  année 
au  fermier  1  L  13  a*  7  d.  ;  »  mais  elle  fat  portée  à  28  1. 
17  s.  3  d.  en  1742.  —  Ces  dîfiérents  droits  appartenant  à 
la  communauté  étaient  de  peu  de  revenus.  D'après  un 
état  de  1750,  le  poids  rapportait  de  30  à  351.;  la  place  pria 
le  cimetière  et  le  pigeonnier,  sur  le  coin  de  la  muraille  de 
la  ville,  10  1.,  mais  les  autres  places,  les  fossés,  et  même 
les  l'ours  ne  produisaient  rien  :  le  four  de  6aint-louis  avait 
été  détruit  par  un  incendie  en  1737 ,  et  celui  du  Pal  était 
cédé  à  un  fermier  qui  en  prenait  les  émoluments  sans  d'au- 
tre ciiarge  que  de  l'entretenir  et  de  le  chau£[er  pour  la  ■ 
commodité  des  habitants.  La  petite  boueheriê  ne  donnait 
aussi  aucun  revenu;  la  grande  appartenait  à  des  particoliers 
et,  au  siècle  dernier,  aux  sieurs  de  Valjoyeuse  et  de  Clédier, 
auxquels  la  ville  ofTrit  de  Tacheter,  en  1732 ,  pour  une 
somme  de  1,0601. 

Les  liabilants  de  Lisle  avaient,  comme  tous  ceux  de  la 
Jugerie  d'Albigeois,  le  privilège  de  fmnc-alleu.  ils  pou- 
vaient vendre  et  fûre  vendre  en  détail  leur  vin  dans  la 
ville  et  ses  fiiubourgs ,  et  furent  maintenus  dans  cette 
culté  par  un  arrêt  de  la  cour  des  aides  et  finances  de  Mont- 
pellier de  1677.  11  liBtut  avoir  vu  ailleurs  les  restrictions 
apportées  à  la  vente  du  vin  dans  rintérieur  des  villes  pour 
pouvoir  considérer  comme  un  privilège  ces  droità  des  iiai/i- 


Digitized  by  Goo^^Ic 


COMMUNE  D£  USLË.  299 

tants  de  Lisle.  Le  vin  formait  me  des  principales  de  leurs 
productions.  Dès  le  XII?  siècle»  il  était  recherché  dans  le 
commerce  et  expédié  à  Bordeaux.  Sur  ce  sujet,  l'histoire 

(if  la  y'iUr  est  liée  à  celle  de  ('niillac,  dans  laquelle  il  a 
été  question  de  cette  hranche  importante  de  notre  corn* 
merce  (1). 

Le  port  de  la  rivière  était  tenu  en  emphytéose  sous  le 
cens  d'une  obole  d*or,  ou  16  sous  3  deniers,  et  une  paire 
d*éperons  dorés  suivant  les  anciens  titres.  La  ville,  qui  le 
tenait  peut-être  dans  le  principe,  Favait  sans  doute  cédé  à 

colloque  «  par  forme  d'arrentement  perpétuel.  »  En  1405  , 
Raimond  Batailler  liommagea  au  roi  le  por^  supérieur  (2). 
Âprés  lui,  Arnaud-Guillaume  Garonne  en  était  nautonier, 
et  il  se  régla  avec  les  consuls  de  la  ville ,  vers  l'année  1440, 
sur  les  droits  de  péage  dus  par  les  habitants  (3).  Le  sieur 
Garonne  s'engagea  à  tenir  à  ses  frais  et  en  bon  état  les  bar- 
ques nécessaires,  une  nau  (bac)  et  un  //a^oiiol (nacelle),  et  à 
passer  gratis  tous  les  habitants  do  la  ville  et  jurulii  lion  de 
Lisle ,  à  pied  ou  à  cheval  »  chargés  ou  non  ;  ceux  qui  iraient 
s'établir  à  Lisle  jouiraient  aussitôt  de  cette  firancbise  (4),  en 
raison  de  laquelle  tout  chef  de  maison,  noble,  prêtre,  reli- 

(I)  Toir  1*hist.  de  GaiUao,  JAm.  comm.,  t  II,  p.  t09  et  mir.  —  Une 
•tsemblée  dès  étets  de  le  oavigtCloti  le  tint  à  Liste  le  f  S  septembre  464t, 
Ms  h  présidencè  da  baron  de  Oreniague,  second  président  du  parle- 
ment. Le  propriétaire  du  moulin  de  La  Garde ,  accusé  de  gêner  la  navi- 
gation, fut  condamné  a  uae  amunde  de  400  livres,  dont  la  moitié  futdoQ' 
née  aux  Auguslins  de  Lisle. 

(t)  Archiv.  de  la  cour. 

(3)  Cet  acte ,  fourni  par  M.  de  GéUs»  n'est  pas  daté,  mais  il  est  dit  être 
de  Tannée  UiO  dans  un  mémoire  sur  le  port  de  Lisle»  en  la  poaaessioa 
à»  M.  de  Belfortèa.  —  DocomentSt  n«  5. 

(4)  Mais  t*ils  veotient  à  quitter  la  ville,  ils  devaient  payer  suivant  le 
nombre  de  leurs  passages  antérieurs.  Cette  disposition  avait  sans  doute 
pour  but  d'attirer  des  hablUnts  dane  la  ville  et  de  les  engager  h  j  rester 
<inaod  lia  y  étaient. 
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gieux  et  autre,  devait  donner  annuellement  un  denier  que 
le  péager  irait  chercher  à  domicile  à  la  Noël  ;  celui  qui  pas- 
sait pour  aller  labourer  ses  champs  devait  payer  les  droits 
qui  seraient  convenus  amiablement  entre  lui  et  le  nauto- 
nier.  Il  n  y  avait  pas  de  tarif  pour  le  prix  du  passage,  qui 
différait  suivant  frétât  de  la  rivière  (1],  et  devait  être  débattu 
entre  les  parties ,  sauf  à  elles  à  se  pourvoir  devant  les  con- 
suls. Ledit  Garonne  fut  exempté  de  toute  coutribution  aux 
charges  royales  et  municipales  de  la  ville. 

Il  devait  y  avoir  deux  ports  :  le  port  supérieur  et  le  port 
inférieur,  le  port  Soubira,  tenus  l'un  et  l'autre  sous  le 
même  cens  d'une  obole  ou  pagèsc  d'or  valant  Î6  sou? 
3  deniers.  En  1495,  plusieurs  habitants  de  Lisle  disputaient 
la  propriété  du  port  Soutira  au  sieur  Frejeville,  qui  disait 
l'avoir  tout  entière  (2).  Les  frères  Pharamond,  d*Albi,  avaient 
la  moitié  du  port  eu  1555,  et  Antoine  Olivier,  notaire  de 
Salvagnac,  Tautre  moitié  qu'il  avait  donnée  à  ierme,  en  1552» 
pour  37  livres.  Au  commencement  du  siècle  suivant,  les 
propriétaires  du  port,  Arnaud  de  dédier,  Antoine  do  Bois- 
set  ,  Jean  Guiraud ,  Jean  Olivier  et  Cécile  Bruneau ,  veuve 
de  Joseph  Guiraud,  étaient  en  procès  avec  les  consuls,  qui 
les  avaient  cotisés  pour  la  taille.  Le  maître  des  ponts  et 
passaiîcs  de  la  sénécliauss  je  de  Toulouse  décida,  le  '^T)  no- 
vembre 1612,  que,  au  choix  des  consuls,  les  propriétaires 
du  port  paieraient  la  taille  et  les  habitants  les  droits  de 
péage,  ou  bien  que  les  uns  et  les  autres  seraient  exempts 
de  redevance;  la  conr  de  Toulouse,  le  0  septembre  1613, 
libéra  les  nautnni-ers  de  toute  contribution  à  la  taille,  et 
consacra  la  franchise  des  habitants  au  port.  En  1661,  il 

(I)  Eaoore  aa  commeDoemenl  de  ce  siècle,  eux  becs  du  Tan,  oa  pajiil 
double  péage  quand  la  rivière  était  growe»  c'eat-è-dire  qvaad  l'catt  ca»> 
vrait  uo  certain  piquet  planté  sur  lea  borda. 

(9)  Arcbi?.  de  la  conr. 
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s'éleva  un  autre  procès  à  la  suite  duquel  sans  doute  il  fut 

convenu  que  les  maîtres  du  bac  paieraient  la  taille  et  les 
liabitants  les  droits  de  péage  pour  lesquels  la  ville ,  en  1677, 
promit  idO  livres,  qu'elle  paya  dès  lors  régulièrement  cha- 
>{ue  année. 

Le  roi,  seigneur  justicier  de  Lisle,  faisait  administrer  la 
justice  par  le  juge  d'Albigeois»  qui  devait  aller  tenir  ses 
dans  la  ville,  suivant  le  règlement  de  1351  ;  un 
lieutenant  fut  plus  tard  spécialement  attaché  a  cette  ville , 
qui  devint  ua  des  sièges  de  la  judicature*  Les  consuls  , 
a\-aient  la  connaissance  des  délits  ruraux ,  du  salaire  des 
ouvriers  et  des  affaires  criminelles  et  de  police.  En  1351  , 
celte  prérogative  leur  fut  solennellement  reconnue  par  le 
roi  ;  plus  tard-,  en  1466,  le  roi  déclara  encore  que  les 
consuls  semipnt  juges  dos  causes  entrât nant  peine  de  sang  , 
et  prendraient  les  amendes  des  délits  ruraux  pour  les  em- 
ployer au  [«refit  de  la  ville.  En  1548,  le  juge  d*Âlbigeoîs 
réclama  pour  lui  les  affaires  de  police;  mais  le  [)arleii.ciit 
lui  défendit  d'en  counaitre.  Enlin,  encore  eu  ii}6S,  les  con- 
suls ,  suivant  leur  déclaration ,  «  avaient  la  justice  crimi- 
nelle et  politique ,  mais  avec  l'assistance  d'un  assesseur 
qu'ils  pouvaient  choisir  parmi  les  avocats  de  la  ville  (1),  et 
la  connaissance  des  délits ,  des  eaux ,  des  loyers  et  gages 
des  ouvriers ,  des  loyers  de  maison ,  du  régime  des  bou- 
chers et  de  la  police  de  la  ville.  )»  Les  consuls  avaieut  qua- 
tre seigents  vêtus  de  robes  de  couleur  bleu-noir,  et,  pour 
sceller  les  actes  de  leur  charge ,  un  sceau  aux  armes  de  la 
Ville,  qui  étaient  :  une  rivière  tluttante,  la  croix  de  Tou- 

(<)  PrécédemmeiiC»  eo  1602,  le  parlement  avtit  fait  iob&ltloo  aux  no- 
tiirea  et  pratfdeDs  de  Liale  non  graduée,  d>xercer  lea  foncliona  d'avocat, 
et  an  Juge  de  lea  recevoir  au  jugement  dea  fyrocès,  comme  anaai  d'admet- 
tre les  consuls  en  la  cli:)rge  d'assesacurs  s'ils  n'étaient  pas  pourvus  au 
i^QiOa  du  gradti  dt:  bachelier  en  droit  CArohiv.  de  b  cour,  B,  n«  204). 
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I0US6  el  les  ûeurs  de  lis.  Les  villes  dont  le  comto  avait  été 
seigneur  prirent  habituellement  sa  croix»  à  laquelle  ils 
ajoutèrent  les  fieurs  de  lis  quand  le  roi  loi  eut  succédé. 

Les  consuls  étaient  au  nombre  de  quaUe ,  nommes , 
d'après  le  titre  cité  de  14G2 ,  par  le  juge  d'Albigeois,  sur  k 
présentation  &ite  par  les  consuls  en  exjerdce  »  qui  devaient 
rester  en  charge  jusqu'à  rinstallation  de  leurs  saoceseeuis. 
Plus  tard  ,  le  mode  de  noiiiination  fut  changé ,  notamment 
en  160Û  et  1613  ;  les  statuts  de  1636  remirent  le  choix  dfes 
.  consuls  sur  une  liste  de  huit  candidats  dressée  par  les  an* 
ciens,  au  conseil  de  la  ville,  réuni  à  cet  effet  le  premier 
dimanche  d*aoùt,  sous  la  présidence  du  jujic  et  l'assistance 
du  procureur  du  roi  ;  à  ce  conseil  assistaient  rarchiprétre, 
le  syndic ,  le  receveur  municipal  et  les  conseillers  ordinai- 
res ,  qui  devaient  tous  se  rendre  sous  peine  de  10  livres 
d'amende  ;  les  décisions  se  prenaient  à  ia  pluralité  des 
voix. 

Ces  statuts  de  1636  (1)  avaient  été  Mts  pour  arrêter  les 
abus  qui  s'étaient  glissés  dans  les  opérations  électorales  et 

remédier  aux  désordies  des  finances  de  la  ville  ,  fortement 
compromises  par  suite  des  dépenses  faites  pour  l'établisse- 
ment de  la  chambre  de  Tédit;  ils  contiennent ,  indépen* 
damment  des  dispositions  nécessairement  transitoijres,  la 
constitution  uiunicipale  de  la  ville  presque  complète.  Le 
lendemain  de  l'élection  des  consuls  avait  lieu  celle  du  syn- 
dic »  dont  les  attributions  «  non  rétribuées»  maïs  trè94ion(h 
rables ,  »  étaient  de  veiller  aux  afSedres  de  la  vUle  et  d*în- 
struire  les  consuls  sur  leurs  devoirs  et  sur  leurs  droits  ;  le 
syndic  avait  r.in::  et  séance  dans  les  conseils  de  ville  après 
lo  juge  et  rarchiprétre.  Le  même  jour,  on  nommait  aussi  le 
receveur  municipal ,  qui  ne  dëvait  payer  que  sur  un  man* 
dat  signé  de  deux  consuls,  et  quittancé  par  le  preneur,  ou 

(4)  Arohîv.  de  la  vUle*  Itocameati,  n«  6. 
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par  UD  Dotaire  s*il  s'agissait  d'une  somme  au-dessus  de 
10  livres»  La  nomination  des  conseillers ,  qui  étaient  rééli- 
gibles,  se  faissdt  par  les  consuls  avant  de  se  retirer;  chacun 
d'eux  en  désignait  huit,  dont  six  de  la  ville  et  deux  de  la 
campagne,  et  ces  trente-deux  conseillers  opinaient  dans 
tontes  les  a&ires  avecrarchiprétre,  le  syndic,  le  receveur, 
le  juge  ou  le  lieutenant  et  les  consuls.  Le  premier  consul 
avait  seul  la  connaissance  des  affaires  de  justice  et  de  po- 
licé» et  la  tenae  des  conseils  et  de  toutes  les  assemblées 
publiques  ou  particulières,  qui  devaient  se  tenir  en  la  mai- 
son de  ville,  sous  peine  de  nullité;  en  son  ahsence,  les 
autres  consuls,  suivant  leur  rang,  remplissaient  ses  fonc- 
tions. Un  mois  an  plus  tard  après  être  sortis  de  charge ,  les 
consuls  devaient  rendre  compte  à  quatre  audiUurs^  trois  de 
la  ville  et  un  de  la  campagne ,  nommés,  deux  par  les  con- 
suls et  deux  par  le  conseil.  Ces  statuts  défendaient  tous  les 
banquets  qui  avaient  lieu  lors  de  la  mutation  consulaire , 
et  permettaient  «  vu  qu'il  1/  avait  peu  de  personnes  capables 
d'être  consuls,  de  nommer  les  cousins  germains  et  les  alliés 
des  consuls  sortant.  Parmi  les  dispositions  transitoires ,  on 
peut  noter  celle  qui  concomait  les  robes  consulaires  qui 
devaient  servir  jusqu'à  ce  qu'elles  fassent  usées  et  la  commu* 
muté  libérée  t  et,  par  suite,  la  suppression  des  émoluments 
des  consuls ,  la  diminution  des  gages  des  valets  de  ville,  et 
la  réduction  à  un  seul  consul  de  la  députation  de  la  ville  à 
l'assiette  du  diocèse. 

Ces  slatuts  furent  autorisés  pur  le  parlement  le  30  juillet 
16iM>^  et  les  consuls  devaient  jurer ,  en  entrant  en  fonc- 
tion ,  de  ne  pas  y  contrevenir.  Les  abus  auxquels  on  avait 
voulu  remédier  se  reproduisirent  quelques  années  après  ;  le 
iJiii'iement ,  en  1659,  évoqua  les  élections  devant  lui,  et 
puis  décida  qu'un  des  conseillers  serait  commis  pour  aller 
les  présider.  Il  lut  £ût  appel  de  ce  dernier  arrêt  au  consdl 
du  roi ,  qui ,  le  30  juillet  de  la  même  année ,  ne  reconnut 
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au  parlement  que  la  connaissance  par  appel  des  élections, 
et  en  laissa  la  présidence  au  juge  d'Albigeois.  £a  i6G3,  la 
cour  de  Montpellier  rapporta  la  disposition  des  statuts  de 
1636,  qui  supprimait  l'allocation  pour  les  livrées  consu- 
laireSt  qu'il  fixa,  comme  elle  était  anlérieurement,  à  120  li- 
vres pour  chaque  consul;  et,  en  1667 ,  conformément  à 
ces  statuts  et  à  l'acte  précédent  de  1613 ,  elle  ordonna  que 
les  délibérations  seraient  prises  dans  la  maison  de  ville, 
qu'un  seul  consul  serait  député  à  l'assiette,  et  que  les 
forains  n'entreraient  dans  le  conseil  que  pour  un  quart  en 
nombre  par  rapport  à  ceux  de  la  ville. 

A  la  fin  du  XVII*  siècle,  le  roi  créa  les  ofBces  de  maire 
et  puis  ceux  de  consuls  perpétuels  et  mitriennaux,  tous  ven- 
dus au  plus  offrant.  Le  sieur  Eaynal  acheta  Toffice  de  maire 
de  Lisle ,  et  ses  lettres  de  provision  furent  enregistrées,  le 
12  février  1693,  au  greffe  de  la  coaiinuiiauté.  Mais  quand 
elles  en  euronl  le  pouvoir,  les  villes  rachelèrent  les  offices 
vendus.  A  Lisle,  le  17  juillet  1712,  la  communauté,  «  con- 
sidérant que  le  premier  et  troisième  chaperons  mitriennaox 
étaient  onéreux  h  la  ville  en  ce  qu'ils  jouissaient  des  cmo- 
luments  attachés  à  leur  charge ,  l'année  qu'ils  exerçaient 
comme  celle  qu'ils  n'exerçaient  pas,  ce  qui  allait  à  120  li- 
vres de  surcharge ,  »  délibéra  de  rembourser  le  prix  de  ces 
offices.  Dès  l'institution  de  Tofllcc  de  maire  ,  il  avait  été  ce- 
pendant pourvu  au  moyen  de  prévenir  ce  double  emploi  de 
fonds,  et  l'intendant  de  la  province  avait  ordonné,  le 
30  mars  1694 ,  (jue  là  où  il  y  aurait  un  maire ,  le  dernier 
consul  élu  sortirait  de  charge,  «  si  mieux  n'aimaient  les 
communautés  conserver  le  même  nombre  de  consuls  outra 
le  maire ,  auquel,  cas  la  somme  qui  resterait  des  livrées 
consulaires,  le  maire  étant  payé  comme  premier  consul, 
serait  partagée  également  entre  les  consuls  sans  que  les 
livrées  passent  être  augmentées  ;  >»  à  Lisle,  il  fut  décidé,  k 
35  juillet  1694 ,  qu'il  continuerait  d'j  avoir  quatre  oonsols» 
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et  que ,  pour  le  paiement ,  on  se  conformerait  à  Tordon* 
nance  de  l'intendant. 

Le  maire  présidait  les  élections  municipales  et  tenait 
ainsi  la  place  du  juge.  En  1730,  le  procureur  du  roi  au 
siège  de  Gaillac  et  celui  de  Liste  prétendirent  tous  deux ,  à 
rexclusion  Fun  de  l'autre ,  être  en  droit  de  faire  Us  re^uùri- 
fions  sur  les  électio}is  ;  un  arrêt  du  conseil,  de  167G,  avait 
exclu  le  procureur  de  Gaillac  lorsque  le  juge  en  chef  ne 
présidait  pas  ;  et ,  du  moment  que  le  maire  remplaçait  ce 
dernier,  le  procureur  de  Lisle  se  disait  être  en  droit  de  &ire 
les  fonctions  :  le  maire  se  prononça  en  sa  faveur.  Les  droits 
de  préséauce  ont  toujours  été  de  sujets  incessants  de  dis- 
cussions qui  se  poursuivûent  même  jusque  dans  Tenceinte 
des  églises. 

D'après  l'édit  du  mois  de  mai  17G6,  les  consuls  devaient 
présenter  huit  candidats,  chacun  deux  de  son  rang,  et 
inscrire  leurs  noms  sur  un  pli  cacheté  qu'ils  remettaient  au 
juge  ;  celui-ci ,  après  en  avoir  pris  connaissance,  transmet- 
tait la  liste  au  procureur  du  roi,  qu'il  autorisait  à  se  retirer 
dans  la  salle  du  conseil  pour  y  discuter  la  validité  des  pré- 
sentations avec  l'archiprètre ,  les  conseillers  et  les  princi- 
paux habitants;  les  candidats  ayant  été  agréés,  le  juge, 
sur  la  réquisition  du  procureur,  appelait  l'archiprêlre  et 
les  conseillers  l'un  après  l'autre  pour  donner  leur  suiïrage 
sur  l'un  des  candidats  de  chaque  rang. 

Les  quatre  rangs  des  consuls  étaient  alors  :  avocats  ou 
bourgeois,  marchands,  hou\àn^er&  on  ménagers,  et  paysans; 
ces  derniei'S  devaient  être  pris  alternativement  dans  les  pa- 
roisses d'Avens  et  de  Saint-Salvi.  Le  premier  consul  était 
pris  alternativement  aussi  parmi  les  avocats  et  les  bour- 
geois. Le  nombre  de  tronte-deu.x  conseillers  fut  réduit,  en 
176G,  à  douze;  ils  étaient  élus  chaque  anuée  par  moitié  en 
même  temps  que  les  consuls  :  chacun  des  consuls  nouveaux 
désignait  deux  candidats  de  sa  classe ,  et ,  par  voie  de  scru- 
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tin ,  rassemblée  eu  nommait  six.  Plusieurs  fois,  rentrée  de 
Farchiprétre  au  conseil  de  ville  avait  été  attaquée ,  nuûs 

toujours  elle  lui  avait  été  maintenue. 

La  plupart  des  attributions  des  consuls  ont  déjà  été  rap- 
portées, et  il  ne  reste  qu'à  parler  des  impôts* 

Les  charges  particulières  des  communautés  étaient  fixées 
par  un  règlement  spécial  des  commissaires  du  roi.  Un  arrêt 
du  20  septembre  1608  permit  à  la  commonaaté  de  Lisk 
d'imposer  une  somme  de  824  livres  10  sous  pour  ses  dé- 
penses ordinaires.  En  1631,  les  consuls  demandèrent  l'au- 
torisatioo»  qui  leur  fut  accordée,  d'imposer  1^437  1.  15  s. 
Cette  dernière  somme  se  répartissaît  ainsi  qu'il  suit  :  18  L 
pour  les  six  personnes  commises  à  la  garde  des  vignes, 
300  1.  pour  les  régents  des  écoles,  6  pour  les  gages  du 
sacristain,  12  pour  les  images  de  l'horloger,  150  poor  le 
prédicateur,  3  pour  le  haUlc  royal ,  iO  pour  les  gages  du 
syndic,  20  pour  le  receveur,  10  pour  l'augmentalion  da 
cierge  pascal,  200  pour  les  gages  du  médecin,  70  poor  les 
gages  du  fontalnlcr,  'i80  pour  les  robes  consulaires,  48  pour 
celles  des  quatre  sergents  valets  des  consuls,  24  pour  leurs 
gages,  24  pour  ceux  du  cadastrier  et  do  secrétaire  de  U 
maison  commune,  12  pour  les  quatre  personnes  ccaiLLi.st'S 
pour  Touverture  et  fermeture  des  portes  de  la  ville»  et  1. 
15  s.  pour  l'albeigoe* 

Ces  dépenses  furent  réduites  par  les  statuts  de  1636  ;  ea 
1676  elles  étaient  de  1,200  livres  environ,  et  plus  tai*d»  en 
1732,  elles  étaient  montées  à  1,696  1.,  savoir  :  12  aux 
quatre  gardes  des  vignes  établis  chaque  année  avant  les 
vendanges,  oUO  aux  régents  (1),  100  aux  ré^entc:>,  12  au 

(I)  Âu  fiujet  de  i'iaslruclioa  que  les  villes  ne  négligeaient  pas  d  •  fàtg^ 
donner,  comme  on  le  voit,  au%  enfants,  il  est  bon  de  consigner  kà  qw» 
dans  une  assemblée  de  la  commune,  tenue  le  31  Janvier  <738,  Uest  qwt- 
tion  d'une  fondation  de  deux  places  aa  collège  de  Cahors  qui  «mît  é*t 
fiile  à  perpétuité  en  faveur  de  deux  enfants  nalib  de  Liale. 
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sacristain  de  l'église  de  La  Jonquière  pour  ses  gages  d*an 
an,  18  pour  Tentretien  de  Thorloge,  60  pour  le  prédicateur 

(la  carême,  10  pour  raugmeiilation  du  cierge  pascal,  10 
pour  r huile  dû  la  lampe  «c  ardenle  jour  et  nuit  devant  le 
saint  sacrement,  »  240  pour  les  robes  et  livrées  consa* 
laîres  (60  pour  le  maire,  60  pour  le  premier  consul ,  et  40 
pour  chacun  des  trois  autres  consuls),  15  pour  le  voyage 
du  maire  à  l'assiette,  24  pour  les  valets  consulaires,  24  pour 
les  quatre  départements  des  tailles  •  22  pour  lee  deux  cet- 
dattiers  y  50  pour  la  clôture  des  comptes,  60  pour  les  flam- 
beaux des  consuls  le  jour  de  la  Fête-Dieu,  50  pour  les  ga- 
ges du  fontainier  et  réparations  de  la  fontaine,  36  pour  le 
loyer  de  la  maison  presbytérale  de  Lisle,  180  pour  Fabon- 
nement  du  péage  au  port,  24  pour  le  juge  d'Albigeois  pour 
son  assistance  à  rélection  des  consuls,  2oO  pour  le  médecin 
et  200  pour  les  dépenses  imprévues.  11  y  a  une  légère  dilîé- 
reoce  dans  la  répartition  des  dépenses  ordinaires  en  1771^ 
9Qr  lesquelles  figurent  12 1.  pour  le  vœu  fait  à  saint  Roch  à 
uiubc  de  la  peste. 

La  coaiumnauté  était  grevée  de  beaucoup  de  dettes.  On 
a  vu  qu*en  1636  elles  s'élevaient  à  40,000  livres  ;  elles 
augmentèrent  encore  et  se  portaient,  en  1682,  d'après  la 
vérification  faite  par  les  commissaires  du  roi,  au  chilTre 
énorme  de  78,941  livres  5  sous  8  deniers.  La  ville  n'avait 
d'autres  ressources  que  les  impôts  municipaux  ,  car  les 
quelques  immeubles  dont  elle  était  en  possession  {[)  ne 
donnaient  aucun  revenu,  et  les  prix  de  fermage  des  fours, 
de  la  boucherie  et  des  places  étaient  de  très-petite  im- 
portance. Toutes  les  propriétés  rurales  étsdent  sujettes  à 
la  taille  ;  les  propriétés  nobles  en  étaient  exemptées ,  non 

(1)  La  maison  de  ville  et  I*h6pital  ayant  one  valeur,  en  1^0»  de  450  I., 

et  pour  lesquels  elle  ck  vait  de  dix  ans  en  dix  ans,  un  droit  de  tfemi-lodf 
àc  \  H  1.  45  s.  (iVrchiv.  de  la  Cour,  à  Toulouse). 
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toutefois  sans  de  fréquentes  tentatives  de  la  part  de  la 
municipalité  pour  les  y  faire  contribuer.  Ainsi  les  oonsnk 
furent  souvent  en  procès  à  ce  sujet,  notamment  en  1595, 
avec  l'abbé  de  Gaillac  et,  en  1681,  avec  les  religieux  au- 
gustins  de  la  ville  même.  —  La  communauté  de  Lisle 
contenait  11,760  seterées  (1),  dont  a,903  en  culture  (S), 
50  en  bâtiments,  2,000  en  bois,  4,807  incultes  par  suite  de 
la  mauvaise  qualité  de  terrain',  et  1,000  incuites  «  feute 
de  bras  et  de  capitaux.  » 

Les  impôts  royaux  se  portaient ,  au  siècle  dernier ,  à  des 
sommes  considérables.  La  ville  de  Lisle  se  plaignit  plusteofs 
fois  de  la  quotité  qui  lui  était  assignée,  et  demanda  qu'un 
des  commissaires  de  l'assiette  fût  pris  alternativement  parmi 
ses  consuls  aussi  bien  que  parmi  ceux  des  villes  de  Gaillac, 
Cordes  et  Rabastens;  on  a  vu  que  deux  de  ses  consuls  as- 
sistaient à  cette  assemblée;  mais  les  statuts  de  1636,  con- 
firmés sous  ce  rapport  en  1677,  réglèrent  que  la  ville  n*£n 

(1)  La  selerée  de  Lisle,  égalant  6&  ares  64  centfaies,  la  oonieoiBoe  ds 
la  comnittoe  serait  de  7,604  bectarea  66  ares  ;  d'après  le  nouvel  aipente- 
ment  elle  est  de  8,655  hectares. 

{i)  Sur  ces  3,903  seterées  on  ensemençait  94A  setters  de  blé.  450  ât 

seigle,  450  de  méteil,  30  d'orge,  5  de  pois,  20  de  haricots,  76  de  mats, 
4tj  de  vesces,  G5  de  fèves,  5  de  pois  carrés  et  30  d'avoine,  qui  donnaitnt 
4,5o0  set.  de  blé,  2,i73  de  seigle,  autant  de  méteil,  300  d'orge  ,  de 
pois,  50  de  haricots,  i,720  de  maïs,  4  33  de  vesces,  o20  de  fèves,  Î5  de 
pois  carres  et  300  d'avoine  ;  on  3  récoltait  5,000  quiutaui,  de  foiru  ijv-"^ 
barriques  de  vin  et  3  quintaux  d'iiuile  de  noix.  En  4731  le  revenu  de  ît 
contmunc  de  Lisle  est  déclaré  de  6,870  seterées  de  blé,  3,725  de  seigle, 
3,72o  de  méteil,  430  d'orge,  30  de  pois,  400  do  haricoU,  de  mais, 

450  de  vesces,  700  de  fèves,  40  de  pois  carrés,  430  d'avoine,  5,000  qnia- 
tanx  de  foin  et  3,644  barriques  de  vin  ;  et  on  pouvait  livrer  au  oommeive, 
en  sus  de  la  consommation ,  pour  5,070  set.  de  blé,  4,475  de  ael^, 
autant  de  méteil,  160  d'orge,  40  de  pois,  60  de  bnfioote,  4,004  de  nais, 
25  de  vesces,  480  de  fèves,  45  de  pois  carrés,  30  d'avoine  et  S,844  beitf- 
qoes  (Arcbiv.  de  Lisle). 
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enverrait  qu'an  seul.  En  vain  aussi  Lîsle  réclama,  ver» 
1775,  son  entrée  aux  états  du  Languedoc,  <c  attendu  qu  elle 
éUdt  une  ville  muréo  et  de  justice  royale,  qu'elle  avait  eu 
dans  son  sein  la  chambre  de  Tédit,  qu'elle  avait  un  archi- 
prétré,  un  hospice  et  deux  maisons  religieuses,  et  enfin 
qu'elle  payait  annuellement  de  40  à  50,000  livres  d'im- 
pôts (1).  >  Elle  renouvela  sa  demande  en  1789  pour  les 
mêmes  motife,  et,  de  plus,  parce  qu  elle  en  avait  &it  ancien- 
nement partie,  «  n'y  ayant  plus  été  admise  depuis  l'altération 
des  constitutions,  tandis  que  d'autres  villes  moins  considé- 
rables avalent  conservé  leurs  droits  d'entrée  (2).  i» 

j  3.   Histoire  r.'ligieusc  de  la  commune.  Diff<^renlos  paroisses  comprimes  dans  son 

étendue.  Àrchi(»ôtré.  Gouveat  des  Augustins  et  des  religieuses  de  Saiatc-Croii.  Hôpital 
Samt-Loiis. 

» 

Lisle  était  le  chef-lieu  d'une  elaverie  et  d'un  district  ec* 

clésiastiiiue.  La  elaverie  était  une  division  terrilorialc  com- 
prenant plusieurs  bénéûciers  servant  au  roi  des  rentes  que 
recevait  \b clavaire  (3);  elle  était,  en  Albigeois  (4),  autant  ec- 
cltjsi  as  tique  que  civile ,  car  elle  ne  comprend  que  des  béné- 
fices religieux.  La  elaverie  de  Lisle  comprenait ,  vers  l'an- 

(I)  Compayré,  Eiud,  Mtt.,  p.  433. 

(S)  Archiv.  de  la  commune,  délib*  du  19  février  1789.  — Le  cahier  des 
doléances,  dressé  le  7  mars  4789  par  la  communaulé,  n*a  rien  de  partî<- 
culier  ;  nous  y  avons  remarqué  cependant  le  vœu  que  les  curés  de  cam- 
pagne fussent  appelés  aux  états  de  la  province  et  du  diocèse  «  comme 

les  repréfcJiUiits  naturels  des  cultivateurs.  > 

(3)  On  lit  dans  Ducange  :  Districhis  efiam  in  Occitania  prmertim  ubi  *e- 
n€scallice  in  vicarias,  vicario'  Jiv\<lunttir  in  clavarias  ;  tu  lus  clavarii  cotli- 
gebant  redditus  domanii  regii  de  quibus  rationtm  roddebant;  clavariu*t  cui 
idaves  fUci  commitsœ  sunt. 

(4)  Cette  division  n'est  pas  marquée  sur  la  carte  do  Cassini  pour  les 
diocèses  de  Castres  et  de  Laveur. 
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née  1400,  les  paroisses  de  Lisle^  Samt-Georges ,  Saini^Géri^ 
Yieunan^  Saffnes,  Lavemière  «  Mantaiffut^  Saini-Vincen^^ 
VAlbar  ^  Sain%SahÀ*de-Cotens y  Avens ^  Mazerac^  Ladin  et  Le 
Ttno' [[) ,  ci  aux  siècles  derniers  rarchiprêlre  de  Lîsle  et 
les  recteurs  du  Taur,  d'Avignonct,  de  Saint-Géri,  de  Ladiû, 
de  Goutens ,  de  Yieunan ,  de  Montaigut  et  d'Avens  (2).  — 
L'archevêque  d'Albî  donnait  à  ferme  par  daverîe  sa  part  de 
diincb  sur  les  paroisses  dout  il  était  collateur  ;  il  daûua 
celle  de  la  claverio  de  Lisle,  en  1736,  pour  le  prix  de 
6,500  livres. 

Le  district  de  Lisle ,  en  1775,  comprenait  les  cures  de 
Notre-PfT f'^C'do-Lu'le ,  de  Saltti-Mncetit-d'Arens,  de  Satnt- 
Pierre-deSaurs  t  de  Notre-Dame-de-Montaigué  avec  Saint- 
Pierre-de-Lavemièrê  ^  son  annexe,  de  Saint-Sahi^de-^ou^ 
ten$^  de  Saint-Pierre-de-Convcrs  avec  Saint-Corneille ^  son 
annexe,  de  Saint-Pierre-de-Caprais  ^  de  Saint^Manin-du" 
Tmtr ,  de  SairU^ulienrd'Avignonet  et  de  SainP-Pierre'iie'La- 
vemière,  • 

La  communauté  de  Lisle  contenait  beaucoup  de  parois- 
ses eu  tout  ou  en  partie.  Yingt-trois  sont  marquées  sur  les 
cadastres  de  1646  et  1712  ;  ce  sont,  après  celle  de  A'oire- 
Dame-de-La-Jonquière ,  qui  était  la  paroisse  de  la  ville  (3) . 

celles  de  Mazcrac  ,  L'Albar  et  Lcspinas^  de  Coutens ,  Lapey^ 
rière  ^  Vionan^  Teslel,  Brunhac  eiManleU,  celles  de  ifoii- 

(1)  Compayré,  Etud.  hist.,  p.  428. 

(S)  D'après  une  note  de  M.  de  Combettes,  Varchiprètre  aurait  eto  taxé. 
IK>ur  ses  décimes,  à  380  1.;  le  recteur  du  Taur,  à  100  s  celui  de  SaioUàéri. 
kmi  de  iadin,  à  300;  de  Couten*.  à  170;  de  VieuoaQ,  à  ISO;  de  Hoi- 
taigut.  À  300,  et  d^Avena,  à  160. 

(3)  La  ville  était  divisée  en  quatre  ^acAasouquaitiera,  iMmiiiiée:«CiM- 
maicfij,  €11  CmaMii,  m  JVaieaf  el  m  Ctdkowrt,  qui  formaièDt  avee  lea  pa» 
roisaea  de  Maserac,  L'AIbar  etLesploaa  le  registre  du  cadastra  côlé  A; ks 
premières  paroiases  qui  suivent  formaient  le  registre  B  ;  les  antre*  le  re* 
gistre  G  ;  et  les  dernières  le  registre  D. 


Digiii^uù  L>y  Google 


COMMUNE  DE  USLE. 


311 


taiçui^  Lavemière^  Avens  ^  Saurs  et  Gradille^  et  celles  de 
Ladin^  Coniœrs^  SainP'Corneilk ,  Saint-Salm-de'La-Recoste  ^ 

Saint-Gérard^' Armissard,  La  CesquierSy  OusPrtères  et  La  Mon- 
tade.  Par  suite  de  la  suppression  de  plusieui-s  de  ces  égli- 
ses» oa  n'en  trouve  plus  que  seize  marquées  sur  la  carte 
de  Gassini  ou  portées  sur  Tétai  des  paroisses  du  diocèse  » 
en  1775,  savoir  :  Notre-Dame-de-Lislc ,  Saint-Vinccns-d'A- 
vens,  Saint-Picire-de-Saurs ,  Saint-Salvi-de-Couiens ,  NoU^e- 
ùame-de-ÂIonU»igut,  Saint  ^PUrre- de -Lavernière,  Saint- 
EHenn^-^l^Vionan ,  Gradilley  SainP-Jeanrde-Montels,  Brunhac, 
Notre-Daine-d'Oustrières  ,  Sainl-Gcrard-d' Armissard  ,  Saint- 
Salvi-de-La-Rccosie  y  Convers,  Saint-CoDieUle  et  Ladin  (1). 

Toutes  ces  églises  sont  citées  dans  des  actes  des  XIP  et 
XIII*  siédes.  L*évéque  d*Âlbi,  les' chanoines  de  Sainte -Gé* 
cile,  ceux  do  Saint-Salvi  et  ceux  de  Varen,  en  Quercy,  en 
étaient  alors  seigneurs;  les  templiers  de  Vaour  eurent  même 
on  moment  la  chapelle  de  Montaigut ,  qui  leur  fut  donnée 
parles  chevaliers  du  lieu  en  1190.  En  1S19 ,  Tévéque  donna 
au  cha[jilic  de  Sainte-Cécile  les  églises  de  Moniuiyut  et  de 
S'il iit-Salvi-de-Coutcns ,  qui  luiiircnt  retour  en  12*24;  l'église 
de  Maserac  est  citée  dans  un  accord  de  Tannée  1229  entre 
révêque  et  le  prévôt  de  Saint-Saivi  (2).  Mais  plusieurs  sel- 
gneui^  laïques  avaient  le  patronat  d'un  gidiid  nombre  de 
ces  paroisses ,  où  ils  levaient  les  dîmes.  On  a  vu  ceux  de 
Montaigut  céder  »  en  1190 ,  la  chapelle  du  lieu  ;  à  la  ûn  du 
Xin*  siècle ,  ils  se  démirent  presque  tous ,  en  faveur  de 
Vêvèque ,  de  leurs  portions  de  dîmes.  En  1276,  Ayceline , 
tutrice  de  Raimond  ,  Pons  et  Frotard  de  Rabastens,  ses 
enfants ,  céda  tous  les  droits  que  ceux-ci  avaient  sur  les 

(4)  Le  receoflement  de  1681  donne  à  la  commune  de  Usleîl  ecclésias- 
%ies;  et  celui  de  1709 ,  66 ,  dont  30  prêtres»  14  religieux  et  25  reli- 
fiienset. 

(2)  I>oat,  DO  103.  f.  m  et  360  ,  et  n»  143,  f.  2t. 
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deux  parties  des  dîmes  de  l'église  de  Corners  ;  eu  1260, 
Pierre  Rigaud  de  Brens ,  damoiseau ,  abaDdonna  les  dîmes 
de  la  paroisse  de  Sainte-MarMe-Grabde,  au  terroir  de  Ligh; 

en  1582,  Hugues-Bernard  de  Rabastons  père  et  fils  ,  et  Ber- 
ûard-Raimond  de  Montaigut,  délaissèrent  œlles  de  Sctinh 
Pierre-de-Lavemière  et  de  SaifU'Etienne*de'Vianan ,  et  en 
1301 ,  Raimond  de  Bernard  de  Dauzat  de  Montégut,  céda 
SOS  droits  h  la  paroisse  de  Cotens  (i\  La  famille  de  Rabas- 
teos  avait  plusieurs  de  ces  bénéfices  ecclésiastiques,  et  en- 
core »  en  1304  »  Pilfort  et  Guillaume  de  Rabasfens  lelevè* 
rent  appel  des  défenses  que  les  commissaires  du  roi ,  pour 
recevoir  le  temporel  de  l'évèché  d'Albi,  leur  faisaient,  de 
prendre  les  dîmes  et  autres  revenus  qu'ils  levaient  dans 
Y  honneur  de  Lisle  et  les  dîmaires  de  Saurs ,  de  Loeoemlèrt 
et  de  SainUVmc^t  (2). 

Tous  ces  droits  ecclésiastiques  remis  entre  les  mains  de 
leurs  possesseurs  naturels ,  voyons  l'histoire  à  travers  les 
siècles  de  chacune  de  ces  paroisses,  et  quels  en  étaient, 
aux  derniers  temps ,  les  collateurs. 

Bientôt  après  la  fondation  de  la  ville ,  l'église  de  Lisle 
eut  beaucoup  d'importance  :  un  archiprétré  y  fut  attaché, 
et  Hugues  de  Mollnler,  titulaire,  représenta,  en  198?, 

l'cvéque  d'Albi  dans  une  transadion  avec  l'altbé  do  La  Grâce 
an  sujet  des  dîmes  de  l'église  de  Saint-Pierre-de-Rozède  (3). 
Le  17  juin  1291,  le  pape  Nicolas  lY  accorda  une  indul- 
gence de  405  jours  à  tous  ceux  qui  visiteraient  l'église  de 
Lisle  les  jours  des  fétcs  de  la  Vierge,  de  saint  Barnabe  et 
de  saint  Biaise  (4).  Cette  église  était  placée  sous  le  vocable 
de  Notre-Dame  et  distinguée  par  la  dénomination  de  La  Jcn* 

{{)  Doot,  no  406,  f.  350;      107.  f.  154.  234,  242,  cl  no  108.  f.  126. 

(2)  Doat,  n*^  i08,  f.  150. 
(3;  Dual,  107,  f.  246. 
(4J  Compayrc,  Elud.'  hist.,  p.  434. 
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quière.  Elle  prima  bientôt  les  anciennes  églises  voisines  de 

Saint'Mai^thi'de'Mazerac  ,  de  Saint-Vincent  de- L' Albar  et  de 
Saiii^Pierre-de-Lespinasse^  qui  finirent  par  devenir  ses  an- 
nexes. 

Le  service  en  était  feit  par  un  archiprétre  et  plusieurs 

vicaires.  Dans  la  suite  des  l(»mps,  on  remar([ue  parmi  les 
archipréti'es  de  hauts  fonctionnaires  ecclésiastiques,  et  no- 
tamment Gabriel  de  Lhaye,  vicaire  général,  en  1540,  du 
cardinal  Jean  de  Lorraine,  évêque  d'Albi  (t).  Les  vicaires 
de  Lisle  devaient  être  au  nombre  de  quatre.  An  commen- 
cement du  XYII"  siècle ,  ils  n'étaient  plus  que  deux ,  «  et 
passaient  même  la  pins  grande  partie  de  Tannée  éloignés 
de  leur  poste.  »  Les  consuls  portèrent  plainte  de  cette  né- 
gligence dans  le  service  religieux  à  révèque,  qui,  le  i*""  oc- 
tobre 1606,  ordonna  àTarchiprétre  de  nommer  deux  autres 
vicaires  dans  la  huitaine;  fente  par  lui  de  le  faire,  il  autori- 
sait les  consuls  à  lui  présenter  deux  prêtres  capables,  aux- 
quels il  donnerait  les  lettres  de  provi^on  pour  le  vicariat 
de  Lisle  (2).  Âu  siècle  dernier ,  les  églises  rurales  n'exis- 
taient plus,  et  les  vicaires  n'étaient  qu'au  nombre  de  deux. 
—  On  a  vu  plus  haut  quelle  était  la  considération  dont  jouis- 
sait l'archiprétro  et  son  admission  dans  les  conseils  do  ville, 
où  il  opinait  un  des  premiers.  11  a  été  rapporté  aussi  quels 
étaient  les  sacrifices  que  la  communauté  s'imposait  pour 
l'entretien  du  culte,  le  i)aiemcnt  des  gages  du  sacristain, 
l'entretien  de  la  lampe  qui  brûlait  nuit  et  jour  dans  le  sanc- 
tuaire, le  soin  des  décorations  de  l'autel»  l'achat  du  cierge 
pascal  et  le  paiement  en  partie  du  prédicateur  pour  l'Àvent 
et  pour  lu  (>aréme;  la  communauté  avait  en  propre  quel- 
ques vases  sacrés  (3) ,  et  les  consuls  assistaient  à  la  pi-o- 

(4)  Conipayre,  E(ttd.  hist.,  p.  433. 

(2)  Archiv.  de  ta  commuoe. 

(3)  ▲  la  fio  da  XVIi*  siècle  il  se  commit  un  vol  ncriiége  dans  l'église  : 


m  GAILUG.  CANTON  DE  USLE.  ' 

cession  de  la  Fête-Dieu,  tenant  des  cierges  payés  à  ses 
dépens. 

L*archiprêtré  de  Lisle  était  de  la  ooUatioD  de  l'évèqiie.  Il 

est  dit ,  en  1775 ,  valoir  1,400  livres  de  revenu.  D'api-es  la 
déclaration  du  titulaire  en  1790,  sa  part  de  dîmes  s*élevait 
à  155  setieis  de  blé,  12  set.  de  méteil,  3  set.  de  seigle, 
3  set.  d'avoine,  i  set.  d'orge ,  10  set.  de  maSs,  5  set  de 
fèves,  10  rases  do  pois,  1  r.  de  lentilles,  1  r.  de  haricots, 
5  charretées  de  paille,  9  pipes  de  vin,  30  poignées  de 
lin ,  et  à  30  1.  provenant  des  sceaux  et  120  1.  duievenn 
des  biens  de  la  cure  :  il  avait  ainsi,  le  tout  évalué  en 
argent  suivant  le  tarif  d'alors,  4,846  1.  15  sous.  11  fallait 
en  distraire ,  pour  ses  charges ,  le  vingtième  du  produit  de 
la  dime  pour  l'entretien  de  l'église  et  des  vases  sacrés. 
112  1.  pour  frais  d'exploitation,  1,400  1.  pour  le  paienicnt 
des  deux  vicaires  (1) ,  60  1.  pour  la  contiibution  du  paie- 
ment du  prédicateur,  et  11  L  pour  la  taille;  il  restiût  net 
3,027  1.  8  s.  3  deniers.  —  L'évéque  avait  l'autre  partie  de 
la  dîme.  On  a  vu  qu'il  avait  donné  à  ferme,  en  1736,  st 
part  de  dîmes  dans  la  claverie  de  Lisle  pour  le  \>nx  de 
6,300  1.  Les  anciens  titres  établissent  qu'en  148211  était  en 
procès,  au  sujet  de  la  dime  du  safran,  avec  les  habitants  de 
Lisle,  qui  furent  contraints  de  la  payer  de  12  un;  et  quel- 
ques années  après ,  en  1491,  il  donna  à  ferme ,  pour  le  pr\ 
de  29  1. ,  ces  dîmes  du  safran  de  l'archiprétré  de  Lisle  et 

le  tabernacle  fut  enToncé,  les  vases  sacrés  enlevés  et  les  saintes  botUct 
profanées.  A  la  prière  de  rarchiprètre  et  dea  consuls,  il  fut  décidé  qnt, 
pour  faire  anundt  honorabU,  tontes  les  personoea  de  la  ▼ille  seraient  ia- 
vitéea,  lorsqu'elles  entendraient  sonner  VÂngtlm$  du  milieu  du  Joor,  i  te 
mettre  à  genoux  et  dire,  par  trois  fois  :  iaid  mit  U  trèHêoimt  Mtrmmt 
(Arcliiv.  de  la  commune,  délib.  du  tl  juin  4691). 

(1}  Quelques  années  seulement  avant  la  Révololloo,  la  penaioii  coo^rae 
des  vicaires  fut  portée  à  700  L;  elle  n*élait  avant  que  de  360,  et,  aatc» 
rieurement  même,  que  de  t60* 
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des  paroisses  de  Gotens,  Saint-Salvi,  Avens,  Montaigut, 
Yîeunan,  Ladin  et  SaiDt«Géri  (1). 

Beaucoup  d'obits  et  do  fondations  diverses  étaient  al  lâ- 
chés à  l'église  Notre-Dame-dc-La-Jonquière-de-Lisle.  L'une 
de  ces  fondations  portait  le  titre  de  prieuré  de  Saliniers,  du 
nom  An  fondateur,  Bernard  de  Saliniers.  En  1498,  Antoine  de 
Hocolis,  prêtre,  en  était  patron  pour  les  3/4  et  Jacques  de 
La  Farrette  pour  un  quart.  En  1599,  Tarchiprétre  de  Lisle 
avait  le  patronat  des  3/4,  et  Ëtienne  Raynal,  lieutenant  du 
juge  au  siège  de  Lisle,  le  patronat  de  Tautre  quart.  Ce  der- 
nier est  titré  de  patron  anf inaire  et  de  collaieur  du  [irieuré, 
dont  il  prélevait  une  portion  du  revenu ,  sous  la  charge  de 
contribuer  au  paiement  du  desservant  qui  était  à  sa  nomi- 
nation. Jean  Bourdés  de  Lastours  était,  au  siècle  dernier, 
patron  pour  un  quart  de  ce  prieuré,  dont  il  pourvut,  en 
1787,  un  chanoine  de  l'église  cathédrale  de  Castres  (2). 

La  cure  d^Avens  (3)  était  à  la  nomination  de  Tarchevèque. 
Elle  est  déclarée,  en  1775,  d*un  revenu  de  600  livres.  Le 
titulaire,  on  1790,  en  retirait  45  sctiers  de  blé,  6  set.  de 
méteil,  12  set.  de  seigle,  4  barriques  de  vin,  70  1.  pour  le 
camelage ,  le  lin ,  les  agneaux  et  les  menus  grains ,  et,  de 
plus,  provenant  des  biens  de  la  cure,  2  set.  de  blé  et 
5  barriques  de  vin ,  soit,  le  tout ,  en  argent ,  1,708  1. ,  qui 
se  réduisaient ,  par  suite  des  charges  ordinaires,  à  1,563  L 
15  sous  3  deniers. 

Celle  de  Saurs  (4)  était  aussi  de  la  collation  de  rarchevè- 
que.  Le  revenu  en  était  fixé,  en  1775,  à  GOO  livres ,  et  se 
portait,  en  1790,  suivant  la  déclaration  du  curé  résigna- 

(4)  Doat.  DO  141,  r.  360,  et     44S,'f.  446. 

(5)  Archiv.  de  M.  de  fielfortèe,  à  LaslODit. 

(3)  Il  a  été  plus  d*Uûe  foin  question  de  cette  paroisse  dans  Thistoire  de 
Caillac. 

(4)  Elle  a  pour  i>atrons  sdiiU  Pierre  et  saint  Biaise. 
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taire,  à  1,500  1.  environ;  ce  dernier,  en  efifei,  déclara  qae 
le  tiers  dont  il  avait  gardé  la  jouissance  donnait  10  setim 

4  mesures  de  blé,  2  set.  7  m.  de  métei! ,  4  set.  4  m.  de 
seigle,  2  set.  2  m.  de  menus  grains,  4  barriques  de  vin, 
10  L  pour  le  produit  des  agneaux  et  du  Une$j  et  33  1. 
provenant  de  Yenclos  de  la  cure ,  soit  551  1. ,  et ,  net  de 

charge ,  507  1. 

Notre-Dame-de-Montaigui  avait  pour  annexe  Téglise  de 
Saini'Pierre'de-Lavemière  et  était  à  la  collation  de  Tarche- 
vêque.  D'une  valeur  fixée  à  950  livres  en  1775,  la  cure 
douDait ,  en  1790,  75  setiers  de  blé,  8  set.  de  méteil, 
3  set*  de  seigle ,  8  set.  4  mesures  de  ,  8  set.  de  me- 
nus grains ,  11  barriques  de  vin ,  i  set.  de  menus  grains , 
des  agneaux  et  du  lin  pour  26  1. ,  de  la  paille  pour  24  1. , 
des  rentes  en  blé  et  seigle  pour  21  L,  et  4  1.  pour  droits  de 
lods ,  soit ,  le  tout  évalué  en  argent ,  2,439  1. ,  ou  mieux , 
1,564  1.,  net  des  frais  d*entretien,  d'exploitation  et  des  ho- 
noraires du  vicaire. 

Saint- Sa tvt-de'-Coutens  était  encore  de  la  dépendance  de 
rarchevéque.  La  portion  de  dimes  du  desservant  produisait, 
en  1790,  67  setiers  de  blé,  7  set.  de  méteil,  1  set.  d*épeau- 
tre ,  6  set.  de  maïs,  2  set.  de  légumes,  150  poignées  de 
lin  ,  7  agneaux ,  11  barriques  de  vin  et  24  livres  de  paille; 
le  desservant  jouissait  alors  de  deux  chapeUenies,  Tune  au 
diocèse  de  Toulouse  et  l'autre  à  celui  de  Lectoure ,  d'une 
valeur,  les  deux,  de  IGu  1.,  distraction  faite  de  lU  L  pour 
l'acquit  du  service  auquel  elles  obligeaient;  il  avait  ainsi 
2,250  1.  Ën  1775,  la  cure  était  dite  valoir  1,000  L 

L'église  de  Gradille  dépendait  de  l'abbaye  de  Gaillac  Celle 
de  Notre-Dame-d'Ouslriires  était  une  annexe  de  l'archiprctré 
de  La  Cai)clle,  commune  de  Puicelsi.  Sain^Gérard-d'ArmU- 
sard  relevait  du  doyenné  de  Varen  en  Quercy.  Lapeyrière 
était  attachée  au  prieuré  de  Rabastens  ;  son  vicaire  perpé- 
tuel eut,  à  différentes  époques,  au  sujet  de  sa  pension,  des 
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démêlés  avec  le  prieur,  que  nous  avons  rapportés  ailleurs, 
aÎDsî  que  le  produit  de  la  dime  de  la  paroisse. 

Salnt-Pierre-de'Cojivors ,  avec  son  annexe  de  Saint-Cor- 
nciUe  ^  dépendait  de  l'archevêque.  La  cure,  d'iino  valeur 
déclarée,  en  1775,  de  1,100  1.,  donnait,  en  1790,  77  setiers 
de  blé,  \%  set.  de  méteil,  9  set.  d'avoine,  10  mesures 
d'orge,  7  set.  de  roaïs,  2  set.  de  fèves,  4  pipes  de  vin, 
des  agneaux  et  du  lin  pour  30  1.  provenant  des  dîmes ,  et 
5  set.  de  blé  et  1  pipe  de  vin  venant  de  ses  biens  particu- 
liers ;  le  desservant  avait  ainsi ,  y  compris  une  chapellenie 
donnaiit  42  1.,  un  revenu  de  2,661  1.  ,  ou  bien  de  1,775  î. 
17  sous  net  de  charges  et  du  traitement  du  vicaire.  —  Dans 
cette  paroisse  de  don  vers  se  trouvait  englobée,  au  com- 
mencement du  XYin*  siècle ,  l'ancienne  paroisse  de  SaifU- 
Jean-de-Malemontade ,  nommée  déjà  plus  haut.  Elle  appar- 
tenait, depuis  des  temps  trés-reculés,  aux  chevaliers  de 
Saint-Jean  de  Jérusalem,  qui,  en  1286,  avaient  aussi  des 
fiefe  dans  son  étendue.  La  commanderie  de  Raissac  en  prit 
toujours  la  dîme  jusqu'à  la  Révolution  ;  en  1705,  il  ne  res- 
tait que  quelques  pans  de  murs  de  Téglise ,  ruinée  alors 
depuis  longtemps,  et  la  commanderie  donnait  au  curé  de 
Convers ,  pour  faire  le  service  de  la  paroisse,  une  pension 
annuelle  de  1  émine  de  blé  mesure  de  Puicelsi.  La  com- 
manderie avait  aussi  la  directe  des  terres  de  cette  petite  pa- 
roisse; ses  fiefe,  dans  la  juridiction  de  Lisle,  donnaient, 
en  1688 ,  2  set.  3  m.  de  blé,  1  set.  7  m.  d'avoine,  3  géli- 
nes  et  8  sons  (i). 

La  cure  de  Sainp-Etienne^e-Vionan  (2) ,  à  la  collation  de 

(1)  AnhiT.  de  la  Haule-Gaioiiiie. 

(2)  A  la  fin  du  XVII*  siècle  elle  tvait  pour  annexe  la  paroiaae  de  Stnnt* 
^Uftt  de  Testêt.  (Elat  des  Kgliscs  a  vi-iler  on  1684  par  Jean  Curbale, 
curé  de  liracou,  à  ce  conimia  par  l'arclievéque  d'Albi,  —  Piole  fournie 
par  M.  le  docteur  Bereoguier,  de  Rabasteus.) 
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l'évéque,  valait  540  livres  en  1775;  elle  donnait,  en  1790, 
50  setieis  de  blé,  8  set.  de  méteil,  i  sët.  de  fôves,  5  nse» 
de  vesces,  5  r.  de  haricots,  10  r.  d'avoine,  6  r.  d'épesotie, 
6  set.  de  maïs,  50  quiutaux  de  foin  ,  510  poigaées  de  lin, 
9  agneaux^  8  barriques  de  via,  et  de  la  paille  pour  20  1., 
ou  bien,  en  argent,  1,840  L;  en  sus,  le  curé  jouissait  d'une 
chapellenie  de  100  1.  de  revenu,  et  avait  ainsi ,  distractoi 
faite  de  toutes  cliarges,  1,764  1. 

Il  y  avait  à  Lisle,  avons-nous  dit  plus  haut,  un  cou- 
vent d'hommes ,  un  autre  de  fenunes  et  un  hôpital.  Bap- 
portons  ici  les  renseignements  que  nous  avons  trouvés  sur 
chacun  de  ces  établissements. 

B£LIG1£UX  ÀUGUSTINS. 

L'ordre  des  Augustins,  fondé  peut-être  par  saint  Augus- 
tin lui-même,  fut  constitué  sur  une  large  base ,  en  1256, 
par  le  pape  Alexandre  IV.  Il  eut  un  couvent  à  Lisle  an 
XIV*  siècle.  Ses  religieux,  en  1394,  s'affranchirent  de  la 
censive  de  7  sous  G  deniers  qu'ils  servaient  au  roi ,  auquel 
ils  donnèrent  en  échange  plusieurs  terres  dont  ils  avaient 
la  directe  (1).  Quelques  années  après,  ils  devaient  au  loi 
une  autre  censive  de  6  s.  11  d.  ;  elle  est  marquée  dans  une 
enquête  du  16  février  1415,  relative  à  leurs  possessions, 
qui  comprenaient  alors,  indépendamment  du  couvent  et  de 
son  église,  vingt- sept  immeubles,  ayrals  (2).  Eh  1451, les 
religieux  passèrent  plusieurs  baux  ù  fief  de  leurs  terres; 
plus  lard  ,  en  1500,  Noble  d* Amours  les  alTranchit  de 
16  d.  de  tbrte  monnaie  de  censive  qu'ils  lui  faisaient, 
moyennant  la  célébration  d'une  messe  basse  fous  les  sa- 

(1)  Ârchiv.  de  la  Cour;  invent.  dcf  titres  de  la  sénécbaunée. 

(2)  Archiv.  du  la  préfccl.;  titres  dus  Auguetinfi  de  Lisle  ,  a»*  307  à  351. 
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médis  k  son  intention^  et  leur  légua  par  testament,  en 
1524,  une  rente  perpétuelle  de  10  rases  de  blé. 

Tels  sont  les  premiers  lilrijs  qui  nous  sont  parvonns  dn 
couveiU  des  Augustiuâ  de  Lisle ,  en  pleine  prospérité  au 
temps  des  guerres  religieuses  »  mais  que  celles-ci  ruinèrent 
en  lai  portant  un  coup  dont  il  se  ressentit  pendant  long- 
(coips.  On  a  vu  ,  en  efFet,  qu'en  1501  plusieurs  religieux, 
partisans  des  nouvelles  doctrines,  introduisirent  les  protes- 
tants dans  le  monastèret  qui  fut  piUé  et  dont  tous  les  titres 
furent  enlevés.  Sans  ces  titres,  les  religieux  ne  puœnt  forcer 
Icâ  débiteurs  de  mauvaise  foi  à  payer  les  rentes,  et  la  cam- 
pagne étant  courue  en  tous  sens  par  les  protestants ,  ils  ne 
purent  de  longtemps  aller  faire  leur  quête  habituelle ,  où  ils 

Irouviilent  leurs  princi[)an\  moyens  (rexisfrin-e,  olhn  qucalus 
i  &sei  a  uij>'t^s! mus  et  utiU6i>inn(^  ad  nulricenduin  convenltim, 

La  ville  de  Lâsle  était  épuisée  par  toutes  les  dépenses  et  les 
frais  d'entretien  d'une  garnison  que  ces  temps  de  troubles 

nécessitaient,  et  ne  pouvait  subvenir  à  (nus  les  besoins  des 
religieux.  Ces  derniers,  après  plusieurs  années  de  souf- 
france ,  résolurent  sans  doute  de  recourir  à  leurs  frères  plus 
riches  ou  aux  libéralités  des  états  et  des  princes ,  et ,  dans 
ce  but,  Hernard  Vertlier,  prieur,  se  fit  délivrer  par  les 
consuls  l'attestation ,  rapportée  plus  haut»  du  29  juillet 
15G9,  sur  la  situation  misérable  dans  laquelle  ils  se  trou- 
\d,,cni.  Pour  venir  en  aide  aux  religieux,  le  parlcmeul  de 
Toulouse ,  en  1575,  les  exempta  de  paver  les  tailles  ordi- 
naires et  extraordinaires  qui  frappaient  sur  leurs  biens.  Plus 
tard,  en  1596»  les  consuls  do  Lisle  s'engagèrent  envers  lo 
pàit;ui  Jacques  Fonvieille  à  ne  [)as  cotiser  les  Liens  du 
couvent  et  même  ceux  qu'il  aurait  à  l'avenir. 

Après  les  guerres  religieuses ,  les  quêtes  redevinrent 
abondantes  ;  les  fondations  obiluaîres  reprirent  leur  cours, 
ot  les  Augustins,  ayant  au  delà  de  leurs  besoins  journa- 
lieiSy  purent  acheter  des  immeubles  et  des  rentes. 
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Bientôt  leurs  possessions  devinrent  considérables ,  et ,  en 
1628 ,  les  consuls  de  Lisle  jugèrent  à  propos  de  revenir  sur 
les  concessions  de  1575  et  1 596,  et  de  cotiser  lenrs  biens  pour 

la  taille.  Un  procès  euL  lieu  à  ce  sujet ,  mais  il  n'empêcha 
pas  les  consuls  de  commander  aux  religieux  une  messe 
quotidienne  pendant  quatorze  mois  pour  la  cessation  de  la 
peste ,  qui  décimait  les  habitants  de  la  viUe  ;  ce  procès  loi 
terminé  le  14  juin  1633,  par  une  transaction  qui  reconnul 
les  biens  anciens  du  couvent,  c'est-à-dire  ceux  qu'il  avait 
en  mai  1628,  exempts  de  contribution  aux  deniers  royaux 
extraordinaires,  les  biens  nouvellement  acquis  étant  con- 
tribuables à  toutes  les  tailles.  —  Précédemment,  en  163*2, 
les  religieux  avaient  acheté  le  ûeï  et  la  métairie  de  Brame- 
saygues^  du  sieur  Rest,  successeur  du  sieur  de  Pradines, 
qui  les  avait  reconnus,  en  1516,  à  Antoine  de  Baulac,  sieur 
de  Saint-Géri,  sous  la  censive  de  1  denier  tournois  d'argent 
blanc  du  coin  de  saint  Louis  mlofU  5  sols;  les  Augustins  se 
déclarèrent  débiteurs  de  cette  rente,  qu'ils  payaient  eneoie 
en  1692.  La  directe  de  Bramesaygues  dépendait  aussi  en 
partie  des  chevaliers  de  lidlssac,  et  était  attachée  au  mem- 
bre de  Sainte-Supérie-de-Montans. 

Le  21  décembre  1645,  François  de  Cheverry,  baron  de 
Rivières,  fît  une  fondation  en  faveur  de  la  confirérie  des 
cinq  plaies  de  Notre-Seigneur,  érii^ée  en  Téglise  des  Au- 
gustins, et  donna  aux  religieux  10  livres  de  rente  pour  la 
célébration  chaque  année  d'une  messe  solennelle,  le  It 
du  mois  de  mai,  que  son  fils,  en  1670,  convertit  en  une 
messe  basse  le  premier  vendredi  de  châtjue  mois,  en  leur 
donnant  en  sus  une  somme  de  500 1.  En  1668,  un  autre  bien- 
&iteur  leur  donna  600  1.  pour  qu'ils  récitassent,  dans  cette 
chapelle  des  Cinq-Plaie^i,  le  Stabat  tous  les  vendredis  et  les 
jours  de  Q^'^^^^^^^^^^^  *  de  l'Invention  et  de  TExallation  de  la 
Croix,  et,  dans  la  chapelle  de  Notre-Dame*de-Piété,  les 
itanies  de  la  Vierge  tous  les  samedis  et  la  veille  des  ietes 
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de  la  sainte.  Dame  de  dédié,  en  1676,  leur  assura  1,6001., 
à  ooiiditioû  qu'ils  exposeraieuL  le  saint  sacrement  tous  les 
vendredis,  après  vêpres,  sur  l'antel  de  la  chapelle  de  Notre* 
Dame-des-Âgonisants ,  le  célébrant  réciterait,  un  'flam- 
beau à  la  main,  l'amende  honorable  ,  et  irait,  au  chant  du 
De  Profit iulis  lire  le  Libéra  à  la  chapelle  Saint-ltoch.  A  soq 
tour,  en  1690,  Marguerite  de  Vaisséte  demanda  que  la  bé- 
nédiction da  saint  sacrement,  précédée  de  l'oraison  pour  la 
conservation  de  la  famille  royale  ,  u  afin  qu'elle  continuât 
à  protéger  l'unité  de  la  véritable  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine,  »  fût  donnée  tous  les  premiers  samedis 
du  mois  dans  la  chapelle  de  Notre-Dame^e-Piété.  —  Ces 
diverses  ioudalions ,  d'un  caractère  tout  particulier,  nous 
ont  paru  devoir  être  rapportées  ici. 

Les  Âugustins  étaient  des  religieux  enseignants.  Ceux  de 
Lisle  eurent  pendant  bien  longtemps  la  direction  des  écoles 
de  la  ville;  ils  prenaient  les  émoluments  donnes  par  la 
commune  aux  régents,  et  obtinrent  en  1679,  en  récompense 
de  leurs  services ,  Tabandon  de  la  partie  des  murailles  de 
la  ville  qui  clôturait  leur  jardin.  Ils  étaient  au>.si  des  frères 
prêcheurs  et  étaient  souvent  appelés,  à  ce  titre,  dans  les 
localités  voisines.  Les  ressources  aflluaient  donc  au  cou- 
vent ,  qui  en  consacrait  le  superflu  en  achat  d'inuneubles. 

On  a  Ml  ini  cn  Il)3"2  il  avait  acheté  le  bien  de  Brame- 
say^ues;  nous  le  trouvons  achetant  plus  tard,  en  1676,  les 
£ie&  qu'avaient  les  religieux  de  Fiac  dans  le  consulat  de 
PuieeUi,  et,  en  1678,  pour  le  prix  de  4,000  livres,  les 
rentes  féodaic»  que  le  baron  de  Serviés  avait  dans  les  juri- 
dictions yiontam,  L'i  Pchssarié  f  Le  Taur  et  Bren^t  sous 
la  directe  du  baron  d'Ambres,  vicomte  de  Lautrec,  de 
i  abbé  de  Candeil  et  du  comte  de  Castres,  auxquels  il  de- 
vait l'hommage.  Aussitôt  après  la  vente,  le  baron  d'Ambres 
et  l'abbé  de  Gandeil  demandèrent  aux  Augustins  leurs  droits 
de  prélation  et  de  lods ,  une  indenmité  à  raison  de  U 
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mainmorte,  et ,  de  plus ,  qu'ils  eussent  à  fournir  un  homme 

ni\o}'rant  vivant  et  confisquant.  Les  Augustins  prétendirent 
ne  devoir  que  le  serment  de  fidélité.  Leur  prieur  Zozime 
Guingaud ,  le  23  avril  1691 ,  le  prêta  au  baron  d'Ambres  et 
du  Taur,  qui  exempta^,  bientôt  après,  les  religieux  de  cette 
sujétion  ,  à  condition  qu'ils  diraient  chaque  année  une 
messe  à  son  intention  le  jour  de  saint  Jean -Baptiste  ;  ils 
ne  s'accordèrent  avec  les  religieux  de  Gandeil  qu'en  1730. 

Les  fiels  des  Âugustins  étaient  considérables.  En  1723  , 
ils  eu  hommagèreut  au  roi  cent  suixante-trois. 

Les  Âugustins  avaient  dans  la  communauté  de  Ltsle  la 
métairie  dite  de  Lapeyriére ,  au  masage  des  CaiUoU,  conte» 
nant  29  seterées  6  rases  ;  celle  des  Casarous,  sur  la  paroisse 
d*Avens,  contenant  47  set.  1  r.  ;  et  celle  de  Terr€ba:i^ierf 
sur  la  paroisse  de  Coutens,  contenant  15  set.  3  r.  (i),  et 
de  plus  des  fiefs  de  54  set.  de  contenance,  donnant  11  set» 
3  mesures  de  blé  de  rente.  Ils  avaient ,  dans  la  commu- 
nauté  de  Montans,  deux  métairies  et  beaucoup  de  fiefs,  à 
Mondoumié^JocavieU  Babanel,  Tomberoussi  et  autres  localités,, 
donnant  de  rente  13  set.  de  blé,  2  set.  5  r.  de  seigle,  9  set» 
2  r.  d'avoine  et  4  livres  3  sous.  Plusieurs  de  ces  fiefii ,  no- 
tamment celui  de  Jaurct,  au  masage  de  Fouillaquet,  étaient 
indivis  entre  eux,  Tbôpital  Saint- Jacques -de -Glarieux  de 
Gailiac  et  le  sieur  de  Gombettes.  Us  avaient  encore  le  bien 
de  Bramesayffues  et  des  fiefe  dans  les  communautés  de 
Marnaves,  Montclar,  Salva4ïnac,  Le  Taur  et  La  Pélissarie. 
Dans  cette  dernière,  leurs  fiefs  contenaient,  en  1760, 
80  seterées,  et  donnaient  de  rente  3  set.  i  r.  3  boineanz 
1/4  de  blé,  2  set.  2  r.  de  seigle,  2  set.  4  r.  d'avoine,  3 
lînes  et  5  s.  11  deniers;  le  fief  le  plus  considérable  cioit 
celui  de  Las  Bories,  de  34  seU  de  contenance. 

{{)  A  la  RévoliUion,  ces  métairies  furent  r-valuée?,  savoir  :  la  première, 
4,412  1.;  la  deuxième,  ^a,036  1.  et  ia  (loiaièmc,  42,245  1. 
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Tous  ces  biens  auraient  donné  de  revenu  ,  suivant  la  do- 
claratiua  des  religieux,  en  1790,  savoir  :  les  métairies, 
186  setiers  de  blé,  35  set.  de  méteil,  50  set.  de  seigle, 
85  set.  d*avoîne ,  44  set.  de  mab,  4  set.  de  menus  grains , 
70  quintaux  de  foin  ,  5  quintaux  de  chaiivie  et  30  barriques 
do  vin  ;  les  fiefs  du  Taur,  de  La  Pêlissarié  et  de  Montans, 
25  set.  6  rases  de  blé  ;  et  ceux  de  Salvagnac  et  de  Montclar, 

5  set  3  r.  de  seigle  et  16  set.  2  r.  d*avoine  ;  les  rentes  col- 
loques, 6  set.  7  r.  de  blé,  et  les  rentes  oljituaires,  8  set. 

6  r.  de  blé  et  153  livres.  Les  charges  qu'avait  à  supporter 
le  couvent  étaient  la  taille ,  qui  s'élevait  à  840  1.  10  sous 
4  deniers  ;  les  décimes,  367  1.  3  s.  3  d.,  et  des  rentes  pour 
2  set.  4  r.  de  blé,  1  set.  2  r.  de  seigle,  1  set.  1  r.  d'avoine, 
9  1.  15  s.,  et  6  1.  10  s.  en'gélioes.  Le  tout,  évalué  en  ar- 
gent, donnait  un  revenu  net  de  6,707  1.  —  En  dehors  de 
ces  Liens,  le  couvent  possédait  encore  un  bois  de  7U  ar- 
pents 1/2,  dont  le  quart  de  réserve  fut  coupé,  en  1784, 
en  vertu  de  lettres  patentes  du  roi ,  et  le  prix  employé 
à  la  décoration  de  réalise  ;  il  donnait  annuellement  de 
25  à  3U  tannes  de  bois. 

Le  couvent  des  Augustins  était  situé  à  l'est  de  la  ville  ; 
il  y  avait  onze  religieux  eu  1709,  et  quatre  seulement 
au  moment  de  la  Révolution.  La  bibliothèque  contenait 
800  volumes  (1).  L'élise  était  richement  décorée  et  ornée 
de  tableaux  de  prix.  Les  effets  mobiliers  furent  invento- 
fléfl  le  14  mai  1790  et  vendus  en  janvier  1792  :  ils  pro- 
duisirent une  somme  de  2,i78  livres  15  sous.  Les  sept 
tableaux  du  chœur  et  treize  autres,  qui  représentaient  les 
cardinaux  de  l'ordre,  ne  furent  pas  mis  en  vente.  Le  cou- 
vent fut  vendu  et  démoli  par  ses  nouveaux  propriétaires  ; 
l'église,    bâtie  au  dernier  goùt^  »  resta  entre  les  mains 

(I)  Udo  donattoti  de  400  1.  lot  ISUle  ami  religietix  en  1601,  à  It  oondi» 

lioii  (|u'ii6  cû  «icLèkraieut  des  livres  pour  leur  bU>Uothèqiie. 
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de  la  commune  et  fut  démolie  seulement  en  18fô  :  on 

trouva ,  parmi  les  débris ,  des  pierres  gravées  aux  armes 
de  la  famille  de  Clédier;  le  maîire-aulel  et  les  tableam 
du  chœur  furent  apportés  à  l'église  paroissiale. 

RELIGIEUSES  AUGUSTINES  OU  DE  SAINTE -CROK. 

A.  la  fin  de  l'année  1631  ou  au  commencement  de  Tan- 
née suivante  (1),  le  couvent  de  Saint-Pantaléon  de  Toulouse 

envoy;i  une  colonie  de  ses  religieuses  fonder  un  mouaslv-re 
àLisle.  Les  habitants  favorisèrent  leur  établissement,  et, 
au  bout  de  quelques  mois ,  le  30  septembre  1732 ,  le  con- 
seil de  la  ville  «  considérant  Tavantage  de  ces  religieuses 
pour  l'instruction  des  jeunes  filles,  »  délibéra  de  leur 
donner  600  livres  pour  les  aider  à  acheter  une  maison, 
et,  le  14  juin  suivant,  de  décharger  de  toutes  les  tailles 
ordinaires  et  extraordinaires  leur  église ,  maison  et  jardin. 
—  l.e  nouveau  monastère  fut  placé  suus  l'invocation  de  la 
Sainte-Croix;  il  prospéra  rapidement ,  et  le  roi  le  prit  aoos 
sa  protection  et  sauvegarde ,  accordant  à  ses  religieuses , 
par  ses  lettres  de  commitUmus  du  19  octobre  1651,  le  pri- 
vilège de  faire  planter  sur  leurs  biens  des  poteaux  et  des 
panonceaux  à  ses  armes. 

La  peste,  qui  frappa  la  ville  en  1653,  obligea  les  reli- 
gieuses à  se  retirer  à  la  campagne.  Dans  ce  changement  de 
résidence ,  plusieurs  titres  et  papiere  précieux  du  couvent 
s'égarèrent;  mais  après  la  tourmente,  le  couvent  continua 
à  prospérer,  et  le  roi,  le  30  avril  1667,  lui  accorda  de 

(\)  Arcbiv.  de  la  préfeot.;  titres  des  religieuses,  &«•  |f6  à  143.  —  Il 
délibération  de  la  communauté,  du  30  septembre  1632,  que  nous  alfcms 
citer,  porte  que  ces  religieuses  étaient  établies  k  Lisic  depui*  stpt  à  kmt 
mois;  el,  d'un  autre  côlé,  un  élat  de  rej^ardlioiià  ellecluee»  eu  \b*it  mir- 
qutj  que  ie  couvent  fut  fondé  en  i63< . 
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nouvL'lIes  lettres  de  committimus.  Les  religieuses  étaient 
alors  chargées  de  l'éducation  des  filles,  auxquelles  elles 
enseignaient  à  lire  et  à  écrire.  Quelques  difficultés  s*élevé- 
renty  en  1679 ,  au  sujet  de  Touverture  des  classes ,  entre 
les  religieuses  et  les  consuls  ;  ceux-ci  leur  sii^uififieul 
d'avoir  à  reprendre  les  classes,  sans  quoi  ils  allaient 
cotiser  leurs  biens  pour  la  taille  ;  mais  les  religieuses 
demandèrent  qu'il  leur  fût  donné  un  local  convenable ,  et 
le  diUéiend  se  termina  par  la  promesse  des  consuls  de 
Mre  bâtir  une  salle  (1). 

Les  religieuses  étaient  habituellement  au  nombre  de  douze 
sujurs  professes;  elles  suivaient  la  règle  de  saint  Augustin, 
sous  la  qualieation  particulière  de  religieuses  de  Mainte- 
Crois  ;  elles  étaient  cloîtrées  et  obéissaient  à  une  abbesse , 
qui  était  assistée  d'une  sœur  vicaire  et  de  quatre  sœurs 
discrètes  :  un  syndic  les  reprébeuUil  au  dehois.  Ces  reli- 
gieuses apportaient  habituellement  une  dot  de  1,500  livres, 
quelquefois  davantage.  Ainsi  »  au  milieu  du  siècle  dernier  > 
YtMmOne  doiah  de  demoiselle  Thérèse  de  Foucaud  fut  de 
3,000  1. ,  pour  le  paiement  de  laquelle  le  couvent  prit  une 
rente  de  150  1.  sur  la  locatairie  perpétuelle  de  la  ])apeteri6 
de  Sainte uéry ,  qu'il  céda,  en  1752 ,  à  Pierre  de  Foucaud , 
seigneur  de  Braconac  et  de  Saint  -  Juéry  ,  sénéchal  de 
Castres. 

Le  couvent  de  Sainte*Clroix  de  Lisle  possédait  des  biens 
immeubles ,  des  flefe  et  des  rentes  constituées.  Ses  immeu- 
bles consistaient  en  quatre  métairies  et  de  grands  bois  dans 
la  commune  de  Lisle,  et  eii  une  métairie  dans  celle  de 
Montans.  Les  métairies  de  Lisle,  situées  à  Oustrières^  à 
Avens,  à  Bécède  et  à  Saint-Corneille,  contenaient  229  se- 
tiers;  elles  furent  évaluées,  en  1791  ,  sur  un  revenu  de 

(1)  Dans  te  Bièclc  saivant  les  damet  de  la  Providence,  éttbllee  à  Lille» 

J<e  chargèrent  des  écoles. 
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2,827  1.,  à  62,200  1.  de  capital  (1).  Les  fiofs  situes  dans 
cette  commune  contenaient  68  seterées  et  donnaient  5  aet 
5  rases  de  blé  et  S  set.  d*avoine  de  rente.  Le  revenu  total 
du  couvent,  d'après  la  (U  claration  des  religieuses,  en  1790, 
se  portait  à  61  set.  de  blé,  19  set.  de  méteili  10  set  de 
seigle,  15  set.  de  maïs,  6  set.  de  menus  grains»  30  barri* 
ques  de  vin,  80  livres  de  laine,  6  agneaux ,  250  livres  de 
chanvre,  1001.  produit  vn  argent  des  fruits,  de  la  volaille 
et  des  œufs,  600  fagots  de  sarments,  40  cannes  de  bois, 
3,000  fagots,  60  1.  produit  du  cbarbon,  1,500  L  produit  du 
merrain,  des  planches  et  des  courbes,  340  1.  produit  des  ca- 
baux,  et  5  set.  4  mesures  de  blé,  3  m.  d*avoine,  et  1,7841. 
16  sous  8  deniers  de  rentes ,  soit  le  tout,  en  argent,  8,380 1. 
4  s.  2  d.  Les  charges  qu'il  fallait  en  déduire  étaient  :  les 
impositions  royales,  500  1.  ;  les  honoraires  de  Taumônier 
et  les  fi  ais  du  culte ,  500  1.  ;  quelques  rentes  pai ticulières , 
198  1.  ;  les  travaux  des  vignes,  120  1.  ;  il  restait  7,062  L 
4  s.  2  d.  Ce  revenu,  divisé  entre  les  douze  SGBurs  professes 
et  les  trois  sœurs  converses,  celles-ci  ayant  moitié  moins 
que  les  premières,  donnait  pour  cliacuuu  des  sœurs  profes- 
ses 523  1.  2  s.  6  d, ,  et  pour  chaque  sœur  converse  261  1. 
il  s.  3  d.  Les  administrateurs  du  district  fixèrent  aux  pra* 
miéres  uu  traiteiiieni  de  700  1. ,  et  aux  secondes  de  350  1. 
—  Les  oiiiciers  municipaux  de  Lisle  signifièrent  aux  reli- 
gieuses, le  28  septembre  1792 ,  d'avoir  à  sortir  du  couvent 
le  i***  octobre.  Les  effets  mobiliers  fbrent  vendus  le  17  no- 
vembre et  produisirent  1,134  1.  5  s.  (2). 

NOMS  UE  QUELQUES  AB8ESSE8. 

Hélène  de  Cou^umn ,  dite  de  Sainte-Croix.  1635  à  1651. 

(1)  Ardiiv.  de  la  préfect  ;  vente  des  bieus  nationaux,  carton  66. 

(2)  Id,,  carton  G9. 
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Suzanne  de  Raynal,  dite  du  Saint-Sacrement.  1656* 
Marie  Dumat,  dite  des  Aoges.  1657-1661.  * 
iV...,  dite  Cécile  des  Innocents.  1685. 

Jeanne-Marie  de  Gairard.  1699. 

Marie  Despine  de  Saim-Victar.  1700-1737. 

Marie-Thérèse  de  Reunier  de  SainhMarHn.  1746-1752. 

Honorée  de  Bourdoncle  de  Saint-Salvi  de  Saint-Maurice, 
1756. 

Marie-Anne  de  Gélis.  1769. 

Marie  de  SaifU-Sak)i  de  SaifUe- Victoire.  1771. 

N,  d^Alaijrac,  1775. 
/V.  dù  Baisset.  1790. 

HÔPITAL  SAINT-LOUIS. 

Les  ctâbiissements  de  bienfaisance  étaient  de  plusieurs 
«ortes.  Il  y  avait,  au  moyen  âge,  les  hôtelleries  pour  les 
pèlerins  et  plus  tavd  indistinctement  pour  tous  les  voya- 
geurs pauvres  ;  les  léproseries  ou  maladreries,  pour  les  ma- 
lades atteints  de  la  lèpre  ;  les  hôpitaux,  pour  toute  sorte  de 
pauvres  et  de  malades;  et  les  hospices,  affectés  plus  parti- 
culièrement à  certaines  catégories  de  personnes.  Les  hôpi- 
taux ont  une  origine  purement  chrétienne,  et  radminislra- 
tien  en  fut  d'abord  exclusivement  ecclésiastique;  les  laïques 
s*en  occupèrent  au  XIV  siècle ,  et  bientôt  les  consuls  des 
villes  en  prirent  une  partie  de  la  direction. 

La  ville  de  Lisle'eut  aussi  des  confréries  de  bienfaisance, 
un  hôpital  et  une  maladrerie.  Les  consuls  en  avaient  l'ad- 
ministration  au  XVIP  siècle,  et  en  1669,  à  la  requête  de 
l'archiprêtre ,  le  parlement  les  condamna  à  rendre  compte 
des  revenus  (l).  Dans  les  lettres  d'amorLissement  de  1088 
ils  sont  déclarés  patrons  de  Thôpital,  «i  dans  lequel  la  cha- 

(0  Archiv.  de  la  commune. 
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rité  est  administrée  seulement  aux  pauvres  de  la  ville.  » 
An  commeDcement  du  siècle  suivant,  un  bnreau  des  pau- 
vres ,  régulièrement  constitué ,  gérait  les  afiGures  de  l'hôpi* 

tal  placé  sous  le  vocable  de  sahit  Louis;  les  dames  de  la 
Providence  soignaient  alors  les  malades,  en  même  temps 
qu'elles  s'occupaient  de  l'éducation  des  ÛUes. 

Au  moment  de  la  Révolution,  rhôpital  jouissait  de 
2,651  livres  de  rentes  placées  sur  des  rumniunautcsou  des 
particuliers.  Il  avait,  entre  antres  immeubles,  le  bien  dit 
de  La  Plume,  situé  aux  bords  du  ruisseau  de  Rabiskutd  et 
joignant  le  pont  du  Pal  et  les  murs  de  la  ville,  dcmt  il  fu- 
sait en  pai{ie  le  tour  ;  il  y  avait  là  une  glacière.  Ce  l'ien 
fut  évalué,  le  15  prairial  de  l'an  III,  à  4,080  livres,  et 
divisé ,  pour  en  faciliter  la  vente ,  en  treize  lots  (1). 

g  i.  —  Momimaits  andois  de  la  ville  et  de  k  ceomniiie.  Aperçu  m  nustake  de  Ddevee 

etdelloDttigQl. 

La  ville  de  Lîsle  a  été  fondée ,  avons-nous  dit ,  dans  la 

première  moitié  du  XIII''  siècle  ;  l'histoire  nous  l'a  appris, 
et  le  plan  suivant  lequel  ses  rues  ont  été  tracées  vient  nous 
en  donner  une  preuve  irrécusable.  Ce  plan,  que  nous  met- 
tons sous  les  yeux  du  lecteur,  présente  au  milieu  de  la  ville 
une  vaste  place  carrée,  aux  angles  de  laquelle  vont  aboutir 
perpendiculairement  huit  grandes  rues  tirées  au  cordeau, 
dans  lesquelles  débouchent,  aussi  perpendiculairement,  des  • 
rues  secondaires;  tout  autour  de  la  place  étsdent  des  cou- 
ver(s  sans  solution  de  continuité  à  leurs  ani2;lcs.  fiauraDt 
ainsi  un  vaste  cloître.  Cette  disposition  des  couverts  n'est 
aujourd'hui  bien  marquée  qu*à  un  des  coins  de  la  place . 
les  autres  points  de  jonction  ayant  été  coupés  pour  éciliter 

(I)  Arcbiv.  de  la  préfeol.;  yente      biens  naUontiis,  oattons  69  et  T^* 
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la  ciiGQlation  ;  elle  est  caractéristique  et  autorise  à  en  rap- 
porter la  construction  au  Xliï*  siècle. 

Il  ne  reste  dans  Ja  ville  aucun  édifice  en  entier  con- 
temporain de  cette  époque  reculée ,  mais  on  en  voit  quel- 
ques parties,  notamment  des  montants  de  portes  en  bois 
décorés  de  chapilraux  sculptés  ,  de  cordons  en  damier 
ou  d'autres  décorations  romanes,  et  des  extrémités  des 
solives  des  planchers  du  rez-de-chaussée,  faisant  saillie 
de  0,80  cent,  à  i  mètre  pour  supporter  en  guise  de  con* 
soles  les  colombages  du  premier  éta|re  ;  ces  solives  sont 
ornées  de  moulures  d'un  très-bel  effet,  surtout  celles  qui 
sont  en  face  de  la  maison  de  M.  Ârvengas.  Les  briques  des 
colombages  forment  des  dessins  très- variés;  ils  sont  pos- 
térieurs de  plusieurs  siècles  à  l'époque  dout  nous  parlons, 
jnais  ils  n'en  méritent  pas  moins  d'être  signalés,  ainsi  que 
cette  disposition  particulière  de  plusieurs  passages  au  niveau 
du  premier  étage,  faisant  communii]uer  l'une  à  l'autre  les 
maisons  des  deux  côtés  opposés  de  la  rue ,  et  celte  autre 
des  avant-toits  de  certaines  autres  maisons  démesurément 
allongés,  se  touchant  presque  avec  ceux  qui  leur  sont 
Ojtj'Osés  :  les  toitures  de  G.i.liac  étaient  ainsi  construites 
Hn«Menriement,  et  on  n'a  pas  oublié  que  loi*s  du  passage  de 
François  l*'  en  cette  ville,  en  1533,  elles  durent  être 
toutes  modifiées. 

Au  milieu  de  la  place  est  une  belle  fonlaiue  à  eau  jail- 
lissante, dite  dans  le  pays  fontaine  griffon  ^  grifouL  £Ue  est 
lonnée  d'un  piédestal  portant  un  groupe  en  bronze  de 
quatre  enfants  nus,  à  cheval  sur  un  dauphin  ,  sur  la  queue 
duquel  ils  appuient  leur  main  gauche,  tandis  que  de  la 
droite  ils  soutiennent  une  corne  allongée  appliquée  à  leur 
bouche ,  et  par  où  ils  chassent  Feau  avec  force.  L*eau  s'é- 
chappe aussi  du  membre  viril  de  ces  entants,  de  la  bouche 
des  dauphins  et  de  quatre  tuyaux  places  sur  le  piédestal  » 
à  la  base  du  groupe ,  qui  est  surmonté  par  un  vase  soute- 
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naat  une  gerbe  d'où  s'échappe  un  filet  d'eau  ;  elle  est  reçue 
.  dans  une  grande  cuve  de  plomb  posée  sur  un  mur  circu- 
laire ,  et  se  répand  sur  le  sol  par  quatre  robinets  à  téte  de 

dauphin. 

Cette  cuve  a  8  métras  35  cent,  de  circonférence;  ses  parois 
ont  une  hauteur  de  0,34  c.  sur  une  épaisseur  de  0,03  c. 
Elle  est  moulée  en  cinq  parties,  et  sa  fece  extérieure  est 
ornée  de  deux  rangs  de  décorations  dont  les  sujets  sont 
malheureusement  presque  effacés.  On  distingue  confusé- 
ment, sur  le  premier  rang,  un  homme  à  membres  allongés 
et  maigres,  tenant  un  vase  qu*il  s'apprête  à  remplir,  des 
bouquets  et  des  feuillages  entrelacés  ;  sur  le  second  sont 
figurées  trois  arcades  en  plein  eeintre ,  sous  chacune  des- 
quelles  se  trouve  un  homme  debout,  et  puis  une  fleur  de 
Hs  et  la  croix  à  douze  pointes,  vidée  etpommetée,  dite 
croix'  do  Toulouse  :  le  tout  est  repiuduit  plusieurs  fois  sur 
le  pourtour  de  la  cuve.  —  La  croix  de  Toulouse  et  la  lleur 
de  lis  s'appliquent  à  Alfonse  de  Poitiers,  fils  de  France 1 6t 
à  Jeanne ,  fille  et  héritière  de  Rdmond  VII ,  seigneur  de 
Lisle  ;  elles  nous  indiquent  l'époque  où  la  cuve  aurait  été 
fondue  :  de  1250  à  1270,  que  nous  marquent  encore  ses 
décorations  romanes.  Cette  cuve  serait  donc  contemporaine 
des  premières  années  de  la  fondation  de  la  ville  et  due 
sans  doute  aux  libéralités  du  comte  Alfonse.  Le  groupe  en 
bronze  est  d'une  date  postérieure  ;  il  nous  paraîtrait ,  par 
ses  détails  architectoniques,  être  du  milieu  ou  de  la  fin 
même  du  XV*  siècle.  Par  toutes  ces  considérations,  ce 
griffon  mérite  une  conservation  toute  particulière  de  la 
part  des  habitants  de  la  ville. 

Il  reste  à  peine  quelques  pans  de  murs  des  anciennes 
fortifications ,  où  se  voient  quelques  petites  meurtrières  pour 
fauconneau  près  le  champ  de  foire  ;  la  maison  de  M.  Crou- 
zet  présente  des  restes  de  l'église  des  Âugustins;  le  cou- 
vent des  religieuses  n'est  plus  debout;  le  palais  de  la 
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chambre  de  Tédit  a  été  remanié  dans  ses  constructions; 
l'hôpital  Saint-Louis  et  sa  chapelle  n'ont  rien  de  monu- 
mental ;  il  n*y  a  plus  rien  d'intéressant  à  Lisle  que  Téglise 
paroissiale. 

La  petite  porte  d'entrée,  latérale  et  en  saillie,  est  romane; 
elle  est  peu  chargée  de  décorations  :  ses  voussures  sont 
modernes,  mais  les  chapiteaux  et  les  cordons  qui  les  accom- 
pagnent, ainsi  que  celui  qui  est  appliqué  contre  la  dernière 
voiiJM?nre,  sont  anciens  et  ornés  de  rinceaux,  de  feuilles 
et  de  quadrupèdes.  L'église  est  un  vaste  et  beau  vaisseau 
comprenant  un  sanctuaire  heptagonal  et  une  nef  divisée  en 
quatre  travées,  toutes  avec  chapelles  entre  les  contre-forts. 
Elle  est  voûtée  à  arête ,  les  arcs-doubleaux  plats  et  larges 
reposant  sur  des  piliers  ornés  d'un  simple  cordon  à  la  place 
de  chapiteaux,  et  les  arêtiers  sur  des  colonnes  prismatiques 
adossées  aux  pilastres.  Les  chapelles  ont  leur  arc  d'ouver- 
ture en  ogive;  celles  de  gauche  offrent  cette  disposition, 
remarquable  et  rare  dans  le  pays,  d*un  second  arceau  à 
0,65  c«  de  distance  du  premier  ;  l'intervalle  entre  les  deux 
fiilit^rs  qui  les  su|i])ortent  devait  être  vide,  et  il  existait 
anciennement  enti-e  eux  un  étroit  passage  sur  toute  la 
longueur  de  ce  côté  de  la  neL  Les  fenêtres  sont  étroites, 
allongées,  trilobées  au  sommet;  dans  les  chapelles,  du 
côté  de  la  porte  latérale ,  quelques-unes  ont  des  arcatures 
romanes. 

Le  chœur  est  orné  des  tableaux  de  Tancienne  église  des 

Augustins,  ainsi  que  de  l'autel  et  des  décorations  qui  l'ac- 
compagnaient» lambris  et  pilastres  de  marbre.  Le  place- 
ment de  tons  ces  objets  nécessita  la  suppression  des  colon- 
nettes  des  arêtiers  de  la  %*oûte,  Texhaussement  du  sol  du 
chœur  et  l'enlèvement  de  l'ancien  aulel,  (jui  était  surmimtô 
d'un  second  autel  appliqué  contre  le  chevet  de  l'église  à 
une  assez  grande  hauteur;  ce  dernier  était  supporté  par 
de  fortes  colonnes,  et  l'on  y  montait  par  deux  escaliers 
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latéraux  :  chaque  ^année,  le  jour  de  saint  Jean-Baptiste, 
on  7  célébrait  la  messe  (1).  Le  nouvel  antel  est  en  marbre; 

la  porte  du  tabernacle  est  en  cuivre  argenté,  omû^  du  iiian- 
gle  symbolique;  au-dessus  est  le  livre  des  Evangiles, 
sur  lequel  sont  posés  la  boule  du  monde  et  le  Christ  ;  à 
droite  et  à  gauche ,  des  anges  de  marbre  blanc  sont  grou- 
pés dans  diverses  attitudes.  Six  grands  chandeliers  en 
cuivre  argenté  décorent  l'autel;  ils  sont  ornés  de  guirlan- 
des de  fleurs,  et,  sur  la  face  principale,  d*un  médaîlloii 
{i^iiiaiil  l'agneau  pascal  et  le  livre  des  Evangiles,  le  pélican 
et  ses  petits,  un  ostensoir,  un  calice  et  sa  patène.  Le 
tout  est  d'un  travail  délicat  et  précieux  (2). 

Dans  les  chapelles  sont  quelques  rétables  en  bois  sciil^^ 
tes.  Celui  qui  est  dans  la  chapelle  au  fond  de  la  nef,  côte 
de  Tépître ,  présente  des  scènes  de  la  vie  de  Notre-Seigoeur 
formant  de  petits  tableaux,  et  un  grand  reliquaire  en  bots 
de  la  forme  d'un  vase  à  pied  avec  ouverture  garnie  d*iine 
plaque  de  verre.  Dans  la  chapelle  en  face,  le  tabernacle  Je 
Tautel  s'élargit  en  console  pour  supporter  un  groupe  en 
bois,  de  grandeur  naturelle,  représentant  la  Vierge  ayant 
sur  SCS  genoux  le  corps  inauimc  de  son  divin  Fils.  Le 

(f  )  Cetle  disposition  de  ravtel  D'est  pos  contraire  sox  usigen  tedcsin»* 
tiques,  et  bien  des  saints,  surtout  les  anges  et  les  archan|ies,oat  en,  pc»- 
dant  le  moyen  flge,  des  autels  au  haut  des  tours ,  au-dessus  des  ▼oiJtes 
des  églises  et  des  principales  portes  d'entrée.  (Vdr,  au  siqet  du  culte 
aérim  de  saint  Midiel,  une  note  de  Hr  Crosnler,  insérée  dans  le  Jiifliifli 
monumental,  1862,  p.  693  et  suiv.) 

[i]  Les  murs  du  chœur  sont  it  couverts  de  peintures  que  l'on  d<.co>u~ 
vcrles  en  mars  4863.  Elles  ligureut  un  concert  d'anues  cb.intani  les 
louanges  de  la  Mère  de  Dieu  ,  dont  la  statue  était  placée  dans  uiu  n-ciw 
ménagée  dans  l'embrasure  do  la  fenêtre  centrale;  tous  ont  un  if]Siniii)«a& 
à  vent  ou  à  cordes,  un  cahier  de  musique,  un  livre  ou  autre  objet  Décès- 
saire.  Le  dessin  en  est  correct  et  exécuté  à  l'huile.  La  restauration  do  oes 
peintures  serait  à  désirer;  elles  dolTent  dater  de  la  seooode  moitié  da 
XTU«  siède. 
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table  qm  vient  apirs  porte  cette  inscriptloa  au-dessus  d'ua 
tableau  de  la  descente  de  croix  ;  sic  deus  dilkxit  munduh 
I  Joan  3.16  =  LivoRS  eius  |  sanati  |  sumus  |  Joa  35.  5. 
L'autre  offre  un  très-joli  tabernacle  surmonté  d'une  espèce 
de  coquille  richement  décorée  de  têtes  d'anges  et  ayant 
aa  ceoire  un  miroir  ;  la  céne  de  Notre-Seigneur  et  un  sujet 
tiré  de  rAncien  Testament  sont  gravés  sur  ses  panneaux. 
Un  dernier,  enfin,  est  formé  do  dcuv  fortes  colonnes  enca- 
drant un  tableau  llgurant  salut  Michel  et  le  di'âgoa  ;  on  y 
lit  cette  inscription  :  pietate  .  ac.  dono.  joannis  »  pra>'G. 

GELIS.  ANN'O.  1745. 

Le  clocher  est  au  fond  de  la  nef.  Carré  à  la  base,  il  de- 
vient octogone  à  partir  de  la  toiture  de  Féglise,  et  se  ter- 
mine par  une  flèche  que  Ton  a  eu  la  malheureuse  idée ,  il 
y  a  peu  de  temps  ,  de  blanchir  à  la  chaux.  Au  haut  de  la 
toui  est  une  galerie  où  Ton  peut  librement  circuler  et  jouir, 
par  un  temps  serein,  d'un  magnifique  panorama. 

Les  cloches»  au  nombre  de  cinq,  sont  toutes  antérieures  à 
la  Révolution.  La  plus  ancienne  porte  la  date  1546  :  mil.  vc. 
XL\i,  et  ces  mots  :  -jante  petre  oua  pro  nodis  ;  elle  est 
emée  de  trois  odédaillons  figurant  le  Christ  aux  liens»  Tar- 
change  terrassant  le  dragon,  et  la  Vierge  et  son  Fils  (1).  La 
cloche  i|iu  vient  ensuite  est  de  IG.'Jf)  ;  elle  porte  cette  iii^cnp- 
tion  :      lus  maria,  sir  xojdEN  domini  b£N£dictvm.  faict 

1630  XSTAKS  00.N8VL  ||  HELIE  LENGARD.  JEAN  GALTIER.  JEAN 

FeLETriiY  ET  piEfiRE  FORESTIER.  La  troisiémo  porte  ces  mots  : 

ISLi,  i>L  FftANCE  |  <:  Ot  U  J  F«  P»»  DEHTA  A  TUVLUVSE  \\  0.  N.  36. 

La  quatrième  porte  la  légende  :  sit  nom  en  do  mini  b£N£dic- 
Tvi,.  1669,  et  ces  mots  gravés,  après  la  fonte,  avec  un 

poînron  :  s.  martîv  de  mazerac.  Elle  est  ornée  de  fleurs 

de  11»  ci  d'une  croix  formée  de  fleurs  do  lis  rapprochées. 

(I)  DiBs  médailloDs  semblftblei  se  voient  sur  la  belle  elocbê  de  rtbbeye 

de  Candeii  Uc  l'aonée  1499,  conservée  a  i  c^lisc  SêiDUPierre  de  GaiUac. 
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Le  nom  inscrit  sur  cette  cloche  rappelle  Téglise  qui  existait 

à  Maz(  rac  et  qui  aurait  été  détruite  au  commeuceoienl  uu 
au  milieu  du  siècle  dernier  (1). 

L'inscription  de  la  cinquième  cloche  est  conçue  en  ces 
termes  :  «{*  iesv  |haria  joseph  •)*  a  ftlgvre  et  tevpbstats 

LIBERA  NOS  DOMINE  1730  (2)  ||  -f-M-B  ||  GASANiiuL  LIEVTF.NANT 
DE  MAIRE  S.a  BERNARD  ROQVER  P.R  CO.L  M.H  lESE  SECOND  CL 

8.R  8ICARD  CL  ||  M ATHiBv  CL  ;  SCS  médaiUons  sont  un  cru- 
cifix entre  trois  fleurs  de  lis  et  deux  tètes  d'ange ,  et  la 

Vierge  entre  six  têtes  d*ange  et  deux  fleurs  de  lis  ;  le  fon- 
deur porte  ,1e  nom  suivant  :  f  i  b  curetiennot  r  -{-. 

La  grande  porte  d'entrée  de  Téglise  est  percée  dans  le 
bas  du  clocher  ;  elle  offre  plusieurs  voussures  en  ogive  sans 
décoration  ;  sur  l'iaipostc  en  fer  de  la  fermeture  on  lit  ces 
mots  :  uic  domvs  dei.  A  l'extérieur,  au-dessus  de  la  porte, 
la  partie  carrée  du  clocher  est  éclairée  par  une  fenêtre  gé* 
minée  à  plein  cintre  décorée  d'un  grand  arc  de  décharge 
aussi  à  plein  cintre.  La  partie  octogone ,  un  peu  en  saillie , 
comprend  deux  étages  en  retrait  avec  ouvertures  géminées 
sur  chaque  face  ayant  dans  le  haut  la  forme  de  losange,  on 
mieux  de  Varc  en  mitre  ;  des  pierres  sculptées  et  un  zigzag 
en  brique  complètent  cette  décoration  dont  le  crayon  seul 
peut  rendre  l'élégante  disposition.  Ces  ouvertures  soat 
semblables  à  celles  de  la  tour  de  l'église  des  Jacobins  de 
Toulouse,  si  souvent  reproduites  et  rapportées  au  XIV* siè- 
cle. Le  mur  terminal  de  la  nef  présente,  de  chaque  côlo  de 
la  tour,  une  grande  arcade  à  plein  cintre.  Dans  le  haut  des 

• 

(1)  L'église  do  Mazerac  était  une  îiniiexe  de  l'église  de  Lisle  ain.si  qi» 
cello  d<»  Sainl-Viiicent  de  l'Albir  ;  on  conserve  de  ceUe-*ci  précieuiemcnl 
un  reliqujire  (|in  aurait  été  tluiine  par  M"c  Roques. 

(i)  Ëii  1735  une  clorlio  fut  comni  i ndi'e,  à  lÀsh\  riu  fondeur  Eugène 
Camarj,  et  la  Miunicipaiité,  autorisée  par  l'inleadantt  impoM  pour  ^ 
p»yer  une  somme  de  480  1. 
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mors  sont  de  grands  arceaux  en  satUie  d'un  contre^fort  â 
l'autre  ;  ces  contre-forte  tenninés  par  un  appendice  trian- 
gulaire (levaient  supporter  primitivement  un  pinacle  pris- 
matique montant  auniessus  du  toit. 

L'église  de  Liste ,  dont  nous  donnons  ici  une  vue ,  est 
une  des  belles  constructions  en  lirique  du  pays.  La  porte 
latérale  romane  serait,  à  nos  yeux ,  non  les  restes  d'un  her- 
mitage  »  qu'on  dit  avoir  existé  en  ce  lieu  que  nous  avons 
cependant  trouvé  habité  au  XII*  siècle  par  des  chevaliers  de 
Montaiiiut,  mais  ceux  de  l'église  première  que  les  habitants 
bâtirent  à  la  hâte  dans  la  première  moitié  du  XIIP  siècle. 
Lorsque  la  population  de  la  ville  eut  augmenté  et  que  sea 
richesses  se  furent  accrues ,  on  songea  ft  bâtir  une  église 
sur  de  plus  vastes  proporlions.  Ou  en  jeta  les  fondements 
à  la  fin  de  ce  siècle  ;  on  poursuivit  les  travaux  au  com* 
menoement  du  suivant  pour  les  terminer  au  milieu  ou  sur 
la  fin  ;  et  Tinspection  du  monument ,  où  toutes  les  reprises 
peuvent  être  fiaciiement  reconnues ,  permet  d'attribuer  à 
diacune  de  ces  époques  une  partie  de  l'édifice.  Ainsi ,  la 
base  du  clocher  et  les  chapelles  latérales  de  gauche  seraient 
du  Xi  11  siècle,  taudis  que  le  haut  (h?  la  nef,  dont  les  ar- 
ceaux extérieurs  rappellent  ceux  du  eh<eur  de  Notre-Dame- 
do-Bourg  à  R^iastens»  aurait  été  élevé  au  commencement 
du  XIY*  siècle  ;  la  partie  octogone  du  clocher  daterait  du 
milieu  ou  de  la  fin  du  même  XIV*  siècle. 

Aux  portes  de  Lisle ,  en  remontant  le  Tarn ,  s'élève  le 
chfttean  do  Betîevue  appartenant  au  comte  de  Puysègur  ;  il 

a'a  dans  sa  cuuslructiou  toute  moderne  rien  de  remarqua- 
hle ,  mais  il  occupe  remplacement  d*un  château  ancien  qui 
a  un  nom  dans  l'histoire ,  et  dont  les  ruines  se  voyaient 
encore  au  siècle  dernier. 

Belbeze  ,  Bellevue ,  appartenait ,  au  commencement  du 
Xiil*  siècle ,  à  fiéranger  et  à  Gautier  de  Saint-Jean ,  qui  le 
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cédèrent  en  1548  a  lUiimond  VII,  comte  de  Toulouse  (l), 
des  mains  duquel  il  passa  dans  le  domaine  d'Alfoose  et 
puis  du  roi  de  France.  En  1352,  le  roi  Jean  reoonniit  que 
ce  château  était  enclavé  dans  la  juridiction  de  Lide.  Les 
sénéchaux  de  Toulouse  y  faisaient  alors  parfois  leur  rési- 
dence. Le  sénéchal  Kegnaut  d'Aubigny  le  reçut  en  don  de 
ce  même  roi  Jean  ;  mais  quelques  années  après ,  le  comte 
de  Poitiers,  Jean  ,  nommé  lieutenant  général  en  Langue- 
doc, le  lui  acheta  pour  aller  y  habiter,  moyennant  la  suaiaii: 
de  200  mrnitons  d'or  qu'il  lui  compta  le  20  juin  1359  (2). 
Jean  de  Poitiers,  plus  connu  sous  le  nom  de  duc  de  Berry, 
marqua  par  toutes  sortes  d'exactions  son  long  commande* 
ment  dans  le  pays  ;  il  venait  souvent,  dit-on,  à  îielltîvue. 
Au  commencement  du  XV*  siècle,  le  château  était  possédé 
par  Geo£[roi  de  La  Racine,  qui  l'hommagea  au  roi  le  6  aThi 
1404  ;  il  fut  ensuite  donné  à  âef  à  Pierre  Dufront ,  qui  le 
dénombra  le  28  février  1425  ;  l'évèiiue  d'Albi  et  les  cuû- 
seillers  de  la  chambre  des  comptes  de  Paris ,  commissaires 
du  roi ,  lui  en  confirmèrent  la  propriété,  le  5  août  1443, 
moyennant  600  livres  d*entrée  et  une  albeigne  annuelle. 
Cette  cunlîrmafion  lut  renouvelée  en  1  et,  en  1516,  autre 
Pierre  Dulrout  le  dénombra  sous  la  même  albergue  et  la 
charge  d*en  entretenir  la  chapelle.  Jean  d'Auberard  acquît 
ensuite  Bollevue,  et  en  1551,  le  roi  lui  fit  remise  des 
droits  de  lods  qu'il  lui  devait  à  cette  occasion  ;  il  le  céda  à 
Françoise  d'Olmiércs ,  épouse  de  Gabriel  de  Lomagne ,  qui 
le  possédait  en  1554.  £n  1636,  la  dame  Duclaus  le  vendit 
à  Desplats ,  baron  de  Graniague ,  président  au  parlement , 
duquel  le  sieur  du  Puget,  aussi  président,  le  tenait  à  la 
fin  du  siècle;  il  donnait  alors  20  1.  d'alberguepour  le  châ- 
teau et  6  pour  le  moulin  sur  le  Tarn.  Les  deux  albe^es 

(1)  ITist.  gén.  du  Lang.,  t.  VI,  p.  74. 

(2)  id,,  t.  VU,  p.  ta. 
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furent  ensuite  portées  à  50  1.  Au  milieu  du  siècle  dernier, 
cooformément  à  l'arrêt  du  conseil  du  1*^  février  1768  or- 
donnant la  revente  des  domaines  du  roi ,  on  offrit  une  sur- 
dite sur  cette  albergue  ;  mais  Henri  Dupuget  obtint  un  arrêt 
du  conseil  du  27  juin  1769  qui  retirait  le  château  et  le  mou- 
lin de  la  revente  du  domaine  et  le  maintint  en  posses- 
sion 1  .  La  famille  de  Puységur  a  eu  le  château  de  Belle- 
vue  par  héritage. 

Le  château  de  Lastours  est  aussi  sur  les  bords  du  Tarn  ; 

il  est  de  construction  tonte  moderne.  A  côté ,  était  Tancien 
château  royal  d'Avens  que  Charles  le  Chauve  visita  en  juin 
843 ,  alors  qu'il  s'en  retournait  de  Toulouse  ;  il  y  data  une 
charte  de  donation  en  faveur  de  Samuel ,  évéque  de  Tou- 
louse, un  des  prélats  de  sa  suite,  data  Avincio  villa  super 
fluvium  Tamis  (2).  Il  ne  reste  aucun  vestige  de  co  château; 
des  briques  à  rebords  qui  recouvrent  le  sol  témoignent  de 
son  existence ,  et  dernièrement  un  ouvrier  y  ramassa  un 
tnenà  ou  ti''r.<  fin  sol  mérovingien  du  monétaire  gosow?;  ,  et 
an  monogramme  des  Kulhéues.  L'(  Ll'<e  d'Avens,  qui  est 
située  sur  les  berges  escarpées  du  Tarn,  est  seulement 
plaibnuée  ;  elle  a  une  chapelle  du  côté  de  Tépître  ;  le  clocher 
est  en  pignon  triangulaire  :  elle  n'a  rien  de  remarquable. 
A  côté  de  l'église,  on  voit  une  croix  en  grés  rouge  sur 
laquelle  sont  écrits  ces  mots  :  qvi  |  wlt  |  venire  |  post 

I    ME  1   ABNEGET  J-rMKTlPSVM    |    TOLLAT  CRVCEM  SVAM  ET  | 
SEQVAT\H  ME  DICT  DOMI,  et  la  date  ,  LE  15    I    MAV    |  1777, 

L'église  de  Saurs  est  aussi  de  construction  pour  ainsi 
dire  moderne  ;  car  elle  a  été  récemment  réparée  et  rema- 
niée dans  ses  (Usi)ositions.  Il  y  a  au  chrpur  un  assez  beau 
rétable,  remanié  aussi,  avec  colonues  en  marbre  et  statues 

(1)  &i>cuiii.  nL-i  fonnù-  par  M.  le  comte  de  Puyârgur. 
(1>  Bût.  $én.  du  Lang.,  t.  U,  p.  14b  et  633. 
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de  saint  Pierre  et  de  saint  Biaise  ;  deux  anges  se  tiennent  eu 
adoration  au-dessus  du  tabernacle,  qui  porte  encore  deux 
reliquaires  en  bois  avec  un  verre  au  milieu*  »  Le  hameau  de 
Saurs  fut  attaqué  en  1568  par  les  protestants,  maîtres  de 

Gaillac  ;  mais  les  Iiabitants  leur  coururent  sus  et  les  obligè- 
rent à  battre  en  retraite  :  quelques  maisons  furent  incendiées. 

Au  sommet  d'un  des  mamelons  qui  dominent  Saurs  se 

trouvent  une  église  et  deux  ou  trois  maisons  :  c'est 
qu'était  le  château  de  Montaigut»  si  souvent  cité  dans  le 
récit  de  la  guerre  des  Albigeois. 

Montaigut  apparait  dans  l'histoire  dés  la  prenûére  moitié 
du  XI''  siècle.  Lemard  Foramoud ,  Derucud  d'Aiméric,  Rai* 
moud  Ademat^  Juse  Adouin  et  Bernard  Armengaud,  le  pos« 
sédaient  alors  sous  la  suzeraineté  du  comte  de  Toulouse. 
Yers  Tan  1040»  Bernard  Foramond  céda  ses  droits,  Ulum 

meurn  aloilcm  de  ipso  castello  de  Monte  Acuto,  pour  le  prix  de 
300  sols ,  aux  deux  frères,  Frotaire,  évoque  de  Nimes,  et 
Bernard,  vicomte  d'Alhi,  qui  eurent,  bientôt  après,  les  droits 
des  autres  coseigneurs,  et  obtinrent  du  comte  la  confirma* 
tien  de  leur  acquisition.  Les  deux  frères  donnèrent  le  ohA- 
teau  à  ûef  à  Pierre,  Ois  d'Ava,  et  celui-ci,  après  la  mort 
de  Bernard ,  vers  1062,  prêta  serment  de  fidélité  pour  les 
châteaux  de  Brens,  Cahusac  et  Montaigut,  qu'il  tenait  en 
fîcf,  à  l'évêque  FruUiire  et  à  liaimond  Bernard,  son  neveu, 
fils  et  héritier  du  vicomte  défunt  (1). 

Les  quatre  châteaux  de  Brens ,  Cahusac,  Gaillac  et  Mon» 
taigut,  étaient  tenus  en  fief  sous  la  suzeraineté  des^icomtes 
d'Albi  par  plusieurs  seigneurs.  En  il45,  les  frères  Ber- 
nard de  liigal ,  Kaimond  de  Guiraid  et  Guirald  de  Pierre  » 
prêtèrent  serment  de  fidélité ,  pour  ces  châteaux,  au  vicomte 
Roger,  et  en  1158,  Frotaire  Pierre,  Guillaume  de  Cahusac 

(4)  Bdt.  gén,  du  Long.,  %,  Uf,  p.  453  et  607,  et  483  et  $34. 
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et  Sicard  dd  Laurac,  jurèrent  à  Raimond  Trencavel  de  l'aa^ 
sister  dans  toutes  ses  guerres ,  excepté  toutefois  contre  le 

comte  de  Toulouse  (!].  Ces  deux  derniers  se  faisaient  la 
guerre  quelques  aiioées  après,  et  les  otages  que  lo  vieomte 
de  Trencavel  dut  donner,  en  1163,  pendant  les  négociations 
de  la  paix  e(  sur  les  instances  du  roi  de  France ,  beau-frére 
de  Uaiiiiuiid  ,  furent  amenés  au  château  de  Moutaigut.  Ils  y 
restèrent  jusqu'après  la  signature  de  la  paix;  le  roi  différa 
longtemps  de  les  mettre  en  liberté  ;  sa  sœur ,  comtesse  de 
Toulouse,  lui  écrivit  une  lettre  pressante  à  ce  sujet ,  en  lui 
disant  toute  l'exactitude  avec  laquelle  Trencavel  accomplis- 
sait ses  engagements,  et  celui-ci  envoya  lui-même àla  cour 
le  chevalier  Pierre  Raimond,  pour  négocier  leur  remise  (2)« 
Vers' cette  époque,  tous  les  seigneurs  de  Hontaigut,  à 
l'exception  de  Guillaume  de  Latour,  donnèrent  aux  Tem- 
pliers, établis  depuis  quelques  années  à  Vaour,  les  fours  du 
château  et  des  faubourgs  de  Montaigut;  par  une  sentence 
arbitrale,  rendue  en  1180,  leurs  vassaux  furent  obligés 
d'aller  cuire  le  pain  au  four  des  Templiers,  et  il  fut  deiendu 
au  fimiiter  de  Guillaume  de  Latour  d'aller  chercher  leur 
pain  pour  le  &ire  cuire  à  son  four.  Peu  de  temps  après» 
les  seigneurs  et  les  prud'hommes  de  Montaigut  donnèrent 
aux  Templiers  la  chapelle  du  lieu  avec  toutes  ses  apparle- 
tiances  et  dépendances,  libre  de  toute  servitude,  guet,  al- 
bergue  et  autres  droits  seigneuriaux  ;  Févéque  d'Âlbi  auto- 
risa cette  donation,  qui  fut  passée  dans  l'église  de  Montaigut 
en  Tannée  1190  (3). 

(4)  Biê.  fén.  du  Lamg.,  t/lV,  p.  118  el  443,  et  170  et  48S  et  suiv. 

(t)  td„  p.  ISB  et  aniv.  et  addit.  de  Du  Mcge,  p.  94. 

(3)  Voir  rhistofre  de  Vaour ,  Mon.  emn.,  t.  111,  p.  104,  et  docuiD.,n«  3. 

—  parmi  Ic^  soigneurs  et  les  prud'hommes,  au  nombre  de  plus  de  trente, 
nommés  dans  ces  actes,  agissant  poui  eux  el  pour  tous  les  habitants^ 
j»er  lor  et  jper  toti  los  aulrc»  homes  dtl  catUl,  lio  cavalier,  <to  donas,  iio 
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Au  temps  de  la  guunu  des  Albigeois,  Monlaigut  se  sou- 
mit d*abord  à  Simon  de  Montfort  aussitôt  qu'il  parut  dans 
le  pays  (1211);  celui-ci  y  mit  une  garnison  que  les  habi« 
tants  forcèrent  bientôt  à  se  tenir  dans  le  fort»  où  ils  TasBié- 
gèrent  et  ramenèrent  à  capituler  avant  que  Mo:.Uurt,  qui 
s^étail  mis  en  marche  pour  la  déii\rcr,  ne  fût  arrivé  ^1). 
£n  1212,  les  comtes  de  Toulouse,  de  Foix  et  de  Ck>mmin- 
ges ,  venus  en  Albigeois  pour  arrêter  les  progrés  de  Simon 
en  cette  lirovince ,  se  retirèrent  à  Montaigut  où  ils  défièrent 
toutes  ses  attaques.  Quelques  mois  après,  Montaignt  se 
soumit  de  nouveau  au  chef  des  croisés.  Plus  tard  ses  che* 
valiers  allèrent  grossir  Tarmée  de  Raimond  VI,  lorsiiu** 
celui-ci  reprit  les  armes  pour  recouvrer  ses  états  ;  ils  com- 
battirent vaillamment  pour  la  défense  de  la  ville  de  Ton- 
louse,  dans  laquelle  Arnaud  de  Montaigut,  Tun  d*eux,  se 
fit  remarquer  entre  tous  (2). 

On  connaît  le  résultat  de  cette  guerre  dont  le  roi  de 
France  dut  prendre  la  direction  pour  la  mener  à  bonne  fin, 
ainsi  que  l'attachement  des  |)0[julations  du  Midi  pour  leur 
prince  malheureux  :  le  8  juin  1228,  pendant  (jue  les  Fran- 
çais ravageaient  les  environs  de  Toulouse ,  les  chevaliei's  de 
Montaigut,  au  nombre  de  trente-deux ,  prêtaient  serment  de 
fidélité ,  à  Gaillac ,  à  Raimond  VII  (3).  Un  des  articles  de 
la  paix  (le  Paris,  du  12  avril  122'J,  presciiv.iit  Ja  demu- 
lition  de  trente  villes  et  châteaux  de  la  province.  De  ce 

barna  o  autres  prohomet  des  lo  castel  de  Montugut ,  nous  citerons  n  i  Hue 
et  Calvet  de  Malafalgueira,  Pons  de  Latour,  W.  <lo  Lisle  el  son  frère,  B. 
de  Liste  et  son  frère,  Bertrand  de  Montaigut,  Rocafort,  W.  de  Maiertc, 
Bernard  de  Roquemauret  Bernard  de  Mon  tels  et  Arual  de  Cotens. 

(4)  mu,  gén.  du  Long.,  t.  V,  p.  472,  et  p.  479  et  461.  —  Pierre  de 
▼anoernay,  édit.  de  4615,  p.  460. 

(ï)  BUi.  gén,  du  Long,,  t.  V,  p.  484  ,  4S9  et  S73 ,  et  eddit,  de  Do 
Mège,  p.  73  et  suIt. 

(3)  Hist.  fén.  éu  Long.,  p.  dSl. 
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nombre  était  le  château  de  Montaigut  (1)  ;  ses  fortifications 
furent  alors  rasées,  et  ses  maisons  détruites  en  partie,  et,  . 
moins  heureux  que  la  plupart  de  ceux  qui  étaient  compris 
dans  le  fiaital  arrêt ,  il  ne  se  releva  jamais  de  ce  désastre. 
Ses  habitants  allèrent  peupler  la  nouvelle  ville  de  Lisle,  où 
deux  de  leurs  seigneurs  s'étaient  établis  depuis  longtemps. 
Ifontaigut  est  cependant  cité  encore  en  1243,  que  ses  prud'- 
hommes jurèrent  d'accomplir  les  prescriptions  du  traité  de 
Paris  (?)  ;  lUcùs,  dt  s  ce  moment,  il  fut  éclipsé  par  Fimpor- 
lanrf  toujours  croissante  de  Lisle  dans  les  limites  de  la 
juridiction  de  laquelle  il  ne  tarda  pas  à  être  compris ,  mê- 
lant ainsi  ses  destinées  à  celle  de  cette  ville. 

Aujourd'hui,  deux  ou  trois  maisons  et  l'église  occupent 
seules  remplacement  du  château  de  Montaigut,  dont  on 
peut  distinguer  encore  les  fossés  et  les  retranchements  cir^ 
oonscrivant  un  espace  d'environ  4  hectares.  Des  habitations 
s'étendaient  au  delà  ;  on  en  retrouve  des  débris,  et  plusieurs 
points  du  mamelon  ont  retenu  certaines  appellations  que 
reproduisent  quelques  rues  de  Lisle  :  ce  sont  autant  d'in- 
dices de  l'importance  du  château  avant  su  destruction  et  do 
son  étroite  parente  avec  cette  ville. 

L'église  est  formée  d'une  nef  de  i2"'50  delongsur5"50  de 
Im^e,  à  trois  travées,  et  d'un  sanctuaire  de  10*  de  long  sur 
6  de  large,  pourvu  de  deux  travées  et  tenniiic  en  hémicycle. 
La  voûte  primitive  a  disparu  ;  les  travées  ont  de  simples 
pilastres,  mais  l'une  d'elles  présente  une  colonne  dont  la 
base  est  ornée  de  décorations  végétales  allant  se  rattacher  à 
l'angle  du  socle  et  le  haut  d'un  chapiteau  cubique.  Les 
fenêtres  du  chœur  sont  romanes,  larges  au  dedans,  mais 
se  rétrécissant  beaucoup  au  dehors,  où  elles  n'ont  qu'une 
ouverture  de  0,70  c»  de  haut  sur  0,25  de  laige  environ.  Prés 

(l)ltf.^  p.  361,  813  «1651. 

(S)  AM.  f^.  dm  Long,,  t.  VI,  p.  47. 
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de  la  première  travée  de  la  nef,  du  côté  de  Tépitre ,  est  un 
petit  escalier  à  vis,  très-élroit,  creusé  enliercmenl  dans 
Tépaissear  da  mur;  il  monte  aux  combles  de  l'église,  et, 
d'un  autre  côté,  il  se  prolonge  au-dessous  du  sol  et  mennt 
à  une  crypte  creusée  sur  toute  la  largeur  du  sanctuaire.  Il 
a  été  détruit  en  cette  partie,  et  on  entre  actuellement  dans 
la  crypte  par  une  ouverture  faite  sans  doute  au  siècle  der- 
nier du  côté  où  la  déclivité  du  mamelon  permettait  un  accès 
de  plain-pied.  Celte  crypte,  de  5  m.  de  haut,  présente  une 
seule  travée;  la  voûte  est  en  berceau  plein  cinirB  brisé  àsDB 
la  travée  et  en  quart  de  sphère  pour  Tabside  :  elle  re|>a5e 
sur  un  cordon  qui  fait  tout  le  tour  de  la  crypte.  Deux  de 
ses  fenêtres  sont  romanes,  mais,  postérieurement,  on  en  a 
percé  deux  autres  dans  les  murs  de  la  travée.  Elle  a  un 
dallage  en  mortier.  —  L'usage  des  cryptes  ou  confessions, 
au-dessus  desquelles,  dés  les  premiers  siècles  de  Tere 
chrétienne,  on  édifia  les  basiliques,  s  est  conservé  dans 
beaucoup  d'églises  romanes  ;  il  a  généralement  cessé  avec 
rarchitocture  ogivale.  Dans  le  principe  on  plaçait  dans  les 
cr^^ptes  les  reliques  des  saints  et  les  dépouilles  morleiie< 
des  desservants  de  Téglise;  elles  étaient  un  caveau  funé> 
raire  :  la  crypte  de  Montaigut  devait  avoir  cette  destina- 
tion, dont  le  souvenir  s'est  conservé  dans  la  mémoire  des 
habitants,  qui  nous  ont  dit  tenir  par  tradition  qu'elle 
était  le  lieu  de  sépulture  des  religieuœ  qui  fusaient  andeo- 
nement  le  service  de  la  paroisse.  Au  siècle  dernier ,  le  aifé 
fit  percer  la  porte  extéritnne  ;  il  établit  un  plancher  sur  le 
cordon  à  la  naissance  de  la  voûte,  et  remisa  dans  la  crypte 
le  vin  et  le  blé  des  dîmes. 

A  l'extérieur,  le  sanctuaire  a  ses  contre-forts  à  peine  sail- 
lants, semblables  à  de  simples  pil as li*es;  il  est  d'un  appareil 
moyen  et  régulier  avec  quelques  briques  posées  de  champ 
ou  à  plat.  Il  était ,  dit-on,  la  chapelle  de  Tancien  châten. 
^t  l'église  paroissiale  se  trouvait  alors  à  côté  du  cimetiéfe. 
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Après  la  ^îuerre  des  Albigeois,  cette  chapelle  aurait  été 
affectée  au  rnlte  public  et  la  nef  élevée  alors.  Aujourd'hui 
l'église  de  Mootaigut  a  un  service  religieux  régulier  qui  en 
assurera  la  conservation.  La  crypte ,  le  seul  monument  de 
ce  genre  de  rjuTondissement ,  devrait  être  fermée  et  ne 
plus  être  atfectée  à  des  usages  profanes;  elle  mérite  une 
attention  particulière.  Les  habitants  de  Montaigut  racon- 
tent avoir  entendu  dire,  de  père  en  fils,  que  leur  église 
avait  cto  sauvée  ancien nement  de  la  deslruclion  par  Simon 
de  Montfort;  le  souvenir  des  chevaliers  qui  ont  tenu  le 
château  pendant  des  siècles  s*est  complètement  effacé  ;  le 
nom  d'un  seul  capitaine  étranger,  qui  a  laissé  du  sa:iu  et 
des  ruines  sur  son  puasa^je,  a  survécu  à  l'oubli  du  temj)s  : 
il  a  même  acquis  les  proportions  légendaires  d'un  bienfoi*- 
teur  do  pays. 

L'église  de  Saint-Etienne-de-Vionan  s'élève,  isolée  de 
toute  habitation ,  sur  la  ligne  de  faite  des  deux  bassins  du 
Tarn  et  du  Tescou.  Son  architecture  n'est  pas  remarquable  : 
clocher  en  pignon  triangulaire,  nef  plafonm  e  ,  t  hœur  voûté 
à  arête  et  chapelle  du  côté  de  i'èpltre.  Elle  était  ancienne* 
ment  décorée  de  peintures  de  Lafage;  mais  aujourd'hui  Tare 
seul  d'où vf'i turc  de  la  chapelle  a  conservé  ses  curheillos  de 
Heurs  et  de  fruits,  ses  guirlandes  soutenues  par  des  auges 
et  un  gracieux  cordon  de  feuillage.  Lafage  était  né  sur  la 
paroisse  de  Saint-Etienne;  il  y  revînt,  diton,  mourir,  et 

son  Souvenir  s'est  eonservé  chez  tous  les  liabilanls  Julien. 

L'église  de  Lapeyriére  a  été  réparée  à  neuf  et  modifiée  dans 
ses  dispositions.  Le  clocher  est  en  arcade  sur  le  mur  latéral 
de  la  nef.  î^e  mur  du  chevet,  en  moellons  et  briques,  est 
d'une  construction  soignée.  L'église  est  située  sur  un  petit 
plateau»  et  à  côté  s'élevait  le  château  fort  dont  il  a  été  ques* 
tion  plus  haut  et  dont  la  démolition  fut  ordonnée  en  1578; 
il  en  reste  des  substructions  considérables,  et  paroii  les 
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débns  on  voit  quelques  briques  à  rebords  gallo-romaines» 
indice  de  l^occupaiion  du  lieu  à  une  époque  lort 

Notre-Dame-d'Oustrières  est  située  au  milieu  des  bds 
au  sommet  des  coteaux  de  la  rive  droite  du  Tescou.  La  nef 
est  seulement  plafonnée  et  le  sanctuaire  est  terminé  ^n 
hémicycle.  On  raconte  qu'anciennement  elle  était  placée  À 
une  petite  distance,  au  lieu  nommé  SaitO-Jeannet^  et  que 
c'est  raitparifion  jtlusicurs  fois  répétée  d'une  image  de  la 
Vierge  sur  les  chênes  d'Ouslrières  qui  en  détermina  la 
translation  en  cet  endroit.  A  Saint-Jeannet  sont  les  traces 
d'un  cimetière ,  et  on  y  va  chaque  année  en  procession. 

L'é^lise  (le  Saint-Gérard  ,  dans  la  vallée  du  Tescou ,  est 
de  construction  presque  moderne.  Gelle.de  Ck)nvers,  sur  le 
haut  d'un  mam^on  du  versant  du  Tarn,  n'a  pas  une  archi- 
tecture remarquable;  elle  a  été  remaniée  récemment  dans 
SCS  dispositions.  On  peut  citer  p.umi  ses  meubles  un  grand 
rétable  avec  miroir  au  milieu,  deux  bustes  de  saint  for- 
mafit  reliquaire,  des  chandeliers  en  cuivre  argenté  décorés 
d'épis  de  blé  et  de  grappes  de  raisin ,  et  une  croix  proces- 
sionnelle en  bois  recouvert  d'une  feuille  do  cuivre  aigenté 
chargée  d'arabesques.  Elle  a  la  même  ibrme  que  la  belle 
croix  de  Saint-Pierre-de-Messenac,  commune  de  Salvagnac, 
maïs  elle  est  bien  moins  précieuse  quoique  digne  d'être 
conservée.  Ses  médaillons  présentent  tous  un  faisceau  de 
rayons  et  de  lèrs  de  lance;  le  centre  est  occupe  par  trois 
rangs  d'arabesques.  Au  milieu  de  la  nef  est  la  pierre  tom* 
haie  d*un  curé  du  lieu  décédé  en  1753  :  l'inscription  est 
à  peu  près  illisible.  —  Au-dcssous  de  l'église  se  tiouve  un 
souterrain  taillé  dans  le  roc,  et  qui,  découvert  en  1789  par 
le  curé  Rossignol ,  a  été  de  nouveau  mis  à  jour,  en  1863 , 
par  les  soins  de  M.  Marty,  curé  actuel.  Nous  avons  décrit 
ailleurs  (l)ce  souterrain,  dans  lequel  on  a  trouvé  des  debhs 

(4)  Congrès  d*AU)l,  1863. 
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de  poterie  grossière  de  couleur  gris  de  cendre  et  paraissant 

noircie  au  feu,  et  deux  médailles  d'argent  d  u  moyen  âge 
frustes;  il  est  évidemment  antérieur  à  Téglise  qui  est  citée 
dans  des  actes  du  XIII*  siècle. 

A  Salnt-Salvi,  quelques  parties  des  murs  de  Téglise 
pourraient  avoir  une  certaine  ancienneté  ;  ils  no  sont  pas 
remarquables  ;  seule,  la  chapelle  du  côté  de  l'évangile  est 
'voûtée  à  arête  et  fut  recouverte  de  peintures  en  1630 ,  ainsi 
que  l'indique  une  date  écrite  sur  le  lx)rd  de  l'arc  d'ou- 
verture. 

A  côté  de  cette  église  se  dresse  une  motte  de  terre  de 
itO  mètres  de  circonférence  dans  le  bas  et  30  dans  le  haut, 

sur  une  hauteur  de  iO  mètres  environ.  Elle  est  faite  de 
main  d'homme.  La  tradition  rapporte  quà  la  suite  d'uu 
combat  meurtrier  aux  Ihiraruis,  legénénd ,  qui  y  fut  tué,  fut 
apporté  en  cet  endroit ,  où  chacun  de  ses  soldats  jeta  suc- 
cessivement sur  sou  corps  une  poignée  de  terre.  Cette  tra- 
dition est  conforme  à  Torigine  qu'on  donne  aux  iiumuli 
dont  on  &it  des  tombeaux ,  qui  ont  servi  peut-être  plus 

tard  de  si^inaux.  Notre  turnulus  aurait  rempli  parfaitement 
cette  dernière  destination  ,  car  il  domine  toute  la  plaine.  Il 
est  respecté  par  les  habitants  de  la  contrée,  et  ses  flancs  » 
assez  abruptes,  laissent  croître  une  verte  pelouse,  des  tiges 
de  genêts  et  <juelques  pieds  de  chêne  ;  sur  la  cime  s'élève 
une  croix  de  bois ,  et  Ton  y  monte  solennellement  en  pro- 
cession  le  Jour  de  l'Ascension. 
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Le  lieu  de  Parisot  est  d*origine  très-andeime ,  el  foi 
donné,  avec  plusieurs  autres  de TAIbigeois ,  en  d6i ,  par 

Raimond  P*" ,  comte  de  Rouergue  et  marquis  de  Golhie,  à 
ses  deux  fils  ,  Hugues  et  Ermengaud ,  qui  devaient  le  lais- 
ser tenir  en  ûef  à  Malbert  (i).  —  Il  n*a  joué  aucon  lôle 
dans  les  événements  historiques  du  pays. 

Par  suite  de  sa  position  topograpliique ,  Parisot  fut  com- 
pris dans  le  territoire  de  l'Albigeois,  placé  sous  la  domina- 
tion du  comte  de  Montfort,  seigneur  de  Castres  ;  classé  dans 
la  judicature  de  Terre-Basse ,  il  passa  dans  le  domaine  des 
comtes  de  Gomaiinges  et  de  Foix  ,  et  puis  entre  les  mains 
du  roi  ;  il  était  attaché  au  siège  de  Giroussens. 

Le  domaine  du  roi ,  à  Parisot ,  fut  racheté  en  1641  par  la 
communauté ,  qui  le  rendit  au  roi  et  offrit  d'abonner  toutes 
ses  renies,  censives  et  autres  droits  utiles  (2),  pour  une 
albergue  annuelle  de  40  livres,  ce  qui  fut  accepté  par  arrêt 
du  conseil  du  4  janvier  1646  (3).  Le  roi  avait  à  Parisot  la 
justice  civile  et  criminelle,  et  ses  droits  étaient  habituelle- 
ment donnés ,  avec  ceux  de  Peyrole ,  aux  fermiei's  du  do- 
Ci)  mu,  gin,  du  JCofif I.  III»  p.  49  et  440. 

(î)  D*aprè8  d*anci«o0  titras,  il  était  dû  au  roi  S  s.  par  ebaq[Q«  paiia  de 
tœvfa  de  labour  et  I  s.  par  cbaipie  paire  de  chevaux. 

(3)  Piècea  produites  en  I6SI  pour  la  peaade.  ArchlT.  de  la  Cour;  lettrée 
d'amortlaaefflent  de  l#9S. 
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maine  de  Giroussens.  £a  1700  »  Parisot  fiit  cédé  par  le 
roi  9  avec  d'autres  terres  de  la  judfcature  de  Terre>  Basse , 

y  compris  Giroiissens ,  au  marquis  rrAmbres ,  en  échange 
de  quelques  terres  que  ce  dernier  avait  à  Versailles.  Le  do- 
maine de  Parisot  fat  alors  évalué  800  livres  (1).  Depuis 
lors,  la  communauté  paya  au  marquis  d*Ambres,  seigneur 
justicier  du  lieu  ,  l'albergue  de  40  1. ,  pour  laquelle  les 
droits  seigneuriaux  du  roi  lui  avaient  été  inféodés. 

La  communauté  était  administrée  par  deux  consuls.  Sur 
ses  dépenses  particulières,  fixées  le  2  mars  1746,  les  livrées 
consulaires  se  portent  à  18  livres,  dont  10  pour  le  premier 
consul  ;  les  gages  du  valet  consulaire  à  4  1.,  ceux  du  gref-' 
fier  à  S5 1.,  et  les  dépenses  imprévues  à  30  1.  ^  Il  y  avait 
à  Parisot,  suivant  les  lettres  d'amortissement  de  1088,  trois 
foires  |)ar  an  ,  qui  se  tenaient  le  mercredi  saint,  le  jour  de 
saint  Roch  et  celui  de  saint  Martin  (2). 

Le  consulat  comprenait ,  au  siècle  dernier ,  les  paroisses 
de  Saint'Jaapi es -de-Pari S' >i ,  do  Snl/U^-Sigolène'dc-La'Gene" 
h-rivrc  et  de  Sninte'ExupériC'deS'MeauT. 

Les  religieux  de  Gandeil  (3)  eurent  de  bonne  heure  des 
droits  ecclésiastiques  à  Parisot,  et  Féglise  de  SainuPrim 

leur  appartint.  Les  limites  en  furent  fixées ,  en  1311 ,  avec 
les  églises  d'Annay,  de  Saint-Clair  de  Caring  et  du  Xaur, 
Après  cette  époque  apparaît  Téglise  de  Saint-Jacques-des- 
Tuileries,  Mtie  auprès  du  village  de  Parisot;  elle  était  an^ 
nexe  de  Saint-Prim  ;  mais  elle  devint  bientôt  l'église  princi- 
pale ,  avec  Saint-Prim  pour  annexe.  Un  vicaire  perpétuel  y 
fut  attaché,  et  sa  pension  alimentaire  fut  augmentée,  en 

(1)  Archiv.  de  la  préfecl.,  A,  n«  45. 

(2)  On  a  vu  dans  l'histoire  de  Kabastuns  que  les  liai  ii  ii  u  de  Parisot 
doîmaii  nl,  en  16<3,  pour  abonnement  au  port  de  caUe  ville,  3  boisaeaux 
de  blé  ou  de  seigle  par  paire  de  bœufs. 

(3)  Voir  histoire  de  l'abbaye  de  Caadell,  Mon,  com»,  1. 1. 


Digiii^uu  Ljy  Google 


34g 


GÂIUAG.  CANTON  DE  LISLE. 


1502 ,  par  une  sentence  de  révéque  d*Albi,  de  6  setiers  de 
jt>lé ,  à  la  charge  par  lui  de  faire  de  quinze  jours  en  quinze 
jours  le  service  divin  à  Saint-Prim.  L*abbé  Ântoi&e  Roel 
augmenta  encore  cette  pension  de  2  pij^es  de  vin;  mais, 
plus  tard  ,  le  \  icaire  perpétuel  préféra  la  conjirue  de  300  li- 
vres fixée  par  le  roi.  —  Dans  la  seconde  moiùe  du  siècle 
dernier ,  les  dîmes  de  la  paroisse  SaininJacquesHle-Parisot 
étaient  données  à  ferme  par  Fabbaye  pour  3,400  à  4,900 1. 

L* église  Sainte-Sigolénc-de-La-Genebrière  est  citée  dar.s 
des  actes  du  XlIP  siècle.  Sicard  d'Alaman  en  levait  alors 
une  partie  des  dîmes,  que  ses  successeurs,  Âmalric,  vicomte 
de  Lautrec ,  et  Hélits  d'Alaman ,  sa  femme,  délaissèrent  à 
révnpe  d'Albi ,  en  i280  ft).  Au  siècle  dernier.  Sainte- 
Sigolénc  était  une  cure  du  district  de  Giroiisscns,  à  la  no- 
mination de  rarchevéque.  La  cure,  en  1775,  est  déclarée 
valoir  510  livres. 

L'église  de  Sainte-Exupéric-des-Mcaux ,  de  la  collation 
aussi  de  l'archevêque ,  était  desservie ,  à  cette  époque  ,  par 
le  curé  de  Saint- Léonce-de-Jussens.  En  1769 ,  Tintendant 
de  la  province  autorisa  les  consuls  à  fàire  faire  au  presby- 
tère de  cette  église  les  répaiations  indispensables  depuis 
longtemps,  et  qui  furent  données  à  Tadjudication,  en  1770, 
pour  le  prix  de  980  livres;  cette  même  année,  les  commis- 
saires des  états  autorisèrent  la  commune  à  imposer  45  1. 
d*iûdemnité  au  curé  pour  le  loyer  de  sa  maison.  Les  répa- 
rations à  ce  presbytère  traînèrent  pendant  longtemps.  En 
1772,  le  curé  de  Sainte-Sigolène  somma  les  consuls  de  Sûre 
réparer  son  église  et  son  presbytère  ;  célni  de  Saint-Jactjues 
en  fît  autant  de  son  côté;  l'église  de  Sainte-Exupéhe  eut 
également  besoin  d*étre  réparée,  et,  en  1786 ,  la  commu- 
nauté mit  à  l'adjudication  les  travaux  à  feire  à  ces  trois 
édifices.  Encore  en  1789,  il  est  question  de  nouvelles  dé- 

(4)  Doal,  n*  407,  f.  ISS. 
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penses  à  £ure  à  Féglise  de  Sainte-Ëxapérie.  —  Un  anét  da 
parlement  de  Toulouse,  du  13  mars  1T72 ,  ordonna  que  les 

paiiit^  de  la  dime  des  trois  paroisses  de  Paiisot  ue  seraient 
vendues  qu'aux  biens-tenants  de  ces  paroisses,  et  au  prix 
que  le  conseil  de  la  communauté  fixerait.  Conformément  à 
cet  arrêt ,  le  conseil,  réuni  le  5  juillet  ITT*?,  délibéra  que 
le  prix  de  la  paille  de  cent  gerbes  de  bie  serait  de  6  livres, 
du  méteil  ou  mixture  de  5  1.,  et  du  seigle,  avoine,  orge 
ou  paumoule,  de  4  1.  (i). 

L*é^!li^^e  de  Parisot,  à  une  petite  distance  du  village  ,  n'a 
aucun  intérêt  areliileetural  ;  elle  va  être  reconstruite  au  pre- 
mier jour.  Celle  de  Sainte-Ëxupérie  n'existe  plus.  Celle  de 
Sainte-Sigolène  a  le  chœur  à  chevet  droit  voûté  à  arête , 
ainsi  que  les  deux  chapelles  qui  sont  du  côté  de  l'épitre. 
L'une  d'elles  sert  en  ce  moment  de  porche  ;  la  porte  d'en* 
trée ,  qui  était  anciennement  au  fond  de  la  nef,  a  été  mu- 
rée depuis  quelques  années.  Dans  le  ch<rur,  est  une  niche, 
du  côté  de  l'epitre ,  à  arc  en  accolade.  Le  clocher  est  en 
pignon  triangulaire  sur  le  mur  terminai. 

(I)  Archiv.  de  la  oommiioe. 
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Au  lieu  de  Peyrole,  entre  l'église  de  Saint-Maurice  et  le 
cheMieu  d'exploitation  d'un  domaine  considéFabie  apfMtf- 
tenant  à  M.  de  Gélia ,  mais  bien  plus  près  de  ce  dernier,  se 
trouve  ,  sur  la  ligne  de  faite  des  deux  bassins  du  Tarn  et 
du  Dadou ,  une  quantité  considérable  de  matériaux  ,  de  dé- 
bris de  toute  nature,  et  encore  des  tuiles  à  rebords  ;  c'est 
là  le  champ  de  la  ville,  remplacement  de  Tanclen  châteai 
de  Peyrole,  qui  a  suct^dé  à  un  établissement  gallo-romain. 

Au  moyen  âge,  le  château  de  Peyrole  fut  d'aboid  pos* 
sédé  par  plusieurs  seigneurs  sous  la  suzeraineté  du  vicomte 
d'Albi.  Pierre  do  Pétapol ,  l'un  d'eux,  donna,  en  1184,  le 
mas  du  châUau  de  Peyrole ,  à  l'abbé  de  Gandeil  (1)  ;  les  au- 
tres ,  parmi  lesquels  on  peut  citer  Guiraud  «t  Raimond  de 
Peyrole ,  qui  lurent  témoins  d'un  accord  passé ,  en  1188 ,  à 
Castres,  entre  Sicard,  vicomte  de  Lautrec ,  et  Roger,  vi- 
comte de  Béziers  (2)^  se  dépouillèrent  sans  doute  aussi  de 
leurs  droits  seigneuriaux ,  peut-être  en  &veur  du  comte  de 
Toulouse ,  tout  en  conservant  le  nom  de  Peyrole  qui  les 
rappelait,  et  leur  famille  se  retrouve  souvent  dans  nos  an- 
nales. En  1227,  le  comte  de  Toulouse  donna  la  haute  et 
basse  juridiction  de  Peyrole  à  Fabbé  de  Gandeil  ;  mais  bien- 

(1)  Hifltoiro  de  Tabbaye  de  Gandeil,  JTon.  eoM.,  1. 1. 
(S)  Elit.  ién.  du  Xsfif t.  Y,  p.  534. 
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tôt  le  comte  de  Montfort  hérita  de  ses  droits  sur  cette  par- 
tie du  bas  Albigeois  »  et  en  1262 ,  il  passa  un  acte  de 
paréage  avec  Tabbô  au  sujet  de  Fexercice  des  droits  de 
justice  en  ce  lieu ,  qui  restèrent  indivis.  Les  droits  de 
Montiort  h  Peyrole  passèrent  aux  comtes  de  Comminges  et 
de  Foix,  et  puis  au  loi.  Toujours  Tabbé  de  Gandeil  con- 
serva les  siens  ;  il  les  avait  encore  en  1615  ;  mais  après 
cette  épo'[ue,  Tentière  seigneurie  de  Peyiule  appartint  au 
roi,  et  fut  attachée  au  siège  de  Giroussens,  l'un  de  ceux, 
de  la  judicature  de  Terre^Basse  d'AUngeois^  avec  lequel ,  en 
1700,  elle  fut  donnée ,  comme  il  a  été  dit  ailleurs,  au  mar- 
quis d'Ambres.  Tous  les  droits  de  directe  appartenant  au 
roi ,  rentes,  censives ,  tasques,  lods  et  ventes ,  avaient  été 
ahonnés,  en  1646 ,  à  la  coomiunauté,  pour  une  alberçue  de 
20  livres.  Le  domaine  du  roi  à  Peyrole  fut  alors  (1700)  éva- 
lué à  400  1. 

Les  habitants  de  Peyrole,  suivant  les  lettres  d'amortisse- 
ment de  1688,  avaient  droit  de  chasser  et  pécher  et  d*avoir 

des  tours,  [(iiieonniors  ,  moulin^,  \iviers  et  garennes  (1). 

A  cette  époque,  les  dépenses  municipales  se  portaient, 
après  l'albergue ,  à  24  livres  pour  les  livrées  consulaires  » 
4  1.  pour  le  voyage  d'un  des  consuls  à  l'assiette,  12  I.  au 
secrétaire,  3L  pour  le  papier  timbré,  9  1.  aux  auditeurs 
des  comptes,  et  10  L  pour  les  dépenses  imprévues.  Les 
consuls  étaient  au  nombre  de  deux,  élus  chaque  année  par 
le  conseil  général  des  habitants  vers  la  fin  de  décembre.  Ils 
exerçaient  parfois  plus  d'une  année.  C'est  ainsi  que ,  le 
26  décembre  1697 ,  les  habitants  étant  réunis  en  conseil 
général  au-devant  de  la  porte  de  l'église  de  Saint-Maurice, 
et  les  deux  consuls  ayant  ex[K)sé  «  ([ne  leur  année  avait 
pris  lin  et  qu'ils  désiraient  sortir  do  charge ,  »  il  fut  déii- 

(Ij  Histoire  de  Candeil.  —  Archiv.  de  la  Cour,  à  Toulouse  ;  arcliîv.  de 
k  préXect.  du  Tarn. 
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héré  «  qu'attendu  qu'il  ne  se  trouvait  pas  dans  la  commu- 
nauté des  gens  pour  exercer  cette  aimée  la  charge  consa- 
laire',  il  fallait  que  les  consuls  eussent  la  bonté  d*ètre 
infirmés  pour  cette  année,  »  et  ceux-ci  piomiient  de 
continuer  leurs  fonctions.  L'office  de  maire  à  Peyrole  fut 
donné,  le  23  mai  1693,  au  conseiller  Bernard  de  Ver- 
nhes»  aux  gages  de  12  L  10  sous,  à  prendre  13  1.  sur  la 
communauté  pour  la  somme  payée  précédemment  au 
premier  consul,  et  10  s.  sur  la  province  (1). 

La  communauté  de  Peyrole  comprenait  les  deux  églises 
de  SaifU-Maurice'-deS'Frivais  et  de  Saint-LaurefU-'de'BiaU' 
gros.  La  première  est  citée  dans  des  actes  de  127!  et  1318; 
elle  elait ,  en  ces  derniers  temps ,  une  annexe  de  Puibe^on. 
La  seconde  était  de  la  collation  et  du  dimsuie  de  Tabbaye 
de  Candeil  ;  elle  était  annexe  de  Técou. 

L'église  de  Saint-Maurice  vient  d'être  bâtie  à  neuf.  Celle 
de  Saint-Laurent  n*a,  dit-on,  rien  de  remarquable  dans  sa 
construction. 

Il  a  été  déjà  dit  que  l'on  trouvait  des  débris  de  construc- 
tions anciennes ,  des  armures  de  toute  sorte  et  des  briques 
h  rebords  au  lieu  de  Peyrole ,  sur  la  ligne  de  Mie  des  deux 
bassins  du  Tarn  et  du  Oadou.  A  quelque  distance  de  là, 
vers  le  levant  et  sur  un  mamelon,  au  lieu  dit  al  Sxvurlet .  on 
distingue  d'une  manière  vague,  mais  cependant  assez  pré- 
cise ,  des  traces  de  travaux  de  main  d'bomme,  suivant  un 
plan  oblong.  On  raconte  qu*à  cet  endroit  avaient  été  bra- 
qués les  canons  ({ui  battirent  les  villes  de  Peyrole  et  de 
Puibegon  ;  c'est  une  grande  erreur,  sans  doute  ,  mais  le  £iit 
n'en  marque  pas  moins  un  vague  souvenir  des  événemenls 

(4)  AichiY.  de  la  commune.  —  Le  oompoix  de  Peyrole  eet  de  1646  ;  b 
«eteiée  esl  dite  avoir  615  lattes  oarréea;  la  latte  de  IS  pan»,  «mmti  dr 
Piyroh;  la  oommttoaaté  oontonait  4,675  selerées. 
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accomplis  en  ce  lieu  dans  un  passé  éloigné  et  transmis  de 
génération  en  génération  depuis  des  siècles. 

Au  lieu  de  La  Marqibio^  sur  la  propriété  de  M.  de  Gélis , 
se  trouve  un  souterrain  creusé  dans  un  mamelon  peu  élevé. 
Ce  souterrrain  est  un  des  plus  considérables  que  nous  ayons 
observés  dans  l'arrondissement  de  Gaillac  ;  il  en  est  aussi 
le  plus  important  et  celui  dont  l'étude  offre  le  plus  d'in- 
térêt ,  par  ses  corridors  multiples  en  zigzags ,  ses  salles 
souterraines,  ses  silos  habilement  ménagés  jusque  dans 
les  couloii-s  pour  servir  de  piège  à  l'ennemi  qui  s'y  se- 
rait engagé,  et  sa  citerne  si  caractéristique  qui  occupe 
toute  la  largeur  d*un  couloir,  et  qui  était  recouverte  d'un 
plancher  que  Ton  pouvait  eulevcr  et  replacer  à  volonté  : 
tout  cela  prouve  Tidée  de  retraite  et  de  refuge  aussi  bien 
que  celle  d'habitation  permanente  qui  a  présidé  à  la  con^ 
siruction  de  ces  édiûces  souterruns.  Nous  avons  assez  lon- 
guement décrit  ce  monument  au  cuii-rcs  archéologique 
d'Albi  (i)  pour  nous  dispenser  d'y  revenir  ici;  nous  en 
mettons  seulement  le  plan  sous  les  yeux  du  lecteur. 

Dans  la  couiiiiune  de  Peyrole  est  comprise  aujourd'hui  la 
seigneurie  de  SauU-FcUx j  qui  faisait  partie  intégrante  de  la 
baronnie  de  Brens  ;  elle  formait  une  communauté  subal- 
terne attachée  à  la  communauté  de  Brens ,  ayant  son  con- 
sulat  et  son  compoix  séparés,  mais  non  pas  de  nuinde  parti- 
culière: elle  payait  le  scizicme  des  tailles  fixées  pour  Brens  (2). 

Dans  ce  consulat  était  l'église  de  Sainie^Rafine,  ou  mieux 
de  Sainte-Foy ,  citée  dans  des  actes  anciens  et  qui  existait 
encore  à  Li  Hévolution.  C'était  un  ancien  prieuré.  Dans  la 
seconde  moitié  du  XVIII*  siècle ,  le  desservant  portait  le 
titre  de  curé.  Uéglise  était  du  district  de  Giroussens  et 

(1)  Congrès  d'Albi,  I8C3,  p.  370  el  suiv. 

(2)  Histoire  de  Brans,  Mon.  cm,,  U  II. 
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raicliovéque  eu  était  coîlateur;  la  cure  est  déclarée,  en 
1775 ,  valoir  200  livres  et  avoir  viûgt-deux  communiants. 

Le  chÂteau  de  Saint-Félix  était  situé  sur  le  haut  du  co- 
teau, non  loin  de  Fabas;  on  voit  encore,  sur  remplace- 
ment qu'il  occupait,  des  restes  de  constructiou.  A  cV.e, 
mais  sur  le  versant  occidental ,  se  trouvait  1  egUàe ,  dont 
il  ne  reste  en  ce  moment  que  des  débris.  A  quelques 
cents  mètres  de  là,  vers  le  levant»  est  une  fontaine  sacrée» 
appel*  c  la  Foun  benesido ,  aux  eaux  de  laquelle  on  attri- 
buait des  vertus  curatives  merveilleuses.  Voici  les  prati- 
ques qu'il  ISallait  suivre  pour  que  les  eaux  eussent  toute 
leur  efficacité.  On  se  rendait  à  la  fontaine  le  matin  avant  le 
lever  du  soleil  et  avec  la  rosée  ;  on  s*en  approchait  hum- 
blement, les  mains  jointes;  on  déposait  à  côté  ou  dans  le 
bassin  des  pièces  de  monnaie  en  nombre  impair,  3»  5  ou 
7,  et  on  s*en  retournait  sans  regarder  derrière  soi.  Ces  eaux» 
qui  >ont  légèrement  ferrugineuses,  étaicut  employées  comme 
breuvage  ou  en  lotion  ;  elles  guérissaient  surtout  des  fiè- 
vres intermittentes ,  du  mal  roux  des  petits  enfimts»  du 
mal  fondement,  du  mal  d'yeux,  de  l'hydropisie ,  et  enfin 
donnait  la  fécondité  aux  femmes  stériles.  Les  pièces  de 
monoaie  données  en  otlrande  étaient^  selon  les  uns ,  enle- 
vées par  Tesprit  invisible  gardien  de  ces  eaux  (1)  ;  selon 
d'autres,  elles  étaient ,  au  siècle  dernier,  recueillies  par  le 
curé  du  lieu,  qui  en  employait  le  produit  à  dire  des  prières, 
convertissant  ainsi  en  une  des  pratiques  les  plus  augus- 
tes de  la  religion  le  produit  d'une  superstition  invétérée 
depuis -tant  de  siècles  dans  Tespritdes  populations  du  pays» 

(1  )  Un  jour  d«8  chASseun  virent  iiii  malade  s'éloigner  de  la  (bntaioe  : 

ils  y  coururent  anssftdt  et  aperçurent  cinq  morceaux  de  papier  flutuni  sur 
l'eau  ;  ils  s'en  emparèrent,  les  ouvrirent  et  trouvèrent  dans  chacun  d'tui 
des  rogQureîi  d'ongles!     Est-ca  là  encore  uoc  pratique  sup^rsuueuae? 
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La  saperflcie  do  canton  de  Lisle,  de  13,613  hectares»  et 

sa  population  de  6,365  habUanIs,  se  répartissent  entre  les 
trois  communes ,  ainsi  qu'il  suit  : 

Lisle   8,656  hectares.     4,780  habitants. 


Lisle,  en  1407,  fut  taxée  pour  le  subside  levé  au  sujet  de  la 

libération  du  château  de  Lourdes,  à  153  livres  ,  et  en  1424  , 
pour  un  autre  impôt,  à  227 1.  19  sous  3  deniers.  Parisot  fut 
taxé,  en  1407 ,  à  11  L ,  et  en  1424  »  à  9  1.  4  s.  6  d. ,  et 
Peyrole  à  iO  1.  d'abord  et  à  10 1.  4  s.  6  d.  ensuite.  Sur  le 
tarif  des  communautés  du  diocèse,  pour  une  somme  de 
1,000  1.,  Lisle  est  portée  pour  28  1.  15  s.  8  d. ,  Parisot  pour 
4 1.  8  d. ,  et  Peyrole  pour  2  1.  3  s.  9  d.  L'état  des  o£Qce8 
municipaux  et  le  recensement  de  1709  donnent  à  Lisle  826 
feux  et  4,IG0  habitants,  dont  30  prêtres,  11  religieux  et 
25  religieuses  ,  à  Parisot  85  feux  et  426  habitants ,  et  à  Pey- 
role (le  nombre  de  feux  manque  ))  245  habitants  (1).  Enûn^ 

(f)  Les  renseigneiiieulâ  fournis  h  la  fin  du  XVII«  siècle  pour  ras-<ieUe  de 
la  pesade  sont  contradictoires.  La  déclaration  de  la  commiinaule  de 
Lisle,  du  31  mai  1681,  porte  la  population  entière  a  habitante,  dont 

70  cccIésiasUques,  2>  nobles,  889  roturiers,  288  vieillards,  i^iOl  enfants, 
4tl47  femmes  ou  filles  et  339  laboureurs;  le  nombre  des  paires  de  labour 
y  est  Axé  à  205  paires  dont  5  de  bœufs,  6'»  de  vac  ht->,  o6  de  mules,  35  de 
cheTaiix  et  45  d'Aoei»  qai  se  réduit  à  479,  distraction  faite  de  33  apperte- 


Parisot. 
Peyrole 


2,899  — 
2,058  — 


1,030 
555 
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le  tableau  des  cures  du  diocèse  de  rannée  1775  attribue 
aux  différentes  paroisses  comprises  en  tout  ou  en  partie  dans 

la  commune  de  Lisle,  savoir,  à  Lisle  1,300  communiauls,  à 
Avens  70,  à  Saurs  150,  à  Montaigut  150,  à  Saint-PieiTe 
130,  à  Saint-Salvi  100,  à  Gonvers  150,  à  Saint-ComeiUe 
140,  à  Lapeyriére  230,  à  Oustriéres  138,  à  GradUle  80,  k 
Ladin  200,  et  à  Saint-Gérard  145  ;  il  donne  aux  église?  de 
Parisot,  savoir,  à  Saint-Jacques  300  communiants,  àSainte- 
Exupérie  80 ,  et  à  Sainte-Sigolène  80»  et  à  celles  de  Pey- 
rôle ,  savoir ,  à  Saint-Maurice  180 ,  à  Saint-Laurent  70 ,  et  à 
Sainte-Foy  22. 

A  Lisle ,  on  se  servait  de  la  canne  d'Albi  de  5  pieds 
6  pouces  (  1*^786,617 ).  La  seterée,  mesure  de  superficie, 
avait  4Q0  perches  carrées  de  18  pans,  soit  64  ares  64.  Pa- 

risut  se  servait  de  la  même  canne,  et  com|>tait  i'A'2  per- 
ches carrées  de  18  pans  à  la  seterée,  soit  69  ares  81.  Pey- 
rôle  comptait  625  perches  carrées  de  16  pans ,  qui  donnent 
79  ares  81 ,  81  ares  42  et  78  ares  19,  suivant  qu'on  les 
prend  d'après  la  canne  d'Albi ,  de  Lavaur  /le  5  pied>  Ct  pou- 
ces 8  lignes  ou  1  "804,664),  ou  de  Graulhet  (de  5  p.  5  p. 
4  1.  ou  1 '"768,570).  Les  mesures  de  capacité  égalaient  à 
Lisle  comme  à  Gaillac ,  soit  1  hectolitre  376  pour  le  setier 
de  grains,  1  litre  699  pour  la  pinte ,  et  0  litre  827  pour  la 
livre.  Le  bûcher  de  bois  de  chauffage  avait,  en  cette  ville, 
une  aune  de  long  (0'"1,883)  sur  8  pans  de  large  et  8  pans 
de  haut,  canne  d'Albi,  et  égale  3  stères  793. 

oant  à  des  nobles  ou  i  des  eoclésiastiqoes;  et  celai  des  brebis  à  i^li  qui 
se  réduit  à  4,41 4.  Eu  4690  LUh  était  imposée  i  901  1. 7  s.  i  d.  sur  6  pal* 

res  1/2     bœufs,  409  paires  Va  de  Tacbes,  f43  tètes  de  gros  bétail,  5.157 

bôtes  à  laine  cl  963  personnes.  Pariiot  était  aussi  alors  imposé  à  172  !. 

13  s.  10  fî.  sur  Hl  [)aires  tL-  vach;  s,  73  U'U's  de  i;ro.->  beUîil,  I,t3l  bêtes 
à  laine  et  74  personnes;  ot'Peijrolc  lo2  I.  (i  s.  sur  3  paires  de  l)>i-uf$  . 
41  paire  '/a  de  vaches,  C8  UHcà  de  gros  bétail,  bêtes  à  iaine  et  7t 

personnes  (archiv.  de  la  préfect.). 
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Ltitreê  de  Chmrkt  VU  nommmf  de»  emnmitiaim  pour  comudtre 

des  excès  commis  par  le  comte  d'Armaynac  et  ses  compîicva  ,  et 
pour  composer  avec  les  populations  au  sujet  des  sommes  encore 
dues  pour  les  tailles  depuis  20  mê  y  leUres  vidimieê  en  i  443  par 
lê  êiniehal  de  Bod€!L  1442. 

Universis  preesentes  Htteras  lospeetttris ,  Gnillelmus  de  Stanno , 

miles,  (îoiuinus  de  Vîacio  et  de  Bessano,  camhellaniis  domini  nos- 
tri  Fraucia3  régis  ejusdeuique  senescallus  seiiescaliia:  ruthenensis, 
salulem.  Et  praseotibus  dare  àdù  nolom  (acimos  et  tenore  prœ- 
sentium  attestamos  noa  vidisse,  tennisfle  »  ac  de  verbo  ad  verbmn 
per  notariom  regiam  infca  scriptam  periegi  fectase  quasdam  pa- 
tentes litteras  regias  in  pargamento  scriptas  sigillé  régie  cera  eroeea 
impendenli  sigillalas  coiiimissionem  certam  super  facta  ab  nsum, 
excessum  ,  criminum  et  dolictorum  perpelraîui  uni  in  palriis  Albi- 
gesii  y  Rtttheneo&is  et  Gaturcensis  in  se  coutioeutes  ^  qoq  viciatas  ^ 
non  caQcellatas  nec  in  ali<iQa  sui  parte  sii^Mctas  sed  prorsns  omiii 
ykào  et  suspicîone  caventes,  qnarum  ténor  seqaitur  per  h»o  verba. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  à  nos  amés  et 
féaulx  conseillers  niayslre  Guillaume  Gousinot  maistre  des  reques- 
les  de  noslre  hoslel  et  président  du  Dau{>hinô,  Giiillot  Destaing , 
chovaUer,  noslre  chambellan  et  sénéchal  de  Uouergue  et  maistre 
Jehan  de  Troussyi  giônéral  aur  le  iiBdt  de  la  justice  des  aydes  or- 
donnés poar  la  guerre,  saint  et  dilection.  Gomme  pois  naguère 
nous  estans  en  nos  pals  de  Gnienne  et  Languedoc  par  nos  officiera 
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el  autres  avons  elés  ad^  •  r  lis  et  duoniLiil  informés  de  plusieurs 
grands  excès,  abus,  désobéissances  et  cntreprinses  par  aucuns  de 
Dostre  sang  et  lignaige  et  autres ,  et  mesmemeot  par  noslre  très 
cher  et  amé  cousin  le  comte  d'Armagnac  ei  tant  en  nostre  dit  pais 
de  Languedoc  que  en  nos  pais  de  Ronerguey  Querci  et  Albigeois 
commis  et  perpétrés  en  plusieurs  et  diverses  manières  en  osur- 
panl  nostre  doniaiiie  cl  autrement  contre  nous  seigneurie  souve- 
raineté et  droits  royaulx ,  et  ainsi  que  ces  choses  bien  au  long 
avons  fait  remonstrer  et  bailler  par  déclaration  et  articles  à  nostre 
dit  cousin ,  et  pour  ce  affin  que  les  choses  dessus  dites  soient  ré- 
parées et  amendées  <  icelui  avons  fait  a(]yourner  «n  nostre  cour  de 
parlement ,  depuis  lequel  adjournement  nostre  dit  cousin  par  ses 
gens  qu  il  a  pour  ccste  cause  envoyé  devers  nous  a  baillé  respoDse 
par  script  à  chacun  des-dits  articles ,  lesquelles  avec  iceulx  articles 
avons  fait  voir  par  nostre  à  grande  et  meure  délibération  et  tout 
bien  considéré  que  pendant  ces  procès  par  raison  ne  devons 
demeurer  empescbés  ni  dessaisis  de  nostre  dit  domaine ,  avons 
ordonné  et  appointé  que  de  icelui  nostre  domaine  qui  sera  trouvé 
estre  i».ir  nostre  dit  cousin  et  autre  tenu  et  occupé  de  fait  tant 
de  nos  drois  et  primauelé  ,  comme  autrement  en  quelque  ma- 
nière que  soit  restitution  et  restablissement  préalablement  nous 
fera  faire,  et  tous  empechemens  mis  au  contraire  estés  réparés,  ei 
les  choses  remises  en  leur  premier  estât,  sans  tontes  voyes  préjo- 
dicier  ne  de  cogner  à  ce  que  nostre  dit  cousin  ou  autres  voul- 
draienl  pour  leurs  deffcjises  alléguer,  au  contraire  en  nostre  dite 
cour  de  parlement  jusqu'à  ce  que  autreuieul  en  soit  ordonne 
par...  par  laquelle  nous  voulons  surtout  estre  jugé  et  déterminé 
selon  rayson,  et  en  outre  pour  ce  que  par  plusieurs  sobges...  et 
officiers  de  nostre  dit  cousin...  grands  mauk,  crimes^ -abus  »  défis 
et  désobéissances,  lesquelles  en  tant  quel  touche  les  subjels...  et 
officiers  de  nostre  dit  cousin,  icelui  nostre  dit  cousin  ne  les  a  pas 
avoes  encore  expressément  les  a  desav...  Avons  voulu  et  voulons 
ausi  que  bonne  justice  et  punition  en  soit  faite  selon  l'exigence  du 
cas  et  avec  quesce  au  regard  des  tailles  et  aides  dont  à  la  percep- 
tion dlcelles  nous  ont  esté  donnés  ou  à  nous  officiers  plusieurs  em- 
pesehemens  et  desoourbies  contre  raison  et  en  plusieurs  et  divers 
lieux  ,  nous  usaus  en  ce  cas  de  nos  souveraineté  et  drois  royaux , 
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cunsidéré  lovidente  cl  urj^enle  nécessité  que  avons  de  avoir  et  re- 
cevoir finance  pour  le  recouvrement  denostre  seigneurie  et  résister 
alcuae  prinse  de  nos  anciens  ennemis  el  adversaires  les  Anglais , 
avons  semblablemeoLt  ordonné  et  ordoooons  |Kir  ces  présentes  que 
par  tons  les  lieux  de  nostredît  royaume  esquelles  tailles  ou  aides 
pour  la  deffense  et  bien  nniversel  dicelluy  ont  et  doivent  avoir 
cours,  soyenl  prcniicrcnicnt  mises  sus,  se  mise  ne  sont,  et  que 
tous  cculx  qui  de  par  nous  cl  pour  nosdites  tailles  ou  aides  auront 
eslô  seul  de  présent  ou  seront  au  temps  avenir  assées  ou  imposées, 
à  icelies  tailles  on  aides  soient  contrains  à  payer  leur  taux  impo- 
sés par  la  forme  et  manière  que  acoustume  est  pour  nos  autres 
propres  debtes,  sauf  en  tout  les  deffences  et  allégations  de  nostre 
dit  cousin  se  aucunes  en  avait  ou  d'autres  que  voulut  alléguer,  au 
contraire  ou  quel  cas  lesdiles  tailles  ou  aides  uiises  sus  et  les  de- 
niers d'i(^lles  premièrement  payés  par  manière  de  provision,  at- 
tendu ladite  nécessité»  voulons  et  ordonnons  le  débat  et  chose 
oontencieuse  estre  renvoyée  par  devers  nos  amés  et  iéaulx  con- 
seillers les  généraulx  sur  le  fait  de  la  justice  desdîtes  aides  en  leur 
aiiditoire  à  Paris ,  par  lesquels  pour  ce  que  à  eulx  en  appartient  la 
cognaissance  voulons  les  débas  qui  sur  ce  point  seront  fait  estre 
décidés  et  déterminés  y  pour  ce  est-il  que  nous  voulons  nos  dites 
ordonnances  et  appointement  avoir  et  sourtir  leur  effets  confians 
acplains  de  vos  cens,  loyauté ,  preudomie  et  bonne  diligence,  vous 
mandons,  ordonnons  et  commettons  et  aux  deux  de  vos  que  vous 
vous  transportez  en  nostre  dit  pais  d*An)ii;eois ,  Rouergue  et  Querey 
et  es  marches  d'environ  pour  nos  dites  ordonnances  mettre  à  exé- 
cution de  point  en  point  selon  leur  forme  el  teneur ,  et  illec  que 
sur  toutes  les  entreprinses  faites  à  rencontre  et  sans  prc'judioe  de 
nous ,  de  nostre  dit  domaine  et  des  droits  à  cette  occasion  à  nous 
appartenons,  et  semblablemeni  sur  tous  les  crimes,  abus,  excès  et 
délis  et  autres  choses  dessusdites  que  plus  à  plain  vous  seront 
baillées  par  declar.iliou  par  nos  procureurs  et  des  pais  el  autres  si 
mcscier  est  vous  vous  informez  ou  ferez  informer  secrètement  dili- 
f^ment  et  bien  estant  ce  que  par  lesdites  informations  ou  autre- 
ment duement  vous  appâtera  avoir  esté  usurpé  et  occupé  de  nos- 
tre dit  domaine  contre  raison  ferez  restituer  et  vous  mesme  le 
prenez  et  metez  en  nostre  main  réaulment  et  de  fait  en  le  baillant 
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a  régir  et  gouverner  &  nos  trésoriers  el  reoeyenrs  ainsi  qoe  par 
avant  lesdifes  nsnrpaUons  et  oecniNitions  avait  esté  aecoostoné  h 

faire,  el  toutes  les  cntreprinses  aussi  par  qui  que  ce  soit  faites  en 
diminutioD  et  empeschement  de  nostredit  domaine  et  dues  seigneu- 
rie i  souveraineté  et  droits  royaulxi  réparé  ou  osté,  ou  faites  ré- 
parer et  osier  en  remettant  les  choses  réaniment  et  de  foit  en  kor 
premier  estât  et  den  ponr  en  joir  par  nous  et  officiers  comme  par 
avant ,  an  moins  jusqaes  à  ce  que  par  nostredile  court  en  kqnelio 
en  avoDs  baillé  la  cogooissance  ,  autrement  en  soit  ordonné ,  ainsi 
que  drssi!  ji  ir  nostredite  ordonoance  avons  déclaré  et  exprimé  et 
à  laquelle  ei  à  vos  amés  et  féaulx  conseillers  estaos  en  icelle  nous 
mandons,  commandons  et  enjoignons  bien  eipressement  que  ea 
cas  de  débat  ils  fiicent  anx  parties  oyes  bon  et  brief  droit  en  fii- 
sant  on  faisant  fiaiire  sur  ce  toutes  oontniintes  et  exploits  pertinent 
à  la  raatiëre  sans  quelque  dissimulation  ou  depport.  Et  en  ouUre 
que  îfius  ceulx  que  trouverez  par  les  informations  ou  ituirenieot 
deuement  avoir  esté  coupables  d'iceulx  crimes  ,  excès,  abus,  délits 
et  désoliéissances  £ails  contre  nous  et  au  préjudice  de  nostredite 
seigneurie  ou  d'autres  particuliers  nos  snbjiéSt  semblement  voos 
mandons  et  comettons  que  les  pregnss  ou  foictes  prendre  anx  corps 
jusques  À  tel  nombre  et  selon  qne  verez  que  le  cas  îe  requiert  et 
affaire  pnr  raison  se  trouver  le  povez,  hors  lieu  samt ,  et  icenix 
envoyer  en  notre  conciergerie  de  nostre  palais  à  Paris  pour  îles- 
quels  recevoir  telle  punition  par  l'ordonnance  de  nostredite  court 
de  parlement  que  au  cas  appartiendra  »  et  les  autres  adjoumés  ou 
fiiites  adjoumer  en  personne  ou  autrement  selon  l'exigence  des  as 
en  icelle  nosire  court  aderans...  pour  respondre  à  nostre  procurenr 
a  tels  fins  et  conclusions  qu'il  voudra  propouser  et  esîire  à  ren- 
contre deulx  el  chacun  d'eulx  procéder  et  aller  avant  en  oultre 
selon  rayson  en  certifiant  duement  nosdits  conseillers  de  nostre» 
dite  court  de  parlement  de  tout  ce  que  fiiit  aurez  en  eesie  pré- 
sente ,  auxquels  vous  mandons  et  expressément  enjoignons  que 
aux  parties  icelles  oyes  faient  bon  et  brief  droit  Et  néanmoins 
prenez  el  mettez  ou  faites  prendre  et  mettre  tous  les  biens  .irN-iits 
coupables  aux  mains  de  ceulx  ou  y  cherra  capture  de  personne  eo 
nostre  main  en  les  baillant  à  régir  et  gouverner  à  personnes  souf- 
fisans  et  ydoines  que  en  puissent  et  sachent  respondre  et  rendra 
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bon  eomte  et  reliqnast  quant  et  a  qui  il  appartiendra  ;  et  an  re- 
gard de  DOS  hommes  vassaolx  officiera  et  anbjeta  pour  lesqnela- 
oomme  entendu  avons ,  ont  esté  et  sont  souvent  eommis  abos,  ex- 

oés ,  crimes  et  maléfices  noas  que  ne  vonlons  iceulx  demeurer 
împognis...  bonne  justice  en  estre  faite  ;  expressément  aussi  vous 
mandons  et  comettons  qu'à  i'enconlre  d'iceulx  que  par  informalion 
on  autrement  duement  en  trouvères  coulpables  procédez  à  leur 
pugpition  criminellement  on  civilement  et  leur  administrez  sur 
tout  bonne  et  briesve  justice  selon  les  matières  et  comme  verrez 
au  cas  appartenir  en  faisant...  que  le  cas  le  requiert  ;  et  avecque 
ce  mettez  ou  faicles  mettre  h  exécution  deux  nostredite  ordonnance 
et  dppointement  touchant  lesdites  tailles  et  aides  en  contraignant 
ou  laisant  contraindre  tous  ceux  qu'il  appartiendra  à  payer  les 
taux  et  impostes  à  quoy  ils  auront  esté  sont  ou  seront  tauxés  ou 
ifflpousés  tant  du  temps  passé  du  présent  que  dlceluy  avenir  par 
toutes  voyes  deoes  et  raisonnables  et  ainsi  quil  est  acoustumé  de 
faire  pour  nos  propres  debles.  Et  se  sur  ce  naii  on  se  vient  débat 
ou  opposition ,  les  deniers  de  nosdiles  tailles  et  aides  tant  du  temps 
passé  9  du  présent  que  dMceluy  avenir,  premièrement  et  avant 
tout  cuira  payer  manière  de  provision  en  contraifpiant  ou  feisani 
contraindre  à  ce  tous  ceulx  qui  à  ce  auront  esté  taxés  et  imposés 
par  prinse  de  corps  et  de  biens  et  par  toutes  autres  voyes  dues  et 
raisonable^,  nonobstant  quelconques  oppositions  ou  n|>{ielIalions 
adjournez  ou  faites  adjourner  les  opposans  ou  faisant  ledit  débat 
par  devant  nosdits  conseillers  les  généraux  sur  le  fait  de  la  justice 
des  aides  en  leur  auditoire  à  Paris  pour  reapondre  à  nostredtt  pro- 
cureur, et  procéder  comme  dessus,  auxquels  semblablement nous 
mandons  que  aux  parties  oyes  fâchent  t>on  et  brief  droit.  Et  avec» 
ques  ce  pour  ce  que  longue  chose  serait  ou  poui  i  ail  estre  à  déter- 
miner des  tailles  du  temps  précédent  considéré  que  puis  vingt  ans 
en  ça  ya  eu  plusieurs  tailles  mises  à  diverses  fois  esdit  pais  des- 
quelles sont  deues  grands  restes  tant  à  cause  desdites  désobéis- 
sances que  autrement,  pour  quoy  pourrait  estre  longue  chose  à 
^Bstinguer  et  diviser  les  contes  compéteos  et  apartenens  h  cliacune 
d'icelles  paroisses  tant  à  l'occasion  des  mutations  des  revenus  des- 
dites tailles  que  dels  habitants  desdites  paroisses  dont  les  unes  sont 
allés  de  vie  à  trépas ,  les  autres  sont  allés,  demeurer  en  autre  lieu» 
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nous  vous  avons  ordonné  et  commis ,  ordonnons  et  commeitûDS  et 
par  la  (enear  de  ces  préeentes  vous  donnons  pleÎD  pouvoir,  auto- 
rilé  et  commaDdemeDi  spécial  de  Iransigor  et  apeînter  de  imit 
ledit  temps  passé  josques  h  présent  avec  qae  les  parodiiens,  ma* 
nans  et  babitans  des  lieax  paroisses  qui  n'ont  payé  les  taax  à  qaoy 
ils  ont  esté  imposés  depuis  ledit  temps  ou  pai  lie  d'iceulx  pour  lel 
prix  et  somipes  que  adviserez  et  que  verrez  que  a  faire  sera ,  et 
lesquelles  oompositioDS  ainsi  par  vous  faîtes ,  noua  voulons  eslre 
vailUbles  et  ceulx  aveoque  lesquels  pour  les  causes  et  en  la  ma- 
nière dessus  dite  aviez  composé  en  demeure  quictes  et  patsiblss 
envers  les  receveurs  des  tailles  et  partout  oè  il  appartiendra  es 
payant  promplement  ce  à  quoy  ils  auront  composé ,  et  semble- 
ment  lesdits  receveurs  estre  et  demeurer  quiclos  envers  nous  dâ 
tout  ce  que  on  leur  pourrait  demander  à  cause  desdiU  restes  oui- 
tre  et  par  dessus  lesdiles  compositions  et  delà  ennes  reœples  sa 
besoing  est  en  rapportant  tontes  foys  certificat  de  vous  nsaâiUi 
commissaires  dIoeUes  compositions  par  nos  amés  et  ftauk  ks 
gens  de  nos  comptes,  auxquels  pareillement  nous  maniions  que 
ainsi  \f*  faient  faire  sans  contredit  ou  difficulté  de  ce  f.iire  vous 
donnons  pouvoir ,  commission  et  maudement  espécial,  mandons 
et  commandons  à  tous  nos  justiciers ,  efficiers  et  subjets  que  à 
vous,  vos  commis  ou  députés  en  ce  fisdsant  obéissent  et  entendent 
diligemment  et  vous  prestent  et  donnent  conseil ,  confort,  aide  et 
protection  se  mcstier  est  et  par  \uus  requis  en  soiiL  Kt  pour  ce 
que  de  ces  présentes  on  pourra  avoir  à  hesoiLjner  en  plu:»ieurs 
lieux,  nous  voulons  que  aux  vidimus  d'icelles  faits  soubs  scel royal 
ou  authentique  foy  soit  adjoustée  comme  à  ce  présent  eripnal. 
Donné  à  Thoulouse  le  diiiëme  jour  de  mars  de  Fan  mil  4  cent  XL 
et  deux  et  de  nostre  règne  le  XXIb*  ,  soubs  nostre  scd  ordonné  en 
l'absence  du  grand.  —  Par  le  roi,  en  son  conseil ,  Chalignant. 

In  quorum  quidcm  litlerarum  regiarum  visionis  perleclionis  ac 
diligenter  iuspecliouis  (idem  et  lestimoniuni ,  nos  seœscaUus  pne* 
dictus  huic  preooedenii  transcripto  seu  vidimus  sigillum  reglum  an* 
tenticum  senescalliœ  Buthenensis  duximns  împendenli  epponen- 
dum.  Actum  et  datum  in  Villafraneha  die  XfllI  menais  sepCembrii 
anno  Domini  millésime  quadriagentedimo  quadi  a^esimo  tertio..» 

(  Archives  de  Lislc ,  à  la  préfecture.  ) 
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Ai(e$iaiion  du  29  juillet  1569  des  consuls  de  Lisle  comme  quoi  le 
cout>ent  des  Auguslins  de  la  ville  a  éU  pillé  en 

Addo  ttoDuni  miUesimo  qaiDgentesimo  sexagesimo  poDO  ei  die 
Tjg^ima  Dona  menais  Jolii  coram  dome  noaira  io  loaula  Âlbigaaii, 
comparait  ooram  dominb  H*  Pranetaco  Pradier  baccalaureo ,  Guil- 
lelmo  Pacieu  consuiibus  dîctœ  Insulœ,  frater  Bernardus  Verdier 
doctor  et  prior  convenlus  Sandi  Auguslini  (|iii  reprosiMilavit  indi- 
gBre  summaria  apprisa  cuiu  ouiuibui>  qui  aderaul  et  qui  pcrfecte 
cognoscebaDt  vires  dicti  convenlus,  quoniodo  dtctus  conventns 
initio  belloram  dvilium  fait  caplus  a  rebellilius  et  inimicis  Régis 
qnî  vocantur  Huguenoli ,  et  dimus  conventus  fuît  dîreptus  et  de- 
Tastatas,  et  quod  deinceps  non  ansi  sont  egredi  ex  urbe  insulana 
ut  (junpsluni  ptragcrent,  licct  olim  qua3Slus  esset  amplissimus  et 
utiiis&unus  ad  Dutrioenduni  couveulum  ;  at  ex  iis  quae  jam  prces- 
tant  inimiri  propler  periouluro  vîtam  amittendi  non  licet  queestum 
fiioere;  inde  oum  titulos  tam  poesessionura  quam  aliarum  perdide- 
rinty  quia  fuerint  aliqui  ex  conventu  qui  apostaverant  et  qui  eos 
abstuleruDt;  inde  Gl  ut  non  possint  colligere  exiguas  aliquas  pecu- 
nias  ex  obitibus  quibus  fruebanlur ,  et  vix  possunt  \i\<  r  r,  cuiu 
i>iut  in  misera  urbe  et  pauperrima  et  quœ  est  prope  iuiuiicos  et 
quœ  jam  est  devastata  a  militibus  ibi  commorantibus  et  propriis 
urbis  sumpUbus  et  solutis  numéro  ducentorum  aut  trecentorum 
hominnm  ab  anno  et  jam  adest  militia  domini  maresealU  de  Miro-* 
foix  ;  nisi  ex  parva  re  temporal!  quea  complectîtur  unam  exignam 
villam  et  un, nu  vineam  desolatom  et  peniit  un  et  aliquas  vinens 
graudisbiiuc  devaslatas;  qui  reUilus  non  î^ullicit  ad  enulriendos 
didos  conventuales.  Ideo  requisiverunt  dictos  consules  ut  face- 
rent  summariam  aprisiam  et  me  tanquam  notarium  regium  ut 
eonficerent  actum  ad  ejus  utilitatem  et  ut  illi  tradatur.  Quibus 
eognitîs,  dictl  consules  oblulerunt  pnestareea  omnia  ad  quœtene- 
rcntur,  et  ituliui  iiiterrogati  sunt  domini  Aiilonius  Lasagne,  Guil- 
ieimus  Cassanhol,  Antonius  l'ogel  et  (iuiiielmus  Tnillefer,  saccr- 
doteSy  M.  Julianus  David,  baocalaureus,  Ântonius  FoiUade,  Joanues 
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Sicard,  mercatory  Laareatîus  Breii  salor,  Joannes  Treilles,  faber 
serrarins,  Jacobiis  Ferragat  telanim  contextor,  babitatores  Insolae, 
œtatem  coDvenîentein  habentes,  qui ,  prceslito  juramento,  se  ye- 

runi  dîcturos  promiserant  juxta  requisita  a  dfelo  priore,  dixemnt 
et  asseruerunt  quod  anno  millesimo  quingentesimo  sexagesimo 
primo  dictus  conventus  fuitcaptus  ab  Huguenotis,  sive  b£Brelîcis, 
et  quidam  en^oonventa  apostaverant ,  qui  titulos  omnium  poasea* 
sionum  et  aliarum  rerum  abatulerant  et  depredati  mmt  couventam, 
cnm  ipsi  omnia  scirent  quia  tideraDt  dictia  temporibus  a  dicta  de- 
solaitone  religiosi  dicti  conventus  non  perceperunt  reditos  obitoum 
nisi  perpaucos  et  cum  debilotes  inlerpellarent  dicebant  ut  oslen- 
derent  titulos  ;  sciuol  eliam  quod  a  duobus  annis  non  ausi  sunt 
qufiBStum  fecere  nisi  intra  diclam  urbem  quns  est  misera  et  deso- 
lata  et  insufSciens  ad  enutriendoa  diclos  religioaoa  dicti  conYeatnay 
quia  est  vicina  înimiois ,  et  quia  res  temporatia  dicti  conventoft 
complectitur  tantum  unam  parvam  villam  modid  reditus  et  imam 
vineam  desolalam,  et  aliquas  alîas  vineas  illo  anno  grandissime 
devaslatas,  qui  omois  reditus  non  sufficit  ad  convcntum  cnulnen- 
dum.  Quapropter  dicti  oonsulcs  visa  declaratione  dictorum  1er- 
tium  y  jusaerunt  diclam  aummariam  aprisiam  confid,  qui  pna- 
sentes  fuerunt  Salvius  Gasaaire  liber  serrarioS)  Joannes,  Blanc  de 
Fedas ,  Joannes  Rodier,  faber  lignarius ,  emnes  dictas  Insniœ  babi- 
tatores, et  ego  Jacobus  Arnoult,  notarlus  publicus,  qui  fui  requi- 
silus  ut  praesentcm  actum  conficerem,  iu  quorum  fidem  subscri|fei 
et  si  mal  dicti  consules,  Pradier  Facieu,  Ârnoult  uotarius  regios 
ita  aigoati. 

(Arcbives  de  la  préfecture,  titre  des  Augostîns  de  Lisle.) 

No  3. 

Lettre  de  M.  de  dédier  à  M.  de  Boisset,  premier  consul  de  Lisle,  nr 
l  affaire  de  la  chambre  de  i  édit»  4623. 

M'  mon' cousin  y 

Votre  lettre  du  <3  de  ce  mois  me  dit  que  vous  estes  tous  occupés 
à  acoomoder  vos  maisons  et  votre  palais.  Je  sais  bien  aise  que  le 
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président  Gaminade  ail  airèlé  ma  maison  pour  son  logement.  Je  ne 

sais  si  vous  avez  reçu  une  lettre  que  je  vous  écrivis,  à  vous  cl 
aux  autres  consuls,  qui  était  dans  un  paquet  que  M.  de  SaiiU-Géry 
envoyait  à  sa  sœur  touchant  l'affaire  de  la  cliambre.  Vous  savez  que 
M.  de  SainUGéry  me  témoigne  n*èlre  guère  (X)ntent  de  voos  autres  lui 
ayant  promis  que  si  la  chambre  allait  à  Usle  on  lui  donnerait  mille 
pistoles,  et  maintenant  que  par  son  seul  moyen,  comme  je  m'en  suis 
informé,  elle  a  été  transférée  h  Liste,  on  le  traite  trop  rigourcusemeot, 
ne  rcconi  laissa  il  l  l'obligation  que  la  ville  lui  a;  ce  n'est  pas  le  vrai 
moyen  pour  la  y  conserver  puisque  seur  la  résistance  que  ceux 
de  la  religion  font  et  même  M.  de  Rouan  d'aller  à  Lisle  pourrait 
occasionner  le  sieur  de  Saint-Géry  à  foire  quelle  feust  en  quelque 
autre  ville  catholique  suivant  leurs  offres,  ne  de^iendent  que  de 
ia  volonté  de  M*  Bhelbout  de  la  mettre  è  Garcassonne  ou  h  Beders 
qui  sont  les  lieux  que  ceux  de  la  religion  demandent ,  d  ailicurs 
que  lesditcs  villes  ont  oiïcrt  de  donner  au  roy  dix  mille  escus  si 
leur  balhiait  la  chambre.  Vous  prendrez  garde  en  cette  affaire 
comme  nous  touchant  de  bien  près  et  de  ne  désobliger  le  sieur  de 
Saint*Géry  qui  nous  peut  assister  en  TafEiire  du  dndicat  et  en  an- 
tres comme  vous  savez  très  bien ,  sa  foveur  est  très  grande  à  la 
cour,  je  rexpérimenle  tous  les  jours  comme  l'affectiun  qu'il  a  pour 
quelques-uns  de  noslre  ville  et  do  vous  particulièrement  ayant 
Élit  paraistre  par  les  discouri  qu'il  ma  tenus  qui  était  de  vos  iuthi- 
mes  amis;  en  témoignage  que  le  sieur  de  Saint-Géry  est  bien  vu 
è  la  cour,  il  a  fait  en  sorte  envers  M.  de  Monmorency  (quelles 
prières  que  M' l'evesque  d'Âlby  lui  aye  faite  de  ne  se  mesler  de 
l'affaire  de  notre  garnison)  qu'il  a  commandé  par  exprès  aux  dé- 
putés du  diocèse  d'Alby  de  donner  toute  sorte  de  i>tiiiilaction  et  de 
contentement  à  noslre  ville  de  Lisle ,  à  la  seule  considération  du 
sieur  de  âaint-Géry  et  que  8*il  ne  satisfesait  à  sa  volonté  il  assiste- 
rait lui  neuvième  au  conseil  pour  faire  renvoy  de  l'affaire  par  de- 
vers lui  sur  la  requeste  que  H.  de  Saint-Géry  en  a  fait  dresser  au 
nom  du  scindic  et  consuls  de  nostre  ville  comme  s'agissant  d'un 
tiit  de  t^uerre  et  de  maintenir  ses  ordonnances,  et  qu'il  ne  mettait 
point  ou  doute  que  le  conseil  ne  lui  donnât  la  connaissançe  de  Taf* 
foire,  auquel  cas  il  était  résolu  de  condamner  le  diocèse  à  payer  la 
garnison  et  ks  despens  que  la  ville  pourrait  avoir  souffert  et  les 
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poorsaites  sans  avoir  égard  aux  lettres  ffae  H*  d*Alby  lai  a  écrit 

sur  ce  subjet  puisque  c^était  la  voîcmté  do  Bol  que  M.  de  Saint- 

G6ry  fousl  satisfait,  il  commanda  dnvautage  à  M.  le  baron  desputé 
du  diocèse  de  sen  retounier  au  plutôt  pour  ne  constituer  en  frais 
le  diocèse  et  de  vous  donner  paiemeni  dès  aussitôt  qoll  serait  ar- 
rivé f  sur  qaoi  il  suplia  Us.  de  Monmorency  d'aveir  agréable  qu'il 
en  donnât  avis  à  M»  du  diooèse  el  que  dès  qu'il  en  aorait  veçaa 
réponse ,  il  ne  manquerait  pas  de  lui  en  donner  avis  et  de  se  por» 
1er  autant  qu  il  lui  sci  ait  possible  à  l'exécution  de  ses  coniiiidude- 

ments  mon  cousio ,  très  humble  et  affectionné  serviteur. 

DeUédier. 

Parlai  ce  Si7  juin  463â. 

On  Ut  ponr  suscriplion  :  à  mmiieur  mm  eoimn  y  numimtr  dr 
Boisiet ,  premier  eoneul  de  Liele»  La  lettre  porte  denz  lacs  de  soie 

violette  retenus  chacun  par  un  petit  cachet  au  oionogiduime  de 
Clédier. 

(Archives  de  la  préfecture  :  titres  de  la  viiie  de  Lisle.) 

N«  é. 

BMannaUBance  générale  de  la  niUe  de  tÀtk  au  rot.  4462. 

Ânno  Dominl  millesimo  quadringentesinio  sexagesimoseoondoeC 
die  octava  mensis  Jolii,  serenissimo  principe  et  domino  noslr» 
domino  Lndovlco  Dei  gracia,  Pranoorom  rege  régnante.  Noverml 

universi  et  singuH  quod  apud  locum  de  Insula  judicaturae  AIbi- 
gesii,  prudentes  viri  d  niiini  Petrus  Alardi,  in  Icgibus  licenliaiu^, 
Bernardus  Revues,  Bertrandus  Koberti,  Antonios  Cledie,  coosuka 
dicti  loci  de  Insula ,  Goillelmos  de  Mort,  Oliverius  Alardi,  Joannes 
de  Gambis,  Joannes  Graillesiy  magister  Petros  Vacfaerii  ootarina» 
Raimnndi  Barray,  Petrus  F^ionia ,  Anlonins  Padonis  «  Bernard» 
Peyrola ,  JaufTredus  Fallade ,  Joannes  GaiHardi ,  Vitalis  Bertrandi , 
singulos  litibitalores  dicti  loci  de  Insula,  omnes  in  simul  conirre- 
gati  ac  persooaiiter  oonstituti  coram  me  Clémente  Aiberti  natano 
et  commissario  prœsente  venerabili  viro  Joanne  Aymerici  substi* 
Ittlo  venerabilis  et  diaoreti  viri  mag&stri  dominwâ  de  Bivo  in  da» 
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cretis  bacoalanrei  procaratoris  regii  judioatone  Albigoni ,  nomine 
consulatiis  ei  oniverellatls  ejosdem  loci  de  loflola ,  revelarunt , 
confessi  faeniiit  et  juramento  medio  in  manibus  dicti  Âlberli  no- 
tarii  et  commissarii  super  nominali  praestito,  testificati  fuerunt , 
quod  locua  praedictus  de  Inania  cum  ejaa  territorio  et  pertineQliia 
in  propria  et  immédiate  est  aubjeota  terra  regja  et  ia  jodicataria 
Albigesii  seoescalli»  tdoaaDSB  domÎDi  noalri  Reffis.  item,  quod 
dominos  noster  Rex  est  domînus  solidas  et  In  solidam  altie,  bassœ 
juridictionis  dicti  loci  cuin  iiiero  et  mixtu  iiiiperio.  Item,  quod 
domiaus  noster  Hex  habet  in  dieto  loco  b<iillivium  et  Dolanum 
ordinaria,  qui  annis  siogulis  ia  festo  beali  Joannis-BaplistaB  arren* 
dantur  et  ad  firmam  tradere  per  dictum  dominum  noatrum  RegeiH 
aeo  cjos  tlieaaararium  Tolosea  vei  ejus  deputatum  consaeveninl«. 
Item,  qaodconsules  dicti  loci  fiunt  et  tostituontar  anno  quolibet^ 
fierique  et  institui  consuevcrunt  per  dictum  judiccm  dicUe  judi- 
caturaQ  Albigesii  pro  dicto  (iouiino  noslro  Rcge.  Item,  quod  con- 
suies  prœdicli  consuiaius  officii  dicti  loci  sunt  et  esse  consueverunt 
judicea  in  caosis  criminalibua  in  dicto  loco  et  ejns  pertinentiia  et 
emergpnlibas  pro  dicto  domino  nostro  Rege.  Item,  quod  dicti  con* 
snles  ratione  ofRcii  praedictl  sunt  et  essé  consueverunt  judices  in 
cau^jis  laboruiii  et  quibusdaiii  aliis  in  corum  et  lolius  uuiversitatis 
dicii  loci  iibertatibus  et  consuetudinibus ,  hactcnus  eisdem  a  lolies 
univerâitalis  concessis  et  expressatis  ac  toties  dcclaralis  pro  dicto 
domino  nostro  Rege*  item,  quod  bajulusregiua  dicii  loci  anno  qnoliliet 
aemel  tenetur  jurare  super  sanclœ  quatuor  Dei  Evangelia  in  pres- 
sentia  eonsutum  dicti  loci  quod  bene  et  fideliter  jus  regium  procu- 
rabit  et  fideliler  in  officio  se  habebit  et  consuetudines  dicti  loci  le- 
itcbit  ('[  t  isdem  in  aliquo  non  deroj^abit.  Item,  quod  consules  dicti 
loci  y  ûoilo  eorum  tempore  anni  consuiaius,  debent  eoruni  elec- 
tiooem  eonsutum  modemarum  tradere  et  prsssentare  dicto  domino 
judici  sen  alleri  oCficio  nomine  ejusdem ,  et  si  dictus  dominus  judez 
diferat  creationem  oonaulom  prœdictomm,  oonsules  prœdietî  pos- 
tant et  eis  est  licitum  in  ofBcio  consulatus  absque  lîcentia  qua- 
cumijue  donec  et  quousque  in  modernis  consulibus  in  dicto  loco 
provisnm  fuent.  Item,  quod  diclus  consuiaius  et  univcrsitas  dicti 
loci  de  insula  tenetur  solvere  dicto  domino  nostro  Régi  quolibet 
«nno  lam  pro  albei^ga  regia  dicti  looi  quam  lîimagiis  fùrnorom  f 
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moleDdiniflqile  et  valkitis  et  fieiraliU  ejusdem  lod,  mq  provido 
vîro  thesanrario  Tolosœ  regio ,  pro  ipso  qninquaginta  doas  UbM 

et  duos  solidos  luronenses.  Item ,  quod  portus  dic  li  loci  lluminis 
Tamis  tcnelur  in  aniphyLeuisium  a  domino  nostro  Rese  siib  ceiisa 
UDius  oboli  auri.  item  pcdagium  terrœ  et  aquœ  Ûuuùais  Tarais  et 
leuda  dicti  loci,  proul  in  libertatibos  et  consuetudioibiis  dkti  lod 
Gontioelar.  Item  deposaeruni  quod  majellos  dicli  lod  tanetor  id 
feudam  a  domino  nostro  Rege  stib  censu  unina  denarii  anri.  Aela 
fuerunt  haec  anno ,  die,  loco  et  principe  quibus  supra,  in  pni>- 
sentia  et  testimonio  domiaorum  Joaimis  Hugoneti ,  Hugonis  Du- 
ranti,  prœsbyterum ,  Joannis  Braai,  l>ârbi  toDSoris,  Joanuia  de 
Porsa  laboratoris,  dicti  loci  de  Inaala  babitatorom,  et  maglalri 
démentis  Âlberti  snpra  nominata  qni  de  pinmissis  boc  prmsena 
publicom  instramentnm  in  notum  recepit,  quod  per  me  Philip* 
pum  rci^iuin  clericum  ejusdem  sabstîtatuni  grossare  focit  ;  et  io 
fîdem  omnium  priomissarum  ,  ego  Cictneus  Alberli  aolarius  ante- 
dictus  hic  me  subscripsi  et  signe  meo  signanti  signavi. 
(Arcbives  de  la  préfectaroy  titres  des  Augosttns  de  lisle.) 

5. 

Sentence  arbitrale  sur  rimmunilé  de  péage  au  port  de  Lisle  pour 
Us  habtUmis  de  la  ville*  Vers  4440. 

Ensiec  la  ordonnança  arbitraire  et  prononciat  fiicb  per  los  bono- 
rables  et  discrets  prod*homes  mosseu  Peyre  Âlard  liœntiat  en  lés» 

noble  Bernard  de  Peyrolle,  M«  Elias  Fanre  notaire  et  Jean  Aymérîe 
marchant  del  loc  de  la  Isla  arbitres  arbilradous  et  amyabies  com- 
positous  eslegils  per  la  partide  dels  seignours  cosoulâ  dcl  die  loo 
de  la  Isla,  d'une  part,  et  per  la  parlide  de  Arnaud  Guiihem  Ga- 
ronne naulanier  dei  port  devant  del  die  loe  de  la  Isla  d'antre  part, 
et  de  oommong  consentement  de  cascone  de  la  sonbredicts  parti- 
das ,  fonee  ung  débat  et  question  mogot  entre  Ions  snbrediobes 
cosouls  per  els  el  per  tout  ladicha  coniumnautat  de  la  villa  de  uue 
pari  et  loudich  Arnaud  Guillem  Garonne  nautanier  d'autre  part  est 
ayso  soubre  iou  pasatge  del  port  del  soobredicb  loc  de  la  Isla. 
Et  premieiraroen  ordonan  et  prononoian  loossobrediobs  aibîlm 
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arbitradous  el  ahlcs  composilous  que  tout  débat  et  questicu 
inoguda  eolre  lous  subrodicbs  seignouis  cosouls  et  loudidi  Arnaud 
Guiiiem  Garonne  soubre  loa  faicl  del  pasat^e  del  port  de  la  ïsia  es 
à  cause  dels  habitans  del  dich  loch  cesse  et  cessara  d'aycy  avant 
et  que  la  une  partide  ne  mouyre  débat  à  Pautre  d'aycy  avant  en 
semn  et  gardan  les  causes  ordonnances  que  se  ensegon. 

Item  prononcian  et  ordonan  ious  dichs  arbitres  (jue  lou  sobre- 
dich  Arnniîd  Guillem  Garonne  naulanier  et  sous  successours  nau- 
laniers  del  sobredich  port  de  la  Isia  passaran  el  repassaraa,  et 
sian  tengut  de  presen  d*aycy  avant  per  tout  temps  advenir  a  pas* 
sar  en  nau  ou  en  gabarot  tant  loua  habitans  del  soubredich  loc  de 
)a  IsIa  et  seignoaria  d'aquel  à  pied  ou  h  cheval  et  las  saumas  car- 
gas  ou  descar^ats  el  louis  bestial  ou  aulrament  en  la  forme  et  ma- 
nière acosluniado  en  lou  dîcl»  port  per  lous  subrediclis  bahilans  et 
oianans  del  dich  loc  de  la  Isla  et  de  la  seignouric  al  soubredich 
port  sens  re  paga  ny  penre  ny  recebre  a  cause  del  dich  pasatge  , 
el  seran  tous  soubredichs  habitans  franqs  et  quites  de  paga  pasatge 
de  nautanaige  aycy  comme  es  acostumat  aussy  avan  de  tant  de 
temps  que  nou  nos  mémorie  del  conirary  ,  sian  nobles  l  elij^ieuses 
dal  Sanl  Esprit  et  lours  vailets  fatiiilicrs  et  servidours  lousquals 
loudich  Gnronuo  ei^pressemcn  el  eu  lou  préseu  couipromes  exep- 
ials  el  aiendul  que  non  sou  sy  non  anans  et  venons  et  non  son 
vertadres  habitans  del  dich  loc  et  non  vol  que  sian  compreses 
en  degune  manière  en  aquesC  compromes  et  accordy  ordonat  et 
prononcial. 

Item  prononcian  el  ordonan  cjuc  lous  lous  uovels  iiabilans  (|ue 
vendre  demorar  d'aycy  anuu  et  demorar  de  presen  se  gauzirandes 
priviletges  et  lii^ertats  deldich  loch  en  passan  et  repassan  pour  lou 
aobredich  port  comme  lous  autres  habitans  deldich  loc  de  la  Isla 
sen  res  pagar  a  tout  nautanier  qui  es  de  presen  ou  que  seran  per 
lou  temps  advenir,  reservant  al  dicb  Garonne  nautanier  et  sous 
successeurs  naulauiers  que  sy  cas  ère  que  lous  sobrcdiches  babi- 
tans  uovels  laisarian  lou  sobredicb  loc  de  la  Ula  el  sen  ana  non 
demorar  en  autre  part  que  lou  dich  Garonne  et  sous  successeurs 
nnatanlera  lous  pousquan  far  pagar  tous  lous  arreratges  et  naula* 
natges  et  pasalges  qua  auran  fach  en  lou  dich  port  en  lou  temps 
que  auran  estai  et  demourat  eu  lou  dich  loc  de  lâ  Isla. 

34 
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Item  pronoDcian  et  ordonan  que  en  servan  las  ordonancas  sobre- 
dicbas  per  lou  dich  Garonne  nautanier  et  sous  successeurs  nauta- 
niers  dei  dich  port  et  lous  sobrediches  seigoours  cosouls  ayant  à 
tenir  lou  dich  GaroDoe  et  ses  successeurs  nautaniers  de  péri  qui* 
tes  de  toutes  lalhes  empausados  ou  empansadoires  d*aycy  anaii  eo 
lou  dich  loc  de  la  Isla  tant  réals  que  per  leus  affoires  de  la  ville. 

Item  prononcian  et  ordonan  que  en  servan  las  ordonnanças  so- 
hredichas  per  lou  dich  Garonne  et  per  sons  successours  naulaniers 
dei  dich  port ,  que  casciîn  habitant  del  dich  loc  de  la  Isla  et  de  la 
seigneurie  et  juridiction  d'aquel  et  sic  cap  de  l'hostal ,  sio  noble  ou 
capela  ou  religieux  ou  autre  habitan  del  dich  loc  ftoen  cap  del 
bostal  que  pague  et  sio  tengut  de  pag^r  d'aycy  anan  al  dkb  Ga- 
ronne nautanîer  et  ses  successours  nautaniers  cascun  an  à  la  feste 
de  ^.uial  ung  denier  à  la  monede  que  courera  et  que  lou  dicli  bd- 
ronnc  et  ses  successeurs  sian  tenguts  de  anar  demaudar  lou  dich 
denier  als  soubredicbs  habitants  dei  dich  ioc  de  la  isla  et  de  lasei« 
gnourie. 

Item  prononcian  et  ordonan  que  en  servan  las  ordonnanças  so- 

bredîchas  per  lou  dich  Garonne ,  que  caseun  habitant  del  dicb  lee 

que  passe  sauniade  ou  sauniadcs,  carj^atle  on  carcades  de  leigne 
per  iou  dii  li  poi  l  que  el  aj:e  à  baillar  al  dicii  Gat  oiine  el  a  ses  suc- 
cesseurs nautaniers  del  dich  porl  lou  tizou  en  la  forme  et  maoièiie 
que  es  acoustumat  de  faire  en  lou  dich  port  per  lous  diohs  habitaiia 
de  la  Isla  et  juridiction. 

Item  prononcian  et  ordonan  que  en  servan  et  gardan  las  ordoQ-' 
nancaà  sobredichas  per  lou  dieli  Gat  oiuK?  el  >ou^  snrce^sours  nau- 
taniers, que  toute  personne  habitant  del  dich  loc  et  de  la  seiijueu- 
rie  que  passe  et  repasse  per  lou  dich  port  per  anar  iabourar  à 
Tarayre,  quel  se  âge  ad  acoordar  en  Ion  dich  Garonne  el  sous 
successours  nautanier  en  aycy  comme  tous  autres  labooradoors  sa 
aooordon  et  que  es  acostumat  de  accorder  en  lou  dich  Garonne  el 
lous  aulreh  uaulaiiieis  sous  prédécessours  del  dich  port. 

Item  prononcian  et  ordonan  que  en  servan  las  or  donnanças  sou- 
bredichas  per  lou  dich  Garonne  nautanier  el  per  sous  successours 
que  toute  personne  que  passe  et  repasse  per  Ion  dich  port  per  fur 
filhol  on  filhoie  ou  per  romulatge  ou  fieyre  ou  que  sio  novy  m 
Bovye,  que  pague  aïs  dicbs  naulaniers  del  dich  port  segon  que  la 
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rivière  sera  grosse  en  loii  passattîo  on  ore  que  avre  et  à  la  cone- 
gude  et  jugemetil  dels  âeigiiour.s  cosouls  del  Uich  loc  de  ia  Isla. 

Item  proQODcian  et  ordonan  que  en  serv^a  et  gardan  ias  ordon- 
nanças soabredicbas  per  lou  dich  Garonne  et  sous  autres  succes- 
seurs nautaniers  del  dich  port  que  sy  cas  era  que  lou  dich  Garonne 
et  tous  autres  nautaniers  en  seguens  aprep  e1  fasîon  fer  vaissel  so 
es  tj  saber  îa  grande  nau  per  lou  dich  port,  et  que  lou  dich  Ga- 
ronne et  ious  autres  nautaniers  del  dich  porl  aprep  el  demanda- 
ran  Testrene  als  seignours  cosouls  del  loc  de  la  Isla;  et  sy  cas  era 
que  tous  dichs  cosouls  lieur  donabon  anlcnn  estrene  per  lour  pla* 
sence  que  Ious  dichs  cosouls  ny  autres  habitans  del  dich  loc  non 
puescon  pouch  esse  compeKts  alare  ny  d*aqni  d'aven  de  donar  ny 
estrenar  lou  dich  Garonne  et  autres  rhuitaniers  aprep  el  del  dich 
port  per  far  la  dicha  nau  sy  non  lour  plails,  et  (jue  lou  dich  Ga- 
ronne el  autres  nautaniers  aprep  el  o  puesca  pouch  demandar  per 
ooustunEie. 

Item  prononcîan  et  ordonan  que  lou  dich  Garonne  et  autres  nau- 
taniers del  dich  port  a  prop  el  venons  sian  quites  de  las  lailhes 

soubredichas  et  de  gach  et  pe  porte  aitay  quan  liendran  el  seran 
seiguouis  del  dich  port  cl  si  non  plus,  car  sy  cas  ère  que  vendes- 
sen  ou  delayssesson  lou  dich  porl ,  volen ,  ordonan  et  prononcian 
que.  Ions  dichs  nautaniers  pagon  et  fesson  comme  autres  habitans 
del  dich  loc  de  la  Isla. 

Item  prononcian  et  ordonan  que  sy  cas  ère  que  auleungs  cape- 
las  ou  reliijieux  ou  autres  privilégiais  del  dich  loc  nou  volgesson 
tener,  servar  el  gardar  las  Cciuses  el  ordonnanses  soubrediclies  se 
voiler  epervir  per  Ious  priviietges  que  en  aguen  cas  de  recusalieu  ^  . 
lou  dich  Garonne  et  Ious  autres  nautaniers  aprep  el  seredans  al 
dich  port  pouesque  fer  pagar  tous  pasalge  del  dich  port  entière- 
ment aïs  dichs  privilégiais  récusais ,  comme  sy  non  faason  pou 
habitans  del  dich  loc. 

Item  prononcian  el  ordonan  que  lou  dîch  Garonne  el  sous  suc- 
cessours  nautaniers  beran  tenguis  a  tenir  vaissel  el  vailiel  bous  et 
soffîsens  per  passer  et  régir  lou  dich  port  et  passaran  las  gens 
estranges  per  prêts  rasonnable  segon  Pestât  do  la  rivière^  et  en  cas 
que  lou  dich  Garonne  et  Ions  que  passaran  nou  seron  d'accord  que 
estaran  à  ta  conegude  dels  seignours  cosouls  del  dich  loc  de  la  Isla 
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que  son  de  presen  ou  per  lou  lemps  advenir  seran.  —  Jolum  Ai- 
merie  Ha  est  B.  de  IVn  rolle  nies?i<Mirs  jeu  vous  preguy  que  sy  aysy- 
dessus  non  estaba  be  que  vous  autres  ho  boliats  n  donar  et  cohgar 
esmandar  a  vostre  plaze.  P.  Alar  aussi  sigoé.  —  Tiré  de  ForigiiiaS 
par  moy  Romaîgaac ,  notaire  royal  aussi  signé. 

(Extrait  d'une  copie  certifiée  par  Antoine  Jalbert,  gi^ffi^r 
de  Lisle,  qui  nous  a  été  communiquée  par  M.  Adrien  de  Gtiis.^ 

No  6. 

Statuti  âe  la  vith  de  Lisk,  du  ^HjuilUl  1536. 

"  Les  habitants  de  la  ville  et  juridiction  de  Lisle  en  Albigeois, 
reconnaissant  les  désordres  iiiiroduils  parmi  eux  depuis  quelque 
temps  en  la  police  et  administration  des  afliaires  et  deniers  de  la 
communauté ,  el  ressentant  les  abus  qui  se  glissent  à  leur  préyo- 
dice,  voulant  y  pourvoir  par  quelquis  bonne  résolution ,  el  aussi 
aux  moyens  de  pouvoir  payer  quarante  mil  livres  de  dettes  dont 
la  communauté  est  chargée,  MM.  Hélie  I^ngard ,  Jean  Duranti, 
Charles  Barlhe  et  .lean  AMilterl  consuls,  nuraient  mis  celte  affaire 
en  délibération,  en  conséquence  d'un  conseil  général  tenu  à  cet 
effet  le  13o  avril  1636  et  par  icelle  renvoyé  à  nous  Estienne  JRay- 
nailh  docteur  ës  droit  ci-devant  lieutenant  en  ladite  ville,  Antboine 
Navés  aussi  docteur  en  droit  el  de  présent  lieutenant  en  icelle, 
Jean  Julien  prt^lre  bachelier  en  s*«  théologie  el  archiprêtre  de  Lisle, 
GcofTre  Bertrand  Boniazel  docteur  et  avoeal,  et  J(>aii  Olivier  l»our- 
gcois  de  ladite  ville,  les  commeltaul  a  ces  fins  avec  rassistance 
desdits  consuls ,  sonder  les  causes  du  mal  et  chercher  les  remèdes 
convenables  pour  son  soulagement. 

En  conséquence  lesdits  estant  assemblés  le  18«  juillet  1631, 
avons  d'un  commun  accord  résolu  de  retrancher  toutes  les  dé- 
penses inutiles,  el  dressé  les  articles  suivants  pour  t^tre  garder  in- 
violableuient ,  sous  l'autorisation  du  parlement  de  Toulouse,  aux* 
quels  ils  seront  soumis. 

4.  Chaque  premier  dimanche  du  mois  d*août,  il  sera  procédé 
annuellement  à  la  mutation  des  consuls  par-devant  le  juge  ou  m 
lieutenant  en  la  présence  du  procureur  du  roi. 
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2.  Venant  à  procéder  à  ceitte  élection,  les  consuls  qui  devront 
sortir  s'assenibln  ont  dans  une  des  éj^lises  de  la  vi.le,  cciie  (|u  ils 
voudiool,  pour  assister  eu  robe  consulaire  à  la  messe  du  Saint- 
Esprit  suivant  la  coutume. 

3.  Us  se  rendront  aprës^n  la  maison  de  viile  et  feront  nomi- 
nation de  huit  personnes  de  leur  qualité  pour  leur  succéder  au 
môme  rang  qu'ils  ont,  et  préalablement  auront  fait  lire  ces  pro- 
setits  blaïulij  1 1  hmI  iiiiiiîenl  l'arlicle  dans  Itijut-l  est  rappelé  qu  ils 
ont  prèle  serment  eu  entrant  en  char|;e  sur  le  sujet  do  ladite 
nomination. 

4.  Les  robes  el  livrées  consulaires  seront  achetées  par  les  con- 
suls cette  année  aux  dépens  de  la  communauté  et  laissées  par  eux 

eu  >i»rl<inl  ilo  charme  à  leur.->  successeurs  qui  s  i  \iruut  et  n'au- 
ront tant  qu'elles  dureront  el  que  la  communauté  devra  ses  (jua- 
rante  mille  livres ^  ils  n'auront  aucun  aide,  émoluments,  g^ges  ni 
salaire  sous  prétexte  d'achat  de  rot>e8. 

5.  Les  quatre  sergents  valets  des  consuls  auront  chacun  une  robe 
qui  leur  sera  fournie  aux  dépens  du  public  et  ne  pourront  préten- 
dre autre  somme  que  6  livres  aunut'iiciin  i»l  n  cliacun  pour  images 
et  10  sols  pour  le  port  des  iièves  de  l'imposition  au  conseil  général. 

6.  L'arrêt  de  la  cour  disant  que  Za  communauté  doit  contribuer 
ao  prédicateur  qui  prêche  le  caresme  et  Tavent  sera  exécuté ,  sî 
mieux  le  prédicateur  n'aime  pour  le  service  qui  lui  est  accordé  par 
ledit  arrei  recevoir  60  livres. 

7.  11  nu  sera  payé  au  régent  des  écoles  que  60  livres  annuelle- 
monl,  et  le  régent  pourra  prendre  les  gratifications  avait  ac- 
coutumé de  recevoir  de  ses  écoliers  suivant  la  qualité  dUceux. 

8»  Le  secrétaire  des  consuls  aura  40  livres  de  gages  el  3  livres 
pour  chaque  imposition,  3  livres  pour  le  département  des  de- 
niers nnmicipaux  et  6  livres  pour  la  faction  des  livres  et  rôles  des 
impositions. 

9.  Le  cadaslrier  aura  aunuellemenl  9  livres  pour  chaque  impo- 
sition qui  se  fera ,  et  ce  pour  la  peine  qu'il  prendra  pour  y  assis- 
ter»  et  il  pourra  prendre  par  desoharge  et  nouvelle  charge  d'iYems 

6  deniers  par  chaque  article  ii  les  recevoir  de  ceux  <jui  se  charge- 
ront. Le  cadastre  et  autres  livres  seront  tenus  à  la  uiaison  commune 
avec  défense  de  les  sortir. 
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10.  La  dépense  pour  les  flambeaux  du  jour  de  la  fète*lKea  est 

fixée  à  20  livres. 

H.  ï/envoi  de  deux  consuls  à  Vassielle  est  superflu;  on  n'y 
en  enverra  dorénavaut  qu'un  seul  et  U  aura  6  livres  pour  sou 
voyage. 

42.  Âussitdt  la  mande  reçue»  le  conseil  général  sera  oonvoqné 
pour  faire  liropositîon  par  les  consuls  qui  le  feront  proclamer  sekm 

la  coutume  à  son  de  Irompe  dans  la  ^^11e,  et  donneront  cartel  aux 
curt^s  ou  vicuiros  des  p.iruij.^cs  huit  jours  auparuvani  la  réunion 
pour  faire  savoir  aux  juridictions  aiin  que  les  conseillers  qui  seront 
élus  s'y  puissent  rendre  au  jour  fixé. 

43.  Le  bail  des  deniers  royaux  et  munîcipaQX  sera  fait  en  fa- 
veur de  celui  qui  fera  la  condition  meilleure ,  pourvu  qnll  soH 
solvable. 

14.  11  sera  tenu  un  livre  des  dettes  actives  et  passives  de  la 

communauté. 

45.  Le  lendemain  de  la  mutation  des  consuls  »  il  sera  élu  an- 
nuellement un  scindic  de  la  commonanté  qui  aura  le  soin  des  af* 
foires  d'icelle  tant  en  demandant  qu'en  défendant ,  et  înstnura  les 

consuls  des  prétentions  et  exceptions  d'icelle;  mnis  il  n'aura  pour 
sa  peine  à  prélcndre  aucun  gage;  nuiis  comme  ladite  charge  est 
grandement  honorable,  le  scindic  aura  rang  et  séance  dans  les  con- 
seils de  la  ville  immédiatement  après  le  lieutenant  et  l'arcbiprèCre 
et  précédera  les  autres  habitants  de  la  ville.- 

46.  Le  même  jour  il  sera  créé  un  reoevenr  pour  les  deniers 
municipaux  et  ce  qui  sera  emprunté,  et  il  ne  pourra  payer  et  les 
employer  à  autres  usages  que  ceux  auxquels  ils  auront  é\é  de^^linés 
par  mandement  de  deux  consuls  au  moins  et  quittancé  par  le  pre- 
neur  ou  par  notaire  si  excède  40  livres. 

47.  Les  papiers  et  documents  enfermés  en  la  maison  de  vilfe 
seront  inventoriés  et  enfermés  sous  deux  defe,  dont  le  premier 
consul  une  et  le  secrétaire  l'autre. 

■  18.  Les      liculiers  qui  ont  divers  papiers  appartenant  à  la  mai- 
rie seront  priés  au  nom  du  scindic  par  proclamation  faite  au  pr<^ne 
et  dans  la  ville  de  les  rendre  sous  peine  de  crime  et  de  poursuite 
dans  les  quinze  jours^ 
49.  Les  consuls  et  scindic  et  autres  habitants  ne  pourronl  fun 
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aucon  voyage  pour  les  affaires  de  la  commimaulé  sans  y  être  oom- 

iius  par  délibération  du  conseil,  et  dniis  ce  cas,  ne  prétendre  que 
vingt  sols  par  jour  pt>ur  le  séjour  (|u'il.N  l'eroiii  en  la  poursuite  et 
d  livres  pour  Taiier  et  retour  aussi  par  jour,  k  ce  compris  le 
louage  du  cheval. 

80*  Les  consuls  à  la  fia  de  leur  cliar^  nommeroal  bail  conseil- 
lers chacun,  soit  32  dont  24  habitants  de  la  ville  et  8  de  la  juri- 
diction du  consulat  pour  leur  servir  pour  réîeclion  et  toutes  les 
afiaires;  leurs  uoius  seront  éciits  dans  les  archives  et  les  con- 
seillers seuls  auront  voix  délibéraLive  ès  conseils  et  élections  fors 
Farcbiprètre ,  scindic  et  receveur  qui  pourront  y  entrer  et  opiner* 
Les  consuls  pourront  continuer  les  conseillers  dans  leur  charge  ou 
les  changer  tout  ou  en  partie,  à  la  fin  de  Tannée. 

ïl.  Les  trente-deux  conseillers  et  autres  sus-nommés  et  de  plus 
le  lieutenant  qui  n  aussi  fa<-ulté  d'opiner  si  le  juge  f.iil  les  fonc- 
tions, éliront  quatre  consuls  des  huit  nommés  par  les  consuls  qui 
sortiront  de  charge  et  cela  au  jour  fixé,  en  hi  maison  de  ville  par- 
devant  le  juge  et  procureur  du  roi ,  en  la  forme  accoutumée  par 
pluralité  des  voix  ;  et  lesdits  conseillers  seront  avertis  de  s'y  tenir 
pour  donner  leurs  suffrages  à  peine  de  dix  livres  d'amende,  et  d'ôlro 
procédé  à  l'élection  par  les  présents  s'ils  s  y  tiennent  en  plus  grand 
nombre  étant  douze  au  moins. 

22.  Et  parce  qu'il  y  a  peu  de  personnes  en  état  d'être  consuls,  il  est 
permis  aux  consuls  de  nommer  pour  leurs  successeurs  tels  qu% 
jugeront  capables  nonobstant  le  règlement  (el  à  la  marge  de  racle) 
et  rallcrnative  de  la  transaction  de  l'an  1013. 

23.  Le  premier  cunaul  aura  la  connaissance  et  aduiitiistration  des 
afiaires  de  justice  poUcOi  tenu  des  conseils  et  autres  affaires  ou  as- 
semblées publiques  el  particulières;  en  son  absence  les  autres 
consuls  feront  suivant  leur  rang. 

24.  Ne  sera  accordé  aucune  gratification  à  personne  quelconque 
pour  cause  ni  prétexte  que  ce  soit. 

25.  Il  ne  sera  fait  aucun  banquet  lors  de  la  mutation  consulaire 
ni  autres  frais  que  la  seule  dépense  du  juge  et  procureur  du  roi 
pour  laquelle  les  consuls  seront  remboursés,  de  dix  livres'  et  de 
autres  dix  livres  pour  la  dAture  des  comptes  au  juge  et  procureur 
du  roi ,  chacun  cent  sols  cbacon  desdiles  actions. 
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26.  Les  Goasols  sortant  de  chaîne  rendrooi  compte  pour  le  plus 
tard  dans  un  mois  et  cela  par-devant  le  juge  on  son  lieutenant  et 
le  procurear  du  roi. 

27.  El  à  ces  fins  pour  clôture  des  comptes  seront  nommés  qua- 
tre îHîditenrs  (  Unis  linl)i(nnls  de  la  ville  ei  un  juridictionnel) 
dont  deux  nonunés  par  les  conseils  de  la  ville  el  les  deux  autm 
par  les  rendants,  et  ces  quatre  auditeurs  ne  pourront  prétendre 
aucun  salaire. 

S9r  Les  assemblées  générales  et  particulières  se  tiendroni  dans 

la  maison  de  ville  h  peine  de  nullité. 
29.  Le  scindic  ne  pourra  èlte  continué. 

Ces  statuts  furent  autorisés  par  nrr^t  dn  parlement  du  âû  juil- 
let 1636 }  obligeant  les  consuls  élus  à  jurer  de  ne  pas  y  cou* 
trevenir. 

(Archives  de  Usie,  à  la  préfecture.) 


FU«  DU  QUATRIÈME  VOLUME. 
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Al.lU  Jiermond,  maire). 
CASTRES  (A)((uie^Bouâa^d,  maire). 
CORDF.S  Boyer,  maire). 

TOULOUSE. 

BORDEAUX  CGergeric,  bibliothécaire). 

ALFA,  ingi'iiieur  des  ponts  ot  chaussées,  à  Castres. 
ïîABAU  (l'abbé),  curé  à  Cadaicn. 
BAHUAUX  (Louis),  à  Albi. 
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BERMOiND  (Alexandre  d.  i,  à  Gaillac.  ' 

BERMOxND  (Charles  de),  à  Gaill.ic.  * 

BULS.SET  (M"»"  la  viconile.sse  (Ir),  ;'i  Lisle. 

BONNEFOY  (Louis  de),  à  Casteinaudary. 

BO.N.NEFOUS  (de  Verdale),  à  Toulouse." 
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BOULAUE  (l'abbé),  curé  à  Saint-Julien-du-Puy . 

BOYER  (Jules),  avocat,  membre  du  conseil  général ,  h  Albi. 

BOYER  (l'abbé),  supérieur  du  séminaire ,  k  Castres. 
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MM.  BRAY  (Zozime),  receveur  da  i'Uosj^ice,  à  Aibi* 
BRIéL  Tabbtî),  curé  à  Brens. 
BRUNEI  (rabbé),  à  Gaillac. 
CARAVEN  (Alfred)»  naturaliste,  à  Castres. 
CABLES  DE  CARBONMiRES  (FinaiD),  àlmm, 
CARRIË ,  mattr^djoint  i  l'Ecole  normale,  oilider  d'Académie,  â  Albi. 
CARRIÈRE  ae  baron  de),  i  Gafllac. 
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CASSAN,  receveur  des  postes,  à  Saint-Sulpice-la-Pointe. 
CAUMONT  (de),  directeur  de  la  Société  française  d'arehéolofîc. 
CAUSSE  (Gaspard),  juge,  membre  de  la  Société arcbéoi.,  à  Toulouse. 
CAZALS  (Vabbé),  curé  à  Florealm. 
CHAFFARY  (l'abbé) ,  à  Albi. 
CHAMAYOU,  docteur  en  médecine,  à  Rabastens. 
GLAUSADE  (Gustave  de),  membre  de  TAcadénije  des  scâenees  de  Tou- 
louse, à  Rabastens. 
COMBETTES  du  LUC  (Louis  de)  a  souscrit  pour  deux  exemplairse. 
COMBETTES-LABOUREUE  (Loub  de),  à  Brens. 
COMBETTES-IABOURELIE  (Eugène  de),  receTeurderenregistremait, 

à  Monestiés. 
COMPAYRE-CAMBOUU ,  i  Lisle. 
CONSTANT  DE  SAINT-SAUVEUR  ,   à  GaiJlac. 
CROZES  Jlippolyte),  membre  du  conseil  général,  à  Albi. 
COUSIN  DE  LAVALLIÈRE,  h  Saint-Sulpice. 

DESMOULINS ,  sous-directeur  de  Tlnstitut  des  promces,  à  Bordeaux. 

DOAT  (Victor),  i  Albi. 

FA6RE,  notaire,  à  Usle. 

FOUGAUO  (le  comte  de),  au  château  de  Braconnac. 

FOURNIALS ,  maire,  à  Saint-JuUen-du-Puj. 

6AU6IRAN,  avoué,  i  Albi. 

GEUS  (Adrien  de),  i  Usle. 

6ELIS  (Melehior  de),  membre  du  eonsdl  générsl,  A  Ude. 

GINlE^TE  (Justin),  aux  Fédiès,  près  Gaillac. 

GISSâG  (le  baron  de),  au  chdtcau  de  Creissels ,  près  Milbau. 

D'HYVERSEN  (le  baron;,  à  Gaillac 

LACOINTA  (Jules),  procureur  impérial ,  à  Saint-Gaudens. 

LAVALLIÈRE  (le  vicomte  Cousin  de),  i  Saint-Sulpiœ. 

LAUZERAL  (Guillr^nme),,  à  Guiddal,  près  Rabsstens. 

LOUBERS  atné ,  i  Toulouse. 

LU6AN  in  LASSALE,  i  Lataur. 


Digitized  by  Google 


USTE  DES  SODSCRIPTEDRS. 


m 


MM.  MAlGiSAL  (Mainfroid).  au  Verdier. 

MARCEL,  notaire,  à  Labastide-Monifort. 

MARTRlK-DONOS(le  comte  de),  ta  château  de  Saint-Urasse. 

HARTY,  noteire,  à  Gftulhet. 

MARUÉJOULS  {Augustin),  employé  des  postes. 

MAYNARD  (l*abbé  de),  à  Usie. 

MAZENS,  notaire,  aux  Graisses. 

MENABD ,  membre  de  la  Société  française  d*archéologie,  à  Bordeaux. 

MEKC ADIER  ,  notaire  ,  à  Gaillac. 

MONTCABRIER  (le  vicomte        à  n-'alniont. 

MONTEGUT  tlabbé),  vicaire,  à  Sorèze. 

O'BYRNE  (Edouard),  au  cliàtoau  de  Saiot-Géri. 

PIGEllON  (Victor),  à  iVlonUns. 

PIGERON  (Henri),  ingénieur. 

PILLIÉ  (Cbarlcs),  à  Sainte-Cécile,  prés  Gaillac. 

PRADEL  (Charles),  memb.  de  plusieurs  Sociétés  savantes,  iPuylftUrens. 

PRIVAT,  pharmacien  de  1»  classe,  à  Montmiral. 

PROUHO  (Ahdon),  membre  du  conseil  géiiéral,  k  Rabastens. 

PUYSÉGUR  (le  vicomte  de),  ancien  représentant,  ft  Rahasteni. 

RAVAILLE  (Mamert),  banquier,  è  Albi. 

RI6AL,  docteur  en  médecine,  correspondant  de  Tlnstitut,  à  Gaillie* 

RIVIÈRES  (le  baron  de),  à  Albt. 

ROSSIGNOL,  ancien  médecin-major  de  l^t  classe,  à  Gaillac. 
SEGOUFFl  {Vahhé,,  curé,  à  Moiilels. 
THÉRON  DE  MONTAUGE,  membre  d'Académie ,  à  Toulouse. 
THOMAS  (P!iila(l«îl[)lie),  docteur  en  médecine,  à  Gaillac. 
TONNAC-VILLENEDVE  (Hmri  dei,  à  Gaillac. 
TOULOUSE-LAUTREC  (le  comte  Raymond  de). 
VIVIÈS  (Henri  de),  au  chîîtcau  de  Tauriac. 
VIVIÈS  (Timolcon  de),  i  Viviès-lès-Monlagnes. 
ViLLEFRANCHE  (de),  au  chéteau  de  Lavemiére. 
VOISINS-UVERNIËRE  (de) .  i  Laveur. 
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